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A  propos  de  ce  livre 
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Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 
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expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 

autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  maige  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 

du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  apparienani  au  domaine  public  et  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

A  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  et  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 
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U  Recudl  de  Traités  et  d'antres  actes  pablics^ 
pmeneé  par  feu  Bf .  de  Bfartens^  est  la  seule  collec- 
p  géoérale  de  ce  genre  qui  depuis  Tépoque  de  la 
Je  Fontainebleau  a  été  continuée  sans  int(»'ruption 
i'à  nos  jours.  IVotre  Recueil  forme  avec  les  Re- 
ds  {[éoéraux  pubUés  antérieurement  un  ensemble  et 
^  le  plus  complet  diplomatique  enstant  jusqu'ici, 
s  diTefses  collections  générales  qui  ont  paru  successi- 
t  en  Europe  et  qu'on  doit  aux  recherdies  laborieu- 
spnblicistes  des  XVD,  XVni  et  XIX"  siècles 

r prennent  à  partir  de  Tannée  536  de  l'ère  dirétienne  ^), 
ictes  |)oblics  servant  à  la  connaissance  des  relations 
^eore^  de  tous  les  Etals,  comme  Conventions  et 
Nés  d'alliance,  de  subsides,  de  trêves,  de  paix,  de 
^es,  de  commerce  etc.^  wm  que  les  publications, 
■■^ntiong,  réçlemens,  etc.  auxquels  ces  diverses  trans-» 
^s  politiques  ont  donné  lieu**).     Il  existe  en  outre 


jBarb&frac^  dans  le  l*'  Volame  des  Snppténiens  an  corps 
I  (liplonuitiqae  de  Dumont  donne  l'histoire  des  traités  de- 
puis fan  1496  avant  J.  C.  josqu'à  615  de  l'ère  chrétienne. 

'("«TeleTé  toivant  des  collections  gënërilles  les  plus  esti- 
^  f<era  connaître  les  périodes  de  temps  que  chacune 
Mes  embrasse: 

Après  l'apparition  do  Codex  Juris  geniium  diploma- 
^  <^'^«  d«  6.  W.  Leibnitv  (Hannovetae  1603.  Ibid. 
i&aQtissa  edit.  1700  in- fol.),    Jâo.  Bernard  a  publié 

I  *2 


rv  jépani"  propos. 

beaucoup    de   Recneik    spéciaux    consacrés    à   no 


un  Recueil  de  traités  de  paix  de  trêve  etc.  depEà 
naissance  de  Jésus -Clirist  jusqu?à  présent  (A  m 
et  la  Haye,  1700,  4VoL  in  foL),  renfermant  la  pc 
.536 — 1700.  Cet  ouvrage  a  senri  de  base  à  la  g 
collection  de  J.  Du  mont:  Corps  universel  diplonics 
du  Droit  des  gens  (Anster^.  et  la  Haye,  1726  — 
8  Vol.  in  fol.),  coQbrenant  la  période  de  l'an  80O  je 
1731,  continué  par  Ko  usa  et  (Ibid.  1739.  5VoL  in 
jusqu'en  173a 

J.  J. Schmauss  Corpus  juris  gentium^  1696  — 
(Ups.  l-7a0.-aVol.  in8^^); 

Ùsneral  collection  of  treaties  and  oth^r  public 
-^  pers  relaiing' to  peace  and  war^  1495 — 1731  (^l 
1732L  4V6I.  în  8^.)^  '\  .' \'"' 

L^àbrégé  de  traités  du  Vicomte  delaMalHard 
(li500^1778>^  forme  le  2«yol.  deka  J^btiolhéqu< 

Liiipetitç.coIlçctiçMB  polonaise:  Traltaty  Miedry 
cari'twame  ^Europeyshiermi  od  Roiu  1648;    Zasi 
Jfîoiii  t7è3  (Varsovie,  177a  3  Vol.  in  8^o.)  donne 
qacb  Irintés  qui' manquent  dans  les  collections  de  Diti 
et  de  Rouàset. 

Prëdh'Aug.  GuilL  Wenck  Codex  juris  gen 
recentissimi  1735—1772  (Lbs.  T.I.  1Î8L  T.  IL  ; 
T.  m.  1796.).     La  mort  de  Fauteur  sarvenne  eu 
a  empêché  la  publicatioo .  du  Tome  IV.  de  cette  ^ 
lente  collection.  ^  * 

Jl  eolledion  of*  sùSÊie'papers  rehUing  io  tite 
against  France  .noM^,]',c€irrying  on  hy  Great^-Sn 
and  the  several  other  JSuropean  Posera  (bond*  171 
1796.  4  Vol.  in  8^.> 

Koch  ,Table  de  traités  entre  la  France  et^  les  t 
sances  étrangères,  suivie  d!un  Recueil  de  Traita 
n*ont  pas  encore  vu  le  jour.  (Baie  çhes  Decker,  ] 
2  Vol.  in  8^.).  Nontelle  édition  entièrement  refond  i 
continuJëe  'par  le  Conseiller  de  légation  Schoell  ei 

Îièces  oifictelles  publiées  par  celui-ci  depiûs  181 4 
lII  Volumes. 
'^JBriiish.and  Fot^ign  State  Papers.    Comprizin^ 
principal- IlocumenKi  wUch  bave  been  made- public, 
lating  (to^the  «PoBtidal  and  Commerdal  affaira  ôf  Na 


pzrs  *).  Ces  précieuses  eoUpotitm  tant  générdei  que  par« 


•>. 


to  their  Relations  with  each  olher,  from  the  ternii* 
nation  of  ihe  war  in  1814.  to  the  latett  period.  Printed 
eiclasifel}  for  the  U8€)  of  the  Government  and  of  iu 
diplomatie  Agents  abroad.  Compiled  at  the  foreiga  ofBce 
by  the  Librarian  and  JS^^per  pf  the  Papers.  London^ 
depuis  1819. 

Le  Recadi  gënëral  de,,Ofo.  Fréd.  de  Martens, 
cootinaé  successivement  par  M.  M.  Oharles.  de  Mar- 
tens, Frédéric  Saaiteld  et  Frëdi^ric  Marhard, 
le  seal  qiiî  «  se  continue, .  comprend  la  période  de  Tan 
1?61  jusqu'à  notre  temps^ 

'j  Comme  p.  e.  poar  \ Allemagne**  Lu  ni  g  Reichaarchiu^ 
(Leipz.  1710  —  1722.  24  VoL  in  fol.).  ~  pour  la  France: 
Fr.  Léonard  Recueil  de  Traités  de  paix,  de  trêve 
etc,  faits  par  les  rois  de  France  auec  tous  les  princes 
de  C Europe  depuis  près  de  trois  siècles  (Paris,  1693. 
6 Vol.  in 4'<*.) ;  Gebhard  Recueil  des  traités  de  paix, 
iamitié,  d'alliance ^  dè>  neutralité  et  autres^  conclus 
entre  la  République  .française  et  les  différentes  puis* 
mnces  de  V Europe  Jusqu^'à  la  paix .  générale  (Goettin*> 
gue,  1796  —  180o,  4  parties  in  8^^);  Recueil  général 
des  traités  conclus  par  la  République  française  avec 
les  différentes  puissances  continentales^  pendant  la 
guerre  de  la  résolution  (Paris,  1798.  in  12™.®.).  —  pour 
la  Grande-Bretagne:  Thomae  Rymer  Foeaera, 
Coni^eationes  etc»  inter  reges  Angliae  et  quosvis  im- 
peratores,  reges  etc.  1101  —  1654  (Lond.  1704.  20  Vol. 
in  fol.  édition  augmentée  La  Haye,  1739);  Collection 
of  ail  the  treaties  between  Great  Britauè  and,  other 
powers  1648  — 1783  (  Lond.  1772.  3  Vol.  noov.  édit 
augmentée  1785),  ourrage  connu  sous  Je  nom  de 
Jenkinson;  Collection  of  treaties  betweeri '  Great^ 
Britain  and  otlier  powers^  by  G.  Chai  m  ers  (Lond. 
1790.  2  Vol.)  —  pour  P  Italie:  la  colleolien.de  Lu  ni  g 
1725^1735.  —  pour  S  Espagne:  Colleccion  de  los  tra^ 
tados  etc. ,  Tiechos  por  los  pueblos ,  reyeè  ,y  principes 
de  Espana^  por  D.  Jos.  Ant.  de  Abreu  y  Berto- 
dano  1598-^*1700  (Madrid,  1740  —  1752,  12  Vol.  in 
fol);  et  un  Recueil  récent  sans  nom  d'auteur,  qui  a  paru 
à  Madrid  en  1796,  1600  et  1801 ,  renfermant  la  période 
iel701— 1800.  —  \fouT  h  Russie:  Tschutkow  Isto- 


vi  Aùmi^ propos. 

tiedUoKÉ'  dés'.lvintéft  et  ««lèÉ*'ptiUk8  .dé  tfi^e  aation  i 
les  autres  9  composent  une  masse  de  pjttsiears  ceuta 


ritsentoe  Opiaianie  Ràéaiiahoi  kommercii  (St  Pet 
bourg,  1782  et  nuU.  8  Vol  in  4*®.).  —  pour  la  Pola^ 
HofLitX  Codex diplomaiicus  Poloniae  et  magni  duc 
Litnuaniaef  in  qaà  pacta^  foederay  tractât ue  o« 
etc.  continentur  (Vilna,  T,I.  1758;  T.V.  1759;  T. 
1704;  in  fd.  Les  Tomët  II,  ïli,  VL  et  les  suii 
n'ont  pas  parasl  ;  Praua  Konstytucre  y  Przyu^r 
KroUstu^aPolêhiego  y  fVilkiégo  Kieïtéwa  Liteu^sli 
•y  wszystkich  Provin^yi  1W7'— 178&'(V^iNèvîe,  8 
in  fol.);  Jesjerski  Traktoty  Pohhiè  ttt.  1618 —  1 
(Variov.f  1789.  8^<'.);  Traktaty^KwivencyCi  HandL 
y  Graniezne  etc  1764-^1791  (Varsov*,  179L  2  ' 
ro8T^0- —  P^uf  Itt  Suéde:  6«  R.  Modée  Utdrag 
de  emellan  Hana  Koniglige  Majestaet  och  Crof 
Suèrige  a  ena  och  lUrikés  Magter  a  a/idre  sii 
sedafif  1718  f  flutna  idlianae  Trakta{or  och  Afhaè 
lingar  1718—1758  (StocUiolin^  1761.  tn4<o.);  Utdi 
atur  Publique  HaniUingar  1718 — ^^1779.  (par  le  idc 
aateor,  Stockb.  17^-^1783.  in  4'o)*—  pour  le  I)u 
mate:  Outre  la  collectioa  de  Reedtz  (1016— 18< 
et  ^ Index  chronologicuê  aistens  foedera  pacia  etd 
regibus  Daniae  et  I^orpegiae  ac  condtibua  Holaat 
intta  cum  gentibue  intra  et  extra  Eurc^am^  y 
Qaistgaard  (Gottingae,  1792.  8^^),  qui  ne  doi 
que  les  titres  des  actes  ;  le  Recueil  de  toua  lea  Trait 
cont^niionaj  mémoirea  et  notea^  conclue  et  publ 
par  la  couronne  de  Danemarcy  depuia  1766  juaqu 
1794,  par  H.F.C.GIaosen  (BerL  1796.  8^<»).—  pc 
\2i  Prusae:  Recueil  de  déduciiona^  manifeateay  trait 
etc*^  rédigés  et  publiée  pour  la  cour  de  Pruase^  p 
le  Miniatrè  détat  Comte  de  Herzberg.  1756 **^  1 7 
(Berk  1988—1795.  8  Vol.  in  %^^).  —  pour  la  Hollana 
Recueil  %^an  de  Traotaaten  tusachen  de  H.  M.  S. 
ende  veraeh^de  Koningen  etc.  1.576  — 1792.  2  Vol. 
4*^.)  ;  R 1  «  i  t  ^ Index  chronologicua  aiatena  foedera  pai 
etc.  ab  ordinibuaBelgii  foederati  inita  cwn  gentib 
intra  et  extra  Europdm  (Ciïgd.  Batav.  1789.  8^^).  • 
pour  la  Suiaae:  J.  R.  Hoixer  Sammlung  der  vo 
nefimaten  Biindniaae^  J^ertri^ge^  Vereinigungen  ^  ei 
welclie  die  Krone  Frankreich  mit  lôbhcher  Eidg 
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de  yolumes  9  dont  les  gi^odes  bibliothèques  publiques 
peuYeat  seides  présenter  .la  réunion.  '  Mais  parmi  les 
Dombreux  documens  renfermés  dans  ces  Yasté9  ^eeneils^ 
la  plus  grande  partie  p^offre  plus  d'intérêt  ^'a^rbisto- 
rien.  Rarem^n^  le  publiciste^  dans  sa  praticpie^,  a  b^* 
soin  de  recourir  a  des  acfes  publics  appartenans.  à  une 
période  plus  reculqe  que  celle  d'un  demi -.  sic^de.  Ce 
qa'il  se  trouve  da«s  le  cas^de  consulter  le  ^pj^iis  spuyent^ 
ce  sont  les  transactions  icoitrç  les  gpuveirnemeiis .  qui  s^ 
datent  d'une  /époque  plus  riyprochée  dé  noUre  tf^mps, 
et  c'est  par  cette  raison  jqij^npb;e,Çeciieil,.  fcooipreoant 
la  période  dès  la  g^ueire  àp  sept,  ans  jusqpi'a'  ijqs  j/f^rs^ 
loi  est  devenu  un  Manuel  indispensable  qui  8ei^t.a.^çlm 
faire  ooanaitre  les  relations,  étrangères  des  Puissances  et 
Etats  dans  leur  rapport  mutuel, aujourd'bui*  A^ssi  est 
ce  notre  collection  générale  qui  se  trouve,  citée  préféra- 
blement  à  cbaque  occasion  ppr  les  Ifonm^s  .d'état  de 
tons  les  pays.  Aucun  antre  jouvrjige  n'i|  pu  remplacer 
le  Recueil  de  Martens  dans  leurs  bibUotbeques. , 

n  y  a  une  espèce  d'actes  pubÙç^  et  de|t^ai](sactions 
entre  «les  gouvememens  de  divers  pays.  doi|t  ]^  connais- 
sance est  surtout  utile  çt  népe^ai4*e.  à  bf^iiçonp  de  clas- 
ses de  la  société^  dans 'û  priUique  babîtueUe  dès  affaires  : 
ce  sont  ceux  qui  doivent  ri^ler  les  rapport^  de  commerce 
et  de  navigaton  entre  leurs  pays  et  les^  autres  nations. 
Les  documens  de  cette  caf%prie  sont  sans  doute  le-plifs 
soavent  à  jrççhercber  et  à  .examiner  pfv  les  .p^sgoeiaxiSy 

nossenschaft  und  dero  Zugewandten  insgeaammt  und 
in8beêondereaufgericht€ù{Bern^'t7d2.  8^.);^  dti  même 
auteur:  Die  Bunaniëfie  und  yertràge  der  HeliieêUchen 
Nation^  4/^lche  iheiU^die'vBrKihiedenen  SUidis  und 
Republihen  mit  einander  y  theils  ails  inageaammt  mit 
(Uisfpçirtigen  Potentaten  haben  (Bern,  1737.  in  4^^.); 
Dsteri  Manuel  du  droit  public  de  la  Suisse  (Aarau, 
1815  —  1816.  2  Vol. , in  8^0.).—  pour  les  Etats-Unis  de 
F  Amérique  sfigtentriçriale  :  State  papers  oj  the  XJnited 
States  of  America  (  Boston  \  1810  et  jioiv.  ÏO  Vol.  in 
8^<>.).  —  etc.  etc. 


maïivfâ^tîttiérs  ^  lek  'anûéfteiirii  )'  lès  àdministratl 
jnÇèd  des  tribaiiàiix  deicoiriinerce,  les  Komint 
Ie8:ageiis   cliai^s  *9l[  ^étranger  de'pi'otéger  l( 
»  *dè  ^léars  nations.    Pour  èobTenir  à  ce  best 
^aim  à  Lôndtes  9  il  y  a*  ^elqueÀ  ânnée^y  na  ou^ 
^nfermaàt  les"  traités  ^et  oonvëdiiori!^  de  'eiilîiiKierce 
MTigalîéfi  âctttélleiiieDrt  en'  Vig^diàr  ènt^Tfii  Ghhde  -' 
tîigne  et  lès  Puissances  i^tmfa^i^s;     L'UtHKéde  cet' 
Virage' pobfié  par  M»  1^'ewis  ifertslet^  Conservi' 
des  arcUrres  aû'Fbrcn^wûlfifee  &  Lohdres^^),  a  été 
rdemëàt  appréciée  en  Abgletehre,  et  a  fait  sentir  lai 
Cécile  dé  pnbKëf  péiir  Ifi'Frânéè  lin  sènfbUble  tra4 
Obcnpant  au  Ministère  des  affaires  étrangères  à|[Paris  \ 
position   analogtfe  'a  cefle  de'  l'éditeur  -dé  là  çoUecfl 
pour  f  Angleterre  k'Xkmdres,  M.  le  coiÂtè  d^auteri^ 
s'est  chargé  d'entreprendre  ce  travail  pour  \  la  Fraol 
liCS  récnercfaes:  Ibngues'^et   ndnùtièuse&9   qu'il  eu^ 
et  le  dééif  d'en' .bâter'  K  publication  dan^  ^intérêt 
public  9  'ont.fiiit  sétitlr  %  Bl.  le  Sons  -  directeur  des  A 
cfaives  et  ëbfanéëUeiSes'^àn  département  dcfs'teffaieesétrs 
gères  de  la  'Franbe  Iei  nécessité  de  s'adHoiiidre  ùti  col 
borateur  datM'  la  personne  *  d e'  Hf .  le  Cné  v/  ^  "d  e  G  û  s  1 
Consul  de  Firancëy  nnçièn  piremieif  Seçiiétài)^^  de   le 
tton  et  ancien  Soûs -^ Diréëteur  au  département'  dés 
lationn  extérieures  pour  lès  affairés  commerciales, 
ouvrage  publié  h  Paris  1854 -^  1837  èii   hilit  V 
mes  **)  comprend  une  coUèctbn  complète  de  Tf^ité 

<  »  »  •  •  •  * 

*)  A  conpieat  coifectian.sf  the-vTreatie».  atid  conven 
aed  rèciprocal  regnlationt  at  présent '>iilikbtijng  bel' 
Great^BritaÎB  and  Poreign  Poweili.  C^mpUed  from  au( 
tic  docuraeats*    London ,  1827.  3  Volumes  en  ^y^* 

**)  Recueil  des  Traités  de  comnieroe  et  de  navî^^^i^ 
.  la  France  avec  les  Puissances  étrangères ,  depuis  la^ 
dé  Westphalie ,  en  1648!,  çuivi.du  Réeueil  des  princî 
Traités  dé  même  natti're  conclus  par  les  Puissances  é 
gères  entre  elles  depuis  la  même  époque,  par  t 
Comte  d'Hanterive  et  M.  le  Obev.  rerdinàn  < 
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'  onventions  de  commerce  et  de  navigation  eonclaa  par 
h  France,  à  partir  de  Pépoque  méniorable  du  Traité 
le  Westplialie.  Ce  Recueil  renferme  ^lemetit  les  sti- 
;i]Iation8  relatives  au  commerce,  anx  droits  des  partlcn- 
iLTs ,  et  à  lenr  état  civil ,  qui  se  trouvent  en  quelque 
5orte '^rées  au  milieu  des  nombrcfnx  traités  de  paix, 
le  limites,  de  postes,  de  liquidatién  etc.  que  la  Ftunce 
a  conclus  depuis^ la  même  époque.  Pour  rc^ndrê  '  phis 
^iile  cette  partie  de  leur  travail  les  éditeurs  y  ont  joint 
un  appendice  contenant  les  lois,  ordonnaneés  et' régulé- 
sens  qui  se  rattachent  d'une  *  manière  directe  à  l'objet 
ie  ce  recueil.  Toiis  lès  documens  qui  en  font'  partie 
ont  été  avant  d'être  imprimes ,  collatibnnés  avec  le'  plus 
Trand  soin  s|ir  le»  instrumens  driginaur  conservés  au 
iépot  des  archives  du  Ministère  des  affaires  étrimg;ei*es, 
et  ib  ont  acquis  ainsi  un  deg^ré  d'authenticité  qui  per« 
3iet  de  les  invoquer,  soit  en  justice,  soit  daris  lefit  hé* 
Ijoclations.  Cet  ouvrage  est  divisé  en  autant  de  chapî- 
1res  qu'il  y  a  de  Puissances,  et  celles -ci  sont  dressées 
par  ordre  alphabétique.  Chaque  chapitre  comprend  la 
>ui(e  complète  des  Traités  conclus  par  lia  France,  depuis 
1648,  avec  le  gouvèi'nement  étranger  Auquel  il  se  rap- 
T*orte,  et  il  est  précédé  d'une  notice .  historique  destinée 
â  faire  connaître  les  principales' -disp^Bitâons  renfermées 
dans  les  traités  antérieurs  et  à  expliquer  les  principaux 
cbngemens  introduits  par  le  texte  des.  traités: modernes 
<^ans  l'économie  des  rapports  dompieroiaùx  de;  la  France. 
Les  éditeurs  ne  se  sont  pas  arrâtéâ'làj  le  ..désirée 
donner  à  leur  ouvrage  tout He/ 'développement  dont  il 
est  sqsceptible  leur;  a  inspiré  l'idde*  dé.'. joindre  aux  .traL- 
tés  de  commerce  et  de  navigisitioBr  ?  conchis  pailà  France 
a?ec  les  autres  Puissances,  les .  ooniieniions  de  même 
Qature  conclues  par  les  ^Puissances  étrangères  entr'elles. 
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X  •  jlifaiit  '  propos. 

L'vsa^  assez  génëralemenfr  adopté 9  entre,  les  fiais] 
sauces  amies,  de  s'assurer  réciproquement  la  jouissance 
da  traitement  et  des  privilèges  qui  sont  accordés  ou  qi^ 
pourraient  Pétre,  par  la  suite  9,  à  la  nation  la  plu§  favoi 
risée,  ainsi  que  le  portent  beaneoup  de  traités  moderaesj 
démenti^  ^n  effet.  1^^  nécessité  d'un  tel  second  recueil^ 
comme  çomplémenit  •  indispensable  du  premier.  Car  i] 
ne:  suffît  plus  à  une. nation  quelconque  de  connaître  le^ 
traités  .  conclus  par  son  gouverni^meiit,:  il  lui  devient 
encore  nécessaire  de  connaître  ceux  qui  unissent  le^ 
aiftres  qations  entre  elles,  pui/iqu'ils  sont  fondés,  dan^ 
cmrtains  c^s,  à  recbnier,  par  assimilation^  les  priyilè^ 
ges  dont  elles  jouissî^pt.  Cette  collection  des  traité^ 
étrangers^  a  été  classéçi  par  les  éditeurs  de  l'ouvrage  en 
question  d'après  le  mên^e  plan  que  celle  des  traités  français. 
£Ue  est  paiement  divisée  par  ordre  alphabétique ,  ef 
en  autant  de  chapitres  qu'iLy  a  de  Puissances;  chique 
fihapîfre  compreiid,  la  série  des  principaux  Traités  d'un 
£tat  avec  les  autres  Etats ,  à  partir  de  la  paix  de  West- 
phalie*  '  L'ouvrage .  est  terminé  par  une  table  raisonnée 
des  matières ,  qui  forme .  pour  ainsi  dire  un  Dictiqnnaire 
de  droit  commercial  conventionnel. 

Ces  deux  collections,  récentes  très  «estimables  mi- 
ses an  jour  en  i  Angleterre  et  en  France,  seront,  sans 
doute  d'une  grande  utilité  pour  beaucoup  de  personnes; 
cependant  elles!  sont  loin  de  rendre  sliperflu  l'usage  du 
Recueil  générai  qui  poDte  le  nom  de  SI.  de  Marions, 
ifiéme  dans  les  dite  deux  pays ,  pour  les  hommes  d'état 
et  particulièrement  pour  les  publictstes  et  les  diplomates 
de ' profession ,  attendu  que  ceux-ci  ne  peuvent  pas  se 
borner  à  la  connaissance  Aes  actes  publics,  en  matière 
de  commerce  et  de  navigation. 

Quant  an  Recueil  anglais  il  n'a  en  outre  pour  ob- 
jet, ainsi  que  son  fître  l'indique,  que  les  traités  consi- 
dérés par  l'auteur  comme  actuellement  en  vigueur.  Mais 
il  est  presque  impossible  de  préciser  d'une  manière  cer- 
taine,  queb  sont  en  effet  les  tfaités  exclusivement   en 


iffleir;  et  ceux  qui  ont  cesdé  de  l'étarey  dans  le  sens 
iImIii  du  mot.  La  distinetion  eotre  les  couTentioM 
lu  ont  eonaeryé  tottt;o«  partie  de  leur  forée,  et  eel* 
a  qui  font  perdne  en  tout  oo  eo  partie ,  paratt  d'aa- 
tant  plus  impralicabley  qu'il  existe  nombre  de  traités  ^i, 
Ib  que  parvenus  an  terme  de  le«r  durée  9  sont  en* 
cmiaTo^és,  au  moins  sous  le.  rapport  de»  prineipes 
filb  naferment,  et  des  précédens  qu'ils  établissent. 
Il  eo  est  d'autres  qui ,  bien  que  reoonnus  par  une  des 
prties  ecmtractaates  9  sont  regardés  par  l'autre  9  comme 
tebés  en  désuétude,  ou  abolis  par  l'effet  d'évènemens 
iltmenn^  Ces  considérations  ont  aussi  déterminé  les 
alars  du  Recueil  français  à  ne  se  renfermer  pas  dans 
^  même  limite  et  à  étendre  le  plan  de  leur  ouvrage. 
Les  deax  Beeueils  en  mention  étant,  proprement  destinés 
«Tusag^e  des  Anglais  et  des  Français  9  les  auteurs  se 
»Dt  bornés  à  donner  presque  tous  les  aetes  publies  ren- 
femés  dans  leurs  ouvrages  seuteroent  dans  leur  langue 
luternelle.  Ainsi  on  trouve  dans  la  collection  de  Mr. 
ï«\&let  les  traités  préférablement  communiqués  en  lan- 
F  anglaise  et  les  auteurs  de  la  collection  imprimée 
^France  oui  adopté  exclusivement  la  langue  française 
pour  ia  publication  de  tous  les  actes  publics.  *  Mais 
F^  Vînterprétation  juste  et  exacte  àà%  traités  il  im« 
l^te  souvent  d'en  connaître  le .  texte  original  9  de  sorte 
pe  Veustence  des  d^tef  collections  ne  dispensera  pas 
^  pablicistes  de  la  Ârande  -  Bretagne  et  de  la  France 
ie  recourir  dans  beaucoup  de ,  i;af  aç  Recueil  général 
^Abrtens. 

Ce  dernier  Recueil  étant  le  seul  dans  la  litérature 
H^liciste  de  l'Europe  9  qui  par  l'état  le  plus  complet 
^  traités  et  actes.  puMies  de  toute  nature  et  de  tous 
Itt  pays  qaH  présente  dans  leurs,  textes  originaux  et 
dans  one  série  non  interrompue  chronologique  depuis 
¥^  ^  80  ans  9  peut  satis&ire  tous  ceux  i|ui  ont  un 
aotif  de  s'occnper  de  l'étnde  de   ces  documens9  pro- 

à  constituer  la.  base  du  droit  des  gens  moderne 
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Ae  tontes  1m  Mlioiis  ciTifisées.  Ijêft  piibficiÉtes  de  ton 
les  pays  sont'  intereMés  à  voir  «e  eompléler  atitaot  qu4 
possible,  la  grande  colleetfam  ptàMêb  d^pvis  38  anoées 
pSr  la  Librairie  de  M.  IMeterick'>  à*  Goeftingne^  dont 
l'utilité  est  généraleoMiit  reconmie  éértoat  poor  les  mem- 
bres da  corps  diplomâti^e  '^î  ààn^  Isnrs-  mi^siotts  am* 
bolantês  ne  pearent  pas  s'entourer 'de  'nombreuses  bib- 
liothèques et ,  privés  de  l'usage  de  notre  BeGoeUi,  per- 
draient souvent  beaucoup  de  temps  à  la  recbérdbe  de 
pièces  éparses  dans  une  multitude  d^vrages  et  île  jour- 
naux. Mais  un  ouvrage  comme'  celui  fondé  par  Bf  •  de 
Bf  artens  ne  peut*  se  peifectiomier  qu'avec  lé  temps  et  il 
n'est  pas  étonnant  qu'après  une  longue  suite  d'amiées 
on  rencontre  encore  nondire  de  documens  plus  ou  moins 
intéressans  qui  y  maiiquent*  Dans  nos  jours  l'opinion 
des  savans  s'est  manifestée  itéràtiveinent  par  les  feuilles 
publiques  scientifiques^  combien; il  serait  désirable  de 
voir  bientôt  remplies  les  lacunes  qn'offre^  encore  cette 
grande  collection ,  malgré  les  peines  assidues  que  se 
sont  données  le  célM)re  fondateur  et  ses  successeurs  de 
la  rendre  aussi  complète  que  possible J  Des  personnes, 
respectables  ont  encourage  réditenr>  ^ctuei  à  ne  perdre 
jamais'  de  vue  4^  '■  rèmptir'  cette  taiebe  et  j'ose  me  flatter 
d'y  contribuer  pdr  la  publication. '.de  plusieu».¥olumes 
contenans  de  nouveaux  '  Supplémens*' 

Un  des  pltts  6élëbt>ès -Publiblstes  dé  libtre  temps, 
féti  Mr.  Kliibër,  'a  en'ta^cbmîfïaisàhciè'de  me  commu-^ 
•niquerune  liisfte -de  plàs  de  ilO  traités  publics  dont  il 
avait  aperçu  le  besoin  dans  notre  Recueil  et  dont  beau- 
coup étaient  trèfiMpèir>'Codniis  et  'plusieurs  restés  secrets. 
Cependant  j'ai  troihré  moyen,  de^  me  procui^r  des  co- 
pies dé  la ,  plupart  de'  ces  documens*^  Sedondé  par  la 
bienveilliince  de  plusieurs  personnes  distinguées  qui, 
s'intéressant  au  succès  de  notre  buvrage ,  ont  bien  voolii 
me  faire  parvenir  nombre  de  pièces  ;  qui  n'ont  pas  été 
imprimées  jusqu'à  ce  jour,  «t  d'autres  qui 9  mal^é  leur 
publication,    ne  sont  que  peu  ou '-très  ^imparfaitement 


conraa  da  public  9  jf espire  poaVoir  eomplëto*  en  ^ande 
nrtie  la  collection  dont  la  contiaiiation.  et  la  périeolion 
iodI  coafiées  actuellenient  à  mea  aoina.  Bfab  il  y  aora 
fins  doote  des  actes  publics  qui  ont  pa^échapper  à  mon 
itteotion  et  je  serai  très -obligé  k  cens  qui  voudraient 
im  m'indlqaer  'des  docomens  ^i  manqnent  encore  dans 
notre  Becoeily  <X  dont- ils  poorraiealaToir  connaissance* 
0  y  a  en  entre  un  asseai:  grand .  nombre  de  Traités  on 
Coofenfions  9  dont  je  n'ignore  pas  l'existeiice  sans  âlrê 
àmêiBe  de  aatia&ire  le 'public  par  leur  pnblicalion» 

Panm  les  pièces  <  dont  je  n'ai  pas  réussi .  encore  .a 
flw  procurer  des  copies/ authentiques ^  je  n'hésite  pas  de 
désigner  les  snivantes: 

Traité  d'alliance .  et  d'amitié  entre  la  Russie  et  le 
Danemarc^  du  28.  Février  176â.  ^Ge  Traité  secret  se 
troore  cité  dans  le  Traité  provisionnel  conclu  le  ^  Avril 
1767  entre  la  Rnsrie  et  le  Danemarc  9 .  toucbant  l'échange 
do  duché  de  Holstein  et  des  .comtés  d'Oldenboui^.  et.  de 
Delmenhorst.   Toy.  notre  jBeoMetI  T.  I;  p,  426  et  suiv«) 

Gonvention  éntr)&  le  Royaume  de  WestphaKe  et 
oelm  de  Saxe,  en  date  dn  19.  Mars  i808. 

Traité  entre  la  France  et 'le  firand  -  duché  de  Berg, 
dn  \&.  Juillet  1808; 

CSoDTention  entre  la  France  et  la  Prusse^  du  20 
Septembre  1808. 

Gonrentions  signées  le  8.  Octobre  1808  au  Con- 
grès d'Erfort  entre  l'Emperenr  des  Français  et  l'Em- 
pereur de  tontes  les  Russies. 

GmiYcntion  du  Grand -Dud. de  Bade  avec. la  ma- 
jorité des  cantons  de  la  Suisse  ^   du  »  25*>  Août  1809. 

Articles  explicatoiies  de  la  convention  conclue  en- 
tre l'Empereur  Napoléon  et  le  Roi  d^Espi^e,  le  8«  Mai 
1808  a  Rayonne.     En  date  dn  3.  Février  1810. 

Convention  entre  ;la  Saxe  royale  et  le. Royaume  de 
Westpfaalie^  du  26- Février  1812. 

.Traité  d-AlKànce  entre  la  Russie  et  la  Suède  ^  du 
24.1)br8  1812. 
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Conveatiôii  entre  le  Royaume'  de  Saxe  et  edhn  di 
Westphalie,  du  iî(.  Avril  18i2.  i;i 

Gonvention  pour  l'aeeession  de  la  Grande*' Bretagne 
au  Traité  d^AUiancè  conclu  entre  la  Russie  et 'la  Suède. 
En  date  du  ^.  Mai  1812.  '  r  ;. 

Traité  entre  l'Autriche 9  la  Russie,  et  la  Prusse, 
ai(pié  à  Reichenbach  le  27.  Juin  1813.  (U  a  été  sti- 
pulé dans  ce  Traité  secret  entre  autres:  la  restitution 
firture  des  Provinces  lUyriennes  à  l'Autriche  et  la  dis- 
solution du  Duché  de  Varsovie.  liCs  provinces  qui 
forment  ce  dernier  IXuché,  seront  partagées  entre  l'Au- 
triche,  la  Russie  et  la  Prusse  d'afnrès  de$  arvangemens 
a  prendre  par  les  trois  Puissances ,  sans  aucune  inter- 
vention du  gouvernement  françns. 

Articles  secrets  ajoutés  au  Traité  de  paix  signé  à 
Paris  le  30.  Mai  1814  entre  les  Puissances  alliées  et 
la  France.  (Voy.  notre  Recueil  Supplém.  T.  TI.  ou 
Nottv.  Recueil  T.  II.  p.  1.  et  suiv.)  Quelques-uns  de 
ces  articles  secreUi  du  premier  Traité  de  Paris  sont  eon- 
nus*  ai^ourd'hui  ^  mais  d'autres  ne  le  sont  encore  gne 
sommairement.  La  totalité  des  dits  articles  est  restée 
toujours  renfermée  dans  les  cabinets. 

Bref  du  Saint  Père  à  Rome  adressé  à  S.  M.  l'Em- 
pereur d'Autriche  5  peu  avant  le  commencement  du  Con- 
grès de  Vienne. 

Traité  secret  entre  la  Russie  et  la  Prusse^  concer- 
nant »  le  sort  futur  .  de  la  Pologne  et  du  Royaume  de 
Saxe.     En  date  du  28.  Septembre  1814. 

Note  du  Cardinal  Gonsalvi,  iPlénipotentiaire  du 
Pape  au  Congres  de  Vienne  ^  présentée  au  Prince  de 
Mettemieh  au  mois  de  Octobre  1814.  (La  Cour  de 
Rome  y  demande  la  restitution  de  la  totalité  de  ses  an- 
ciennes  possessions). 

Note  du  même  adressée  au  même  9  renfermant  des 
réclamations  du  saint  Si^e  pour  l'église  romaine  catho- 
lique en  Allemagne.  En  date  de  Vienne  le  .  . .  Oc- 
tobre 1814. 


--^propos. 
.  i*  ^'ïïlStou!^      3lardenber^  pwr  la  recUl 

,    t»»*^  ^^  \.\àgf  -^^      ^®  BMttenMCh  pour  la*  ttà 
i»«  ^J|o<»**^       ^^:-^i8«îenne.     Daté  do  .  .  . 

Dbo^    40'     Ae  *     ^  ^^^^«mion  nommée  dans  la  so 


''""Ï^PP^  ae  ^I-Sw^"**  .*®-  Décembre  1814,  >e 
^  Jec**     ^^      ^^  *«~  d'Etrorie. 

^^  ^»'^*    1?^^^*^^S^'^  *•«  l'Espagne  an  Con 

'**"^tf«te  ****Ar«^      »    ^t^nce  de  Metternich,  concen 

J^»    ae  ^     .   '     ^^  Plaisance  et  de  Guastale. 

^  tS>«^  ,^>  ^l^^^*^*»tiaire  da  Grand-doché  de  I 

'**    itfrttc*      Ae  "\*5" '^^  ^    présentées  aox   cabinets  d 

J^Lr^i^V»  ^"^^,  le  2.  Mars  181S,  conceri 

ao  ^   et  *^«  P***"  ^    «»8ion  d'une  partie  du  terril 


viere. 


^^t»^^^M  f"*^'*'«ar  de  la  Ba 

'**  £r»**^'  4^    K**"!    ^dressée  à  k  eoor  de  Ifieon 

,ll^  '^  _^-K>***  IÇ^^nté  par  le  même  aux  Cours 
or©i*»*''*5é  V»  '^'ïssie  et  de  la  Prusse,  le  ...  i* 

JJrf      «!^    AqU»  **«  Plénipotentiaires  de  Wortemb 

p^l»^  .de^^«x  Hesses  au  Congrès  de  Viei 

•■^«3^    ^'J^V*^**'*  îles  droits  de  leurs  gouverneb 

de  ^j^    ^^«giÇ**  ^  territoires  à  eux  appartenans  stip 

poo'       li»  «f  ^8  sec^tés  entre  l'Autriche  et  la  Bâvi 

^"'^«ieot»^*  Avrfl  1815.  ! 

nalé^^  rtlî^^  préïîiBÎnaîrc  d'alliance  entre  l'Aub 

O^^^^^Aei'  deux  Siciles  par  laquelle  la  restiti 
^^  ^oi         de  IXaples  ,a  été  garaptie  à  celui  -  ci. . 


xyi  Avant  -p^c^^. 


d'alUaiieie  iecrète,  entfç  l'Antriçbe  et  1 
Roî  4^$  deux  $îji;|)fi^^.tsigpée  à  Yieniie  le.  iS.^uia  1813 
i^e^Kfl^Udtke^  de  cejt^e  çpAyentîon.^^s|  été  cp^qe  qpe  pa 
le  ri^pport  duAtipistee  ^des  affaire»  étrangères  à^l^aple 
dans  la  séance  dn  Parlement  napolitain  d^  4*  Q.ctobr 

18300...'     .  ,   .      .   ,  ,  ..   V  ,/  ..// 

-et  phisienr»  autres .  docnmens  plus .  .on  .  moins  importan 
pour  l'histoire  eb  la  -  iscienCe  des.  pôblîeîsteft.  , 

j[l  y.  a.  des /f raitéfi 9  eonventions  et. autres  acte 
publics  q^i  renferment  ^es  stipulations .  que  les  circon 
stances  peuyent  engager  à  teqîr  pendant  ^qpelque  temp; 
très  -  réservées  ^  mais,  après  que  celles?  ci  se  sont  chan 
gées,  il  n'existe  quelquefois  ^las  de'  motif  de  le 
soustraik*è  à  là  curiosité  au^  public^  par  leur  publication 
Souvent  même  fa  publication  de  telles  stipulations ,  aprèj 
avoir  été  ïnises  en  etécution,  poilrra  paraître  indifférente 
aux  gouvernenlens  qu'allés  regardent.  Ces  considération! 
sont* peut -étre'^ applicables  à  la  plupart .  des- pièces  qui 
je  viens  de  désigner  oèmme  manquant 'enêore  dans  notre 
.Recueil.  Cwx  qui,  se  trouverajent.ien  j^tajl;  de  vf^  com- 
Vimliquer,  ;à  n^s  frais^  des  çopieisati^aisfintes  ^e  Ifunc 
ou  de  l'autre  des  pièces  mentiQim^ses  c^r^f^s^is,  m^ob- 
ligeralent  par  là  infiniment ,  j'ose  joiéme  croire  qu'ils 
rendraient  un  grand  service  au  public  en  '  contribuant 
ainsi  à  la  perfection  d'un  ouvrage  destine  à  l'ûtflilé  de 
celui -Cl.  ,    . 

'fie  ne  douté  pas  que  niême  après  la  publication  de 
ces'  nouveaux  Suppléméns  il  restera  encore  bien  de  la- 
cunes, à  remplir  pour  que  notre  collection  oltiehne  tout 
Te  degré  dëpeirféfction  dont  eHè^  est  skisceptible.  Il  ne 
serâ 'pas  même  à'éspéràr.d'àttïiiidré  ce  but  d'une  ma^- 
iûère  '  tout  -  à  -  Ikit  ^  ^tisfiiisante  9  sans  qùié^  tbus  les  gou- 
vememens  mettent  au  jour  lestraités  et  actes  publics 
qui  les; regardent  .«t*  dont  une  partie  se  trouve  enseve- 
lie dâss  les' arcbivei.  Parmi  les  goujirernemens  d'Italie 
ce.  n'est  jusqu'ièi  •  que  la  cour  dQ  ;Tiirin  :qiii  a;  fiiit. pu- 
blier ^  offîciéllemeat  ime.coUectioQ'.ifiiû^plète.de  M¥^  ses 
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Traités  pdblîcs  ^).  Cependant  on  y  eherclie  en  vain 
plusîeors  Traités  secrets  ^e  le  gouyemement  Sarde 
sa  pas  ji^é  convenable  de  porter  à  la  publicité^  comme 
1.  e.  les  actes  publics  et  coDveiitions  coDcernaDt  les 
\aaJ(n£(,  conclus  avec  l'Angleterre 9  que  j'ai  fait  insé- 
rer aux  Bonveanx  Sopplémens  de  notre  Recueil.  Quant 
I  FAUemagne  aucan  de  ses  gouvernements  n'a.  jus'qu'à 
préseot  publié  des  copies,  authentiques  de  ses  Traités 
et  d'astres  actes  diplomatiques.  Il  est  d'autant  plus  mé- 
ritoire que  m.  le  Baron  C  M.  d^Atetin  a  employé  beau- 
coop  de  soins  à  nous  donner  non  seulement  un  catal(^ue 
ibroDologique  complet  de  tous  les  actes  publics  qui  regar- 
dent la  Bavière  depuis  1S03  •— 1819  9  mais  de  publier  en 
même  tems  94  Traités,  conventions  et  autres  actes  publics 
de  la  Bavière  jusqu'ici  imprimés  nulle  part  **). 

J'ajouterai  à  la  fin  de  chaque  Tome  des  nouveaux 
Sapplémens  au  Recueil  de  JHartens  un  Appendice  renfer- 
naot  des  Traités  et  d'autres  actes  publics  remarquables 
fone  date  antérieure  à  1761,  qui  n'ont  pas  encore  vu 
£  joor  ou  du  moins  ne  se  trouvent  pas  dans  les  Recueils 
*àiéraux  précédents. 


*)  Traités  publics  de  la  Royale  Maison  de  Savoie  avec  les 
Paîasanc^ea  étrangères  depuis  la  paix  de  Château  •Cham- 
bresis  jusqu'à  nos  jours,  publiés  par  ordre  du  Roi  et 
présentés  a  S.  M.  par  le  Comte  Solar  de  Marguerite, 
premier  Secrétaire  d'Etat  pour  les  affaires  étrangères, 
etc.  Turin,  1836..  Cinq  gros  Yoluroes  en  royal  4^<'. 
(Prix  30  Tbalers  monnaie  oAllemagne.) 

**)  Chronologiscbes  Verzeichniss  der  Bayer'schen  Staats- 
Yertrage  vom  Tode  Herzog  Georgs  des  Reichen  (1505) 
bis  znm  Frankfurter  Territorial  -  Recess  (1819).  Nebst 
einer  Sammlnng  von  94  bisher  ungedruckten  Recessen, 
Conventionen ,  Protokollen,  und  anderen  in  gleicheKate^ 
gorie  gehorenden  Urkunden.  Von  C.  M.  Freiherrn 
von  Aretin,  Konigl.  Bayer'schem  Rittmeister  à  la  suite 
der  Armée,  Oberstlieutenant  und  Distrikts-Inspector  der 
Landwehr  des  Unter-Donau-KreiseSé  Passau,  bei  Fr. 
Winkler  1838.  in  gn8^o. 


*«( 
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Avan  t  ^propos. 


Je  profite  de  cette  occasion  d'adreâser  pabliquenti 

mes  remercimens  à  toas  cenic  qui,  par  leurs  secours^ 

l>ien  voulu  contribuer  à  me  fournir  des  matériaux  poms] 

publication  des  nouveaux  Suppiémens.     Ce  secours   aa 

tait  d'autant  plus  précieux  qu'en  ramassant  les  dits    m 

tériaux  j'eus  à  surmonter  ^es  difficultés  qid  ne  saurai 

être  suffisamment   appréciées  que  par  ceux  qui  se  s 

occupés  d'un  travail  semblable. 

GasseL   le  30*  Janvier  1839. 

Frédéric  Murhard. 


H   ♦ 
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1. 

ides  relatifs  à  ^exécution  du  Traité 
le  limites  conclu  le  24i  Mars  1760 
mtre  la  France  et  la  Sardaigne  *)• 

•  •       A. 

rock  verbal  de  limitation  générale  convenue 
'ire  les  Coure   de  Turin  et  de  f^ersaillee  en 
ixéciuion  du  Traité  du  24»  Mars  1760*     -En 
date  du  15.  Jlvril  1761. 

JeaD  Joseph  Foncet  Baron  de  Montailieur,  Seig- 
^r  de  la  Tour,  Président  et  Sur -Intendant  dea 
'chJTes  Royales  de  Sa  Majesté  ie  Roi  de  jSardaigne  ; 
I  Pierre  Bourcet  Marëcbai  des  Camps  et  Armées  de 
1  Majesté  Très -Chrétienne,  et  Général  des  Fortifica* 
3s  des  Places  du  Dauphiné,  Commissaires  principaux 
^)Qtés  pour  l'entière  exécution  du  Règlement  général 
^  limites  conclu  entre  les  deux  Cpurs. 

Par  notre  procès  verbal  du  29.  Mai  de  Tannée 
^nière  nous  avons  fixé  et  déterminé,  par  relation  aux 
:tes  qui  en  font  partie,  tous  les  détails  de  la  limita- 
^fl  convenue  entre  les  deux  Cours ,  dont  la  saison  et 
-  disposition  du  terrein  nous  avoient  permis  l'accès  ; 
'nous  avons  renvoyé  à  un  tems  commode  pour  en 
•^'e  lever  tes  plans,  le  règlement' définitif  des  limites 
b  montagned  de  THarpette  et  de  Granier,  et  celui 
^territoires  de  Vaujani  et  de  S.Colomban,  de  même 
^  ie  rétablissement,  soit  redressement  de  la  limitation 
^  grandes  alpea  de  Tannée  1718,  dans  l'étendue  de 
•  t;uelle  nous  nous  flations  de  trouver  matière  à  l'équit 
t^nt  stipulé  par  l'article  séparé  du  Traité. 

Noos  avons  à  ces  fins,  chargé  par  des  instructionâ 
Timunes   des  Ingénieurs   géographes,    de  parcourir 

c  soin  toute  cette  limitation,    pour  en  reconnoitre 


')  Yojr.  le  Traité  da  21.  Man  .1760  ches  PTenck  T.  IJJ. 
*>iuv,  Suppîéjn,    Tome  I,  A 


2       Actes  relatifs  à  Vexécution  du  Traité 
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]l761  les  bornes  caduques  et  manquantes,  et  de  se  transpi 
ensuite  sur  les  montagnes  d'Olle  et  de  l'Harpeite,  .  ; 
en  lever  les  plans. 

Par  le  compte  qu'ils  nous  ont  rendu  des  d; 
objets  de  cette  commission,  il  résulte  que  pour  ass 
et  constater  toujours  plus  la  limitation  des,  grai 
àlpes,  relati^ment  aux  Verbaux  de  1718,  U.  est  "ne 
saire  de  rétablir  quelques  bornes  ^bbatpes  ou  enc 
înagées,  c.t  d'en  'ajouter  *d'autt*es' en  .cièrtains  endi; 
pour  prévenir  des  <iontestatit>nii  qui  pôuirrôient  aiséi 
s'élever  dans  la  suite,  et  que  pou^  le  surplus  Toi 
pourroit  prendre  dans  cette  partie  l'équivalent  du 
rein  que  la  communauté  de  S.  Çolotnban  possède 
les  eaux  jiéndantes  du  Dauphitié,  )sans  s'éloignec 
principe  de  limitation 'établi  par  le  Traité  d'Utr< 
et  par  la  ci^nveotîoi^  .de  1718,  ainsi  que  nous  le  rei 
nùmes  dans  nos  conférences  (^  Montmèiilan,  du  i 
.  d'octobre  dernier.* 

Et  par- l'inspection  des  cartes  leVées  par  ces 
génièurs,   nous  avons  dans  le  même  tems  eu  lieii 
reconnoitre,  par  rapport  à  la  montagne  d'Olle, 
les  divers'ruisseaux  QUI  la  traversent,  pouvoient  fou 
d'autres  points  dé  limitation,  qui  sans  être  moins  rîatu 

3ue  celai  des-eaoxbendaiites,  qu'on  avoit  eu  en  i 
ans  rechange  projeté  par  l'article  séparé,  sero 
même  plus  directs;  mais  <|ue  pour  tendre  cette  lim 
trbn  écjuitablè^  elfe^  devoit  être  combinée  avec  les  dr 
et  convenances  réciproques. 

•Pour  regard  de  la  montagne  de  l'Harpette,  t'ëten 
de  cette  dénomination  ayant  fait  naître  quelque  d 
culte  sur  l'intelligence'  de  l'article;  4  du  Traité,  il  ti 
a  paru  .qu'en  vertu  du  pouvoir  qui  lions  est  attri 
pour  pareils  'Cas  'par  la  preiâièré  partie  du  m< 
article  séparé  4  il  Vagissoit  de  concilier  sur  ce  pc 
les  expressions  dd  Traité,  avec  l'état  antérieur  et  a 
•  la  'Uenséance  dé  la  limitation,  pour  la  lier  ainsi  de| 
lés  sources  *da  Guyérs  vit  jusqu'à  la  Croix  du  Col 
Fresne. 

Sur  le  rapport  que  nous  avons  fait  à  Messieurs 
Ministres  Plénipotentiaires  de  l'état  des  choses,  et 
moyens  qui  nous  paroissoient  les  plus  propres,  p| 
les  porter  au  point  d'une  juste  conciliation ,  afin  I 
consommer  par  là  le  grand  ouvrage  de  la  limitât 
générale  et  définitive  entreprise  et  poursuivie  avec  t 


% 

entre  la  France  et  ta  Sàrdaigne.  3 

ktoccès,  ils  en  ont  approuve  l'idëe,  et  nous  ont  en  1761 
jGïéqQence  chargé  de  proposer  les  lignes  de  déinar* 
a'ioD  qui  sur  ce  système  nous  paroitroient  plus  €on- 
lubles,  pour  l'on  et  l'autre  objet  y  sans  oublier  ce  qui 
tmi  concerner  les  intérêts  des  communautés,  à 
'^mr  de  l'article  15  du  Traité. 

En  eiëcution  de  ces  ordres,  et  après  avoir  pris 
^  les  éclaircissemens  possibles,  tant  sur  les  droits 
iiotéréts  réciproques,  que  sur  les  convenances  des 
vâits  de  limitation  dont  il  s*agit,  nous  avons  crû  de- 
V  en  projeter  et  proposer  les  plans  de  la  manière 
caprèa  exprimée  »  relativement  aux  cartes  qui  en  dé-* 
çieot  et  démontrent  plus  particulièrement  la  direction  ; 
«ietoat  ayant  été  présenté  à  ces  Ministres  qui  en 
«t  renda  compte  aux  Souverains  respectifs  et  rapporté 
5  approbation,  nons  avons  en  conséquence  été  chargés 
Jeo  dresser  procès  verbal,  par  suite  et  continuation 
K  celui  qai  est'annexéan  Traité;  aux  fins»  qu*aprè8 
Wir  élé  aussi  confirmé  et  autorisé  par  la  signature 
<^  mêmes  Ministres,  il  soit  censé  en  faire  corps,  et 
'ftirla  même  force  et  valeur  que  $*il  y  étoit  inséré.' 

Et  partant  Nons  Comniissaires  principaux,  tant 
'verta  des  pouvoirs  énoncés  dans  notre  précédent 
"^bal,  qu'en  conséquence  des'  ordres  susdits,  avons 
^  et  déterminé  la  limitation  de  la  montagne  d'Olle, 
*'  ^  même  tems  celle  des  territoires  de  S.  Colomban 
'(ieVaujani,  de  la. manière  suivante,  savoir:  la  ligné 
^division  qui  subsiste  sans  difficulté,  dès  le  Col  de 
iCroix  jusqu'à  la.  cime  du  rocher  de  la  Combe,  eon- 
'*%iera  par  cette  même  cime  jusqu'à  l'endroit  Iq  plus  à 
^née,  pour  .descendre  par  le  rieu  du  Pin,  et  suc«* 
^iTement  par  le  nant  de  Billiant  dans  le  ruisseau 
''^ile,  que  l'on  suivra  jusqu'au  confluent  du  rieu  blanc^ 
<Kr  remonter  jusqu'à  la  source  dé  ce  même  rieu ,  et 
^  là  par  la  serrière  dé  la  Lauze  jusqu'à  la  cime  du 
i^dela  Balme,  soit  à  la  Croix  des  Picheaux;  d'où 
)o reprendra  l'ancienne  limitation,,  par  TEguille  noire 
^antres  alpes  qui  ont  toujours  séparé  les  deux  Etats; 
Van  moyen  de  cet  arrangement,  dicté  par  une  con- 
^ssance  plus  particulière  du  local,  celui  qui  avoit  été 
rejeté  par  l'article  séparé  du  Traité,  sera  regardé 
^me  non  avenu ,   et  demeurera  sans  effet 

Et  pour  ce  qui  regarde  les   montagnes   de  l'Har- 
F^te  et  de  Granier,    la  limitation   convenue  par  Tar- 

A  2 
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1761  tiele  4  do  Traité,  se  dirigera  soiTant  la  ligne  t\ 
sar  la  carte  particulière  dressée  pour  ce  regard  ^ 
puU  la  ^source  du  Goyers  vif  jusqu'à  la  sommité 
rHarpette  que  l'on  .suifra  jusqu'au  Col  de,  Valfn 
d'où  en  descendant  par  l'arête  désignée  sur  la  n 
carte,  au  roc  de  Barbabillion »  on  suivra  ensuit 
cime  des  rochers  dé  l'Arc  et  des  Lanches  jusqv 
Dent  de  Granier  et  à  la  Croix  du  Col  du  Freene 
commence  la  limitation  de  la  Vallée  de  Grésivaudj 

Dès  que  la  saison  pourra  le  permettre  il  sera 
cédé  par  les  mêmes  Ingénieurs  au  piantement  des 
nés  et  autres  opérations  qui  seront  jugées  nécesi^ 
pour  constater  les  susdites  limitations,  et  poor  U 
tablissement  de  celle  des  grandes  alpes  de  l'année  ] 
à  teneur  des  commissions  et  instructions  qui  leui 
ront  expé<Uées  à  ces  fins;  et  à  leur  passage  sui 
frontières  ou  Montgénévre  et  de  Césane,  ils  metl 
en  exécution,  sous  l'autorité  de  Messieurs  les  Su 
légués  de  Briançon  et  d'Oulx,  les  arrangemens 
nous  avons  concerté  entre  ces  deux  communautés  ^ 
la  manière  portée  par  le  résultat  de  nos  confère 
de  Montmeiilan. 

Et  afin  de  prévenir  les  difficfoltés  qui  pourri 
survenir,  pour  la  fixation  des  tributs  des  terreins 
les  communautés  de  8.  Colonban  et  de  Vaojani 
quièrent  et  perdent  réciproquement  par  cette  nou 
limitation,  il  a  été  convenu  que  pour  éviter  toutes 
très  opérations  et  discussions  sur  cet  objet,  la  c 
munauté  de  Vaujani  lèvera  sur  le   terrein  qu'elle 

Îuiert  sur  la  droite  de  l'eau  d'Olle,  tant  pour  tri! 
loyaux  f  que  pour  charges  provinciales  et  locales 
même  somme  qu'elle  abandonnera  à  la  Commune 
de  8.  Coiomban ,  pour  raison  du  terrein  que  cette  I 
Bière  acquiert  sur  la  gauche  de  la  même  rivière  ;  1 
autres  droits  des  Communautés  intéressées  à  ce  i 
leiâent  de  limites  restant'  dans  leur  force  6t  val 
suivant  l'esprit  du  Traité. 

Enfin  sur  Te  doute  qui  s'est  élevé  de  la  part 
particuliers  et  des  Communautés  limitrophes  •  qui 
réciproquement  des  bois  hors  de  la  8ouveraineté  i 
ils  relèvent,  si  la  liberté  d'extraction  stipulée  par  I 
ticle  18  du  Traité  "les  afiranchit  de  la  nécessité  dl 
tenir  les  permissions  qui  sont  d'usage,  pour  Textt 
tion  des  bois  suivant  les  loix  de  chaque  Etat ,  il  a 
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WTeoo  qoe  pour  conciKer  sur  ce  point  la  commodité  1761 

iaiotéressés  avec  Tordre  qui  doit  être  obsenrë  dans 
Etie  matière,  il  suffira'  de  recourir  chaque  annëe  à 
kendant  de  la  Province  i  où  sont  situés  les  bois, 
^r  eo  obtenir  sans  fraix ,  et  avec  les  seules  précau- 
m  nécessaires  pour  prévenir  les  abus,  les  permissions 
lebcooper  et  de  les  extraire. 

Aq  moyen  <Ies  dispositions  portées  par  le  présent 
'par  notre  déclaration  du  30.  Octobre  dernier,  dont 
'teaear  est  insérée  ci -après,  nous  avons  lieu  de 
mimir  conduit  à  sa  fin  le  règlement  général 
Héfinitir,  que  les  deux  Cours  avoient  en  vue,  pour 
^blir  entre  leurs  Etats  '  des  limites  stables ,  naturelles 
s  propres  à  en  assurer  à  jamais  la  tranquillité;  et  pour 
ï(|ui  regarde  quelques  articles  subalternes  qui  restent 
More  à  remplir ,   l'on   se  donne   de  'part   et  d'autre 

^  les  soins  possibles ,   pour    en  accélérer  l'entière 

uculioD.  « 

îmur  de  déolaration  signée  à  MontmeiUan  le 
30-  Octobre  1760. 

Lorsque  les  deux  Souverains  sont  convenus  par 
vide  3  da  Traité  des  limites  du  24  mars  dernier, 
Wttir  à  fraix  communs  le  goyers  à  couler  sous 
^poQt  de  Saint  Genis ,  ils  n*ont  entendu  de  faire  en  ^ 
MuDOQ  que  les  premières  dépenses  nécessaires,  tant 
^entonner  les  eaux  sous  le  pont,  que  pour  former 
^ canal  de  direction  nécessaire  à  cet  effet,  tel  <|uMl 
i^MtJQgé  convenable;  et  ils  n'ont  point  eu  l'intention 
^l'engager  à  perpétuité  à  entretenir  en  commun  cette 

En  conséquence.  Nous  Commissaires  principaux, 
'^particulièrement  autorisés  par  les  Ministres  rléni- 
^Btiaires,  avons  stipulé  en  explication  du  dit  article 
'i  qpe  si  le  torrent  sortoit  du  nouveau  lit  qui  lui 
^^  été  assigné,  et  abbandonnoit  le  pont  de  Saint 
^y  ce  cas  n'apporteroit  aucun  changement  à  la  li- 
Kaùon  établie  par  le  milieu  de  ce  pont;  de  manière  ^ 
Maligne  de  mi -partition,  tant  du  dit  pont,  que 
f  canal  de  direction  servira,  dans  tous  les  tems,  de 
^  k  démarcation,  pour  déterminer  et  fixer  la  limite 
^  cet  intervalle. 

%ulou8  en  outre  que  les  Souverains  ayant  fait 
bleuie  fois  la  dépense  nécessaire,  tant  pour  l'eptonne- 
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1761  ment  des  eaux  do  guyers,  aoas  le  pont  de  Saint 
nU,  que  pour  la  formation  du  canal,  d^  direction, 
Communaiftës  riveraines  tant  de. Savoie  que  de  Pra 
seront  obligées  à  l'entretien  journaSer  des  ouvrage^ 
leurs  rives  respectives*;  le  quel .  entretien  est  d*au 
plus  convenable,,  que  les  soins  peu  dispendieux,  q 
prendra  dé  part  et  d'autre^  pour. la  conservât! oi{ 
ces  ouvrages,  sont  le  moyen  le  plus  efficace  de  pt-év 
les  grandes  excursions,  du  guyers^  qui  pourroient  déy 
pernicieuses  à  l'une  ou  à  l'autre  des  d^ux  rives  eU 
Et  en, foi  de  ce  nous*  avons  signé  deux  copies 
ce  Procès  verbal,  et  y  avons  fait  apposer  le  ca 
de  nos  armes;  afin  qu'après  l'approbation  des  Minis 
Plénipotentiaires  il  soit  regardé  comme  faisant  ps 
du, Traité:  à  quelle  fin  nous  avons  aussi  fait  faire  d 
copies  des  dites  cartes  par  nous  signées  et  scel 
comme  dessus,  et  les  avons  fait  coter,  savoir  cell^ 
la  montagne  d'Olle  par  la  lettre  6,  et  celle  de  l'I 
pette  par  la  lettre  H;  et.  n'ayant  pas  été«  possible 
nous  réunir  pour  la  signature  du  présent,  nous  l'ai 
signé  séparément;  après  en  avoir  arrêté  et  conci 
tout  le  contenu;  savoir  Nous  Commissaire  principal 
Sa  Majesté  le  Roi  deSardaigne  à  Turin  le  vingtquj 
mars  mil  sepft  cent  soixante  un.;  et  Nous  Commissi 
principal  de  Sa  Majesté  Très  t  Chrétienne  à  Versa 
de  quatre  avril  même  année.  < 

FONCET  DE   MONTAFLLEUB.  BojCJRCj 

Nous  Ministres  Plénipotentiaires  ayant  pris  lecl 
de  ce  Procès  verbal  définitif,  en  approuvons  et  coi 
mons  le  contenu,  déclarant  qu'il  aura  ta  même  fi 
et  valeur,  que  celui  du  vingtneuf^  mai  de  l'année  i 
nière,  dont  il  fait  la. suite  et  la  conclusion* 

A  Turin  le  Id.  Avril  176L 
OssoBio. ,  Châuvejli 

Verbal  de  limitation  générale   convenue    en 
les  Commissaires  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaig 
et   S.  M.   le  Roi   de   France  en   exécution 
Traité   du  24-  Mars   1760-      En   date    di 

4.  Octobre  lyÇf, 

Nous  Antoine  Duricu,  Ingénieur  topographe 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne^  et  François  Po( 
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li|[eiiieor  géographe  de  Sa  Majesté  Très  -  Chrëtieniie,  1761 
^utés  poar  le  plantement  des  bornée  à  faire  ensuite 
ie  la  limitation  convenue  entre  nos  Souverains  par  le 
Mté  du  24.  Mars  1760,  et  par  le  Procès  verbal 
iêiioitif  d«  messieurs  les  Commissaires  principaux,  ap- 
roofé  par  messieurs  les  Ministres  plénipotentiaires  le 
â'Aml  1761,  de  même  que  pour  le  rétablissement 
^e  la  limitation  des  grandes  Alpes  de  Tannée  1718,  à 
i9K(irdeno8  commissions  insérées  au  bas  du  présent, 
Koiu  divisé  notre  o|lération  en  trois  parties,  dont  la 
jl^ière  a  pour  objet  la  frontière  entre  Nice  et  la 
noTence  avec  p^artie  de  Barcelonette  ;  la  seconde 
Bire  le  Piémont  et  partie  de  Barcelonette  et  du  Dau- 
l^^é;  et  la  troisième  entre  le  restant  du  Dauphiné  et 


Et  commençant  par  la  première  partie,  nous  avons 
ikerT«  qoe  depuis  la  mer  jusqu'au  ruisseau  de  Rio- 
^y  la  limitation  se  trouvant  établie  dans  le  Traité 
"^^jt  par  le  milieu  du  plus  grand  cours  du  Var  et 
H'Esteron,  il  n*est  besoin  d'aucune  borne  pour  la 
H^^tater  dans  cette  partie  que  sur  les  ponts  de 
HcasteroD  et  de  Cigale  sur  TEsteron,  et  successivè- 
^t  sur  ceux  de  Rioland  ;  ,et  nous  conformant  à.  cet 
^vdàla  disposition  de  l'art.  9  du  dit  Traité,  nous 
^s  fait  poser  dans  le  centre  du  dit  pont  de  Ro- 
^teron,  qui  est  partie  en  bois  et  partie  en  pierre; 
:((>rla  gauche  d'ieelui,  allant  de  France  à  la  Comté 
^Nice,  un  poteau  de  bois  de  chêne,  sur  le  quel 
^^  avons  fait  apposer  et  dûement  assurer  les  armes 
^^^\  Rois,  relevées  en  bosse  sur  des  plaques  de 
'^liattu,  lesquelles  armes,  de  même  que  celles  des 
^^  suivantes,  sont  la  Fleur  de  Lis  à  la  part  de 
"^^^^  et  la  Croix  blanche  à  la  part  de  Savoye,  en 
want  qu'à  teneur  de  l'article  9  du  Traité,  cette 
^^^  de  même  que  celles  qui  ont  été  posées  sur  les 
N  ponts,  énoncées  dans  ce  verbal,  n'ont  d'autre 
T^  qae  d'indiquer  le  point  de  division  de  ces  ménies 
Ni  sans  influer  sur  la  limitation  des  rivières  qui 
^>i!Qt  ao  dessous  d'iceux,  les  quelles  à  teneur  du 
^  Traité  doivent  toujours  se  diviser  par  le  milieu 
*«Qr  plus  grand  cours. 

^e  là  nous  nous  sommes  rendus  sur  le  pont  de 
V^>  qui  est  tout  en  maçonnerie',  dans  le  centre 
^<|Qel,  et  du  côté  gauche,   allant  de  France  dans 
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1761  1a  Comte  de  Nice,  nous  avons  fait  planter  une  ht 
de  pierre  gravée  aux  armes  des  deux  Souver^ 
comme  dessus. 

De  ià  nous  nous  sommes  transportés  sur  les  p< 
du  Rioland,  tous  les  deux  en  maçonnerie,  et  c\ 
mençant  par  celui  qui  est  plus  proche  de  son  confii 
dans  l'Esteron,  iious  y  avons,  fait  poser  une  borne 
pierre,  gravée  comme  dessus  dans  le  centre  d'ic^ 
et  sur  la  gauche,  allant  de  France  à  la  Comtd 
Nice;  et  quant  à  l'autre  pont  tendant  de  Cigal 
Salagrifon^  son  état  ruineux  et  sa  petitesse  n'a^ 
pas  permis  d'y  placer  une  borne,  nous  avons 
graver  les  armes  des  deux  Rois  sur  deux  rochers  fi 
qui  se  trouvent ,  l'un  sur  la  rive  droite,  et  l'autre 
la  rive  gauche  du  dit  ruisseaux,  en  prenant  pour  p 
central  la  clef  de  la  voûte  du  dit  pont. 

De  là  la  liniiitation  suit,  à  forme  de  l'art.  9 
Traité,  par  le  même  ruisseau  jusqu'à  la  rencontre 
'  celui  de  Chanan^,  successivement  de  celui  du  valloq 
Saint  Pierre,  jusqu'à  sa  source,  et  de  là  tend  ^ 
Roche  de  Beaumont,  où  nous  avons  fait  planter 
borne  gravée  Comme  dessus;  et  de  là  la  limita 
suit  en  droite  ligne  sur  le  Col  de  Rigaudon ,  où  n 
avons  fait  planter  une  autre  borne  comme  dessus,  i 
la  limitation  se  continue  en  ligne  droite  jusqu'à  c 

Iue  nous  avons  fait- planter  en  gordant  à  quinze  p! 
e  Roi  de  l'angle  supérieur  de  la  bastide  Jossen 
qui  reste  sur  la  Comté  de  Nice.  « 

De  cette  dernière  borne  la  limitation  descend 
ligne  droite  jusqu'au  point  de  réunion  des  deux  sour 
ou  briinches  du.  ruisseau  de  Gordans,  d'où  suivant 
même  ruisseau  jusqu'à  la  rencontre  de  celui  de  ^ 
croue,  elle  continue  ensuite  par  ce  dernier  jusqu'à 
confluent  dans  le  Var;  la  rapidité  de  ce  torrent»  é 
quantité  de  pierres  qu'il  entraine,  n'ayant  pas  pei 
de  fair-e  planter  une  borne  dans  le  milieu  de  son  co 
nous  avons  crû  devoir  en  faire  placer  une  sur  cha 
bord,  à  la  droite  du  chemin  tendant  d'Bntrevaux 
Puget  de  Teniers,  et  à  égale  distance  du  milieu 
dit  Torrent,  pour  indiquer  que  ce  milieu  doit  étr« 
gardé  comme  le  point  de  division  des  deux  Et 
jusqu'au  Var.  . 

De  là  remontant  le  Var  jusqu'à  l'embouchure 
ruisseau  du  vallon  de  Parcatesf  nous  avons,   pal 


t 


I      entre  la  France'  et  la  Sardaigne.  g 

iffle raison  que  dessus,  jagë  à  propos  de  faire  plan- 1761 
2r,  ainsi  que  nous  'aTons  fait,   sur  les  deux  rives  de 
te  ruisseau  deux  autres  bornes ,  à  égale  distance  du 
lieu  d'icdai. 

De  là  la  limitation  remontant  par  ce  même  rois- 
itaojasqua  sa  naissance  le  long  du  Vallon,  elle  vient 
mûr  à  la  sommité  d'Aurefol,  lieu  dit.  la  Cime  du 
tok  de  Thibau ,  ,où  nous  avons  fait  planter  uoe 
atre  borne  gravée  comme  dessus. 

De  là  la  limitation  descend  en  droite  ligne  sur  le 
fcl  des  Lacs  à  la  cime  du  VaHon  des  Rivets,  où 
MsaroDs  fait  planter  une  borne  gravée  comme  doN 
w,  doù  la  limitation  suit  par  les  cimes  et  crêtes  du 
i  Vallon  des  Rivets  jusques  sur  la  plus  baute  som- 
Hté  da  rocher  d'LJrban ,  sur  le  quel  nous  avons  fait 
P^er  les  armes  des  deux  Rois ,  avec  le  millésime 
ielîH. 

De  la  somnité  du  rocher  d'Urban  la  ligne  des 
»  tire  droit  aux  terres  du  Clot,  du  Col  de  Saint 
^^^  et  dans  cet  endroit  nous  avons  fait  placer  deux 
l^nes,  l'ane  sur  le  dit  Col  de  Saint  Léger,  et  comme 
'^oepoovoit  se  voir  depuis  le  rocher  d'Urban,  nous 
I  STOQs  fait  poser  une  intermédiaire  à  la  distance  de 

16  toises  en  ayant   de   celle  du  dit  Col   de   Saint 

kfer. 

De  cette  dernière  borne  plantée  à  20  toises  de 
«taoce  de  la  source  du  ruisseau  du  vallon  de  S.  Léger» 
^  Citation  continue  par  le  cours  du  même  ruisseau 
,B»|Q a  son  ^confluent  dans  le  Yar,  qu'elle  traverse  et 
^  <le  là  en  droite  ligne  à  la  sommité  du  Collet  des 
fMons,  et  dans  cet  eâpace  nous  avons  établi  trois 
^^:  la  première  sur  deux  rochers  fixes  que  nous 
i^os  fait  graver  aux  armes  des  deux  Rois  sur  la 
pioche  da  chemin  tendant  d'Entrevaux  à  Guillaume» 
l^r  indiquer  que  la  ligne  de  division  prend  dans  cet 
<idroit  par  le  milieu  de  la  distance  de  9  pieds,  six 
fMiceg,  qu'il  y  a  de  Tune  à  l'autre  de  ces  armoiries; 
>»coade  borne  a  été. plantée  dans  le  mas  de  Cbam- 
Mayre,  et  dans  une  pièce  de  tefre  appartenante  à 
p^ph  Malavard,  et  à  treize  toises  du  ravin  de  la 
^f^e;  et  la  troisiènâe  sur  la  plus  haute  sommité  du 
*t  des  Charbons. 

De  cette  dernière  borne  la  limitation  descend  par 
'^  crêtes  et  somoiités  des  eaux  pendantes»   d'où  elle 
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1761  remonte  par  le  sommet  du  Collet  de  la  Ramillièc 
suivant  les  crêtes  elle  tQpbe  ensuite  sur  le  Col  a{ 
le  Pas  de  Saint  Martin,  et  remontant  par  les  hau 
âe  Martiniac,  et  suivant  toujours  les  crêtes,  elle 
tonal^er  sur  le  col  de  Saint  Pqns,  où  après  avoiii 
verèé  la  pièce  de  terre  d'Antoine  Robin,  elle 
abouljr  k  la  borne  <fue  nous  avons  fait  planter  s* 
dit  Col  de  Saint  Pons,  à  la  droite  du  chemin  allai 
France  à  la  Comté  de  Nice; 

•  De  là  la  limitation  continue  par  les  crêtes  ;  pai 
ensuite  par  le  pas  de  Bêlions  jusques  sur  le  Pis 
appelle  le  Clôt  de  Guerin ,  au  pied  d'un  grand 
ebant  et  au  dessils  de  la  fontaine  du  même  nom 
nous  avons  fait  planter  une  borne  gravt^e  cômmC 
précédentes ,  et  dç  Ik  la  limitation  remonte  pa] 
crêtes  jusque  sur  le  Serre  de  la  Latte  aà  dessus 
pré   du  Clôt    de   la  Latte    où  nous    avons   aussi 

1)lanter  une  autre  borne  comme  dessus;  et  éi 
a  limitation  continuant  par  les  sommités  de  la  n 
tagne  de  Peragrossti  jusque  ' sur  le  Serre,  soit  \ 
rière  du  même  nom  i  nous  y  avons  fait  planter  und 
tre  borne. 

De  là  la  ligne  des  limites  descendant  et  passant 
la  basse  de  MeUine  suivant .  1^  eaux  pendantes , 
remonte  ensuite  par  les  crêtes  jusques  sur  le  roi 
"  appelle  la  Cime  de  TElrigier,  d'où  continuant  par 
.  sommités,  elle  monte  jusque  sur  la  cime  de  Varmon 
soit  de  Peragrossa ,  où  nous  avons  fait  planter 
autre  limite,  d'où  la  ligne  de  division  descendant 
long  de  ta  crêt^,  remonte  ensuite  sur  la  cime  de  E 
ciau,  où  nous  avons  fait  graver  sqr  un  rocher  fixe 
armes  des  deux  Souverains ,  pour  tenir  lieu  de  limitât! 

Du  centre  de  la  distance  qu'il  y\a  entre  ces  di 
Armoiries  la  limitation  descend  par  les  crêtes  des! 
cbers  jusque  sur  celui  du  Clôt  de  Dourmilliouse, 
le  quel  nous  avons' aussi  fait  graver  les  armes  des  Ai 
Souverains,  avec  le  millésime  pour  la  même  fin  i 
dessus;  et  de  là  la  limitation  continuant  par  les  cr^ 
des  rochers,  vient  tomber  sur  le  Pas  de  Sangary/ 
nous  avons  aussi  fait  graver  les  armes  des  deux  R 
à  la  gauche  du  chemin  allant  de  France  à  la  Coii 
de  Nice. 

De  là  la  limitation  continuant   par  les   crêtes, 
remontant  jusque  sur  les  plus  grandes  hauteurs,   d 
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ni  mvSie  tar  le  Pas ,  soit  Col  de  Robines ,  où  nods  1761 
ms  fait  graver   les   armes  des  deox  ,Rois ,  comme 
teus,  sar  on  rocher  fixe  à  ia  droite  du  chemta,  aU 
u  de  France  à  la  Comté  de  Nice. 

De  là  la  ligne  des  limites  continuant  par  les  cré« 
fef  de  rochers  inaccessibles,  passe  .par  les  sommités 
E  Puis,  du  Grand  Caira  des  Qeurres  de  Pellens, 
K  siceessivement  de  rocher  en  rocher  jusque  sur  la 
me,  soit  cime  de  la  PeUonièré,  d'où. suivant  les  cré- 
iB et  sommités  des  eaux  pendantes,  elle  vient  tom- 
îp  iur  les  bauteors  du  Col  des  Champs ,  et  sur  un 
Kit  Serre,  qui  se. trouve  au  dessus  ae  la  Cabanne 
feta  dite  moDta(çne  du  Col  des  Champs^  qui  reste 
Dr  la  Comté  dé  Nice,  sur  le  quel  Serre:  nous  avons 
ApjaDter  une  borne,  comme  dessus;  dès  la  quelle' 
ablution  suit  par  les  eaux  pendantes  en  tournant 
ctotir  de  la  dite  Cabanne  jusque  sur  une  Serrière 
^»e,  ou  nous  avons  fait  planter  une  autre  borne  à 
^  toiseï  de  l'angle  inférieuK''  de  la  dite  Cabanne. 

De  là  la  ligne  des  limites  suit  la  direction  des 
^Y pendantes,  et  la  sommité. de  la  susdite  Serrière 
l^'se jusqu'au  Col  des  Champs,  où  nous  avons  fait 
knler  une  autre  borne  à  la  droite  du  chemin  tendant 
^Colmars  à  Saint  Martin. 

De  cette  borne  la  limitation  suit  par  les  eaux 
es,  et  au  travers  d*une  petite  plaine  jusqu'à 
fc  autre  que  nous  avons  fait  planter  sur  une  petite 
kuteor  à  la  gauche  du  chemin  tendant  de  Colmars 
<9  village  d'Entraunas,  à  50  toises  de  distance  de  la 
^écédente  borne;  et  de  là  la.  limitation  continue  par 
arrête  et  sinuosité  des  eaux  pendantes,  et  remonte 
^oite  jusqu'au  sommet  du  Serre  de  Bonnefont,  où 
'^  a?0Ds  fait  planter  une  autre  borne  gravée  comme 

tesDS. 

De  là  la  ligne  des  limites  continue  par  les  crêtes 
^  rochers  en  passant  par  la  sommité  de  Testa  Bo« 
^t  et  par  les  crêtes  des  rochers  in  accessibles  jus* 
Nia  pointe  de  la  roentagne  de  TEncombrette,  où 
Merinme  la  limitation  de  1718,  et  de  là  elle  continue 
^  les  crêtes  des  eaux  pendantes  de  la  manière  ex* 
Me  par  les  Verbaux  de  plantement  de  bornes  y  de 
^méme  année,  aux  détails  des  quels  nous  avons  crû 
l^oir  nous  rapporter  dans  toi:^te  l'étendue  de  la  fron« 
^re  limiiée  par  ces,  même»  Verbaux:    c'est-à-dire 
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1761  depuis  la  dite  pointe  de  FEacombrette  jasqu'ai 
de  Valmenier,  attendu  que  notre  commission  se  i 
pour  ce  regard,  au  rétablissement  des   bornes 
ques  ou  manquantes;    et  pour  y  satisfaire  nous' 
parcouru  exactement  toute  cette  partie  de  la  froi 
et  avons  observé,  qu'il  étoit  à  propos  de  planter^ 
que  nous  avons  fait,   une  borne  sur  le  Col  de  là 
liole  à  la  droite  du  chemin  allant  de  France    da 
Comté  de  Nice,  et  suivant  de  Ià>âa  travers  de  la 
tagne  dti  Col  de  la  Callrole,  et  par  les  sinuosité 
forjfnent  les  eaux  pendantes  jusque  sur  un  gros   r< 
fixe,  nous  y  avons,  en  signe  de  limitation,  fait  g 
les  armes  des  deux  Rois,  et  suivant  toujours  les 
pendantes,  nous   avons  trouvé  on  .autre  roo^er 
de  dix  à  douze-pieds,  au  dessus  de  terre,  sur  k^ 
face  orizontale  du  quel  noû3   avons  fait  graver  k 
mes  des  denx  Rois  comme  dessus;    et  à  56  tois« 

Eieds  de  là ,  allant  du  midi  au  nord ,  nous  avons  ti 
i  borne  plantée  en  1718  sur  le  Col  de  la  Callioj 
Ua  droite  du  chemin   allant   de  France  à  la  Corot 
Nice,  la  quelle  borne  n'étant  point  solide,  nous  l'd 
fait  rassurer. 

Dé  là  suivant  la  frontière  jusque  sur  le  Col  i 
Gippière,  et  à  la  droite  du  chemin  allant  de  Fr 
à  la  Comté  de  Nice,  nous  avons  crà  devoir  y  ; 
graver  les  armes  des  deux  Souverains  sur  un  ro 
qui  s'y  trouve  avantageusement  placé  pour  cet'  o 
d'où  nous  étant  transportés  sur  le  col  de  Sanguii 
^  qui  sépare  le  territoire  de  Fours  dans  la  vallée  de  ] 
celonette,  de  celui  d'Entraunas  dans  la  Comté  de  ]> 
nous  y  avons  aussi  fait  graver  dites  armoiries  pou 
même  fin*    -  , 

De  là  passant  au  col  de  la  Braise,  soit  de  t 
guinerette,  .nous  avons  crû  devoir  y  faire  planter 
borne  à  Ta  dr'oîte  du  chemin  allant  de  Fours  et  d' 
traunas  à  Saint  Dalmas  le  Sauvage,  d'où  nous  é| 
ensuite  rendus  sur  le  col  de  l'Escuissier  soit  de  la  IM 
tière,  qui  sépare  le  dit  territoire  de  Fours  de  celui 
Saint  Dalmas  le  Sauvage,  nous  avons  fait  graver 
'  mêmes  armoiries  sur  un  rocher  qui  s'est  trouvé  à  d 
de  terre,  à  la  gauche  du  chemin  tendant  du  dit  F(] 
au  même  Saint  Dalmas. 

De  là  nous  avons  passé,  au  col  de  la  Bonnette, 
nous  avons  crû  devoir  faire  planter   une  borne  gra 


ê 
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Tne  dessus,  à  la  droite  da  chemin  allant  de  France  1761 
I Comté  de  Nice,  d'où  nous  nous  sommes  rendus 
:  le  coi  de  Yermillion ,  où  nous  avons  trouvé  la  borne 

:.'e  en  1718,  en  mauvais  état,  et  pregqu'eGTacëe» 
::  être  de  pierre  ardoisine,  et  faute  d'en  avoir  pu 
^er  d'autre  de  meilleure  qualité ,  *  nous  avons  fait 
Jre  la  gravure  des  armes,  et  rétabli  cette  borne 
:*5son  aplomb  naturel,  [et  dans  sa  vraie  poiitioih 

De  là  nous  avons  passé  au.  col  de  Pelouaette  où 
R:  ayons  crû  devoir  faire  planter  une  borne  gravée 

7ie  dessus  à  la  droite  du  chemin  allant  de  France 
.Comté  de  Nice,  et  de  là  jus<|u'à  l'extrémité  de  la 

:'ère  de  ce  même  Comté,  la  limitation  suivant  par 
^crêtes  et  eaux  pendantes  oui  sont  pour  la  plus 
'^-'^  d'un  accès  impraticable  jusqu'à  '  la  pointe  dite 
uour  da  Prez,  ou  le  rocher  des  quatre  Evéques, 
[:«D'avons  pas  trouvé,  convenable ,  ni  même  pratica- 
'  (i'}  placer  aucune  borne,  de  sorte  que  nous   avons 

-  né  par  là  la  limitation  de  la  Comté  de  Nice  avec 

Provence,  et  partie  de  la  vallée  de  Barcelonette  qui 

la  première  partie  de  nos  opérations. 

Passant  à  la  seconde,  qui  a  pour  objet  la  limita- 
"  entre  le  Piémont  et  la  France,  et  nous  rapportant 
^-  ies  détails  soit  pour  la  description  de  cette  partie 

•  '2  frontière  aax  verbaux  de  1718,  nous  nous  som* 
•bornés,  suivant  notre  commission,   au  rétablisse* 

't  des  bornes  caduques,    et  à  l'addition   des  man- 
ies, dans  les  endroits  susceptibles  de  quelque  con- 

•  lion,  et  nous  nous  sommes  rendus  d'Alpe  en  Alpe 
'C  sur  les  haateurs  du  col  de  la  Magdelaine,  et 
î  l'endroit  appelle  le  Pré  de  Saint  Antoine,  où  nous 
^s  fait  planter  une  borne  gravée  ^  comme  dessus 
He  col,  soit  crête  qui  fait  la  séparation  des  dites 
teurs  d'avec  Je  serré  de  la  Parc. 

De  là  la  limitation  auit  par  la  sonunité  des  crêtes 
^  ue  sar  la  hauteur  du  Serre  de  la  Parc ,   où  nous 
ns  fait  planter  une  autre  borne  comnfe  dessus,  d'où 


^'Je  borne, 

De  là  là  ligne  des  limites  se  repliant  du  côté  de 

>';)l^ntrlon  va  en  droite  ligne  à   la   borne  plantée  en 

iitsur  la  plaine  du  col  de  la  Magdelaine,  que  nous 
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1761  avons  trouve  matUée  avec  les  armes  effacées,  ci 
DotilB  a  obligé  d'y  en.  placer  une  autre  gravée  ce 
dessus  à  la  droite  du  chemin  allant  de  h  rance  en 
m'ont,  d'où  la  limitation  traversant  la  plaine  do  dî 
en  droite  ligne  jusqu'au  bas  du  coteau  appelle  le  M 
de.Bargemont.|  ou  étoit  la  borne  plantée  en  1711 
trèsmauvais  état,  nous  y  en  avons  substitué  iJkne  \ 
«  gravée  comme  dessus. 

De  là  la  limitation  soit  par  les  crêtes  du  dit  M 
de  Bargemont  jusque  sur  le  Moure  de  la  Magde 
appartenait  à  l'Ordre   de  Malte,    où  nous   avons 
devoir    faire   planter   une   autre    borne  gravée  coi 
dessus  danfs  les  prés  appartenans   au  dit  Ordre, 
la  limitation  se  repliant   du    côté  du  septentrioa, 
en  ligne  droite,  et  au  travers  des  prés  procédés  i 
toine  Donàud,  juiqu'à  la  fontaine  de*  là  Blave,  '0t 
cessivemènt  jusqu'à' la  pointe  du  rocher^  appelle  la  Y: 
Çdbanne  du  Berger  dé  la  Blavette,  sur  le  quel  nous  a 
fait  graver  lés  armes  des  deux  Rois.   ' 

De  là  la  ligne  des  limites  suit  en  ligne  droite 
Qu'à  la  cime  de  la  Platasse,  d*où  tournant  du  côt^ 
Levant,  çt  passant  'par  les  crêtes  de  la  montagne 
Pied  Roussin,  et  de  TAmortis,  elle  descend  suivant 
eaux  pendantes  au  col  deRubûrent,  ou  deRifbruji 
sur  le  quel  col,  divisé  par  sa  sommité,  nous  ai 
trouvé,  Ja  borne  plantée  en  1718^'  à  la  quelle  par  i 

f>ort  à  sa  caducité  et  mauvais  état,  nous  avons  ét^ 
igés  d'en  substituer  une^  autre  dans,  le  méme'endi 
et  d'en  faire  de  jneme  par  rapport  à  celle  qui 
aussi  plantée  en  1718  à  mi -côté  sur  le  penchant 
dit  coi  deRubûrent,  qui  donne  la  direction  au  roc 
fixe,  sur  le  quel  furent  gravées  en  1718  les  armes 
deux  Rois  sur  la  plus  haute  sommité  du  dit  col  de  1 
burent,  que  nous  avons  trouvé  en  bon  ordre,  et  la 
dans  le  même  état 

De  là  la  ligne  des  limites  doit  aux  termes  du  \ 
bat  de  1718,  continuer  à  trayera  des  cimes,  et  en 
des  rochers  de  la  montagne  d'Oronaye  jusque  sur 
crêtes  et  sommité»  du  col  des  Mopges,  sans  qu'on  de 
partant  avoir  égard  à  ce  qui  peut  avoir  été  énoii 
ou  projette  différemment  dans  notre;  Verbal  de  vii 
de  l'année  dernière^  et  ayant  trouvé,  que  les  arn 
de  la  borne   plantée  sur  le  dit   coi  des  Moqges 
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« 

1718  ëtoient  effacées  «  nous  les  htoos  fait  gra-  1761 

ff  de  oooreau. 

De  là  noQs  avons  suivi  la  frontière  jusqu'au  ool 
itSauteroQ,  où  nous  avons  crû  devoir  faire  plantée 
ti  nouvelle  borne  à  gauche  du  chemin  allant  de 
bnce  en  Piémont;  et  nous  ëtant  ensuite  rendus  sut 
\m  du  vallon  dit  Vallonet,  nous,  avons  aussi  crû 
b'r  y  faire  graver  en  signe  de  limitation  les  armea 
^  deux  Rois  sur  un  rocher  horizontal,  et  nous  avons 
bbligés  d'en  faire  de  même  sur  un.  rocher  du  col 
^Maurin,  à  la  gauche  du  chemin,  allant  de  France 
iPiémoDt,  attendu  que  les  armoiries  qui  y  avoicnt 
ii^ravéesen  1718  ëtoient  presqu'entièrement  effacées. 

De  là  suivant  toujours  la  frontière»  nous  nous. 
i!Dflies  rendus  sur  le  col  de  TAltaret,  où  nous  avons. 
'tdeYûjr  faire  planter  une  nouvelle  Ji^or^e  à  la  gauche 
^ckuiio  tendant  de  France  en  Pi^onti  d'où  noua 
^sommes  transportés  sur  le  col  de  Longet,  où^ 
^«itété  gravées  en  1718  les  armes  des  deux  Rois. 
^^m  rochers  a  9  pieds^de  distance  T^ne  de  Tautre; 
Momme  celles  de  France  étoient  sur  une  pierre 
Nne  presque  entièrement  effacées,  nous  y  avons 
Mobstituer  dans  la  même  direction  une  borne'  de 
F  gravée  aux  armes  de  France  seulement»  avec 
toiteime^  pour  indiquer  que  le  point  de  divisioa  ^ 
N  par  le  centre  de  la  distance  qu'il  y  a  entre  cettç 
^  borne,  et  les  armes  gravées  en  1718  sur  Tautre; 
*<^t  que  nous  nous  sommes  contentés  de  rafraîchir. 

^^  là  la  limitation  suit  en  ligne  droite  jusqu'à  la, 
^plantée  en  1718. sur  le  col  du  Longet  à  la  droite 
■cbemio  allant  de  Piémont  en,  France,  que  nous 
^troQfé,  et  laissé  en  bon  état»   et  de  là  passant 

t^tol  de  l'Agnière,  nous  avons  crû  devoir  y  faire 
l^r  une  borne  à  la  gauche  du  chemin  allant  de 
^ceen  Piémont,  et  venant  ensuit^  au  çol  de  Saint 
^^^  nous  avons  fait  graver  sur  un  gros  rocher  .à 
I  poche  du  chemin  tendant  de  France  en  Piémont 
larmes  des  deux  Rois. 

^e  là  nous  avons  passé  an  €oI  de  l'Agnelle,  où 
''rapport au  chemin  fort  fréquenté  tendant  fie  France 
'ntmont,  nous  avons  crû  devoir  faire  planter  upe 
^*elle  borne  gravée  comme  dessus  à  la  gauche,  et 
^toises  du  dit  chemin,  d'où  suivant  la  frontière, 
^  ooas  sommes   ensuite  rendus  sur  le  col  de  la 
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1761  Traversette ,    où  nous   avons  trouvé  un   rocher 
droite  du  chemin  allant  de  Piémont  en  France,   s 
quel  nous  avons  fait  graver  les  armes  des  deux  B 

De  la  nous  nous  sommes  rendus  sur  le  col  < 
Croix,  où,  par  rapport  à  un  chemin  allant  de  Fi 
en  Piémont,  nous  avons  crû  devoir  faiçe  planter 
nouvelle  borne  à  la^  gauche  du  dit  chemin,  g] 
éomme  dessus,  d'où  passant  au  coi  d'Urine,  oui 
avon»  trouvé  un  autre  chemin  tendant  de  Piémon 
France,  nous  avons  aussi'Crû  à  propos  d'y  faire  { 
ter,  ainsi  que  nous  avons  fait,  une  nouvelle  boi 
la  droite  du  dit  chemin. 

De  là  passant  au  col  de  Mallàure,  soit  de  Mail 
où  est  un  autre  chemin  tendant  de  France  en  Pié| 
nous  y  avons  fait  placer  une  autre  borne  à  la  ga 
du  même  chemin  ;  d'où  nous  étant  rendus  sur  \i 
Bouchier,  nous  y  en  avons  fait  planter  une  autre 
vée  comme  dessus,  à  la  gauche  d'un  chemin  ter 
de  France  en  Piémont. 

De  là  passant  au  col  de  Saint  Martin,  soi 
Fraies,  nous  avons  crû  devoir  y  faire  planter 
ilouvelle  borne  à  7  toises,  et  à  la  droite  d'un  chi 
tendant  de  France  en  Piémont;  d'où  nous  nous  son 
ensuite  rendus  sur  le  col  de  la  May  te,  et  à  la  gai 
d'un  autre  chemin  allant  de  France  en  Piémont  < 
nous  avons  aussi  fait  planter  une  born^  gravée  coi 
les  précédentes. 

De  là  passant  au  col  des  Thurres,    nous   a 
fait  planter  une^  nouvelle  borne  à  la  gauche  du  ch 
allant  de  France  en  Piémont,'  d'où  Suivant  toujoui 
frontière  jusqu'à  mi-côte  du  pdichant  du  col  de  ( 
^baud,   nous  avons- crû  y  devoir  faire  planter  une 
Telle  borne,  que  les  Consuls  et  Communiera  des 
vières  en  France  et  des  Thurres  en  Piémont,   on 
même  tems  regardé  comme  divisoire  de  leurs  commui 
respectifs;  et  de  cette  borne  la  limitation  suit  en' 1 
droite  "jusqu'à  celle  qui  fut  plantée  en  1718  sur  h 
col  de  Chabaud,  soit  de  la  Molle,  par  le  moyen 
pillier  de  maçonnerie,   qui  se  dépénssoit  chaque 
ce  qui  nous  a  obligé  de  substituer  une  borne  de  p 
^a  côté  du .  dit  pilier  et  dans  la  même  direction 
droite  du  chemin  allant  de  France  en  Piémont. 

Nous  avons  crû  devoir  en  faire  de  même  par 
port  aux  autres  piliers ,  soit  dés  de  maçonnerie, 
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St  construits  en  1718  âa  pied  de  la  montagne  4ite  1761 

Foornière;  sor  le  sommet  du  Sefre  de  l'Alpet;  sur 

.^erre  de  Larreille  ;   anr  le  bas  du  Serre  de  Saurel 

erant  le  col   de   Senrierette  :    et  sur  le  Serre  d« 

v:rel,  soit  8ur  les   orétes  froides,   et  dans  ces  c{ni| 

riroiu  noas  avons  fait  planter  des-  bornes  de  pierre 

nm  comme  dessus   sur   la   Éiéme   direction    dee 

:>c:eDs  dés,  pour  assurer  toigours  plus  la  llmitatioii 

ISS  cette  partie.  ♦     .     . .  . 

De  là  passaot  sur  la  chne  de  Snurel ,  nous  atons 

:^ra?erie8  armes  des  deui  Rois, sur  un  rocher  que 

.is  avons  trouvé  sur  la  plus  haute  sommité,  formant 

«diMsiondes  communautés  des  Servières  en  France! 

!  <ie  CésaDs  et  Bousson  en  Piémont  ;  d*où  nous  ëtaM 

'-inssorle  col  de  Gimont,  nous  y  avoïis  fait  planter 

^e  DouTeBe 'bom«    cotame  dessus,    àf  la  droite  du 

'siin  allaot  de  France  en  Piéhiont.  '  *  .    -     ' 

De  là  soivant   toujours  la  frontière' ,;   noua   MûÊ 

Tjeg  rendus' à  mi -côté  du  penchant  de  la  Loubat* 

*re  dans  on  endroit  'appelle  le  petit    Clôt   de   tut 

'^id,  OÙ  nous  avons  fait  planter  une 'nouvelle  bomét 

'^  la  limitation  tend  en  droite  ligne  à  la  borne  plantée 

M<18aupied  dé  la  dite  montagne' de  la  Loubât^ 

•e,  OH  de  la  Plane,    lieu  cTiê  aux  Saignes  de'  Gia^ 

y,  dont  il  ne  restoit  que  l'ancien  seciS',-  à  câté<dâ 

^^noas  atons  fait  planter  une  (siEitfe'  borne/  ' 

De  cette  borne  là  limitation  aVoft  été  désignée  M 

^!^  par  le  moyen  d'un  fessé  am  t^aters  de  la  pbine 

'•MoQt  Geneyrby   le  quel  fl(e  trouvant  pfésent^m'ent 

Volé,  noQs  atons  crA  la  devoir  constater  à  perpétut^ 

"le  moyen  de  deux ' nouvelles^ borii^s^  mië  nous  t^ironê 

titué  aa  dit  fossé,  Ifune  dans  le  pl-é  de  Charmet^ 

iie,  et  l'autre  sur*  h  côte  de  Graret*  k  Ia.|raaclrè 

'  ^entier  tendant  du  Mont  -Genevre  aux   Clatière», 

Mirant  en  droite  ligne  à  la  borné  |^arrtée*en  1718 

'^  une  pe^  hauteur^  qui  se' trouve  éank  te  ftABèH 

^' la  plaine  du  mont  Qene?re  nonutîé^to'Omrètvtdolit 

'^e  restoit  plus  que  lesocle/^aiy  e^é-du^qu<$l'Â<èti» 

été  obEgés  «b  faire  plantdr^vnre  aQ(i^'ùomfi,''t!l 


m 


'^^^'e,  avec  les  quatre  précédente^' former  une 'ligne 

^ 'te  jusques  è  la  pointe  de  la  Loubuttière.  •    ^*   '"'^^ 

De  cette  dernière  :  borne  la^  limitation  ^  revient  •  en 

^' te  llpe  sur   une  autre   plantée  'èh   1718   sur  4a 

P  che  da  grand  cbenniD  tendant  dePradoe  «n  Piëftioht 

•'^'iv.  Suppîim,   TomeL  .  B 


ifi    jfcfeê  relatifs  à  f exécution  du  Traité 

1761  dans  le  champ  dit  derrière  le  CoHet,  dotit  il  ne  r< 
qae  le  socle,  sur  le  quel  oous.aYoïui  fait  gravi 
liouibre  1718  de  même  qpe  sur  les  socles  précède 
sQÎvanSf  et  nous  avons  fait  planter  à  côté  de  ce  de 
une  autre  borne  gravée  comme  dessus  i»  la  quelle  l 
divisa  par  moifié  la  dislance  de  1116  toises,  nu'il 
d«  village  de  -monl  Qenevre  à  celui. de  ClaYi 
suivant  la  convention  et  la  limitation  de  171& 

De  cette  dernière  borne  la  limitation  soit  en  d 
figue  ius<^ue  $ttr  le  Serre  de  Pejrara^  ou  nous  â 
crû  devoir  -faire  plàntlsr  une-  nouvelle  borne  gi 
^mne  Içs  précédentes;  d'où  suivant  toujours  la  l 
|ière,.  nous  sommes  arrivés'  snr  le  Serre  de  l'Infe 
9»  dessus  du  eoil  des  Acles,  où  nous  avons  trou^ 
|H»rn0  de  pierre  de  tuf  plantée  en  1718,  dont  la  p 
aipéciéui'e  a  été  çulbqtée  au  bas  da  dit  Serre, 
arracher  le  fer  et  le  niomb  qui  Tunissoit  avec  le  s< 
eti^ppur  prévenir  pared  inconvénient  dans,  la  suite,  i 
ajrons  fait  planter  ûne>  .autre  borné  de  tuf«  mais  d 
sAuIe/,piècei  i  cÂté  \du.dit  sbcle,  et  éuns  la  in 
))irii)Ction.  gravée  comme  les  précédentes;  et  de  là 
aant  isur  la  •  hauteur  ou  Serre  du  Laus!,:  nous  a 
trouvé  la  borne  qui  y  fut  plantées  en  1718  dan 
même  état  que  la  précédente,  et  .-y. >!ea  avons 
substituer  une  autre  de.  la  même  manière.' 

De  là  passant  >  au  col  des  Ades  noua  avons  tn 
un  Tocher  fixe  i.Ja  rdroite,  et  à  quatre  toises 
cheQun  allant  de  France  en  Piéniont;  etinolia  y  a' 
£iit  graver  Jes  arme$  des  deux'Roisv  :pour  iudii 
jLvX  passants  '  (a .  division  des  deux  Blata  dans^  cet 
droit- là,  comme  dans- tous  les  autres- passages  où  i 
avons  pratiqué  la  même  chose;  et  la  Jjgiië  de  limita 
|i^|is.  ay^ïit  conduits  au  col  deJ'Ëchelle  à  Tend 
noMsé.  la  Croi^,  ou' de  Serre  des.,  parties,  nou 
,woas;  trouvé:  la  berné  plantée  «en  1718^  renversé 
<ei4buté€j  dani^  saripartie.  supérieure,  et  le  socle  fei 
|6a^lquirUPBS)a)|oliligé.d['eii.  taire  )>bntinr  une  autre  dl 
l^^idP'pii^rre  dune^  et;de  bonne  Iqualité,  gravée  cod 
jjM.préeédentea  avec  4e  millésime  de  1761^ 
;i..  :;])e;iiàpfis(^niQU>lieu  de  la  Sea  dans  la  monta 
des  Turesv  aoA  y'  avons  fait  plaiter  une  nou^ 
berne  :de:  piei?r9:ide[  tuf  dans  l'endroit' où  la  limita 
s0  fiçplie;^'et  de  là\nous  nous  sommes,  rendus  sol 
plaiue.de  l'Alptt'des  Tures,  où  nous  avons  trouv< 
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de  taf  plantée  en  1718  brisée. dbfmte  les  préc4*  1761 

6ds  s^  partie  supérieure,  ce  qui  jioiis  .a  oblige 

bine  planter  une  autre  d'une  seule  pièce  à  côté 

l'ancien  socle,  \k   la    droite  du  çheôiin   lûlaot  de 

en  Piémont^  et  vis-à-vis  le  lac.  inférieur  «  qid 

flir  le  Piémont* 

là  noD8  eous  sommes  rendus  #uf  les  beuteiilPS 


%e  des  Tures  ^  et  dans  Tendroit  où  le  liffiitaUoQ 
tplie,  QÙ  nouf,  avoDf  crû  devoir. pleptfr  we  noti» 
de  pierre  dure,  gravée  . comme rdessus ;  de 
inoant  par  les .  hauteurs  de  TAlpe  dés  T|ii:e8i 
s  solvant  les  eaux  pendantes,  i|ous  avqof  trouvé 
Ne  la  borne  plantée  en  1718  àJ'eedroit  ooifinié 
'ctite  Cotte  vis -à^  vis  le  lac  supérieur  dit  j^elliettisf 
«t  également  eur,  le  Piémont^  .  eur  le  quel  solcL^ 
mte  dans  bàatèur  suffisante,;  nous  avons  crû  nn% 
^Boitde  faire  graver,  les  armes  des  deux  Rois, 
Et  poar  terminer  le  rétablissement  de  Jt^.  Ijinîtatiof 
718  nom  noos^[i|oniines  rendus  sur  je^tcol  dç  Lave( 

(h  Chariloni|et,.  où  noua  avons  j^rouvé?  le&  armée 
'^iRoii,  qui  B|Voîent  été  gravées^^^ :Ua  rqcbef 
ri8  presque  eflfiieées,  nousJ^  avons  fait  nSpa^er* 
ihichir  avec  If^  millésimes  de  1718  et.^61.  JBt 
9yen  de  ce  nous  avons  terminé  la  seconde  partji^ 
K^jre  opération,  «lUi  sans-  ^'éç^rter  aucunement  de 
itation  de  1718,  ue  tend  qu'à  Ja  perpétver^  ^ 
^  toojoors  mipax 


Èce  pï 
leyoïer»  et  qui .  fait  le  coJijBn^  entre  Ip  Briaqço ji^- 
I  le  Pi^piont  ;  et  Jâ.  Savoie;  fet  de  |à  Ja  li^tation 
lotrela  Maurienne.et  le  Daupbiné  par  la  spmmité 
^Dx  pendantes  et  des  glaciers  de  la  ^.uande  ou 
^Bcoch^te,  et  ensuite  par  la  plus,, Jjafite.  pointe 
mer  (je  PÉSguille  npire,  dVù  se  nepi|ant  au  midi 
losbe  ssr  le.  col  des  Rocbilles,  et  reniolitant  h,  Ift 
kde  la.  Portette,  elle  descend  ser  Je  col  de  ce 
Meniuitepur  c«lui4e;ta  Poussonière>,  etremog«> 
IdenoDViSan  par  la  cime  des  gjkcietB  de  la  dnapi^rq, 
I  grande  pointe^  du  Galibier,  , elle  descend  ;  sqr.  Je 
[toi  de  ce  noqn»  où  U  y, a  u»®:  croix,  de  b^Î8>^  la 
^  k  chemin  allant  de  France  en  Savoie  ;  et  à  Ja 
^e  da  même  cbefmin  nous  y  avonâ^  fait  planter 

B  2 


QO    Actes  relatifs  à  r exécution  du  Trait 

1761  ônê  borne  4e  merre  gravée  aot  armes  des  deù] 
ehacone  do  "cMf  de  leur  Seaverameté,  avec  1^ 
aime  de  ia  présente  année,  ce  qui  a  été  éga 
^pratiqué  pour  les  bernes  suivante^.  • 

Oé  là  fiooë-'-nl^bs  sommes  fendtts  sur  te  I 
da  dit  Galibier,  où  nous  avons  aussi  crû  dei^ol 
planter  une  aiifré  borne  de  pierre  g^atée  comiti 
ans  à  (a'di^ite'dà  i^erain  de  FVanoé^  allant  en'  | 
d*eù  snkant'  tovjolirs  la  frontière  d^Alpe  <en*  Al 
'fine  sur  les  Ittllitears  de  là  /Montagne^^de  Tiraqil 
conîmençailt  'pâr  le  Plateau  dit  le  (Srbs  Grest,  i 

V  kvétts^' fiut' planter  une  borne  oclintiiê  dessus  ;  pb! 
Vëhirpaf^tà  H'^àr  les-  suivantes  Jës^,  diiBcuftés  j 
ppuvoient 'élever- dans  cette  partie;  et  par  cette' 
Mos  à^ons  -isrâ  «devoir  en/ faire  ^ptaiiter  une  aui 
le  jcol  de  Tii^quaz  ou  Tireeofaëv  fetf'4n(66i<et.  uni 
sur  une  petite 'bâti teur  dite  vers  tes^Vîés;  ^où'  i 
fesi^  sonimitëé  •  dèà  ëaui  pendantes  y-  kléos  Savons 
èrà:deVdir'ëtf'^faTre  ptaàtér  tinè*  autre  au  plan 
OouHle,^cfMf"dés«)ëndànt;  ^liiVanl'  les  sinuosit 
1ëao&  pehdâfMes'/ noiifs  sbmoÉes  àfi'ivëÀ;àla  petifé 
<|ttt  est/ au  <le^lis'  dn' col  des- Perdes  ;  soit  des  pi 
oft  nolfs  •  fivénè  '  fait  plaiiter -une  ^-^utfe  borne  ! 
"iièmrtié 'dessus.  -  '  -^  ''''"•    ' 

''*     De  là  descéndatft'suivant  lèè  éaui  pendani 
lé  dit  col  dé^  I^riiéfs^  ^^o  dé§  Perchés;  nous  y 


^  cime*  dé  là  ifaofîAagne  de  là  JL^iizé  ou  de  la  1 
i)ù  se  trouve  lltie  croix  de  bdis,  nous  sommes  d 
«us  s*  lé'côl  dé  Fterrênl,  lîeu'dit'lé'Plan  de  II 
tièi'e,  bù:96ûs!  ayons' /ait  pîa^ér^^nè  autre  ^tàtti 
Yée  comme  l6s''prëcédente8,-&^l£^  gauche  duH 
aHfktit  de  Savoie  en  jPriance;       ly   î'>    •  ...I 

*'  De  là" la' limitation  suivant/ ipujours  ta'cini 
roéhprs  éf  glkcibt-^'pàr  Içs  î^nuosités"  dés  eaux  p 
tés  jusouè  s%r'Jè  dîfaé  de  l%uîttè  ÂVife,  'desc< 
ià^'par^s  «rêtës  ftir^  la  cimè ';de\là-JBalme,  se^ 
-Croix  oe  Picl^aùx,^*  oà  s.eti^Vte'une -croî»  dé  h 
ue  là.  par  les'jbrê^s  soit  sérnèré' delà  Lauze^  | 
%foiis  a  Gôpdffi;t'^' la' limitaJtiôO  convenue  par  le  1 
Vel^bâ^  d^nifif  de  messiétii'à',  lès  Gôititnissaires  ^ 
paùx  de  l'àniféè  courante  ])oiiir'lii'Mèntagrie  d'Ol 
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ks  comiiiiinaiitës.  de  yaajaiiy  €il  Daliphiné  et  de  1761 
1  Coloofbait  des  .Villars  en  M aurienne. 
Et  pour  exécuter  cette  partie  de  limitation ,  nous 
I  commencé  par  .faire  planter  une'  borne  gravée 
m.  dessos  sur  la  serrière  de  la  Lauze  ;  d*où  dea* 
Uut  aox  sources  dç  Rieu  blanc  formées  par. un 
El  qui  présente  trois  branches,  nous  avons,,  pour 
|s conformer  à  Ja  carte  relative  ^Mi'.dit  Procès  Ter* 
.  pris  poor  ligne  dé  limite  Ja  branche,  soit  source 
ttHeu,  qui  noua  a  d'ailleurs  paru  Ja.plus  abondantOi 
taos  Tafigneitient  de  cette  même  branche  à  la  pré<- 
beborne,  nous  y  en  avons  «fait  planter  une  autre 
veli|Qe  distance  au  dessus  de  la  dite  'source,  d'où 
«ïaâoQ  descendant  par  le  dit  Rieu  blanc,  et  re- 
itaat  ensDÎte  par  le  ruisseau  d'OUe  juso'au  confluent 
Naot  de  Billian ,  nous  avons  crû  devoir  faire  plan- 
nr  les  deux  bords  du  dit  Nant,  et  à  égale  distance 
nileQ  dicelui,  deuiL  bornes j,  fune  à  droite,  et 
e  à  gauche  dii  cbeftnin  tendant  do  France  en  Sa- 
pour  indiquer  que  le  milieu  de  ce  Nant  forme 
iUoB  des  deux  Etats,  n'ayant,  à  ces  fins,  fait 
1  sar  chacune  des  dites  bornes,  de  même  que 
bdesNants  de  Yalcroue,  et  de  Parcate,  dans 
entière  de  Nice,  et  encore  sur  celles  du  pont  des 
)^^^  dont  sera  parlé  ci  -  après ,  que  les  armes  du 
p^ain,  sar  l'Etat  du  quel  se  trouvent  respectivement 
l'iteg  bornes. 

U  Emitation  remontant  ensuite  par  le  dit  Nant 
''''an,  et  successivement  par  le  rieu  du  Pin,  con- 
1^  par  les  crêtes  de  rochers  inaccessibles  jusqu'à 
^^  de  celai  de  la  Combe;  et  continuant  tomours 
1^  crêtes  elle  "vient  tomber  sur  le  Col  de  la  Cfroix; 
^int  trouvé  dans  le  milieu  de  ce  passage  un  ro» 
ke,  nous  avons  fait  graver  sur  la  face  orizontale 
ui  les  armes  des  deux  Rois,  avec  le  millésime  en 
délimitation,  . 

I^elà  la  limitation  suit  par  les  eaux  pendantes,  et 
J^èles  jusqu'il  la  sommité  du  haut  Pont,  d'où  des* 
"^^  sur  le  Col  Merlet  elle  remonte  à  la  cime  des 
iQ^s  du  Grand  , Charnier,  d'où  continuant  toujours 
^'^ cimes,  et  crêtes  elle  vient  tomber  sur  le  Col 
'^Boorbière,  où  nous  avons  fait  planter  une  borne 
t^^  '»  la  gauche  du  chemin  allant  de  Savoie  en 
^^)  doû  la  ligne  des  limites  se  repliant  du  cêté 


J|^    Aeteê  rotatifs  à  PexécMîoH  du  Traité 

1761  du  Nord,  et  condmuint  le  long^  du  mlsseaii  de^ 
mettes  jusqu'au!  sourees^  de  la -riTÎère  du  petit  E 
soit  de  Bens  ^  elle  suit  par  le  V alion  de  S^nt  H 
et  par  le  milieu  de  cette  rivière,  qu)  après  avoir 
sous  trois  différents  ponts  '  de  planches  amovible 
non  sqsceptibles  de  limitation ,  passe  ensuite  se 
pont  du  Sarret  au-dessus  de  la  Chartreuse  de 
Hugoni  sur  le  centre  du  quel  pont,  qui  est  d'ui 
arc  de  pierre,  nous  avons  fait  planta  une  bor^ 
pierre  gravée  comme  les  précédentes  sur  la  g 
allant  de  France  en  Savoie. 

De  là  nous  nous  sommes  rendus  sur  le  gram 
de  Saint  Bugon,  qui  est  sur  ta  même  rivière,  ei 
seul  arc  de  maçonnerie»  dans  )e  milieu  du  que| 
avons  aussi  fait  planter  une  borne  eor  le  para] 
la  droite  allant  de  Savoie  en  Daupbiné,  d'où  s 

'  le  cours  de  la  même  rivière ,  qui  passant  sous  les 

de  Bens,  et  de  Bairet  qui  sont  en  trop  mauvaisi 

Eoar  être  limités,  vient  ensuite  se  jetter  dans  le 
treda,  par  le  plus,  grand  cours  du  quel  la  limj 
continue  passant  ensuite  sur  le  pon(;  de  bois  de 
Hères ,  qui  est  aussi  de  planches  comme  les 
précédentes,  de  même  que  celui  des  Gorges,  <{ 
au-dessous,  tous  également  peu  propres  à  être 
'tes;  cependant  pour  indiquer  aux  passagers  que 
pont  des  Gorges,  qui  est  le  plus  fréquenté  est 
trophe,  nous  avons  fait  planter  deux  bornes,  ul 
chaque  côté  d'icelui,  et  à  égale  distance  du  mili 
De  ce  pont  la  limitation  suit  par  le  cours  de  la 
rivière  jusqu'à  la  rencontre  de  la  ligne  droite  étabi 
le  Traité,  et  par  la  limitation  de  l^année  derniè 
travers  de  la  Vallée  de  Gresivaudan,  soit  de  l'Isèn 
qu'à  la  rivière  de  ce  nom  9  qu'elle  remohteiusqu'à 
bouchure  du  Glandon,  et  de  là  jusqu'à  la  souii 
ce  ruisseau ,  et  successivement  par  les  abîmes  j 
la  Croix  du  col  Dufréne,  où  commence  rinterrii 
soit  lacune  qu^on  fut  obligé  de  laisser  dans  la  I 
tion  de  l'année  dernière,  jusqu*à  la  source  du  \ 
vif,  par  rapport  aux  difficultés  qui  n^ont  été  apf 
que  i^ar  le,  procès  verbal  définitif  de  Messieurs  les 
missaires  principaux  de  la  présente  année,  en  i 
tion  du  quel,  après  avoir  fait  réparer  le  soubass 
de  la  borne,  et  de  la  Croix  de  pierre,  établies 
dit  Col  Dofreoe  en  1673,  nous  aw>na  suivi  la 
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Weanepar  le  dit  procès  terbal,  et  par  la  earte  y  1761 
^ftiitive,  par  la  Dent  de  Granier,  et  de  telle  pointe  elle 
|flt  toat  le  long  des  rochers  inaccessibles  oe  Granier 
Wà  la  pointe  visant  entre  midi   et  couchant,  d'oa 
ik  descend  suivant  les  crêtes  sur  le  goulet  de  TArc, 
sit  de  THarpeCte   de  Bellecombe,  où  nous  avons  fait 
hiaiiter  une  borne   gravée  comme  les  prëcëdentes  «  à 
|b  droite  da  chemin  allant  de  France  en  Savoie. 
'    De  là  la  limitation  suivant  les  sommités  des  rochers 
He  h  grande  Roche  do  Truc,  des  Lanches,  de  l'Are, 
(ideBarbabîllon,  continue  par  les  cimes  jusqu'au  Oou- 
Itdela  Maye,  où  nous  avons  fait  graver  leia  armes 
h  deux  Rois  sur    un   rocher  fixe  et  vertical ,   à  la 
Wle  da  chemin    allant   de  France  en  Savoie,    et 
lOoipe  les  deux  armes   regardent  la  Souveraineté  de 
Voie,  noQ8  avons  fait  planter,  à  one  toise  de  la  som- 
p  da  dit  rocher,  one  borne  de  pierre  sans  armoiries. 
De  la  cime  du   dit   rocher  la  limitation  suit  par 
loinmités  de   rochiers  inaccessibles  jusqu'à  la  crête 
se  trouve  entre  les  montagnes  de  v  alfroide ,  et  de 
P^c,  au  midi  de   la   grange  du  Sieur  Carpinel,   ou 
m  arona  fait   planter   dans  le  trou  d'un  rocher  une 
lire  borne;  d'où  la  limitation  soit  par  la  sommité  des 
^  pendantes  entre  la  montagne  de  l'Arc  sur  France, 
celle  deValfroide  en  Savoie  jusqu'à  une  autre  borne, 
J  nous  aTons  fait  planter  sur  la  même  crête,  gra« 
^ comme  là  précédente,   aux  armes  des  deux  Rois, 
.    De  là  la  ligne  des  limites  remontant,  suivant  celle 
^  ^Dx  pendantes  sur  la  cime  du  pré  dit  de  l'Echaox 
^doCré  de  l'Arc,   nous  y   avons  fait   planter  one 
N  borne  comme  dessus;  et  passant  de  là,  à  65  toises 
^i pieds  de  Roi,  de  distance   de  la  dite  borne,  et 
'Kendant  par  le  penchant  du  dit  pré,  sur  le  Col  de 
I Croix  de  TArc,  ou  de  Valfroide,  nous   avons   fait 
fter  nne  autre  borne  à  9  pieds  de  Distance  d'une 
^^de  bois  de  sapin,   qui  se  trouve  sur  France,  et 
Nte  borne  est  plantée  à  la  gauche  du  chemin  allant 
^  Savoie  efr  Dauphiné. 

Delà  dite  borne  la  limitation  remonte  par  le  cours 
^32  toisesi  jnsau'à  un  rocher  fixe  qui  se  trouve  à 
l^  voite  do  Goulet  de  Charnin  allant  de  Savoie  en 
^^  sor  le  quel  nous  avons  fait  tirer  une  ligne  droite 
f^  marquer  la  division  des  deux  Etats  avec  les  ar- 
*ideideux  Souverains  séparées  par  la  dite  ligne; 
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1761  d*où  la  iioii talion  reniontant  par  les  ^étes  des  roc 
qui  sont  à  la  léte  du  Vallon  de  Valfroidey  et  tooD 
ensuite  sur  le  petit  goulet  de  Valfroide;  ;et  remoi 
par  les  cimes  des  rochers  de  la  Rousse,  elle  con 
par  les  crêtes  de  Vaifroide  jusque  sur  la  cime  du 
de.  rjBarpette,  où  nous  avons  fait  grav.er  les  armes 
deux  Rois  séparées  par  une  ligne  divisionelie  co 
dessus. 

De  là  la  limitation  descend  par  le  dit  pré  snî 
les  eaux  pendantes  sur  une  espèce  de  plateau  à 
près  dans  le  milictu  delà  longueur  du<dit  pré,,  où 
ayons  fait  planter  line  autre  borne^   d'où   la  limita 
descend  par  la  sommité  du  pré  de  l'Harpette   sui 
les   eaux  pendantes»  jusqu'à  peu -près  au  bas  di 

Gé,  entre  les  B^b^rts,  soit  Challets  de  Monsiei 
arquis  de  Marcieu,  et  des  habitaiis  #de  Saint  IM 
en  Savoie»  nous  y  avons  fait  planter, itne  autre  b 
gravée,  comme  dessus. 

De  là  la  ligne  des  limites  se  rçpliiint  entre  \ 
et  couchant  continue  en  ligne  droite  jusque  à  une  i 
borne  que  nous  avons  fait  planter  à  la  croisée  des 
mins  qui  conduisent  aux  onontagnes  de  l'Harpette 
du  haut  du  Seuil»  et  à  la  gauche  du  chemin  £ 
de  France  en  Savoie,  la  quelle  borne  est  gravée  coi 
les  précédentes  aux  armes  des  i4cux  Rois  du  côt( 
leur  Souveraineté  respective;  et  de  celte  dernière  b 
la  limitation  se  repliant  entre  Nord  et  Couchant, 
en  droite  ligne  à  la  source  du  Gujers  vif,  d'où 
suit  jusqu'au  Rhône,  et  de  la  jusqu'au  territoin 
Genève,  fuivant  les  articles  1  et  2  du  Traité. 

Et  comme  les  ponts  du  Gujers,  et  du  RI 
furent  limités  l'année  dernière,  dans  le  même  tcms 
la  Vallée  dç  Gresivandan,  par  Messieurs.  les  Ot&\ 
Ingénieurs  à  ce  députés,  leur  procès  verbal  étant 
au  présent,  forme  l'entière  limitation  des  Etats 
deux  SouYorains,.  depuis  la  ^ler.  Méditerranée  juscj 
territoire  de  Genève,  en  conformité,  et^en  exéci 
du  dit  Traité,  et  du  procès  verbal  définitif  de  I 
sieurs  les  Commissaires  principaux;  à  teneur  des  q 
et  des  cartes  y  relatives  nous  déclarons  ayoir  pro< 
au  susdit  plantemeat,  et  rétablissement  de  bornes 
le  4.  Juillet,  que  nous  avons  planté  la  borne  du 
de  Rocasteron  jusqu'au  3  du  courant  inclusivement 
sans  interruption. 


entre  la  Pr:fm9^.  «*  la  J^^daigM. ,      U6 


Noof  avontao  reste  notifié  «eic  GemniiinaaMs  in^  ^61 
nsées  le  résultat  de  nos  opérations  par  le  moyen 
I  Consuls,  oa  autres  qui  y  ont  assisté  de  lear  part 
suite  des  ^vis  que  nous  leur  .en<ayion&  doni^é^  pi  .les 
m  chargés  d'en  'informer  lênré  CoVnmu'iàufés  respeo» 
H,  à  fin  qa*<4lG8  ayent.à  s'y-Mafôrmer  exaclemeiit 


iirer  de  quelle  manière  que  ce  puisse  être;  et  en 
Mettant  le  contenu  de  ce  procès  verbal  à  Texaroen, 
i^pprobation  de  Messieurs  les  Commissaires  principaux, 
V  en  sfons  s'igiié  deux  exemplaires  coniormes.  A 
Û  Pierre  d'Entremont  le  4.  Octobre  1761. 

AsToiNE  OuitiBU^   et  François  Potain  Ing;éniQUf4. 

« 

NoDs  sonssignës  Commissaires  principaux  chargés 
r  nos  Souverains  dé  l'entière  eXécutSori  du  Traité  de 
Ntt  entr'eox  conclu  le  24.  Mars  1760,  ayant  pris 
m  da  présent  procès  yerbal  'de  plaotement ,  et 
glissement  de  bornes,  l'avons  approuvé,  et  confirme, 
m  que  de  besoin,  pour  tous  les  points  de  limita- 
B  portés  par  icelui ,  ae  même  que  pour  regard  de 
wclaration  faite  par  les  Ingénieurs  respectifs,  à  Toc- 
JÀQde  la  première  borne  du  dit  procès  verbal  plao- 
lurlepoDt  de  Roccasteron,  au  sujet  de  la  quelle 
iK  sont  expliqués  que  toutes  les  bornes  posées  sur 
^ ponts  limitrophes,  n'ont  d'autre  objet,  que  dlodi- 
^  le  centre,  soit  point  dé  division  de  ces  mêmes 
11^  à  teneur  de  l'article  9  du  Traité  susdit,  sans 
"^  8Qr  la  fimitation  des  rivières  qui  coulent  sous 
i&  ponts,  et  qui  suivant  le  méhie.  'Traité  doivent 
H^ri  se  diviser  par  le  milieu  de  leur  plus  grand 
^;ceaai  doit  être  pareillement  sous- entendu  dâhè 
^^erbal  de  limitation  des  ponts  du'Ouyere,  et  dû 
^e  fait  par  Messieurs  les  OfBciers  Ingénieurs  à  ce 
Pês,  etdaté  du  15.  Novembre  1760.  Et  en  foi 
\^  Noos  avona  signé,  sçavoir  Nous  Commissaire 
M  de  8k  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  à  Turin 

II' Août  1762,   et  Nous  Commissaire  priacipal   de 

^»»)«&léTrès-Chréti«nife  à  Versailles  le  U  du  même 

kl  .  •  *-} 

PoKCBT  DE  MONTAILLEUR,  BoURCET. 
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^  •        •  .  ; 

Article  séparé  du  traite  d'union  si 

à  Schwetxingen  entre  l'Electeur 

Bavière  0t  l'Electeur  Palatin   * 

15.  Octobre  iiÇi. 

Charles -Théodore,  par  la  grâce  de  Dieu,  ( 
'Palatin  du  Rhin,  Ârchi •  Trésorier  et  Ëhecteur  d 
Empire  Romain,  Duc  de  Bavière,  de  Juliers,  de  C 
et  de  Berg,  Prince  de  Moeurs,  Marquis  de  Ber{ 
Zoom,  Comte  de  V^ldenz,  d6  Sponheim,  de  la  M 
et  de  Ravehsberg  ^  Seigneur  de  Ravenstcin  etc. 

Savoir  faisons,  par  ce  présent  que  nous  soi 
convenus  avec  le  sérén.  Pnqce  le  Seig.  Maxin 
Joseph  Duc  de  la  haute  et  basse  Bavière  et  du 
Palatinat,  Comte  Palatin  du  Rhin,  Archi-Dapif 
Électeur  du  St«  Empire  Romain,  Landgrave  de  L< 
tenberg  et  notre  très-cher  cousin,  à  l'occasion  du 
d'amitié  et  défensif  plus  étroit,  rédigé  par  nos  uiin 
respectifs,  à  ce  autorisés,  que  les  différens  de  li 
et  autres,  provenant  du  voisinage  des  états  de  la 
vière  et  du  haut  Palatinat,  confinant  avec  les  di 
de  Neubourg  et  de  Sulzbach ,  qui  n'ont  pu  être  ei 
ajustés,  soient  par  deux  conseillers  que  sa  dil,  le  \ 
jieur  Electeur  de  Bavière  et  nous  députerons,  ch 
pour  cet  effet,  dans  une  ville  et  endroit  commode 
situé,  terminés  et  réglés  à  la  satisfaction  des  p^i 
intéressées,  suivant  la  teneur  de  l'article  séparé,  d 
il.  ce  sujet  et  signé  par  nos  ministres  plénipotenti 
respectifs.  Le  dit  article  séparé  contient  mot 
mot  ce  qui  suit: 

article  séparé.. 

Les  plénipotentiaires  des  Electeurs  de  Bavièi 
Palatin,  en  procédant  aujourd'hui  à  la  conclusion 
traité  d'amitié  et  défensif,  ayant  considéré  qu'il  i 
ôter  jusqu^au  moindre  sujet,  oui  pût  occasionner 
la  suite  quelqu'incident  ou  altération  dans  la  b 
intelligence  établie,  dans  cette  vue  et  prévoyance, 
été  jugé  convenable  et  agréé  d'arranger  et  décid 
Pamiable  et  par  la  Toie  la  plus  courte  les  différ 
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poor  les  fimites  da  territoire  et  autres  de  qoefqQ'etpèoe  1761 
({0%  soient,  qai  sabsistent  dans  les  contrées  des  états 
te  la  Barière  et  du  haut  Palatinat  qui  confinent  àvee 
bdochës  de  Neubourg  et.de  Salzbach;  pour  la  plus 
frompte  exécution  de  qaoi  les  conférences  que  Ton  esf 
^àcoDfenu  en  général  il  y  a  quelque  tems,  d'établir, 
cofiformànent  aux  principes  du  bon  voisinage,  auront 
iiea  iacessaniment  et  chaque  partie  v  députera  du  milieu 
<ie  m  régences  et  chambres  des  finances  dans  le  pays^ 
ilen conseillera,  hommes  discrets  et  pacifiques,  lesquels 
sWmbleroDt  nu  plus  tard,  dans  f espace  d*un  an,  à 
coopter  du  jour  des  ratifications  échangées  du  tratté| 
fipé  aDJourahui,  et  du  présent  article  séparé,  dans 
^  endroits  et  lieux  commodément  situés,  d'où  ils 
ieroQt  à  portée,  en  cas  de  besoin  des  descentes  et 
'seg  sur  les  lieux  en  litige,  ou  de  prendre  les  déposi- 
i^Ms  de  témoins  vivans,  et  y  étant  rendus,  ils  présent 
îeroflt  et  exposeront  fidèlement  et  avec  franchise  les 
srticies  litigieux  et  douteux,  dans  leur  ordre  successif^ 
u^mmencer  par  les  plus  pressans  avec  leurs  raisons 
?0Qr  et  contre,  de  même  que  les  preuves  y  relatives, 
léseront  et  (examineront  leur  valeur,  fondement  au  non* 
^odement,  aux  termes  de  la  loi  et  du  droit,  sans 
f'^Tention,  déclareront  et  discerteront  amiablement  et; 
^iblement  les  moyens  et  les  vues  qui  s'oflriront  à 
Kl  poar  accommoder  les  choses^  selon.  Téqoité  et 
tm  manière  agréable  aux  deux  parties,  et  y  prête* 
^At,  aux  égards  chacun  de  leur  côté,  toutes  les  faci- 
itès  convenables,  pour  opérer  un  accord,  sur  lequel 
asaite  les  deux  sérén.  Electeurs  prendront  une  résolu* 
'■^  déGnitlve^  telle  qu'ils  jugeront  à  propos.  En  atten- 
ant aucune  des  parties  n'usera  de  voies  de  fait,  mais 
i  Bera  sérieusement  recommandé  à  leurs  régences 
*Kpectives  et  autres  officiers  dans  lé  pays,  de  con- 
^oer  à  entretenir  sur  les  difficultés  qui  pourraient 
i^enir,  une  correspondance  qui  sied  entre  amis  et 
^«isins.  Cependant  si  l'un  ou  l'autre  article  ne  pouvait 
^e  décidé  par  une  composition  amiable,  en  ce  cas 
Iti  conseillers  commissaires  des  deux  parties  dresseront 
^cons  de  leur  côté  un  mémoire,  tel  qu'il  est  d'usage, 
^  lequel  ils  établiront  la  question  qui  fait  l'objet  de 
^  contestation ,  pour  le  dit  mémoire  être  envoyé  à  une 
Wté  de  droit  étrangère  dont  on  conviendra  en  com- 
muât et  qui  sera  requise,  aussi  en  commun,  de  donner 


f6  .\ùif^icte..€ièpurj,  du.  traité  cPnjûan  signé  etc\ 


_  i76X  une  rëpohae.  juridi^nei  hiqueller  ^UtntianrWéa^  elb-jçer 
{oubliée  par  de»\cominÎ9saires  nommée  de  part  6.t  d'aiïtr^ 
^  les  parties  seront  tei^aes  d^ç  se  conformer  trèdi 
exaeteîrient  àrla  décision,  9ans:que.Di  Tuoe  nij'aotr^ 
puissent  prendre  recours  aux  tribunaux  de  justice,  in 
terjeter  appel,  ni  seprivaloir  d'autres  moyens  y.  çon 
traires,  se  désistant  et.  reoonçftnt.  ppur  cet  etfet,  pa( 
le  présent,  à  tous  e^.un  chacun  .ces  moyens  dilatoire^ 
et  bénéfice  de  droit.  Il  a  été  iei|.ottlre^çoii?enu  e| 
arrêté  que  tti  article  séparé  aura.  Qt  conserfera  1^ 
Blême  force  et  sera  aussi  .obligatoire  que  s'il  étaU  ini 
séréide  mot  à  mot. dans  le  traité  d'amitié,  et  défensil 
signé  cejourd'hui;  mais  après  que.  lé| .  différends  men^ 
tiennes  dans  le  présent  article  auront  été  accommodé 
suivant  les  .principes  du  bon  voisinage*,  et  qu'il  aur^ 
été  dressé  un  acte  particulier  sur.  cet  accommodement! 
alors  cet  article  séparé  sera  rendu,  de  part  et  d'autrq 
Cette  stipulation  nécessaire  i^era  pareillement  rati6é^ 
par  les  deux  Electeurs  et  leurs  ratifications  rapp'ortéei^ 
et  échangées  de  même  dans  ^espace  d'un  mois  oi^ 
.  plutôt,  s'il  est  possible.  Eil  foi  de  quoi  les  deux  mi^ 
nistres  plénipotentiaires  ont  signé  cette  expédition  et  ^ 
ent  apposé' le  cachet  de  leurs  armes.  Fait  à  Schwetzin-j 
gen  le  5.  Octobre  1761. 

(L.  S.)       Comte  de  Paumgarten-FeaubnsteinJ 
(L.  S.)       P.B.  Baron  de  Zédwitz. 

Ainsi  ratifions  et  confirmons  en   conséquence  de^ 

I'ileins- pouvoirs  que  nous  avons  donnés,  le  contenu  d^ 
'article  séparé  ci  "dessus,  dans  la  meilleure  forme  e| 
de  même  comme  si  nous  l'avions  traité  et  conclu  nous^ 
même,  promettons  pour  nous,  nos  héritiers  et  descend 
dans,  sur  notre  parole  Electorale  d'accomplir  fidèle^ 
ment  et  en  tous  points  ce  qui  çst  porté  dans  cet  article 
séparé  et  de  ne  pas  pçrmettre  qu'il  soit  entrepris  de  la 
part  des  nôtres  la  moindre  chose  au  contraire.  Eq 
.loi  de  quoi  nous  avons  signé  le  présent  acte  de  ratifia 
cation  de  notre  propre  main  et  l'avons  fait  munir  du 
grand  sceau  de  notre  Chancellerie .  Intime  Electorale^ 
Fait  dans  notre  Ville  capitale  et  Résidence  Electorale 
de  Manheim  le  27.  Octobre  1761. 

(L,  S.)        Charles  -  Théodore  ,  Electeur. 
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Déclaration  des  Rois  de  .France ,  et 
cl  Espagne'  d'indemnisé .  le  Roi  de 
"iurdaignê  pôuf'  n^avoir  pas  obtenu  la 
Plaisantin^  •  En  date  du  21*  Décem- 
bre 1761*). 


»  ♦ 


En  conséquence   ëe  ia  parole  'que  le  Roy  Tl*èi<s> 

hrétien,  et  le  Rey  Catholique  'se  Itoai  donnée  r^cU 
oquement,  lorsque 'par  rartlde  trois  du  pacte*  de 
•mille  sijgné  le  qoinse  aoost  de  la  présente  annëe<j  }li 
tt  garanti  les  possessions  du  Sérénissime  infant  é'fis^ 
^^ne  Dnc  de  Parme,   leurs  dites 'Majestés  déclariontt 

Que  comme  il  conviendroit  (pour  la  sûreté^   erfa 
';;nîté  dudit  Infant  Dom'PhîIîpé  Duc  dé  Parine,  Gen- 
re, et  Cousin  Wu  Roy  Très-CbrétîenV  et  frêré^ilè 
îioy  Très  Cbrétîen/ét'  frère  du  Rby  Catholique; 'de 
:iraniir,  s^l  est   ptréslble,   ce  Police'  de   la  'réversion 
^:e  la  partie  âff^PUIsàrilin    que 'le  KofAe  SaWrfîgiiî 
clame  en .  vertu  dtf^  trahë  tf  Ak  ta  tJfiaji^élle,  leurs  Ma- 
ntes Très-ChrAîenne,  et  Calh6Kqub'')8ont  èonVenues 
irun  effet  de  kur  tendre  amitié  pdiir' le  'susdit  1h^ 
nt  Duc,  de  travailler  à  procurer  aU'R'05  de  Sardatgnô 
te  indemnité  prôjîqrtîonnée  à j*éôp;'dt^ôUi   Sa  Majesté 
t^s- Chrétienne?  voulant  aii  sùr^lufc  'satisfaire  à'  la  par 
ie  qu'EUea:  doninée^  audit  'Rcfy;;  et  Sa"^  Majfeité'  CJi- 
olique  étanl  'dispoîië^  dé  )Bôn    côté  à   contribuei*   à 
riuitter  la  pî^otoèsse  de  Sk  Mâjest^/Três-Chrétîènnei 

Â  Versaillea  le  2LDécerol>ire.l701.M,.        .     »' •  1  > 
'    i'  La  DuO'^DB  Chôiskjl. 

•)  Voy.  les  coBveptîons  d'ans  date.po^^ériejare^  si|ç  ,çç^  f^bj^ 
dafli  ce  Recueil  T.J.   Nio.  16.  p.  19T  et  suiv.      . 

I  •  • 
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3i^       Traité  enfte  le  Rôhdd^Sat^dàigne 


ÏW3  éTrslaré- viaenlar ,  et  ex  parte  ^Aortriftc*  Ôécretîs , 
ad'statiiendtitlâ' jud*  rëCôrsidnik  fata^fbéi'iht;  ha  qti 
ùt  «a  ômnfïa/ré^pëttu  atrlusqurëf'PriWcipis  ciotitral 
a'ùbditorum,  a<5  ai  n^mquam  éiIftMésént,  pro.futuro 
é^rî'débeanti':heé.h(i|è^inutijae  disposition?  lillà  un 
coiTtraria  le^e  adt  ëcjiiètiétiûliné  d'çro^ari' possit. 

IIL  Qùôm  t^niën  «In^adqdif^bo  xitUalfS  vel 
gënatuff  juVë  imtiéadéni  utVificfiie*  sit  ratio,  âut 
ui^us:  ordines,  etiam  ac  Statua  qiiaWncfanii  Sacrde 
tâf 0ae  Màfé9fàti|;'HUi1garîae  BdhëMf}àè^^é  Regirïa< 
Yid^Harum  scpiJràlàs^ratîôiics  âc 'èiflgolàfîa  jura  hal 
(|uibus 'velipsr'ejttsdèm;  ètibdid^' si'certonim  boi 
mimobîliunaf'^pdâféëiséittîies  adipisd  Velittt,  obnoxii 
iilstiruti  diversitak  lioft  permfttk;  eahdem  utrinciui 
in^iti  p^acâtribi ,;  cfMtt  ' éltain  '  pf'dpril  subditi -  aiicu 
8ëifse'vabeht,^î<l'éb^rvàre'ét 'pfraestare,  qiîôd  în 
titiVi^;'ii)yiWediYflftéih  adiré  vôhinl  vel  us 

fièçéptuin  obl7h^.  ''Mutoè  t^Meif'  ton^énsu  staC 
tist\'  ut'  in  icâpesmendis  hereditatibuë*  et  possessif 
bbftôrtiio  ifrimôbiriuml  tftilus'p'ai^ls  étiUditi  part' 
(}iào  aHêrîus  éùbUiti  hataràies  lifuntar^  fam  qdoâ 
unifia  et  comittioda^-quarti  qiic^fild  otierifv  aliasqqi 
éîtiôn^s  abipsis' propriis  sufrditis  pràèstandaer,  ût! 
d'eteriôi^is  cônditioni^;*quam  hi^'^etese  debeant;  ac 
at,  inuJEie.propriîs  subditis  ad  cohsequeridas.hereditatc 
ei  testament(^,  sivé  ab  intestato*prôsuhit,'  vel  obsun t, 
aTtérius  Àartfs  subdîtîs  prodeâ^e  Yet'obésse  censéa 
''^  '  IV;.  Bandeto  «y  rAtio*ttA  In  jtt^îcânda  Va* 
fë^am^ritiVùtpV  doHalioniiin  ibtët^'Ht^s^iiut  mortîs 
al!6fnniqdQ.^éiuutft 'bit{«9aé  V^^  ve^  intei' 

âttéhdéndà  èrtmfistatQta  îNiui^' Provinciae  vel  '  loci 
^\$r,  ^étud  ftkeri^  GO'iiditus ,  i^ite  ^k  ih  ditiorte 
Vël  ahcfrîaè  Prfiit!p^arti'p;acîs€enfiliiri;'îta  quideti 
^  tdli^^ctuff'lià'kblemnlïatibds  iei'élëbralus  fuérit^ 
dd  '  ëjus  Tà)T^(atëln  secnndute  stattita  tref  legi 
cùhstretnâiiireiit  loci'  de  jure  reqùî^àntut,  pletiom  c] 
in.ditione  alterîus  Principis  sortiatur  juris^efTc 
etipmsi   forte  iii   fiac  *  plui^  'réquit'atitUr    'f^olémii 

Îll^  iniiiàV^biÛstàméntdM^ôl^dîfbt^  l^iik 

îsposîtîobîs  célebràtos  est.     '••'  » 

•*'  .  Utqûe'tanla'TâciliiiS'^ôbVîàhi  teatur  temerariîs 
dtbtiiâ'.et  cct^afi^nlbti^  înivatoruin  hoihinbtfh,  qui  a 
et  cnpid^/atÎMÀKit!  ^ahibérfin^ë»  etiaiti  Prïhcipuà 
tiAfn^GiHifltitiièilries^Wdère  mn^^éÀiiirytadbibebu 
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InaMajestas  Rex  Sardlniae,  qaam  Sacra  Caesarea  Ma-  176B 
ps,  Hungarîae  Bobeniiaef|ue  Regina,  in  suis  ditionibus 
pues  caolelas  nei^easanas  et  opportunaa,  ad  removenda   ' 
istacula,  qaae  efBcaciam  oonveatlonis  bo^s  impadTr't, 
Il  ejus  executionem  reddere  poas^nt  4>RiciliofétQ,  «. 

t.  Considerata  pari  ter  diaparitate  jurig;  statuto* 
m  et  consuetiidinum  tum  intêf  titribsquë  Principis 
^ahentis  ditiones,  tum  etiam  inter  ipsai  Provincial 
Nriacas,  confentum  est,  Qt,  si  (]^uae  pecuniae  tumma 
i praedictorom  Prlncipum  ditionibus,  sive  Juré'Da^ 
fKtas,  8i?e  Titalo  annataram,  valimentoroin,  vel  Vec^- 

Êaat  alia  €0)U8vis  generis  onera  propter  .hère» 
Iditionem,  transitum»    possessionem ,   aut  alie- 
bonoram,  ab  exteris,  vel  in  dominio^Hoa  de- 
Eiibas,  vel  etiam  ab  iis,  (qui   domicilkiin  suuoi   ex 
ditione  in  alteram  transfem^lv  ob  -exportationenl 
loiae,  aliarumque  rerom,  siviQ  boredîtatia,  sive  alio  > 
ad  illos  pertinentium ,  vel  qoamdifnqiie  demam'ob 
un  exigi  aoient,  standum^  ntrinquerait  legibua  et 
setadinibos  provindîariiai,  in  qoibueliona  sita  sant< 
VL  Conventionis  huj.119  TatUiabîtio»  .ejusque  per« 
tlio  fiet  intra  sex  hebdomadarqo»  lipatium;  promu!-* 
vero  intra  très  menses  poaiifaptam  RatihabitioQeoai 
promuigationîs  die  cohventio  haec .  in  utrîosqaë 
paciscentis  ditionibus  vim  s<Jam  ao  itobur.  obttne-i 
fiec  ad  casua  ante  diem  publii^elionls  ortos  vel  ad- 
cîenientes  retrabi  aut  extendi  polerit.  .  Subditi^  ta<^' 
Qtriusque  partis  libéra  focultas  relinquitaf^:8ttcces<4 
I,  hereditatesqàe,  ad  q^aaiin:  ditione  alterius  ante 
conventionem    fuerint  vofiMÎ  -M.  qaas^  sperâbant, 
fit»  obstantibua  difBcultatibus,   ia  exordio  memora- 
lUQcisci  posse,  in  judicio  libère  prosequendi;  qoum 
"m  conventio    casibus  de  praeterito  mg  favere 
H,  nec  obease.  ;  .  ; 

b  In  quorum  fidem,  majusque  robur  infrascripti  Mi- 
pibasce  confentionis  tabulas  subscripserunt,  auisque 
m  muniverant,  duoque  ejusdem  'exempla'ria  inter  se 
Notarant  Actum  Viennac»  Austriae  die  trigesima  prima 
Ns  augosti  millésime  septingentesimo  sexages.  tertio. 

,   LCDOVIÇUS  COMES  DE  CaNAL. 

I  W*  A.  CoMBs  Kaunitz  Rittberg. 

Miifié  par  rimpératrice  Reine  le  14.  Octobre 

même  année» 


\umm\iu    I    ■'  " 


^^^9.  SuppUia^   Tome  Ij 
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Bref  par  lequel  S.  S.  Clément  XL 
applique  aux  pays  cédés  au  Roi  c 
bardaigne  par  les  traités  de  Vient, 
et  d'Aix  la  Chapelle  les  §§.9- 10. 11*  i 
ef  13«  de  Viristruction  aux  Euêques  si 
^ie^oçécution  du  concordat.  En  da 
•    de  Rome  y  le  3-  Sept  emblée  1763- 

.  C  le  m  en  8  P.  P.  XIII  ad  fotaram  rei  roemorîam. 
>  Pastoralis  officu  jnbbis,  Kcet  immerentibus  «  div! 
ta9<  commissi  soRicitodo  Nos  admonetf  ut'votis  cathc 
odram,  -  praesertîra  Principam,  per  quae  ecclesiastic 
iromunitati  nihil  mt  detractam,  et  slmoi  publicae  <^ 
'jittituin  sit  tranquîUitati,  Apostolicam  prarebearous  assf 
sniD*.  Sane  pro  parte  -carissinii  in  Ghristo  filii  nos 
Oaroli  Bmanuelts  Sardiniae  Régis  iilostris  nobis  exp 
sltum  fuit,  qliod  cam  jamdudum  nonnûllae  controv^ 
sîa«)  et  dissensionefr  inter  Ministres  hujns  Apostolic 
Sanetée  Sedis  ex  una,  et  Officiales  ac  Ministres  da/ 
memoriae  Victorii  Amedei-,  dam  vîxlt»  ejusdem  S^ 
diniâe  Régis  illustris  ex  altéra  ^artibus,  tam  quo 
immpnitateni,  Rbertatemqne  ecclesiasticàm,  quam  quo 
materiam  benefioialem  vigerent,  felicis  recordationis  Ber 
dictas  P.  P.  XIII  praedeeessor,  noster  ad  illas  sedand 
componendasqae  nonnidlèf  pacta,  et  cencordata  inire  si 
duit;  et  qaomam  in  tractatu,  scu  deliberatione  desii]^ 
luibita  pro  dicto  solemni  concordato,  et  pac^tione  inean 
conventam,  et  reservàtum  fuit,  at  quaedam  instrne 
tum  super  jurisdictionem,  tam  super  immonitatem  li^^ 
taténique  ecclesiâstieanl  confieeretur  transmittenda  tu 
nominandè  et  eiigendo  sao,  et  Apestolicâé  Sedis  pn 
fatae  Nuncio  apud  eandem  Victorium  Amedeum  Rege 
ad  effectum  illam  comnfïunicandi  cum  omnibus  Archj 
-  pisGopis,  et  Episcopis  in  «ditionibas  temporalibns  ij 
Victorio  Amedeo  Régi  sobjectis  existentibus  :  sed  qu 
niam^  nenue  Noncius  id  tempos  missus,  neque  instf 
ctio  confecta  fuerant*  propterea  recolendae  memori 
Benedictus  P.  P.  XIV  praedecessor  itidem  noster,  \ 
stigiis  praedecessorum  suorùm  inhaerens,  capiensq 
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pationibas  omnibiia    tune   vicentibus  jdebUam   finem  1768 
ipooere,  aoditis  prios  nonnullis  ex   tune  existendbus 

te  Romanae  Bcclesiae  Cardinalibus  de  tranqail- 
.  et  quiète  dictae  Apostolicae  Sedia  8oliiciti8«  et 
(rébus,  de  quibus  agebatur^  peritis^  ae  versât»,  in- 
fBcto  prias,  penitasque  cognito  statu,  in  quo  res 
toroitatis,  et  libertatis  ecclesiasticae  reperiebantur, 
ÏK,  100,  et  praedictae  Sedis  Commissario  in  ditionU 
b|»raed}Ctis   existent!   quamdam   instructionem  trans- 

Emandavit,  quam  îpse  Cominissarius  cUro  Archie- 
pis,  et  Episcopis  in  ditionibus  temporaiibus  prae« 
its  ddem  Carolo  Emanueli  Régi  subjectis,  ut  praefer- 
r.  exntentibus  comiDunicare,  seu  illos  de  illa  partiel- 
llltcere  deberet,  per  quam  quidem  instruetionem 
boibe  difficultates,  quae  in  intelligentia»  et  exeea* 
bedictoram  coneordatorum  ab  ip^o  Benedieto  XIII 

tvinnatae,  et  exortae  fuerant ,  explicandae,  etape- 
ae,  aliaeque  leges  pro  bon'o  jurisdietionis ,  et  im- 
litatii  eeclesiasticae  regimine,  et  gubernio  addendae 
it,  dictamque   inatructiènem  in  dues  partes  divisit» 
prima  ad  eoncordatnm  per  dietum  Benedictum 
aedeeessorum  initum  pertinebat,   in  alia   vero 
icbantur  ea,    quae  ad  bonum  regimen  jurisdSctio-* 
et  immuDÎtatis  eeclesiasticae  attinebant.    Cum  au-* 
sicDt  eadem  eixpositio  subjungebat,  ipse  Carolua 
lei  ReXy  quo  controyersiae,  et  dissensiones  inter 
ecciesiastieas ,  et  magistratus  »  seu  tribunalia  se- 
Profinciarara   e  Statu  ^   et  Dncato  Mediolanensi 
tanini,  et  JDxta  tractatus  Viennae,  et  Aqnisgrani 
«signatanini ,   ae  suo  temporal!   dominio  unitarum 
tes,  et  quae  forsan  in  posterum,  quod  Deus  aver-. 
triri  possant  super  eccfesiasticum  asylum^   et  in< 
litjaini  ae   exeeutionem»    praesertim  antiquoruro 
,  legnm,  et  eonsuetudinum  hucusque  in  eodem 
Mediolanensi  in  praemissis  obserratarura  eompo- 
\  nil  aBod  consentaneum,  justum,  et  aequum  esse 
\y  qaam  ut  totum  id^    quod  per  dietum  Bene- 
I  AlVf  praedecessorem  in  sua  memorata  instru- 
dispositum ,  declaratumque  fuit  quoad  immunita- 
i[*  Kbertatemque  eeclosiasticam  in  paragraphfli  nono, 
thO)  decimoprimoy  decimosecundo,  et  decimotertio 
kfmnibas  priscis,  antiquisque  Provinciis  sui  domiitii 
^raRs  aa   novas  Protincias   sibi   assignatas,  et  a 
■  Mediolanensi  disjonctas  per  Noa  extendatur ,  et 

C2 
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17o3  amplietur,  declarando,  aoaenain  sint^  et  esse  dé 
loca,  quae  in  posterum  immuDÎtate  ecclesiasiica  m 
gaudent,  neque  gaudere  possint,  prout  eiîam  <]ua 
sint  delicta,  propter  quae  delînquentes  ad  pub 
quietem,  et  securitatein,  ne  poenam  juxta  patrat 
licta,  et  crimina  effugiant,  ecclesiastici  asyli  ben 
minime   fruantar;   Nos   îgitur,  qui  nihii   curamu 

Itensiùs,  (}uam  ut  justitia,  et  pax  se  se  învicem 
entur,  piis  ejusdem  Çaroli  Emanuelis  Régis  voii 
in  re,  quantum  cum  Domino  possumus,  iavorai 
annuere  volentes,  moto  proprio,  ac  ex  certa  sci 
et  matura  deliberatione  nostris,  deque  Âpostolica 
testatis  plenitudine  totum  id,  quod  idem  Renei 
XIV  praedecessor  noster  in  supradicta  sua  instruc 
praesertim  in  paragraphis  iiono,  decimo,  decimop 
decimosecundo,  et  decimotei'tio  oontencum,  et  er 
sum  quoad  immunitatem^  libertatemque  ecclesias 
pro  dominio  temporali  ejusdem  GaroU  Emanuelis  1 
tune  existenttbus  in.  eo  Arehiepiscopis,  et  Epif 
transmissa  praescripsit  stàtuit ,  decrevit,  et  decU 
ad  easdem  Provincias  vigore  Tractatuum  Vienna 
Aquisgrani,  a  Statu,  'e(  Ducatu  Mediolanensi  av 
ac  dicto  Caroio  JËmanueli  Régi  assignatas,  attrll 
et  subjectas,  ejusque  temporali  dominio  praedictc 
tas  extendimns,  et  ampliamus;  ac  pro  roajori  secui 
et  intelligentia,  ae  novae  In  posterum  ea  de  causa  i 
tur  dissensioQes 9  motu,  scientia^  deliberatione,  ei 
nitudine  paribus  decernimus,  statuimus,  et  déclai 
h'anc  esse  in  praemissis  nostram  voluntatem ,  r 
paragraphe  it.  %.  \u  xii.  xiii.  (Tom.  Ih  n.  CS 
pag,  552). 

Decernentes  easdem  praesentes  literas,  et  ! 
^  contenta  quaecumque  semperBrma,  valida,. et  eff 
existera,  et  fore  suosque  plenàrios,  et  intègres  efi 
sortiri,  et  obtinere,  ac  illis,  ad  quos  spectat»  e 
tempore  quandocumque  spectabit  in  futurum,  pleni 
suflragari,  et  ab  eis  respective  inviolabiliter  obse 
sicque  in  praemissis  per  quoscumque  Judices  ordin 
et  Delegatos  etiam  causarum  Palatii  Apostolici 
tores,  ac  Sedis  praefatae  Nuncios,  sublata  eii 
eorum  cuilibet  quavis  aliter  judicandi;  et  interpr^ 
facultate,  et  auctoritate  judicari,  et  definiri  deber 
'  irritum,  et  inane,  si  seçus  super  bis  a  quoquam  < 
auctoritate  scienter,  vel  ignoranter  contigerit  attc 
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^rca  venerabilibns  fratribas  Archiepisoopo  Medio«  1763 
Ifeeng,  ac  Episcopis  Novariensi,  Dertonensi,  Bobiensi, 
i^TaoeDsi,'  Papiensi,  Vercellensi,  «t  Placentino  Pro- 
Éciae  Bononîensis ,  nunc,  et  pro  tempore  existentibus 
ï  dominio  temporal! ,  ac  Provinciîs  eidem  Carolo 
■uioeii  Régi  subjectis  jurisdictionem  spiritualem  in 
pmi,  locis,  castris,  et  oppidi  intra  limites  Dioecesum 
ictaram  existentibus,  habentibns,  at  ipsi,  et  unus- 
Qeeorum'pro  se  ad  omnimodam  praesentium  no- 
Ulerarvin,  et  in  ois  contentarum  executionem 
kcedat,  et  faciat  ilias^  et  in  eis  contenta  quaecomqae 
pper,  et  ubique  in  ditienibus  praedicti^  pro  ea  parte 
^  jarisdicticMiis  spirituaiis  ab  omnibus  «  ad  quos' 
t,  et'  qnandocumque  spectabit,  in  futurum  inibi 
ehensis  joxta  earumdem  praesentium  tenorem,  et 
aeotjam  înviolabiliter  observari.  Non  obstantibua 
itationibos,  et  OrdinationibiH  Apo^totocis,  quae 
ts  praesentibus  Literis  adverëantur,  -  caeterisquo^' 
iriii  quibuscumque*  Volumas  auleîn,  ut  praesen- 
Liièraram  transumptis,  seu  exentpKs  etiam  ittt^ 
tt  eaou  aliçiijas  iNotarii  publiai' subsoriptis,  et 
personae  in  ecclesiastica  dtgnitiate  constltutae 
eadem  prorsos  fideg  in  judicio,  etf*extra  illud 
mr,  quae  ipsis  praesentibus  baberetur,  si  forent 
itae  vel  ostensae. 

Datam  Romae  apud  Sanctam  M^riam'Majbrem  sub 
k  Piscatoria    die    lU  Septembris   MDCCLXIII, 
'Seatus  nostri  anno  sexto. 
Caïd.  ÂNTONELiius.  J;  B.  H.  Orengus. 


6»  ^  ^        ' 

mention  dû  lïfii  de  Sardaigne  avec 
(utriche  pour  établir  à  Turin  le 
ilège  Ghisliëri ,  en  eàcéçution  du 
Ité  du  4c*  Octobre  i76U  En  date 
du  27 •Juin  1765^). 

Essendosi  stabilité  neU'articoIo  settimo  del  pubblico 
ito  delli  quattro  ottobre  mille  settecènto  cinquant*^ 

Toy.  le  Tndté  da  4.  Octobre  17&i  dans  rAppendice. 
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1765  uno  tra  Soa  Hae^tà  il  Re  di  Sardegnà,  e  Sua  IM 
rimperatrice  Regina,  Duchesaa  di  Miiano,  che  p 
berare  il  CoHegio  Ghislieri,  fondato  io  Pavia  dal  i 
Ponlefice  Pio  V ,  dalla  obbligazioDe  di  ricevere^  e 
tenere  ventidue  alunni  sudditi  di  Sua  Maestà  il  J 
Sardegna,  cioè  due  Tortonesi,  due  Vigevanasc 
dieciotto  Alessandriiii  »  il  Marcbese  Gbislieridi  1 
compadrone  delV  islesso  collegio'  corrisponderebb^ 
nua  somma  di  lire  ottO' milaquaUrocento^vent'  una 
dodeci  moneta  di  Milané,  per  essere  imptegata^nel 
tenimento  di  detti  alunni  in  quel  CoUégio,  ch 
piacerebbe  a  S.  M.,  col  patto  del  regresso  aile 
ragioni  per  il  caso  che  si  cessasse' dal  fMgamento 
auddetta  annualité ,  o  non  ne  fos^e  sborsatosii  ca| 
il  quale  ragguagliato  al  qualtro  per  cenio,  rileva  ^ 
ducento  dieci  mila.  cinquecento  quaranta  dell'  \\ 
Dioneta,.  i^nsB'  cfae  iatanto  siasi  dal  Marcbese  Gb 
adempiuto  alla,  detta  obbligazione  da  lui  assunta  in  « 
zione  di  delta  Trattato  per  istromento  dèlli  6'bt 
del  m'edesimo  anno;  ed  essendo  v^nuto  a  noiiiia 
Eccellentissimo  '  Signor  Ministro  Plenipotenziarîp  K 
di  Firmian  code^to  inadempimento ,  il  quale;  ha 
luogo  ad  un  sequestro  delU  béni  posseduti  dair  ij 
Marcbese  neglL-^tati  di  Sua  Maestà,  si  è  pensai 
il  miglior  mezzo  .di  adoperarsi  per  compimento 
disposizione  del  '  precUato  artScolo  settimo ,  Ba 
quellô  di  fare  sborsare  dallo  steaso  Collegid^iQh 
in  iscarico  del  Marcbese  conipadrone  il  suddetto 
taie  di  lire  ducento  dieci  mila.  cinquecento  q^iai 
mediante  le  opportune  liberazioni  e  rinuncie,  da 
certarsi  fra  ii  Ministri  rispettivamente  autorizzati 
lorp  Maestà,  cioè  per  parte  di  Sua  Maestà  il  | 
Sardegna  rillustrissimo  ed  Eccellentissimo  Signor  < 
di  Viry,  Ministro  e  Primo  Segrètarlo  di  Stato 
Maestà  Sua  per  gli  affari  eaterni,  e  per  parte  d 
Maestà  l'Impératrice  Regina ,  Duchessa  di  Milans 
lustrissimo  ed  EcceNentissimb  Signor  Conte  di  Fir 
Cavalière  dell-  insigne  Ordine  del  Toson  d'oro ,  € 
luomo  di  Cannera,  Consigliere  intijno  aUuale  di  £ 
Vicegovernatore  del  JOucato  di  Mantova,  Principa 
Bozolo,  e  I>ucato  di  Sabbioneta,  Ministro  Plenip 
siario  di  Sua  Maestà  Impériale  e  Reale  nella  Log 

^       dia  Âustriaoa,  in  vigore  delli  dispacci  loro  spedil 
rispettivi  Soyrani)  regifitrati  al  piè  délia  présente 
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Nôone,  e  gîà  rispettivamente  comanicati,  sono  con-  ST65 
inati  neili  seguenti  articoli,   che  serviranno  di  appeiu 
lee  e  di  compimento  al  suddetto  articolo  settimo  del 
ato  4  ottobre  175K 

L  Saa  Maestà '"i' Impératrice  Regioa,  Duchesift'di 
00  farà  pagare  dal  Coilegio  Ghislieri  nella  stessaCitU 
lemporaneaménte  alla   sottoscrizlone  délia  présente 
TenzioDe  la  détta  capitale  somma  di  lire  docento  dieci 
dnqoecento   quarunta  di  Milano  in  denaro  con- 
,  ed  in  buone  vaiate  alla  persooa  ohe  sarà  destinata 
lotoriziata  per  riceverla,  e  çpedirne  la>riceTuta« 
H.  E  medîante    il    suddetto  ..effettivo   pagamento 
10  it  Coilegio  Ghislieri  e  li  ^oi  compadroni  pie^* 
te  liberati  dalla  obbligazione  di  riceyere  e  man« 
li  Tentidae  aluhni  sudditi  di  Se  M.  il  Re  di  Sar- 
,  in  confornuità  délie  diehiarazîoni-  e  rinuocie  con-» 
e  neili  conrocati  délie  Città  è  Communità  inter- 
e,  de'qaali  già  si  è  fimessa  copia  autentica  all'Bc- 
Rlissimo  Slgnor  Conte  di  FirmTàir. 
DI.  Essenoosi  dalFi  ire  Senior!  delIa  Terra  del  Bosco, 
approvazione  di  quella  Comuniià,    rinunziato  so*. 
emente  ed  assolatamente  in   faiForâ  di  8.  Maestà  il 
\  di  Sardegna  a   qualsivoglia   ragione   di  patronato, 
itto,  preminenza  e  prerogativa  porifitiabile  seconde' 
londasione  dell'  accennato  Colle^ioi  in  favore  delli  Se;^ 
i  di  dette  Terra,   nel  caso  délia  totale  estinzio^e 
famiglia  Ghislieri,  la  predetta  M itestà  Sua,  mediailte 
to  sopra,  rinonzia,  cède,  e  piehhmenté  trasferisce 
nddetta  ragione  e  diritti  a  Sua  Mae^à  l'Impératrice 
iaa,  ed  alÏÏ  Keali  suoi  successori. 
IV,  Segoilo  il  pagaroento  di.  detto.  capitale  come^ 
a,  darà  Sua  MaesS  il  Re  di  Sardegna  gli  oppor»      ^ 
isuoi  ordini,-perçhë  sia  rimosso  il  séquestre  tutt^* 
dorante  sopra  li  béni  e  rend! te  del  Marchese  Ghislieri. 
La  présente  convenzione  sarà  approvata  e  rati&cata 
Soa  Maestà  il  Re  di  Sardejpa, ,  e  da  Sua  Maestà 
iperatrice  Regina,  e  le  ratincanze  saranno  rispetU-* 
mte    cambiate  e  rimesse  fra/  it  termine  di  quattro 
Sane,  o  più  presto,'  nie  sarà  possibile.    Date  in  To-* 
il  27  giogno  176&. 

Il  Contb  de  Viay. 
Hilano  29  giugno  1765. 

Iti  Conte  di  Firmian.       ^ 
Ratifiée  par  S.  Jf  •  Impériale  le  3.  Août. 
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Pièce  concernant  les  relations  de  ce 
irierce  entre  la  Grande-Bretagne  e\ 

'     Portugal  % 

Bêport  of  thâ  Mords  of  Trads  ta  the,  King  in  Council 

Loodon,   lOtb  Marcfa, 

/  '         T«  tiie  King's  most  Excellent  Itfajesty. 

•     May  It  pltaie  ytfar  Majesty,  »  • 

In  obédience  '.  to  jonr  Majoity'e  GommiMidi^  signified  by 
tera  from  ieveral.  of  youc-  Maj^s^'s  S^ec^re^a^ie»  of  State ,  we 
takèn  into  our  considéra tiop,  as  well  tlie,  Memôrîa)s  of  the  B 
Merchantfl  Trading  toV  and  residing  in,  Portugal,  as  the  • 
Papers  th'erewith  reférréd',  relatîtig  to  tire  inany  grievances 
obsti-uctioM  tu  :wt)ldi'tbeir 'Commerce* with  that«  Ceuntry  fias  ! 
and  still  continues  toc.be,  .  ezposedi  and  hai?|ng  éxamined 
aeveral  matters  tlierein  coûtained,  wi^h  ail  the  attention  due  1 
important  a  subject^.we  beg  leare  bumbly  to  represent  to 
Majesty  our  obserratlons  and  opinions  '  tbereupon. 

Tbe  natnre  of  our  Commerce  w)t1i  Portugal  \û  so  welI  ui 
stood  as  not  to  need  an'y  partic^Iar  diâcussion.  Tbe  Treatî* 
présent .  subsîstin^  between  tbe  two  Crowhs,  for  promoting 
encouragipg  this  Commerce,  and  for  the  protection  and  securij 
those  Briti^h  Su^jects/wbôi  for  the  purpose  of  carr^ing  i 
^itli  the- gréa  ter  mutual  côhvenience  and  advantage  to  both  C 
tries,  should  hare  résidence  within  the  Reatm 'of  Portugal ,  al 
$ame  time  that  ihey  eïbSbit'astriicing  froof  of  the  great  ré 
and  attention,  which  bave  been.on  our  part  repeatedly  show 
tMs  branch  of  tbe  National  Trade;  so  tbey  dp,  on  tlie  other  i 
by  tbe  importance  of  the .  concessions  wliich  they  contain, 
évince  the  high  Value  '  which  the  Crown  of  Portugal  bas  ever 
opon  the  friendship  and  alliance  of  Great  Britain,  aod  the 
âénsë  èf  tbe  advantage  tbat  Nation  derivea  from  ibis  Comm< 
Tha  Treaty  coocluded  in.jthe  year  .1654,  ratified  in  1656, 
confirmed  by  the  Marr|ager  Treaty  of  1661,  côntains  the  : 
valuable  concessions,  and  forms  the  besis  ofall  the'rights,  p 
leges,  and  Immunities,  whîch  your  Màjesty*s  Subjects  are  ent 
to  eiijoy  in  Portugal' and  Us  Dominions;  and  therefore  wiff  on 
acceuftt  be  Ireqnently  referred  to  in  this  onr  bomble  Represt 
lion  to  yoor.Miùesty. 

.   .  So  lonj^  as  iba  Britîsh  Commerce  in  Portugal  bas  been 
dueted  in  confornjity.to  the  Treaties  on  which  it  dépends,    it 
beeft  productive  of  'great  mutual  advantage  to  both  Nations  ; 
the  assistance  whicb  tbat  Kingdom  bas^    upon  various  occasi 
recaived  frôn  tbis,  bas  been  as  conspicuous  as  tbe  benefits  w 
at  ail  timea  aha  dérivas  from  ber  Tmtte  aod  CommeAe  with  u 


*)  Présentée  a«  Pariement  d'Angleterre  18S0  an  moi  de  Jni 
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For  sone  yean  past,  however,  tlie  Brîtisb  Trade  wilh  Por-  1767 
Ipl  ki  beea  exposed  to  great  aod  jiDUAUal  difficultiei  aod  disad- 
uêiiti.  Yoor  Majesty's  SubjecU  wlio  re«ide  i^  that  Kingdom^ 
i<  die  MercbaDts  wiip  trade  tbUiier,  r^pres^iit,  ia  ttie  atrongeU 
kas  of  coraplaint,  that  tlieir  penonal  riglita  and  privilèges  are 
M,  aod  tbeir.  Commercç:  loipeded  aod  obstructl^d,  in  direct 
Mniention  to  Treaty,  by  various  Laws,  Instltutlpoe,  and  E»* 
ib^oBfi  of  tbat  Court.  A  long  catalogue  of;  gii/evancea  ia  exbi- 
m  DpoD  ibis  occasion , ,  wbicb  we  shall  now  proceed  hanibly  tiK 
^before  yoar  Majesty,  accordiog  to  tt»  Qrder  in  wbicb  tbey  aie 
pkd  in  the  Merchants,  gênerai  Represen^tioa^ 

Tbe  Britisb  Mercbants,ia  tlie  first^plac^,  complain,  tbat  tbe. 
|irï£ges  and  jurisdiction  »ûf  tbeir   Judge- Conserva tor,    granted 

cstablUhedf   not  .only  by  varions  Kdicts  and  Decrees  of  tbfl^ 
of  Portugal ,    of  veçy  ancient  date,    but .  oio^e  specifically 

ma  and  confiroied  by  tbe  Vlith  apd  X}llth  ^'ticles  of  tbe 
•f  1654,  are  vîc^lated,  and  evci^spperseded,  in  plain  and 

fess.  cootraventioy  tp  Xhe  «tipulatiooil  aa4:jC<Kicesftions  on  wbich 
UstitQtioB  is  foundetd. 

Tbe  facts  wbicti  4be  Complainants  adduce,  in  jvpport  of  tbiii 

lisint,  are  various:  instances  are  given,.  pot;  onJy  of  tbe  rigbU 

iUierties  of  IndividuaJs  baving  been  violated,  by  imprisonnent. 

tlieir  persooa,  upoD  false.and  frivolooa  pretences;   by  M'^^^li 

of  their  mercbaqdize,  books  of  acçount,,aQd  othej  effects.^ 

by  forcible  .entry  into  tbeir  bouses  and  warebouses,  by  tbe 

r^ioate  Officers.  of  various  Departmei^ts,,,  wUboiit  proper  war-. 

ud  aatiiorîty;    but  grievances  of  a  naoxe  gênerai  and  per^. 

oatare  are  exbibited  in  their  RepreseAtations.     Tbey  set 

i,  tliat,  by  a  «.oya^l  Pqçree  dated  tbe^tb,iM«*;îi..:"7*2,   tbçy. 

nbjected  to  the.  Senate  or  City  Court  ,^  in  ey^fy  tbiog  be-, 

pis  to  tbe  Police,;  ^bat  .b^  tbe  XXlXtii  Articie  ef  tbe  PragmatW» 

iptnary  Law,    published  tlie  24th  of  IVlay:,    17^9,  tb«  j^*"'^7: 

of  tbeir  CoDservator.was  talien  away  in  i^U  matters  relative^ 

breach  of  thj»t  Law;  that  by,  a  Lawof  the,  présent  King  o|» 

il,  dated  tbe  30tb  of  Ootober,   1752,.  wbêfeby  it.was.j^x^Ti 

ijordainèd  tbat  no  Ja4g«rConserva^r,./9bqnl4  grant  Cpm{tpr-. 

to  impede,  jtbe  ea^ecution  of,^ny  \Vrits,^,9r  Orders  issued. 

ordiaary  Copir^,  under  tbe  penalty  <)|f,,six,moatbi^..sùipep-! 

irom  bis  oiBce;  tbey  were  consequeqtiailly  .^adft.  siibje^l;.  te< 

iîrit  or  Warrant   of  any.Jndge  >vli^t,eî^pf,  m  ifjpl^ion;  9^  ?^*^. 

i!ir  privilège  anoexed  to  tbe  institution  .of 'tbeic  Cionsérvu^ioi;», 

malles  tbe  acquiesçenee  of  that.Mafijitr^t^-iç^  9,e.(fefaarj.,pr.e;^| 

7  to  tbe  aeizure  or  arrcst  -of  a  Britjsh  SHbjeçt  Tbey  furtber] 

^bia,  ti«t,   by  tbe  .Institutions  of  the  exclusive  Trading  Com* 

of  Para,    of  tlie  General  Company,  for.: tli^  cuUure.  of. ,t,he; 

rds  of  Alto  Dourg,  f^od,  by  the.  Statutê9,,<^(  tbe  newly-erected. 

de  Comaerçio;*,;  ali  wbiçi^  aEe;Qf  Eô;^aL.Autbofity ,  Cousefvja-, 

ire  appointèd    io    eacb   of  thèse  âddiés  .^orporate,    whose, 

nitj  sopersedes  tbat  gr.aniçd  to,^b^,  ^ri.tii^b  Ûonservatpr;  anclî 

the  jnrisdictioii    of  tbese  new   Institutions ,    vvitb   privilegeifi 

l'^tory  to  tbe  jarisdicttott  of  the  Brîtisb  Çonservator,;  is  sq 

iietsFe,  tbat  your  Majeaty^  Subjects,   in .  cai:i'yiag  on  sùits^fQr, 

I^Rcovery  of  tbeir  debti»  ère  under,  th,e  ,great;e^  difficulties  and 
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1767  disadrantâges,  being  coDtîDoally  invoïved  ia  prellminary  Hli^ 
and  dispptes,  conceriiing  the  competency  of  tiieir  Conser^ 
Court,  as  ail  or  most  of  their  Debtors  beloog  to  some  Co 
or  Corporation,  and  thereby  enjoy  the  privilège  of  a  si 
Conservator.  ' 

Tlie  pecnlîar  rights  and  immunîtiea,  whlcft  Britiah  S\ 
resîdiag  io  Portugal  dérive  from  this  Institution  of  a  distinct  \ 
Conservator,  have  their  fonndation  in  Royal  Ëdicts  aud  Conci 
of  the  Crown  of  Portugal,  almost  as  early  as  the  first  establi^ 
df  British  Commerce  in  that  Kingdom;  and  thèse  Concessid 
fnlly  stated  in  the  Papers  referred;  bnt  as  the  privilèges  t| 
granted  are  confirmed  in  their  fnll  extent  by  the  subséquent 
ties  between  the  two  Crowns,  ail  that  can  be  necessary  ^ 
occasion  will  be  to  hâve  recourse  to  those  Stipulations  of  1 
By  the  Vlith  and  Xlllth  Articles  of  the  Treaty  of  165^ 
litlpulated,  ^that  for  the  judging  ail  Causes  that  relate  \ 
English,  a  Jndge- Conservator  shall  be  deputed,  from  wh^ 
appeal  shall  be  granted ,  ^ezcept  to  the  Court  of  Relaçâo , 
the  Snits  shall  be  deterjnined  in  4  months,  at  most,  aft4 
appeals;  that  no- AlcÉylïe,  m  he  Is' commoiily  called,  nor 
OflSeer  of  the  King  -of  Portugal,  shall  arrest  or  impeacb  \ 
the  People  of  England,  of  what  rank  or  condition  soever,  exe 
^  )n  a  criminal  Cause,  where  he  is  apprehended  in  the  fact, 
he  be  first  empowered  in  writing  by-tlte  Judgé- Conservator^ 
Those  Articles  do,  in  such  clear  and  express  ternis,  esj 
and  confirm  the  aiithority  and  Independence  of  the  British  J 
Conservator,  and  the  rights  and  immunities  which  British  St^ 
residing  in  the  Dominions  oif  Portugal  are  entitled  '  to  from 
Institution,  as  not  tô  leave  room  for,  any  doubt,  that,  in  alli 
where  the  houses  and  warehouses  of  Individuals  hâve  been  11 
open  and  ransacked,'  therr  books  and  effects  seised  and  dîsti 
and  their  persons  imprisoned,  withoUt  a  warrant  of  their  J 
Conservator; —  whether  such  acts  of  violence  hâve  been  comi 
by  Officers  belonging  to  the  Custom  House,  to  the  Health  \ 
tô  the  Police,  to  the  Contracter  for  Tobacco,  Soap,  and  \ 
to  the  Junta  dé  Com'mercio,  or  to  àny  other  OÂice  or  Tribun 
they  are  direct  infringements  and  violations  of  the  rights  an^ 
vlfeges  to  whicfa  ybuir  Majesty's  Snbjects  are  entitled  by  th* 
Treaty;  and  it  no'  léss  ctearly  follows,  that  *every  dome8ti<j 
CT  Régulation  of  the  Court  of  Portugal,  however  innocent 
principle;  which,  by  any  of  itsProvisi(nis,  takes  away  or  supe^ 
the' jurisdiction  of  the  British  Conservator,  in  any  other  case 
the  single  one  exéepted  in  the  Xlïlth  Article  above  rectted  \ 
the  case  of  the  Sumptuary  Law  of  1749,  as  well  as  of  the  j 

*^  Decree  relative  to  the  Police,)  is  properly  stated  to  be,  \i 
partictilar,  an  infraction  of  Treaty.  In  the  same  light,  we  coi 
the  Law  passed  by  the  King  of  Portugal  in  1752,  which  susi 
from  his  Officjs  any  Judge- Conservator  who  shall  grant  Coij 
mandates  to  impede  the  exécution  of  any  Writs  or  Warrants  \ 
by  thé  ordinary  Courts;  as  well  as  ail  such  articles  and  prov| 
In  the  Institutions  of  particular  Trading  Companies,  (as  in  t£ 
Para  and  of  the  Wine  Company,)  or  any  oûier  Bodies  corpj 
(as  that  of  the  Junta  deCommercio,)  which  gtve  to  tbem  res 
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Ui  ^caBar  Cdaferratôrs ,    in  whofe  favonr  tbe  exclul? e  and  17QT 
itfq>adeiit  jnrUdicUon  of  the  British  Conservator  is  superseded. 

Tlie  lutîtatioa  of  the  Général  Company.,  far  tbe  cuitirre  of 
^meyanb  of  Alto  Donro,  by  Royal  Charter,  daled  on  the  lOtb 
tfSepiefflber  1756,  is  compiained  of  by  the  Merchanto  of  the 
TatOporto;  as  cootaining  many  reguJationf  and  reatrictiona 
to  their  Commerce,  and  anbverai^^  ef  tbose  righta, 
and  immuflities,  to  whicb  they  ace  entitied  upon  tbe 
ofNaiianal  Treatiea» 

Bj  tbe  preamble  to  the  Law  Whieh  eatabliabea  tbia  Company, 

4oild  leem,    as  if  tbia  Institution  .waa  nothing  more  than  a 

c  regntation  aùâ  arrangement  for  the  culture  and  improve* 

of  the  vineyarda  of  tbe  district  of  Alto  Douro,  and  for  pre- 

tbe  wines  ot  tbat  growth»  in  their  naturel  pnrity ,  free  frooi 

■ixtores  and   adultérations,  whicb  are  represented  to  bafe 

jed  botb  their  réputation  aad  consumplion. 

Cpon  this  prindple  oC  retrieving  the  crédit  of  thèse  wines,  by 

the  exportation  of  suçb   as  shouid  be  found  unfit  for 

coosamptîon,    and   by  reformiog  tbe  abuses  both   oC  the 

en  and  Merchanta  in  the  mailing  and  selliog  tbat  coranhodity^ 

ateaiîve  powera  and  priviiegea  are  granted  to  tbe  Company, 

Buy  régulations  are   laid  down  and   prescribed  in. tbe  Law 

esûbUsfaea  U,  to  wiiicb  yqar  Majestj^'s  Snbjects,  in  common 

tluMe  of  tbe  Ring  of  Portugal,  are  required  to  conform. 

Frooi  amongat  Ibé  many  Articles,  of  whicb  tliis  Institutio)»  i< 

,  it  wiil  be  aufficient,*  as  we  conçoive,  if  we  sélect  sttctl 

iar  régulations  only,   as  appear  ^.  us  most  essentially  tn 

eitber  tbe  personal  righta  or  commercial  intereats  of  your 

's  Snbjects,   and  of  course  to  aubstantiate  tbe  Cjomp laintf 

Britisb  Factory.  ^  ■"  «    <  -   • 

Bj  the  29th,  30tb,  and  31at  Sections,  of  tbia  Law,  the  winea 

Ae  bordera  of  Alto  Douro,  àud-îta  District,  are  aeparated  aad 

iptrt  for  exportation  to  Foreign  A^erkets;   aevere.  reatrictiona 

Ûd  opon  the  traffic  lin  wines  brofigbt  ironv  witbout  the  limita 

Att  District;   Done  are  allowed.  to.:be'  brongbt  down  to  tbe 

•f  Oporto,  nnder  penalty -of  coufiaeation.,   witliout  Permits^ 

g  tfaem  froni  the  bouse  of  tbeiiVintagera  to  tbe  Board  .ef 

iitratioa    of  the  Company;    abd  ïill  are  «ubjected  <  to  -  tbe 

ioa  of  Tentera ,   wbo ,' ftt  pleaaiire,   aet  socb  a  mark  eC 

lion  or  désapprobation  upda  .thon  as  they  tiiink   prnper; 

qoalifying  tfaem  fer  exportation  ^    or  >  coudcmning  them  iff 

vinea,  fit  only  for  the  cçnsnmption  .of  tbe  Couatry*   ! 

lliete  ttmitationa  and  restrictions,  whicb  wtdoubtcdly  operata 

I7  ta  the  préjudice  and  disadvantage  of  your  Majesty'a  SBb*> 

t  wbo  trade  io  tbia  commodity,   by  not  .ouly  subjecting  the 

aad  merèbandises  of  British  Traders^  to  tbe  examioation  of 

yet  arbitrary  Judges,  appointed  by  the  Company,  wbo  are 

itora  in  tbat  trade,  and  of  conséquence  interested  in  tbe 

iation  of  tbat  particular  commodity,  *  thua  éxposed  to  tbeitf 

)  aad  from  whoae  Seutence  there  lies  no  appeal  ;   but  aiso 

aÀiog.  tbe  exportation  of  their  winea  a  matter  of  difficnlty 

biard,  aad  rendering  their  property  in  tbat  article  precarioua 

VMeitaia;  are  atated  by  tbe  Factory  to  1^^  oppreasive  yiola<- 
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l76t  tî<Mi8  i>f  those  commercial  pikrileg^es'  and  imniaDilié»,  to  which , 
are  enlîtled  by  Treaty.  *      '       . 

'They  c<fiitend ,  .that  tbeyare  not  onlyi  entitled  to  tgeneral  i 
dom  of  commerce  in  ail  the  DomiaioDs-^of  theKing  of  Porti 
by  the  Ud  Article  of  tbe  Treaty  of  1654,  but  that  aUo ,  bj 
llld  and  IXth  Articles  of  tbat  Treaty ,  they  are  s|>ecificall 
Kberty  ^'to  boy  iip>alft  aortA  of  warea,  ^oodsv  aad  .merchan 
And  tliç-aame  to  use  aad  enjoy,  in  tbe  Dominions 'of  the  Kiil 
Portugal,  without  being  compelled  to  puFcliase.  them  of  forests 
ormotiopolists,  or  circumscribed  to  a  aet  priée;  to  aell,  tr 
andfreely  transport,  aiiy  sorts  of  goods,  wâres^  and  merchai 
whatfloeVer,  from  the  said  Dominions  of  tbe  >King  of  Port 
witbout  being  bindéred  or  delayed  for.  àny  reason  whatabev 
•nd  therefore  tbey.^jdlege^  that  &  commerce^  estoblisbed  on 
priflciples  of  freedoro^  ought  not  to  be  sbackled  witli  i 
restrictions  which  bave  been  before  mentioned.  And  it  does  3p 
to  us,  that,  ivh'ateTer  may  be  thé  fair  construction  and  operi 
of  the  général  stipulation  of  free  commeroe^.in  the  lld  ArticI 
the  Said=  Treaty,  there  can  be  no  doubt  that  the  limitationi^ 
'  restrictions  complained.  of ,  are  directLy  adverse  iK)th  to  the  1 
/  and'Spirit  of  the  spécifie  stipulations  contaioed  ki  the  otber  Arl 
•bore  referred  to.       , 

y-  And  what  renders'tlie  conditions,' Of  the  feguilation,  respe^ 
the  institution  oCTasters,  more  oppressive  and  aevere,  and  m 
H,  if  not  immediateiy,  yet  ttltiroately,.«iid  in: 4tS'  conséquences 
infraction  of  the  Treaty,  is,  that,  in  cases  Where  the  tnarj 
disallowance  is  set  upon^^incs  by>  thèse  Tasters,  and  they  tb^ 
become  prohibited  from  exportation,  the  Merebatit^  whose  prof 
tbey.  are-,  has  no  market  'opea  to  bim^  for  the  disposai  of  t 
except  to  this  Company,  who  are  bis  rivais  in  .the  trade,  and 
aeldom-give  more  for  themit^an  oae  tbird  .part  of  the  prime  < 
favi  the  tavern  -  keepers  and  retail  traders,  of  the  City  and  n^ 
boùrhood' of  Oporto,-*  who  •  consume  winea- 'of  an  infcrior  quj 
are  restrained  from  •  puroha^ing  '  them  of  > the .  iBritish .  Merciianjt  j 
the  28tb  section  of  thiaiLaW,'  whid»  ordains.  'Athat  no  wiue- 1 
be  lolâ  by  retail  4a('ibe*<>ity>of  Oporto,:  asndiîn  tbe  neigliboiï 
places «tb  the  distance  of^thrèe  leagues  round  ^  •  that  is  not  oq 
«bunt-  of  this  Company;^  t..Xo  the  Settlenients  of.tbe  Kin^ 
Portugal  in  the  Bl-aEiUv^he^  isiexpressly'  probibdted  fron  expo] 
them)  by  tbe  l^th  Section» tdf  this  Law,:'wfaic|)i'^vea  to  the  C 
pany  ^the  exclusivecommenee  of  ail  wines^  braddiés,  and  vînei 
which  shall  be  shi^ped  fron^  :tbe  City . of  OpoiitOi  to:  any  of  the] 
Cvptaîoships  ôf  Santo  ;  Fairlo ,  ^ Rio  de  Janeico ,  iBahia ,  and  Per| 
bneo,  and  their  respective "PortSi'' '   ...!..«>.;  j 

-  Another  régulation' of  this  lia w,  complained  of  by  the  Merchi 
l^spects  the  absolnte  judicial  power  and  aothority  granted  toi 
Company,  in  tbe  person<  of  its  Judge-Conëervator,  by  the  i 
8th,  aiid  9th  Sections,  em^wering  him  to  seiae^  Withoutdiâtlnqi 
boats  and  carriages  for  .the  oonveyance  of.  winea;  to  press  intoi 
service  of  the  Company*^  labourera,  coopéra^  taverurkeepers,! 
otber  artifieers;  and:to  cause  bouses  and.  .,warebouses  to  be  g 
up  to  ttieir  use  ;  a  provision  which ,  at  the  aaibe  time  thi^ 
vioiatea  the  privilegiBSv^^of/Your  Majest/s  Snbjecta»,  by  soperseï 
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kjvn&tioB  and  antbority  of  thcir  Jodge-ConseiTator/  doés  ]757 
rxar  to  Ds  no  less  justty  a  fubject  of  Complaiot,  by  giviog  tbe 
lApany  an  oareasonable  adTaatage  over  tbe  British  Mercbaoti* 
âidtberefore,  upon  the  whole,  we  are  înduced  to  Join  ia  opîoi«ii 
■tii  tfae  Merchaota ,  that ,  altboogb  ootbing  more  is  profeaced  to 
\t  deigaed  by  ibis  Inatitation  tban  a  domaatic  economical  arran-* 
imcBt,  yet  tbe  real  object  of  tbe  Law  ia  to  erect  a  monopoly  in 
Viirtkleof  commerce,  and,  under  colour  of  improving  tbe  cul«< 
kR  ud  quality  of  tbe  wines,  finally  to  exclude  tlie  BriUab  Factory 
M  Biiy  commerce  or  concern  in  tbem. 

Tfae  iastitotion  of  ezclnsive  Companiea,  trading  to  aeveral  of 
le Portavaese  Coloniea  in  Amenda,  parlicularly  oae  to  Gran  Para 
aj  Maranbam ,  and  anotber  to  Paraiba  and  Pferaambuco ,  ia  atated 
y  tiie  Mercbanta  to  be  not  only  an  innovation  irreconcileabla 
^  to  tbe  apirit  or  tbe  letter  of  tbe  Treaty,  but  a  meaaure 
atfeaedly  of  tbe  most  perniciooa  conaequence  to  tbe  trade  and 
iïRsts  of  Great  Britaio. 

Before  tbe  eatablishment  of  the  Maranh^ai  Company,  in  tbe 
ye  1756,  tbe  trade  to  tbat  Settlement  ia  atated  to  bave  been  in 
taost  fioorisbing  condition,  employing  annually  at  least  15  or  16 
ft^^.  wliicb  nnmber  ia  now  represented  to  be  reduced  to  3  or  4. 
YV  Peroamboco  Company  liaa  been  but  latelyerected  ;  but  it  ia 
M  to  be  doubted  tbat  esperience  will  abew ,  tbat  thia  Inatitution 
*3  be  productive  of  aimilar  affecta,  and  tbat  the  prejudicea 
toiting  to  commerce  from  thia  Establishment  will  probably  ba 
rpartioaably  greatér,  aa  the  trade  and  navigatioi»  to  Pernambnco 
Kncb  more  considérable  than  that  to  Maranfaam. 
I  Âffloagft  tbe  many  oppresaive  and  préjudiciel  conaeqnencea 
topbined  of  by  tbe  Merchants,  aa  reanlting  from. thèse  Instito-* 
k,  there  is  one  which,  in  onr  opinion,  deserves  pahiciilar 
AeratioB;  and  tbîa  is,  tbe  absolute  disability  wlii^b  the  Portngnesa 
kiwrj,  wbo  carried  on  tbis  commerce  upon  the  crédit  of  the 
iiîiih  Merchants,  are  Uid  under,  by  beiog  thus  at  once  exclnded 
k  this  trade,  of  ever  discharging  tbe  debts  which  they  bava 
Kncted  witb  Yoor  MajeSty's  Subjects,  wbo  bave  supplied  tbe 
ki  markets  with  goods  and  merchandize  through  tlieir  inter- 
:  to  bave  protected  tbe  British  Merchants  from  the  very 
loues  wiiich  tbis  sudden.  régulation,  by  disabiiag  tbeir 
n  from  paying  tbeir  légal  debta,  must  bave  tbrown  upon 

,  «as  a  measure  which  naturel  justice  could  not ,  aa  we  con- 

,  hâve  dispenaed  with ,   even  tbougb.  tbe  Treatiea  bad ,  been 

opon  tbis  bead. 

Bot  withont  prosecnting  thia  inqniry  any  fnrtber,  or  entering 
b  a  discussion  of  tbe  principles  upon  which  thèse  Companiea 
n  bare  been  inatituted,  we  ahali  proceed  to  examine  the  argn- 
Nb  addoeed  by  tbe  Merchants,  to  support  tbeif  assertion  tbat 
m  lostitotiona  are  direct  infractions  of  Treaty. 
!  They  repreaent,  that  those  Companiea  are  restrictions  npon» 
P  violations  of ,  that  gênerai  freedom  of  trade ,  nnreatrained  by 
molies,  wbich  British  Subjects  are  entitled  to  carry  on  in 
^gal  aod  its  Dominions,  by  the  lld,  llid,  and  IXth  Articles 
*i^  Treaty  of  1654.  Tbe  gênerai  as  well  aa  spécifie  Stipulationa 
P*iûdi  Articles  bavlng  been  already  atated ,  it  ia  only  necessary 
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1767  to  observe,  that,  when  ire  apply  the  privilèges  given  tlieret 
thç  case  in  question,  and  consider  jiow  far  tlie  Commerce  of  ' 
Majesty*8  Subjects  is  cîrcumscribed  and  restricted  by  thèse  excli 
Compaufes,  it  is  évident,  without  straining  tiie  letterof  the  Tr 
that  tliese  Inslitotions  are  incompatible  with  that  freedom  of  t 
and  uniimited  right  of  pnrcbase  as  wefl  as  sale^  grantedi 
conceded  by  thèse  Articles;  for,  wonld  it  not  be  the  gro 
évasion  to  say,  that  the  British  Merchants  enjoyed  the  rîgti 
selling  to  whom  they  pleased  {^unrestrained  by  monopolies) ,  y 
the  Subjects  of  His  Most  FaithfaI  Majesty,  the  few  excepted 
compose  thèse  Companies,  are  încapacitated  from  boying 
goods,  by  being  prohibited  from  sending  them  to  those  markel 
which  they  are  most  immediately  adapted?  If  we  add  to  thiâ 
forther  Stipulation,  which  provides  against  their  being  conip< 
to  purchase  ot  monopolisas,  and  if  thèse  exclusive  Companies 
which  there  ueeds  no  proof)  evidentty  are  monopolists,  we  I 
we  may,  with  the  Merchants,  pronounce  this  particular  Stîpuli 
to  be  infringed;  for,  virtuallyt  they  are  compelled  to  pure 
of  them,  if  they  can  get  the  products  of  their  respective  Dist 
from  no  other  hands;  and  what  other  species  of  compui«ion  0 
the  Trteaty  baye  in  contemplation  but  a  virtuai  one? 

Conclnsive  as  thèse  arguments  are,  there  yet  remain  t< 
stated  Stipulations  in  faveur  of  Your  Majesty*s  Trading  Subj* 
not  only  in  the  Treaty  so  often  referrod  to,  but  in  the  Marr 
Treaty  of  1661,  to  which  thèse  Institutions  of  the  Court  of  Po 
gai  are  so  expressly  contrary,  that  we  conceive  they  will  at  < 
put  the  question  beyond  dispute. 

The  Xlth  Article  of  the  Treaty  of  1654  stipulâtes  fi  rîgh 
EAglish  Subjects  to  "trade  and  traffic  freely  and  safely  from  ] 
tugal  to  Brazîl,  and  the  other  Conquests  of  the  King  of  Porti 
in  the  AVest  Indies,  and  from  Brazil  and  the  said  Conquesti 
Portugal,  as  atsô'  to  t|le  Dominions  of  the  said  King  in  the  1 
Indies,  Guinéa,  the  Island  of  St,  Thomas,  and  elsewhere  on 
~  coasts  and  shores." 

The  Marriage  Treaty ,  afler  ratifytng  ail  former  Treatles  t 
sequent  to    1641,   amplifies   the  right  of  the   British  Subjects 
,  trade  to  the  Conquests  and  Colonies  of  Portugal  in  terms   as 

low:  -^  Art.  Xll.  •-  **And,  in  order  that  theSubjecU  ofHis  ] 
tannic  Majesty  may  more  fully  enjoy  the  benefits  of  commerce  îni 
the  Dominions  of  the  King  of  Portugal,  ft  is  agreed,  that  \\ 
•  Merchants  and  Factors  (éver  and  above  what  has  been  stipulij 
on  this  head  by  former  Treaties ,)  shall ,  by  virtue  of  this ,  U 
leave  to  réside  in  whatever  Places  they  please;  and  shall  enjoy 
privilèges  and  immunities  rejating  to  commerce,  the  same  as 
Portuguese  themselves ,  in  the  fortresses  and  towns  of  Goa,  Cocl 
and  Diu,  provided  the  number  of  British  Subjects  so  restding  ne 
exceeds  four  families  in  one  Place.*'  ^  i 

The  XlIIth  article  elEtends  the  same  privilèges  to  them 
the  ^'Bay  «f  Ali  Saints,  Pemambuco,  and  Rio  de  Janeiro,  in  I 
Brazils ,    and  iiji  ail  the  Dominions  of  the  Ring  of  Portugal  in  I 
West  Indies/» 

Tt  wonld,  we  conceive,  bave  beeo  impossible,  inframin^th^ 
Treaties,   to  iiave  used  any  words  that  could  more  directiy  a 
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«çKttiy  hsn  conreyed  to  yonr  Majêfty's  Snbjects  that  free  K- 1767 
ktToftndiug  to  th«  Foreign  Colonies  of  Portugal,   whicb   the 
ini  ior  estiblighing  thea e  Companiea  do  ao  directiy  and  expreaaiy 
ttzmy;  tnd  tberefore   we   ahall-not  in  thia   plaoe  malie  aoy 
kkt  obterrationa  on  tfiîa  article  of  complaint, 

Tbe  serere  rastrictioiis  and  prohibitions  of  the  Pragmatie  or 
bftury  Lav,  pnbllahed  in  1749,  and  the  manner  in  wbich 
^  Law  bu  been  furtber  enforced  and  extended ,  by  subséquent 
kbiDces  and  Âlvams,  are  represented  by  the  Mercbants  aa 
m  prejodicial  to  the  British  Commerce  in  Portugal,  and  are 
Mtobare  been  executed  witha  rigonr  that  marks  tbe  unfriendly 
Me  opon  wbich  that  Law  is  Ibnnded.  As  tlie  exports  to  Por- 
tai do  cooûst  chiefly  of  the  conveniences  and  necessariea  of  lifei 
Bif  of  whîeh  ihe  cannot  be  supplied  wUh  from  .  any  other  State, 
iitieutupon  snch  reasonable  and  advantageous  terms,  It  was 
Nmtty  to  be  expected ,  thaf  a  Law ,  professSng  no  other  object 
^  die  suppression  of  luxnry,  should  not  operate  to  tbe  exclu- 
of  DttDy  commodities  still  permitted  to  remain  in  ose,  wbich 
dation  bas  been  accustomeîd  to  taice  from  this;  bat  the  seve- 
vi:h  whicb  this  LaW  lias  been  executed ,  the  forced  construe^ 
tb»t  has  been  put  upon  it ,  and  the  long  catalogue  of  goods 
*>«  bjr  a  Résolution  of  the  Janta  de  Commercie,  dated  on  the 
ofMiy,  1757,  are  declared  contrahand,  bave  so  far  strained 
nteoded  it  beyond  >its  original  intent,  as  to  stop  the  impor- 
ofa  Tery  considérable  nurober  of  British  commoditles  of  great 
aeoce,  and  wbich  were  not  objecta  of  the  Law  itself,  as 
feàed  io  1749. 

^  prohibition   of  tanned   Leather,   by  a  Decree  dated  the 

*'April,  1758,    is  represented  as  a  sensible  bloir  to  the  Bri* 

^oierce  in   a  very   considérable   article  of  exportation*    By 

lili  Article  of  tbe  Law  in  queation,  ail  liveries,    that  are  not 

of  the  manufiicture  of  Portugal ,  are  forbid  ;  but  what  the 

u  chiefly  instst  on ,   as  a  very  severe  aggravation ,  is ,  tbe 

itj  vhich  is  shown  in  admittiog  the  mixed  stufTs  of  French 

vre,  while  Englisfa- goods  of  the  same  materials 'are  refn- 

i^ttaoce;  and  nllowing  that  Nation  to  întrodnce  tlieir  ciotha 

qaantitiea  daily,  and  withont  embarrassment,   though  the 

ioii  of  importîng  woollen  goods   (whicb,   by  the  Treaty  of 

*ii,  for  considérations  of  eqnal  value  to  Portugal,  talien  olf 

of  Great  Britaini   in   order  to  gire  her  a  préférence,) 

*^i&i  in  force  against  tbem« 

^e  bare  thns.briefly  stated  tbe  several  cases,  în  wbich  the 
tt  represent  themselves  to  be  aggrieved  by  this  Law  ;  but 
provisions  of  it>  though  tbey  afford  matter  sufficient  for  se- 
imoeatrance,  do  not  appear  to  us  in  any  instance  directiy 
■  eipress  terms  to  contravene  tbe  Treaty  of  1708,  by  the 
prohibition  of  any  of  the  woollen  manufactures  of  Great 
<  (oaleis  it  should  bé  thonght  that  the  Article  wbich  forbids 
^of  aay  Uveries,  not  mannfactured  in  Portugal,  raay  be  in« 
f^  as  a  TirtHal  prohibition  of  snch  English  cloths  as  are  pe- 
vj  idapted  to  tbose  uses) ,  we  bave  only  to  expresa  onr  ho- 
^^t  tbe  Court  of  Portugal  will,  by  such  remonstrance  as 
■Ibjefty  shall  direct  to  be  made  onr  this  subject,  be  indnced 
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1767  to  see  the  errdr  of  tbst  policy,  whiçb,  by  probibiting  the 
Foreign  MaDnfactores ,  ts  so  pecuUarly  prejadicial  to  tbe  coi 
and  navigation  of  tliis  Nation,  from  whose  assistance  and 
tion  ihe  bas  derived  such  signal  and  repeated  support;  ancj 
cially  if  (as  tbe  Merchants  allège)  such  partial  distioctio 
made  in  the  exécution  of  thèse  proliibit«ry  Laws,  to  the  adi 
of  the  commoditles>  bf  other  Nations,  whose  demand  (6t  the 
prodnce  of  Pbrtitgul,  in  retarn,  beara  no  degree  of  propor 
that  of  Great  Britain.' 

The  additlooiftl  Duties  laid  upon  British  goaâs  and  làerchi 
tbe  oppressive- Innovatitas  in  the  manner  of  their  valuacioi 
increase  of  charges  upon  their  Ships,  and  thé  many  burtii<! 
Regnlations  with -regard  to  their  despatch,  wbich  prevail  in  tli 
of  Lisboh,  are  compiained  of  by  the  Merchants,  not  only  as 
directiy  contrary  to  the  express  stipulation  .  of  Treaty ,  but  ; 
àtructive  of .  their.  Commerce  ^nd  discoùragîag  to  Navigation.  ! 
'  In  stating  this  Conrplaint,  many  .species  of  oppressic 
éDQflierated*       .•-.>... 

About  3  moiitht  after  the  disaster  of  tbe  Ist  of  Nof< 
^755,  an  additionàl  Duty  of  4  per  tent..  was  laid  for  defrayii 
expencë  of  erecthig  a  new  Costom-'Hoose.  | 

Exclusive  of  this  gênerai  Duty,  the  Agents  for  tlie  Contid 
for  victualling  Yonr  Majesty's  Ships  of  War  represent,  tt^ 
extraordinary  Duty  of  4  per  cent,  was  laid  oii  aU  provisions  furi 
by  them  to  the  said  Ships. 

To  thèse  Duties,'  peouliar  to  ^be  Port  of  Lisbon,  it  m^ 
be  improper  to  add,  a  Duty,  called  the  Donative,  to  wlii^ 
{"actory  at  Oporto  are  subjected;  ànd  which  imposes  a  tax 
per  cent,  on  ail  expert  and  imports^  for  the  purpose  of  subâ 
2  Frigates,  in  order  toprotect  the  Ships  belonging  to  tbe 
Company,  in  their  passage  to  and  from  the  Brazils. 

On  thèse  several  Duties  we   beg  leave  to  observe,    tba 

service  for  which  the  first  was  levied,  bas  never  been  carrie^ 

exécution^  althougb  tbe  Duty  continues;:, and  that  tbe  last  is  1 

for  the  benefit  of  a  Commerce ,   from»  which  Your  Majesfy's 

jects  hâve  been  so  injarionsly  excluded.  '  i 

Thèse  addifional  Duties  the  Merdhants  state  as  récent  înj 

tions,  and  infractions  of  the  Secret  Article  of  the  Treaty  of  { 

The  innovations  which  bave  been  introduced  in  the  mode  of  J 

tion  in  the  Custom-House,  by  laying  aside  tbe  old  Book  oî^ 

and  referring  it  to  the  arbitration  of  Officers,   who,    in   li^ 

salariés,  are'  paid  a  certain  proportion  of  the  Duties  they  Tni| 

frofh  the  next  heàd  of  Complaiut,   and  are  stated  to  be  violui 

of  the  same  Article»  which  stipulâtes  that  the  Duties  or  Tax^ 

English  goods  shall  never  exceed  23*  per  cent,  on  théir  valu| 

for  the  payment  of  their  Dutres;*  and  that  they  shall  be  favouj 

valued  according  to  the  regimen>of  the  Custom-House,   an<j 

ancient  Laws  of  the  Kingdom;    nor  are  thèse  vainations    on{ 

acçount  ever  to  be  altered  but  my  mutual  consent;  to  wbich 

the  Consul  -  General  is  to  choose  2  Merchapts,  to  examine  wb< 

there  be  any  just  grounds  for  such  altération. 

This  limitation  is  very  èxpressly   laid  down,    and  donb| 
canaot  be  exceeded  without  infraction  of  Treaty;  but  sbould  il 
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puM  ÛÊi  wath  ezigeacief  migr  inva  «cetirod  te  tM  ITtminw,  17Cf 
ittiffind  aome  colour  for  inpooiog  eertain  «dditioMl  DiiUei» 
N^h  ia  cotUarentioo  to  tiie  letter  of  Trestj,  or  tbat  iC  ibavM 
liiraned  équitable  to  raiie  the  valuation,  fron  thot  ftm^rti  lÉ 
|Mi  it  stood  at  the  tiaie  whea  Ihia  Treatj.waa  mado,  (In  doiai^  ^ 
ich,  bowever,  the  necoMary  node  preacribed  by  the  Article 
pitid  oo^tit  Bot  to  bave  been  oegleeted,)  yet  the  mmo  reaaoof 
Nt  be  urged  in  jastifieatioii  of  the  iacreaae  of  charges  opoa 
lârShips,  ud  tbe  Buuiy  barthenaonie  regolatioiia  that  ohstnicft 
krdttpatcb. 

\  or  thèse  impoaitioiM,  aeme  of  the  mott  reeeiit  ue  the  tax  ef 
liNKii  npoa  every  Sbip  or  VeMel»  ai  iTeU  mnall  aa  gcaat,  for 
U^  to  tbe  Membera  of  tlie  Juata  de  Genunercio  |  aed  ihe 

tif  200  leis  per  toa  on  cTcry  Ship,  nnder  tlie  denomioatUMi  û 
l'wmj^  except-  when  tfaey  retom  out  fully  loaden  witb  the 
Hac*of  the  Conatry,  .ia.which  eaae  thia.impost  is  mitigatad  ta 
|ftù  per  ion.  Theae  taxes  and  hapoeta  the  Merchanta,  witb 
M,  cooceive  to  be  violetiona  of  the  XXth  Article  of  tbe  Treaty 
|I<94,  wbîcb,  in  direct  terma,  restralos  Hia  Portogoeie  Mi^-aty 
W  ^iog  aoy  additional  charge  on  firitiah  Shipa,  fixing  aa  n 
bivd  for  faturîty  whaft  iraa  paid  in  |he  yenr  1654. 
1^  proceediaga  of  tbe  Health  Officers,  appointed  by  tbe 
te  to  iaapect  inio  the  quality  of  proviaiona,  (althongh  thoae 
Kdoft  are  ao  preciaeiy  regulated  by  tbe  XYlllb  Article  of 
tîreatj  of  1654,  in  ail  caaes  that  can  poaaibly  occur,)  and-  tbe 
ûcreese  in  tbe  exaction  of  fées  nnd  eaelnménts,  together 
tbe  expense.  of  Gnarda,  whoae  feea  are  raised  from  AM  to 
Riâ  par  day,  theîr  nomber  freqneatly  iacreaaed,  and  their 
'  M  board  prolonged  at  the  aame  exorbitant  expenae ,  tiU  Ibe 
^^ischarge  of  tbe  cargo  ^  are  set  liartb  as  grievances,  burthen^ 
«  tbemselvea  when  separately  conaidered,  but,  when  accn- 
18  the  manner  above  de«eribed,  oppreasive  to  the  laat 
■ad  bighly  iojarions  and  ^liaconcaging  to  navigation. 
[The  lYih  Article  of  Hlie  Treaty  of  1664  expressly  stipolatei, 
N  there  shali  not  be  pat  on  BngUab  Shipa  more  than  ta» 
pi  or  Wakera  at  most  ;  that  in  nnioading  their  Shipa  there 
phe  ao  naaeceaaary  delays;  and  if  tbe  saM  Ships,  which  are 
m  wîdi  dry  goods,  shonld  not  be  nnloaden  witbin  the'ëpaee 
Wj»J*9  and  the  Sbips  loaden  with  fish  and  provisions  wkbla 
1^,  a&er  their  entrance  into  tlie  port»  they  abiall  not  moreover 
NH  to  pay  nny  atipend  or  aiun  of  moaey,  or  otber  reward, 
F  nid  Officers  or  "Waiters,  nor  npon  their  acoonnt  be  at  any 
1^  opeases  nioie  than  for  the  said  10  or  16  daya  respectivdy*"^ 
i^  Stîpnlation  is  ào  dear  and  précise,  that  we  bave  only 
Nt  that  in  ail  cases  where  the  Guards  or  Officers  belonginf 
p'Portagnese  Majesty,  are  either  pnt  on  British  ships  in 
PVBvmbeis  than  the  above  limitation  prescribes,  or  do  exact 
l'eaiad  feea  or  rewards  for  a  greater  number  of  daya  tbna 
PMicie  directs,  the  Ulerchaats  hmve  jost  caose  to  complmn  of 
!^*noiatioB  of  privilège  4  arcannot  proceed  from  any  miscon- 
*<^  of  tbe  terme  In  which  it  is  expressed. 
libère  is  aaothet  grfevanee  of  n  peculiar  nature,  which  rangea 
I^Qder  thîa  geneml  head  of  Ck>mpIalot|  and  that  Is,  n  lete 

^9,  Supplém,  Tome  /.  D 
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176Î  Régulation,  wbich  oMiges  ail  iodi  Shi^  as  téodi  at  tbe  1 
Liftboo  for  orden,  or  informations  of  the  state  of  mari^ets, 
out  a  licence  calied  a  Franquia,  and  recelve  Gnards  as  tt 
tiiensoflBe  rate  above  described;   whicli,   besides  creatiog  a 
charge,  generally  causes  a  considérable  delay^ 

Tliis  Régulation  the  Merchants  allège  (and  we  thin 
bave  foundation  for  such  assertion)  to  be'  expressly  cootrary! 
lld  Article  of  tbe  Treaty  of  1054>  already  more  than  once  t 
to,  i^liich  says,  'Ubat  tbe  English,  witbout  a  permit  01 
licence,  gênerai  or  spécial,  may  enter  and  nayigate  in  tbe  H| 
and  Ports  of  Portugal,  etc.,  and  witb  4tre  same  liberty! 
from  thence ,  witb  tbeir  goods ,  etc.  eitber  to-  thetr  owa  or  I 
Conntries  as  they  siiall  think  fit."  If  tbe  exaction  ot  this 
o{  Franguia  be,  as  we  conceiva  it  ta,  an' infringement 
above  ProvUion,  bow  nniob  more  oppressive  most  tbose  al 
measures  appear  wiiicb  are  represented  of  late  to  ha?e  takei 
for  tbe  forcible  detainer  of  Sbips  laden  witb  corn,  at  | 
when  tbe  necessities  of  tbe  State  bare  been  so:  far  from  |j 
in  mitigation  and  excuse  of  snch  violent  resourees,  that  tb^ 
iiouses  (it  is  alleged)  were  so  full  of  corn,  tbat  witb  tbe| 
difficulty  a  place  waa  found  witerein  to  lodge  what  w^ 
detainèd* 

TbeMercbants,  in  the  next  place,  çomplain  tbat  they  en 
great  difficulties  and  delays  in  tbe  légal  claim  and  recoj 
Sieir  debts. 

They  instance  «evèral  modes  and  practices  by  wbich  t| 
obstrttcted  in  tbeir  application  for  tbat  justice,  wbich,  n| 
by  the  express  stipulation  of  Treaty ,  ought  to  be  open  \ 
cessible  to  them  upon  the  easiest  and  safest  terms,  but| 
even  by  naturel  rîgbt»  is  dne  to  them  in  common  witb  ail  M 

In  the  first  place,  they  represent  tliat,  in  clainiing  de 
to  them  from  such  as  are  imprisoued,  or  bave  their  effects  aeqi 
by  the  Inquisition,  or  by  the  King's  Excheqùer,  they  are  fre 
juvolved  in  insormountable  difficulties;  that,  Instead  of  bei{ 
ont  of  the  Delinquent's  efiécts  in  a  iimited  time,  they  are  ana^ 
engaged  in  tedious  and  expensive  Suits  at  Law,  fn  tbe  et 
wbich  such  proofs  are  demanded  as  It  is  impracticable  for  j 
furnisb;  in  conséquence  wbereof  thèy  are  condemned  to  loi 
debts,  to  pay  the  costs  of  Suit,  and  are  |odtciaiiy  brand 
the  imputation  of  fraudaient  collusions  with  the  Delinqiient^ 

This  practice,  they  assert,  is  contrary  to  the  exprel 
visions  contained  ■  In  the  Yth  Article  of  tbe  Treaty  of  1 6^ 
this  Article  does  appear  to  us  to  be  so  explicit ,  and  mak^ 
jiidicious  Provisions  for  the  security  of  debts  due  to  Briti^ 
jects  in  the  very  Cases  above  described,  that  the  innova tioij 
^  in  the  practice  of  latter  times,  in  opposition  to  that  précis^ 
lation  wbich  directs  that  the  effeots  of  Delinquents  shall  irrel 
be,  in  the  first  place,  appropriated  to  the  payment  of  tlieij 
are  justly  represented  by  the  Merchants,  whose  iiiterest  al 
perty  are  materiaUy  affected  tfaereby,  to  be  irreconcilei 
Treaty,  and  expressly  disallowed  by  the  above  Article. 

'    The  Royal  Letters  of  Protection,  termed  Jltioratorios  y  \ 
m  second  cause  ofcomphÙAt;  thèse  Lntters  fospead  ail  Pros^ 


la  Grande-Bretagne  et  le  Portugal.    Si 

|he  débite  la  tbe  Kiag's  Conncil,  wb«fther  or  not  tbey  abill  ITV 
ied  to  a  farttier  extension  ;  and  thls  consultation  frequentl/ 
o{>  several  Years»    tlie  Creditora  are  debarred  durlng  that 
froo  porsuing  the  corn  mon  course  of  Law  towards  securinf 
debu,  or  for  a  stiJl   further  term  of  Years,  in  Cases  wbera 
Faithfdl  Majesty  compiles  with  the  request  of  tbe  Part/, 
latiog  a  fomial  Moratorio* 
Tins  proceeding,  as  we  concelve,  is  directly  adverse  to  tbe 
uii  spirit  of  tbe  Treat/   of  1654,   wliicb»   by  tbe  XJlltb 

d(»  gires  to  the  British  Subjects  full  rigbt  to  demand  and 

tiieir  jiut  debts,  snperseding  aoy  protections  wbatever;  the 

iftTerj  particulariy  marked,  and  deserves  to  be  reclted, 

uii  to  set  the  iniportance  of  thèse  complaints  in  a  more 

Dofl(  ligiit,  by  showing  tbe  extraordjnary  attention  and  pre- 

ftikb  bave  been  used  in  guarding  and  providiog  against  them* 

[Se  Article  provides,  that  the  SubjecU  of  this  IÇingdom  ''shaU 

bindered,  by  any  safe  condnct  or  protection  to  be  granted 

Kiflg  of  Portugal  to  bis  Subjects,  or  ethers  frequenting  bis 

ÛBs,  froD  recovering   their  debts}    but  they  sball  liave  « 

to  lae  every  Man  to  justice  for  the  recovery  of  any  just 

r  viatefer  be  bis  Protection  or  Passport ,  be  be  a  Earmer  of 

[StrcQue,  or  any  other  privileged  Person«" 

|||itvere  oeedhil  that  »ny  additional  force  sbould  be  given  to 

^ut  apposite  and  express,  we  might  observe,  as  a  collatéral 
'•ly  tlicfle  Royal  Letters  should  not  take  place,  in  regard 
^dae  to  British  Subjects,  that,  by  the  Vlltli  Article  of  tiie 

^^]i  'n  h  stipnlated  that  there  shall  be  no  Âppeal  but  to 

ppioi  tbere  to  be  determined  In  tbe  space  of  4  months. 

[Mer  came  of  complaint  onder  this  gênerai  Article,   whicb 

^  to  be  discussed ,  Is  the  protection  whicb  tbe  Junta  de 

^9  boids  oot  and  affords  to  ail  wbo  chooae  to  clairo  it, 

tardy  proceeding»,  in  the  administration  of  the  afiain 

¥*i  are  stated  to  bare  been  found,  by  expérience,  t^ 

"lenble. 

H^arbitraiy  metbod  In^bicb  thIsBoard  proceeds,  by  granting 
'^  upoQ  ail  occasions  to  snch  as  appLy  for  that  purpose, 
^e  eiecution  of  ail  Sentences  issued  by  the  Britisb 
^Cooserrator;  debarrlng  Yoor  Majesty's  Subjects  from  making 
"  '  leotf  for  the  aecurity  of  their  debts  ;  and  obllging  thera 
in  wbatever  dividends  the  said  Board  may ,  in  future, 
from  tbe  effects  which  the  Bankrupts  think  fit  to  deliver 
^  reoaioder  of  their  oipital  ;  forms  such  a  complicated 
^ofTreaty,  that,  baviog  before  stated  the  privilèges  which 
^>jeit;'s  Subjects  are  eotltled  to  from  .  the  Conservatorial 
>B,  and  baving  already  recited  the  Kllith  Article,  which 
^iy  debaiB  this  Board  from  its  assumed  right  of  protection, 
»ot  seek  to  enforce  this  complaint  by  a  répétition  of  the 
'^^eota;  bpt  ahall  proceed  to  state  the  next  griévance  ac- 
2  to  tbe  order  of  arrangement  observed  in  the  Mercbants^ 
*|1  Mémorial  of  the  29th  of  November,  1764. 
^  grîeraace  complalned  of ,  is  a  practice  of  tbe  Court  of 
^*  of  late  years,  of  arbitrarily  seizing,'  and  appro- 
^  to  tbe  Bse  of  the  Crown,  varions  articles  of  Britisb  mer- 
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1767  chandîzé,  agafaisf  the  wlll  of  tbe  Ownen,  and  Ib  direct  i 
of  tbeir  ri^bu  and  privilèges.  I 

The  goods  tlins  forciblj  talten  are  in  gênerai  repres< 
be,  woollen  for  elotbSng  tbe  Troops,  lesd,  coala,  rice, 
and  otber  store»  and  provisions  for  tbe  Royal  Magasines ,  li 
for  Convents  of  Friars,  wbo  are  maintained  by  tlie  Kinj 
nrged,  and  not  wîtbout  reason,  as  a  very  sensible  aggra^ 
tbis  injnry,  tbat  tbe  delay  nsed  in  tbe  payments  for  tbese 
dities,  when  dras  seised,  is  in  gênerai  bîgbiy  discours 
tradc,  and  oftentimes  minons  tô  Individnals,  wbo,  after  I 
-    tation  of  years,  bave  not  been  able  to  obtaîn  payment  of  tl 

Tbe  D[tb  Article  of  tbe  Treaty  of  1654  says,  **tbat 
tbe  King  of  Portogal,  nor  any  of  bis  Ministers,  sball  deti 
rest,  or  attacb  any  Mercbants,  Masters  of  Sbips,  Gaptains  i 
iners,  or  tbèir  Shîps,  mercbandise  or  otber  goods,  wbic^ 
to  England,  or  any  of  its  People,  eitber  for  war,  or  a  ri 
ose  Whatsoever,  uniess  tbe  Lord  Protector,  or  tbose  t< 
sncb  Ships  and  goods  appertain,  are  first  apprized  tbere 
gîve  their  consent  ;  and  tbat  tbe  sale  of  tbe  mercbandîse  ai] 
of  tbe  people  of  E'ngland ,  sball  not  bé  bindered  or  dela^l 
der  pretence  tbat  tbe  King  bas  occasion  for  tbem ,  or  for  a^ 
reason  wbatsoever,  nor  sball  they  be  diverted  to  tbe  Kiij 
or  to  any  otber  jèb^»  wbatsoever,  witbont  tbe  consent  ' 
concemed.'^ 

Accord! ng  to  tbe  letter  of  tbis  Stipulation ,  it  ia  evid 
no  circumstancea  can  occur  wherein  snch  arbitrary  proi 
are  strictiy  allowable.  But  thongh  it  sbontd  be  contended  tl 
sudden  and  dangérous  emergencies  may  be  supposed  to  arise 
tbough  tbey  cannot  strictiy  justify,  may  at  least  excuse  su 
porary  infringements,  yet  wben  tbe  Mercbants  •  allège  tbatl 
patiently  submitted  to  thèse  grievanses  during  tbe  late  ^ 
considération  6f  tbe  nrgency'of  tbe  timest  they  are  nev^ 
continned  dnritag  a  séason  of  profonnd  peace  and^  tranquiHj 
tbiok  witb  them  that  tbis  is  a  practice  hîghiy  injurions  to  ! 
terests ,  and  a  direct  infrîngement  of  tbrir  privilèges  and  Imii 

Amongst  tbe  many  grievances  wbîcb  tbe  Mercbants  i 
of,  they  cite  a  particular  examble  of  danger  and  bazard  \ 
Your  Majesty's  Subjects  are  exposed,  in  carryîng  on  tb^ 
merce  in  Portugal,  from  tbe  undue  extension  of  tbe  Pend 
in  the  case  of  the  seizure  of  money  made  on  tbe  persoiî! 
Hnmpbrey  Bnnstér,  an  Oflîcer  belonging  to  one  of  Your  ^ 
-  Packet  Boats ,  which ,  tbough  a  single  instance ,  deserves  a 
inasmuch  as  the  sentence  against  bim  stands  unrevoked:  a 
and  expensive  Suit  at  Law  was  carried  on ,  in  the  name 
Person ,  for  tbe  recovery  of  the  money  seizèd ,  the  resuit  < 
was,  tbat,  on  the  26th  of  December,  1758,  a  Sentence 
sned,  ordering  tbat  the  money  should  be  confiscated,  hall 
use  of  the  King,  and  the  remainder  to  the  Person  who  m 
seîzurç:  tbis  was  confinnedby  a  Sentence  issued  the  24tii  ol 
1759. 

Tbe  notoriety  of  tbis  fact,  rendered  more  conspicnou^ 
late  Majesty's  gracions  interposition,  first  by  his  Envoj^ 
ordjnary,  Mn  Hay,  and  afterwards  by  tbe  Earl  of  Kian< 


m  la  Grande ''Mr0tQgw.  0$  U  Pi>rùfgal    ^^ 

ihador  ûtnordiiiaiy  fto  the  Court  of  Liiboo',  nakes  a  mare  1787 
rjsia  discussion  of  it  nnaecessaiy;  a  re?ii«kl  .of  tbia  aenteapo 
i^ittbe  ioslance  of  tfae  Anbastador,  pronUed,  bot,  aoon  af- 
i^  Lordship'f  departore  for  EoghnÂ ,  tbat  reTftal  ,waa  rafuiod» 
I  it  il  ofdaiaed  by  a  very  ancieot  Law  bf  Portagal ,  tbat  OQ 
H.  iiirer  or  money ,  ahall  be  carried  ont  of  tha  Kiagdom ,  upoQ 
BttT  «f  dealh ,  aad  confiscation  of  ail  goodil  aad  efteets. 
Tlie  cases  wbereîn  the  said  penalties  ahall  be  incurred  ara 
ilj  nurked  ont .  to  be;  eîtber  af  90on  ai  the  said  things 
fBtio  a  Beat,  BafIc,  or  other  Yessels»  or  whea  gold  andsil-f 
(«ioed  or  nncoined,  ia  fonnd  packed  up  in  baies,  bogsbeads« 
K  barrds  aad  cases ,  in  which  other  gooda  and  merdiandiaa 
M)  ÎBtended  to  be  carried  or  sent  ont  of  the  Kiagdom  ;.  OK 
B  gold  or  sîlTer  is  carried  by  land  from  My  Village  near  tN 
N-ikie  to  the  bar,  or  to  any  other  Vijiage.nçarer  to  the  bar} 
Cesses,  and  in  thèse  only,  the  design  of  ediportation  beiag 
N  to  be  Botorions,  the  penalty  of  tha  Law  is  declared  to  be 
^•nd*  .  '  t  ...» 

'  î^  eue  in  question  fallipi^  nnder  9441a  Qf,tbes4S  predicamenti 

^b  00  both  sides  altowed)   it   is  witb  reason ,   as  we  conceivOi 

■  iW  Merefaanta  contend  that  the   Senfence  abore   mentioned 

iu  ofljoBtifiable  exteiuioa  of  à  Pénal  Stat^t^,    ~  '  ..; 

't  is  forther  alleged,  as  matter  of  coinplaint,  that  the  Coun? 

We  of  a  British  Merchant  was  broke  qpen  by  common  .Of* 

^Justice,  hîs.  boolis  of  accoonts. taken  away  by  force^.  and 

to  tfae   boDse  of  ^  judge ,   where  they  remained  2  day|i} 

being  sealed  np^  or  any  precantioa*  taken  tohinder.the  bad 

ces  that  night  bave  resulted  .to.him^  frov  having  bis 

,  tniusctions  in  trade  exposed  to  public  yiQF>.  .    . 

îla  fact,  withont  doubt,  is  justiy  représente^  as  a  most  Ûfir 

avBsion  of  tbe  rigbts  and  privilèges  of  a  firitish  Subjeçt,^  in 

sacred  article  of  bis  property;   bot,  as  we  of>8er?e  tha^ 

nsie  iastance  of  oppression  bas  nçt  been»  cepresented  as  foU 

^7  others  of  the  like  nature,  we  hop^  ibat  a  proceeding  sot 

to  Individnab  ,* wid  in  gênerai  so  prejtt4icial  to  Comm^rc^ 

M  be  repeated.. 

^  serere  impositions  and.  exactlpna  to  wbich  snch  of  ypnr 

's  Sobjects  wbo  réside  in  the  Kingdom  of  Portugal,  an4 

T  tbe  dénomination  of  retail  traders,  are  snbjeet,  form  tbe 

irtide  of  complaint  in  the.  Merchant«\  geaefai  Eepresontation^ 

JWse  indeed  are  stated  by  the  MeipQr.lalist^.  .as  grievances  o( 

'  dioate  nature    to  those  to   which  the  Trade  of  the  British 

iti,  and  of  course  tbe  connnercial  interests  of  Great  Britain 

1,   are  exposed.    U  is,  in  tbe.  fifii^t  place,,  aîleged,  thal^ 

Ni  of  thèse  iuferior  traders  are  sometimes  seized  for  theif. 

Mig  to  sell  by  tetaiU  . 

Jt  il  stîpukited  by  tbe  Xtb  Article  of  tjie  Treaty  of  1654, 
F  t&e  People  of  England  may  freely  impert  ârms ,  corn ,  fish, 
'*B  other  ^rts  of  merchandize,  into  the  Domiaions  of  Portu- 
'«  ud  the  sarae  sell  at.pleasare,  either*  in.  parcels  or  in  bulk, 
^tfoever  Chapmen,  and  for  whatsoev^  price  they  can  get, 
'^Iloot  be  prohibited,  clrenmscribed ,  or  restrained^  by  the 
^or  his  MInisterSy  GoTemors,  Faraiers  ol  the  Customs»  or 
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ïtSi  BfonôpèlUts,'  Or  ^  \gkj  tkinmhtt  or  lurlMifction  irhatBoevei^ 
Court ,  public  or  priVàtc;"  :  • 

•The  ♦  rîglit-  whieh  your  Majesty^s  'Snbjects  dérive  fri 
Article-  of  -th;e'Tlréé^  éf  1654,  ot  selHng  •  by  retnil  is  so 
expressed ,  that  it  '  cannôt  be  brought  into  qjiestbn  ;  cons« 
Itie*  seizfn^  thelr  gdodfl  on  this  âccount,  anrl-  prohibiting  thé 
pursuîng  thert  laWfhl' occupations  of  fhis  ^rti,  miist  be  cor 
ââ  a  direct  iofmctiônof  Treaty,  and  fs  justly- céH»plained  of  i 

The  Mërehai^s'fnrlher  set  forth,  thatj  amongst  sever^ 
impositioiir  arrd' exactions 'to  which*  thèse  retailere  are  sa 
th'ey  are  cofnpelled  to  pay  the  tax  of  10  per  cent,  called  i 
ft'om  whicii  tax  tbey  cOnceivê  that  Brîtisli  Tetaiiers  are  exi 
ki;  oommon  witli^  th^mselyes,'  under  the*  gênerai'  denomina 
Bfitish  Subjectff,  in  tiie  first  instahcis  by  an  Mvara  0 
dated  25th  May,  '1656,  and  agaln  by  anothér  Decree  of  I 
Kîng, 'dated  ath  Pebrnary,  1TI5.  '  .  I 

*'  •We  corné- no w'humbljr  to  state  to'yèor  Miajesty,   thati 
tant  subject  of  Complaint  contained   in   the  Papers  referre^ 
by-  tlie  Ëarl  of  S^elburtfo^  in  fais  Lordsblp's  Letter  of  the 
Aiigttst,  1T06.*    r         •    . 

'"  "The  subject- ittatter  of  thèse  Papers  refers  lo  a  Law  i 
Lisbon  the  21  st  of  June  lâst,  whereby  the  Actions  of  the| 
CotnpaniéB  in  the  '  Kingdom  of  Portugal  are  made  to  circi 
trade  as-  neat  money.^ 

This  Làw,  wfalch  fs  evldently  tealculated  for  the  pari 
interested  pnrposes  of  fSvotiring  certain  monopolies,  insti^ 
direct  contravention  tO' Trèatieii ,  is  in  its  naturat  prlncipié 
aive  of  ail  justice,  'and  is  so  prejudicial  to  the  interests  0 
against  whom  It  shall  be  put  in  force,  that;  when  we  i 
thé  effect  it  will  hâve  vpon  the  property  of  Your  Majesty 
Jècts,  who,  in  conséquence  of  their  commercial' engageniel 
.the  Natives  of  that  Kingdom,  may  now  be  competled  toi 
Actions  at  a  grëàfe  discount  in  pay  ment  of  their  légal  Delj 
fhink  it  is  évident  that  the  Court  of  Portugal  could  not  h| 
vlsed  a  Régulation  more  directiy  calculatèd  for  4he  opprèss 
ruin  of  Your  Majesty's  Subjects  trading  to,  and  residing  il 
Kingdom:  afnd  if  it  be  true,  as  the  Merchants  represent,  i 
tlompaniés  themselves  refuse  to  take  thèse  Actions  in  pi 
and  that  they  wiU  not  pass  for  Duties  at  the  Custom  Hou^ 
iS'  a'eîrcnmstance  that  dues  more  strongly  évince  the  notoriè 
fîàlity  of  this  Law,  and  renders  the  injustice  of  it  the  mé 
spîcuous. 

If  snch  ^as  the  Opinion  which  your  Majesty's  Subjectj 
entértained  of  the  sptrit  and  principle  of  this  Law,  whé 
danger  was  oiily  in  spéculation,  and  while  they  received  | 
assurances  from  the  Court  of  Portugal,  that  tt  was  not  inte 
bé  put  in  exécution ^  N^ha't  mUst  be  théir  consternation  ani 
when  they  find  that  whMt  they  apprehénded  is  corne  to  pa^ 
that  this  Statute  has  actually  been  enfor^ed  in  more  instand 
one,  but  more  particularly  soih  ihe  case  of  one  William! 
a  British  Subject,  and  a  member  of  the  Factory  at  Oport<^ 
on  refusai  to  accept  the  said  Actions  in  part-payment  ofl 
owing<  to  blm  by  ose  Thomas  Da  Rocha  Pinto,  a  native  of 
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il,  hu  becB  obli^d,  by  a  lenlettce  of  Law  lately  given  bj  the  1767 
Kim'j  Jodge-Contenrator»  to  receive  aa  a  légal  payment  taro 
fititu,  oiie  «f  the  ^ine    Compaay  of  Alto  Doaro  for  664,000 
fti,<ud  aootber  of  tlie  Pérnambuco  Compaay  for  593,108  reii» 

Harta»  now  stated  to  your  Majesty  the  aevaral  griavaacaa  coiii- 
fèed  of  by  tbe  Merchaots,  and  bavtng  endeavoured,  with  aa 
fKt.  pnciûoa  b«  the  nature  of  tbe  f abject  would  admit,  to  aa- 
PRui  tbe  Cmcs  wherein  the  several  I^wa,  Institutioaa,  and  Re- 
mm  of  the  Court  of  Portugal,  wlilch  are  tlie  objecta  of  theao- 
}^ti^  do  in  fact  .yiolate  either  the  letter  or  «pirit  of  the 
iUiici  subtutiag  between-  tlie  twoi  Crowos,  we  ahall  Bow,'ao^ 
hi  to  the  mode  prescribed  in  the  Barl  of  Halifax*a  Letter  of 
iotb  of  Joly,  1765,  proceed  to  examine  the  reaaoning  of  that 
it  ipoB  mch  porta  of  tlie  Gomplaiol  aa  hâve  hitlierto  been 
b  abject  of  di«cusaion,  and  tlie  coa^tructîon  which  in  aome  cauae 
libeeoattenpted  to  be  given  to  the  anbaiatiag  Treaties,  and  the 

Pioitioos  which   bave   been  urged   by    tlie  MiniAten  of  Hia. 
Faitblul  Majeaty^ 

Tiie  lirtt  Article  of  Complaiat  to  which  the  Conrt  of  Portugal 

ea^  aay  Reply ,    relatée  te  the  jvriadiction  of  the  Bc Uiab 

e-CoBservator.       Upon    tbis  occaaioa,    the   Miiiiater  of  ihat 

',  ÎB  the  fiist  place,  asaertf,  ^'that  the  Stipulations  of  the 

?of  ie54,  witli  ail  the  other  ConceMÎona,  upon  which  the 

«of  tbe  Britiah  Conaeryator  ia  estabUshed,  always  bave  beei^ 

>iibl7  observed  in  préférence  to  the  jurisdlctioii  of  every  other 

;c-CoBservator.;  and  tiiat  no  deab^  baa  ever  occnrred  to  the 

Rot  eveo  upon  occasion  of  the  particular  Lawa  of  1742 

1752,  coiaplaioèd  of  by  Your  Majeity'a  Subjects  ai  Inconsiatent 

^it  privilèges." 

He  theo  proceeda.to  observe,    <4bat  before  the»  particular 
^ioD  of  any  Judge-Cooservator  can  suspead  the  jurisdictioA 
U  Civil  Magistrate,   the  quaiity  of  the  Persons  privileged  must 
Bade  to  appear   to  soch  Magistrate;  and  diat  if,  .even  after 
K  ^  rémission   to  tbe  proper  Judge  should  be  refused ,  stUi 
"^  may  be  procured  by  the  ordinary  method  of  appeal.*'    And 
éludes  with  aasurances,   <*that,  if  aoy  abuses  sliould  arlse 
tbe  Laws  complained  of,   and   if  tlie  Officers,  to  whom  it 
^1  aboold  not  redress  such  abuses  by  the  nsual  and  ordinary 
^.  tben  Bis  Most  Faithful  Majesty  will  cause  the  Stipulations 
^'oBceasioDs  to  be  restored  to  their  observance  in  every  case 
^  it  aball  be  necessary.'* 

t^itb  reapect  to  the  first  part  of  this  Reply,^whieb,  in  geaerfil 
•  aiaertfl  an  inviolable  observance  of  Treaty,  without  any 
ce  hayiog  occurred  wherein  the  privilèges  of  BriUsh  Subjects, 
F i^«  jarisdiction  of  their  Judge- Conservator  bave  been  violated, 
||bie  only  to  observe,  that  the  MerchanU  exhibit  a  variety  of 
Fand  examplea  to  tbe  contrary  of  tbis  assertion.  In  casea 
j^t  Indiriduais  hâve  been/mjured  and  oppressed,  tbey  refer  to 
r^penicnlar  iastancea;.  if  thèse'  are  fictipas,  tbey  may  easily  be 
^;  if  in  tbe  récital,  any  materiaA  cirçumstances  are  either 
P^  or  aappressed ,  for  the  pnrposes  of  misrepresentation  or. 
r^^i  tbey  areopen  to  discovery,  and  tlie  trath  may  readily  be 
n^^ûoed;  bat,  aa  oo  attempt  bas  been  made  on  tbe  part  of 
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1767  Portoghl  to  inraMite  tiie  evideûoe  of  tUesé  fiicts,  miicb    1 
/  dtsproT6  Ibem»    tbei&  «utheBlicity    caiinot    be   overthrown 

gênerai  denkl  of  tben.  .  As  to  thoie  Complainto  wbich  ha^ 
^rence  to  certaia  Law*»  Decnes,  and  Inftitatioofl»  wbich  i 
uuivenal  notoriety  io  Portagal,  and  wbicb  every  one  cao  ref 
in  ail  thèse  cases,  no  fraud  or  collosion  can  be  practised 
Regnlatioas  speak  for  tbemselves;  we  bave  aiready  laid 
before  Your  Majesty,  «nd  they  appear  to  ns  to  form  bj  f 
mest  important  matter  of  tbe,  Complalat  under  this  gênerai  A 

As  to  tbe  subséquent  reasonîng  of  Mr.  Da  Cunba,  wbich 
leave  Your  Majesty*s  Snbjects  liable  to  tbe  process  and  sei 
^  of  tbe  incompétent  Magistrate,  and  tben  refen  them  to  tbe  on 

course  of  tbe  Law,   for  obtaining  tbat  privilège  wbich   ou$ 
baTebeen  ailowed  thea»  in  the  first  instance,  we  cpnceive  ît 
fonnded  npon  an  entire  mjstake,    as  weJI  of  the  object    « 
Complaint  of  the  Merobants,  as  of  tbe 'very  nature  of  tbe  St 
tiens  irespecting  the  Judge-Consenrator. 

It  ù  not  to  obtain  compensation  for  the  injuries  ac 
sostained  in  tbis  particular,  but  protection  and  secnrîty  again 
continuai  répétitions' ofkhem y  iliat  tiie  Merchants  se  ear 
apply  for  Your  Majesty's  interposition. 

-  It  was  not  to  tbe  gênerai  and  ordioary  provisions  of  the 

of  Portugal  tbat  tbe  Treaties,  wbicb  were  formed  for  tbe  eoc 

gement  of  résidence  in  tbat  Kingdom»  meant  to  intrnst  ttte 

•    sacred  rights,  tlie  Poisons  and  Properties  of  your  Mi^esty's  Siib 

Tbe  Treaty  of  1054,  which  establisbes  tbe  privilèges 
jarisdiction  of  tbe  Conservator  with  so  mnch  perspicnity  and 
^sion,  bad  not  in  contemplation,  merely  to  point  eut  an  occa 
and  particular  redress,  to  be  obtaioed  for  each  particnlar  griei 
as  it  should  occnr,  an^d  should  be  made  matter  of  complain 
tbe.  contrary,  it  is  évident  that  the  Stipulations  wbich  reia 
tbat  Institution  were  ô^troduced,  for  the  spécial  purpose  of  ^ 
an  antécédent  and  pSnnanent  security  agaiost  tlie  necessii 
making  sucb  Complaints,  by  preventing  ail  occasions  from  Wi 
they  could  arise}  not  by  referring  Your  Majesty*s  Sobject 
tbe  Portuguese  Minister  recommends,  to  the  ordinary  procc 
Law  for  redress  and  compensation;  but  by  distinguishing 
.  fr6m  the  SubjeCts  of  His  Most  .Faithful  Majesty,  and  exenj 
them  in  the  fint  instance  Arbm  the  jurisdiction  of  tbe  or<| 
\  Courts  to  which  the  Natives  were  amenable;  in  short,  by  en 
a  peculiar  Judge  and  Court  of  their  own,  for  judging  ail  C 
wbfch' should  relate  to  them,  and  establishing  it  as  au  indispef 
requisîte,  that  the  concurrence  of  that  Magistrate  must  be  obt) 
IQ  writiog,  previous  to  tbe  seinure  and  arrest  of  their  Perso« 

l¥henever  thia  important  Stipulation  is  violated ,  eîtber 
refusai  to  remit  the  Cause  of  a  British  Subject  to  bis  proper  Ji 
or  by  the  seizure,  àrrest,  or  imprisonmedt  of  any  BrltisH  Sul 
without  tbe  authority  of  his  Conservator,  uniess  in  the  Cas< 
cepted  by  Treaty,  even  althongb  bis  prîvHege  should  be  t 
ailowed  him  upon  an  appeal,  prosecuted  throu^b  the  ordinary  c 
>  of  the  Law,  tbe  général  security  of  the  Merchants  wbo  resi* 
Portugal  is  brought  ioto  danger;  and  the  Treaty  in  respectât 
most  important  object  isdefeated:  neitber  can  tbe  mode  presc 
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tféePortigiese  Miaisterv  for  obtainiiig  lednM  by  tbe  ordinarf  190T 
nceisofLiv,  be»  ia  mtny  Cases  «  adeqaate  to  tbe  injorjr  wbicb 
iiiiffdBitnceires  by  tbe  Mixnre  and  confiDeroeot  of  hia  Perton^ 
'ifroceedfQ^,  wbicb,  io  maoy  instances,  niay  operate  to  thé 
iRtrieribie  préjudice  of  those,  against  whom  sucb  nnwarrantsible 
l»i{n  ire  ezercised. 

WUe  tbe  Laws  of  Portegai  continiied  to  be  conlormable  Io 
înty,  the  jorisdictioB  of  tlie  Britisb  Conservator,  and  tbe  pri^ 
iH^eioftbMe  wbo  were  entkled  to  bis  protection,  wero  so  well 
aoiaioedaod  onderstood,  tbat  tbe  deteroibiation  iipoo  tbose  pri- 
u«es  coold  sever  be  drawa  into  aa^  ineonvjeoient  lengtb ,  for  the  v 
■lie  qneiUoB  coold  oaly  be,  —  wbether  :Dritish.  Sobject  or  not  ; 
s>t  obrioof  point  beÏBg  decided,  no  further  difficulttes  or  cootest 
M'aime;  bat,  sioce  ▼erious  late  Insitntions  iiave  been  erected, 
aicii  eaifer  QBosnal  pawers  opon  certain  newjurisdictions,  without 
B9RSS  exceptions  of  tbe  Conserva  tors  appoiated  ander  Trea^ 
vs.  Yonr  Majesty's  Snbjects  hâve  found  themselves  involved  ia 
v<M*  iitiptioss  npoa  tbe  question  of  privilège  ;  the  claims  of 
|>^  Couervators  bave  been  opposed  to  tbat  established  jurisdîc* 
|b,  viiicâ  by  Treaty  is  so  expreisly  appropriated  to  the  Britisb 
'fioMXot,  and  tbe  nost  waoton  violations  of  the  rights  and 
■■Ditiet  of  Yoor  Majesty's  Snbjects  bave  been  grafted  in  sucb 
jicbenapoo  tbese  claiois  eod  disputes,  tbat  the  wbo4e  beneflt  ef 
kltttitotion  îs  defeated,  and  tbe  Office  for  soaie  'years  paat  bu 
k&  nffered  to  lie  vacant» 

liorder  to  restore  tbis  Office  to  2ts  due  aothority,  and  Yoar 
^it)'f  Svbjeets  to  the  possession  of  this  privilège,  (tbe  most 
>Mtiot  of  any  to  which  tbey  are  entitled,  as  being  tbat  by 
^^j  ire  secoied  in  the  eifioymeat  of  ail  the  rest),  we  are 
''^J  of  opmion,  tbat  nothing  wonld.be  more  expédient  thaa 
fc!  the  Court  of  Portugal  sbonld  pnbKsh ,  and  cause  to  be  •  re^ 
^d  in  ail  those  Offices  and  Tribuaals,  wbere  the  privilegea 
'pfoperty  of  Britisb  Snbjects  can  be  qeestioaed,  an  Edict  oc 
It^rition,  reciting  the  Vlllh  and  XUlth  Articles  of  the  TreaÇt 
L^l^,  eipressiy  signifying  and  asserting  that  aone  of.the  late 
|Utf  lod  Imtitutiona  (enumerated  in  tbe  Mercbants*  Memorials) 
*^DeaDt  to  snpersede  or  interfère  with  tbe^  a'utbority  or  joris^ 
H^s  of  tbe  Britisb  Conservators ,  and  enjoining  ail  JndgVs, 
!"ti^tei,  aod  Officers,  to  pay  the  slrictest  regard  to  tboae 
ll^^'oof  the  Treaty.  .        • 

I  To  tbif  réquisition  the  Court  of  Portugal  can  bave  the  leasto 
^,  becaese  it  does  appear  from  the  Letter  wbinh  Mr.  Hay, 
'^Majesty's  Ëavoy  Estraordinary  wrote  to  the  Earl  «f  Egre- 
H  OQ  the  18th  of  March,  1763,  that  some  measure  of  tbts 
^vaiproposed  by  tbat  Mioister  to  Count  D'Oeyras,  and  tliat 
^  proposai  was  aceeded  to,  and  promise  made  ofits -being  ptft 
■»«ecatloD, 

îbe  CoBiplaints  which  tbe  Mercbants  wbo  compose  the  Faclory 
1*^0  bave  preferred ,  on  tbe  subject  of  the  General  Company 
f^t^ecnltore  of  the  vineyards  of  Alto  Douro,  bave  been  answered 
I^^Coart  of  Portugal  in  a  long  Déduction,  as  it'ls  called, 
iJl^i  before  any,  Reply  Is  made  to  particnlar  Articles  of* 
^pi>iBt,  it  is  innatedy  m  gênerait  that  tbia  Company  behig  a 
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17§7  avir  loitltaitiotf ,  MU  ccrniomieal  fistabHthment,  Yoor  Majest? 
Subjects  can  liave  no  ri^lH.  to  object  .to  it^  inasmucb  aa  Treati( 
o(  Commerce  cannot  be  underatood  .to  restrain  that  <  right ,  wbic 
hy  the  ftrtt  principlea  of  civil  society,  befohgs  to  ev«ry  fr< 
SdTereigD,  of  mailing  aacfa  political.>and  economical  Regniatioi 
within  tfieir  own  Dominiona,  as  they  ahall  judge  fo  be  moat  f< 
lèe  |(ood  4^(  their  Subjecta;  and  tlialForeignera,  notwitliatandin 
Tr^atteav  ouglit  to  obey  the  Civil  Lawa  of  tlie  Country  wberei 
Uiey  reaide. 

And  for  the  proof  of  tbis  pôsitio»,  vis.  that  economical  restri< 
lions  or  prohibitions,  wîth  respect  to  the  traffic  of  a  perticuh 
commodity,  are<  not  .ta  be  constdered  aa  violations  of  gêner 
Treaties  of  Commerce ,  they  appeal  to  the  practice  of  ail  tJi 
Powers  of  Europe  between  whom  such  Treaties  subsist. 

In  reply  tothis- doctrine,  we  do  not  tbink  it  neceaaary  i 
Inaist  (as  the  Mercbants  aeem  to  hâve  donc  in  some  of  tiie 
Memorials)  that,  by  virtne  of  the  gênerai  Stipulation  for  a  frf 
Ck)mmerce,  they  are  entitied  to  object  to  every  restriction  ( 
^  prohibition ,  which  tlie  Laws  of  Poctog»!  sliatl  at  any  time  impoi 
épon  any  branch  of  the  Commerce  «of  tliat-Kingdom,  extendio 
è^inally  to  Persons  of  ail  descriptions ,  as  an  iofringemeitt  of  tl 
fFreaty;  and  that,  both  because  it  does  not  appear  to  us,  eitii< 
iaom  reason  or  practice,  that  it  o&ghtto  be  considered  as 
lirèaoh  of  sueh  général  Stipulation ,  and  because  that  manoer  < 
treatiog  tbis  argument  might  create  aome  enbarrassment,  in  oi 
Beply  to  tlie  récriminations  of  the  Court  of  PortugaL 

'  W«  therefore  wonld  propose  to  admit,  that,  wherever  a  generl 
Ireedom  of  Commerce  only  ia  atipuUted,  the  power  of  makis 
«uch  TestrictioM,  and  even  prohibitions,  tenat  be  understood  t 
be  reserved  to  the  Sovereign  of  the  Country;-  or,  to  express  i 
in  the  very  words  used  by  the  Court -of  Portogjal  on  tbis  occasioi 
**Strangers  must  aiwaya  be  subject  to  thc'  Laws  of  the  Counti 
where  they  réside,  nnless  they  eau  pvoduCe<a  subsisting  Treat] 
by  which  the  power  of  the  Sovereign  is  specifically  limited.'' 
<  .  This  priociple  being  thus  admitted  on  both  aides,  the.  decisio 
of'lhis  question  must  dépend  on  this  single  points  wbetber»  L 
«ny  Treaty  subsisting  between  Great  Britain  and  Portugal,  thei 
js  any.  such  spécifie  limitation  of  the  gênerai  power  of  the  Croij 
of  Portugal,  in  respect  .of  the  Commerce  of  Yoiir  Majesty'a  Sul 
jects  residing  in  bis  Dominions ,  as  is  transgressed  by  the  estabtiâl 
«ment  of  the  Wine  Company  :  if  noue  auob  can  be  found ,  the  caui 
of  tiie  Oporto  Mercbants  In  tliis  particular  must  be  given  up  ;  j 
on  the  other  hand ,  the  existence  of  such  a  limitation  cannot  I 
denied,  and  the  direct  infringenient  of.  it  can  be  made  to  appea 
the  Court  of  Portugal,  upon  their  own  principles,  cannot  refu 
to  do  justice  upon  this  part  c^f  the  CompÛint 

In  the  Treaty  of  1654,  after  a  gênerai  Stipulation  of  fr^ 
Commerce  between  the  Subjects  of  ibe  two  Kiugdpmsi  it  is  I: 
the  llld  and  Xth  Articles  specifically  provided,  on  behalf  of  Yoi 
Majesty 's  Subjects  trading  in  the  Dominions  of  Portugal,  Uiat  th« 
ahall  not  be  proliibited,  restrained,  or  circumscribed^  either  i 
buying  or  aelling,  .by  moDopolists  !  uow  this  Provision  must  evidentl 
ba?e  been  intended  a*  a  spécifie  limitation  of  the  gênerai  pow< 
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tfAeCrovB  of  Poftng&lfin  framing  eVen  eeMomleal  AegnlatiotM,  1767 
»  &r  81  Yonr  Majetty's  SttbjeoU  v€re  .to  be  «flected  ;  for  Hm 
«tiblishneiit  of  monopolies  In  any  Coontry  mast,  in  Iti  owo 
More,  be  no  ofber  tlmn  an  economtcal  or  •domestîc-  Reiçalation | 
iB<<tlnt,  ia  thU  respect,  it  was  Ititelided  to  'exempt  Yonr  Majeity** 
&bJKUfroin  one  species  of  the  Laws,  whMi  abonid  at  the  aam» 
tiM  be  bindiog  upon  Ibe  Sabjecto  of  Hit  Most  Faithlol  Majeaty^ 
neives  I  fmther  confirmation  from  the  form  of  expression  in  tlie 
)IH  Article  of  this  Treaty,  where,  after  providing  foi  the  BritiMi 
Kmbotf  iD  eotire  exempàon  from  monopoUes,  it  is  added,  **.Bnt 
H  lo  poTctnies  and  «nies  by  tbe  négociation  of  Brolcers ,  Ihey 
^\  enjoT  the  saroe  privilèges  as  the  P^rtuguese."  In  the  Articié 
(faoBopoltes,  tberefore,-  tliey  were  to  be  oà  a  différent  footing. 

Bot  if  it  tbos  appeara  that ,  by  the  spécifie  Stipulations  of 
7(«ty,  the  British  Merchants  are  not  to  beproliibited  restrained, 
«fcircooscribed  by  monopolists,  notliing  can  be  more  évident  than 
<^t,  by  the  institution  ofthis  Company,  they  are  made  liable  to 
k  H)  probibited ,  restrained  and  circumacribed, 

Tbey  ire  expreasiy  aod  absolutely  forbid  to  pnrebase  for  ex- 
f^tioQ  iny  wtnes,  not  produced  witbin  a  particlilar  District  set 
«  iDd  appoioted  by  the  Company  9  they  are  not  snffered  to  export 
"yvioei,  of  a  sort  Inferior  to  what  the  Company  ahall  thinfc  fit 
^ilWof,  slthongh  produced  within  tbe  limita  preacribed;  they 
ftnclniied  from  selling  wines  to  relailers,  and  aiso  from  selHng 
^^dief  and  vinegara;  while,  in  ail  thèse  particulars,  the  Company 
'^ireillowed  to  carry  on  an  unreatrainod  traffic. 

In  joitificatioo  of  thèse  restrictions,  it  is  alliiged  that  they  ère 
■ttatied  merely  for  preventing  the  adultération  of  the  commodiCy 
l^the  iosi  of  its  réputation;  and,  Jiad  no  restrictions  been  est»*. 
"■M  by  this  Law  but  such  as  shonld  bave  taken  place  nniTer« 
*'!)npon  ail  dealers  in  this  commodity  without, exception^  thera 
^\\mt  been  some  colour  for  this  plea;  and,  howevser  rigorolia 
>^  iiconirenient  some  -of  the  Régulations  might  bave  appeared,  it 
^^  be  eonfessed  that  there  would  bave  be'en  no  sufficient  gromMl 
''foaptaio  of  tbem  «a  estaMisbing  a  monopoly,  nor  consequently 
*i  <|irect  iofringement  of  thèse  Articles  of  the  Treaty  $  but,  while 
|tniiiAg  Company  ia  empowered  to  enforoe  the  obaemince  of 
1^  restrictions  upon  their  competitors  in  trade,  without  Mng 
^  to  observe  them  themselves ,  erary  suoh  Régulation  fumisbes 
>«iditioo8l  advantage  to  tbe  Company,  for  eifgrossing  the  Irade 
^  itself ,  and  constitatea  a  distinct  instance  of  that  sort  of  restraint 
^  ârcoucripljott  by  mosopolists,  from  whSch  Yonr  Majesty'i 
"^JecU  are  by  Treaty  expressly  exempted* 

In  one  particnlar,  the  grant  of  a  monopoly  to  this  Cdnpany 
"j^ost  express  and  avowed;  and  that  is,  in  the  trade  of  brandiei 
^^inegars  to  Brazil;  and  yet,  with  regard  to  this  trade  in  pam 
73^1  >o  Uttle  wasTit  supposed  that  tbe  King  of  Portugai*s  gène- 
^power  of  making  ecenomical  Régulations ,  .or  granting  monopo« 
II*;  coûté  sapersede  the  spécifie  exemption  '  stipulât ed  for  Yonc 
^n)\  Sobjects  by  the  Treaty  of  1654,  that,  when  it  was  in-r 
^  that  tbe  contract  then  subststing  betifeen  His  Most  FalthfaI 
2*l«ty  and  tbe  Brazil  Company  ahould  take  pjace  agalnst  Your 
«jeity'f  Sobjects,  it  waa  tlioaght  necespary  (0  déclare  tbat  intan-' 
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tioii  hj  ezprefi  wonb  in  tbe  Tlreaty,  and  >ikm  trade  t<^  and  I 
,llie  BraxiU  in  nieal,.fisb,  wioe,  oil,  and  Brazil  wood,  waa  ao 
dinghy  reaenred  to  tbe  Brasîi  Company. 

A  fier  tbif,  itcanoot  anrely  be  contended  tbat  tbe  Kini 
Portugal  bas  reœnred  to  bimseif  a  rigbt  of  making  as  many  d 
exceptions  %.%  be  pleasea.  Otber  instances  migbt  be  specified , 
wMchy  tboogb  a  monopoiy  Is.notso  directiy  ghren,  yet,  by  i 
voidable  conséquence,  ît  is  given  as  effectua  H  y,  and.  bas  in 
tàken  place;  two  in  paiticnlar  of  a  very  extraordinary  nature  \ 
been  pointed  ont  to  us  by  tbe  Mercbants.  By  tbe  probibitioi 
exporting  inferior  wiaes ,  as  altogetber  onfit  for  exportation  « 
Brittslf  Merclianfs 'Were>  disabled  from  supplyîng  Your  Majes 
Mry  witb  tliat  species  of  wines,  and  tbe  ComfMiny  alone  c< 
and  daring  tbe  iate   war  actnally  did,  snpply  it. 

By  tbe  problbillon  oi  carrying  wines.  from/Oporto  i»  Ltsl 
and  of  Ships  from  Lisbon  toncbing  nt  Opoirto  to  complète  tl 
ladîng,  Yoor  Majesty's .  Snbjects  at  -Oporto  are  disabled  fi 
sendiiig  any  Port  AVines  to^reat  Britain,  nnleas  in  Ship«  wb< 
lireigbted  at  Oporto;  wliile  tbe  Gompanjh,  being  at  liberty  to  s 
fbeir  wines  to  Lisbon,  bave  tbe  sole  benefit  of  snpplying  ail 
Port  Moines  to  be  exported  in  Ships  toucbing  at  Lisbon,  and 
by  thèse  meana  eagross  to  themselves  tbe  greatest  part  of  the  tr 
in  Port  Wines  to  Ireland,  and  to  most  of'Your  Majesty'a  O 
Ports  in  tbe  northern  parts  of  this  Islaad, 

As  to  tiie  argument  nsed  by  tbe/ Court  of  Portugal^  tl 
wine  beiog  a  native  commodity  of  that  Kiogdom,  Your  Majest 
Subjects  ought  not  to  arrogate  to  themselves  a  commerce  tber< 
bot  sliould  confiée  themselves  to  trafficfcing  in  tbe  mercbandii 
and  commodities  of  Bngland,  the  doctrine  thereby  ndvanced 
not  only  so  répugnant  to  almost  every  provjsioa  subsisting  betw< 
<be  two  Crowns,  but  so  ntferly  irreconcileable  to  $very  idea  i 
pffnciple  of  commerce,  4hat  we  should  scarcely  bave  tbought 
nëcessary  to  take  any  particular  notice  of  it,  bul^  for  tb9  sake 
ibe  évidence  wbich  it  afford^,  tbat  wfaat  we  bave  endeavoored 
pTOve  to  be  the  natvral  tendency  ef  tbe  establishment  of  C 
Company,  viz,,  the-  engrossing  the  whole  traffic  in  the  wines 
Portugal,  in  exolusioa  of  Your  Majesty's  Sftbjects,  was  actua 
in  the  contemplation  of  those  who  ibruied'  tbis  Establishment. 
'  "With  respect  to  many  particular  Regulati^ps  of  tliisCompal 
.  which  we  think  justly  objected  to  by  ttie  Merchants,  as  bigt 
grievous  and  oppressive,  we  bave  not  thougbt  it  nëcessary. to  i 
ter  into  a  minute'  dlscussioà  of  themç  being  of  opinion  tbat  o 
gênerai,  and  tbat  a  fetal,  objection,  lies  against  tbiem  ail,  viz. ,  ti 
they  aH  contribute  to  establish  in  the  Company  a  monopoiy  agai] 
Your  Majesty's  Subjects,  from  wbich  by  Treaty  they  bave  a  rig 
\xi  be  èxempted. 

As  to  tbat  particular  Régulation  wbicb  respects  the  condei 
nation  of  the  wines,  we  think  it  nëcessary  to  take  notice  of  ^ 
justification  which  thé  Court  of  Portugal  draws,  from  the  practi 
which  they  say .  prevails  at  the  Custom  -  bouse  in  London , 
destroying  witb  sait  sflofi  Portugal  wines  as  arrive  there  in  a  ce 
rupt  condition.  Tbe  practice  alluded  to  is  so  far  from  bearing  al 
resemblance  to  tbe  eoademnation  of  any  Persoa*s  'property  at  l| 
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fecreHoD  of  hb  rimis  in  trede»  that  oô  examlnatloii  or  scmtiay  !•  1787 
m:  iBide  at  tbe  Cnstom  >  hoase  into  the  condition  of  wines  tbftt 
irrire  tbere;  tbe  most  eorrapt  wînes  »re  suffered  to  pnrn  m 
Mj  u  tbe  best;  and  tbe  ont  y  case  wbere  anlt  ta  put  into 
viles  is,  wbere  the  Owner  applies  to  be  excoaed  paying  tbe  dntiea, 
ipoo  the  plea  tbat  the  wine  ia,  in  bia  own  opinion,  ao  damaged, 
a  to  be  altogetber  unfit  for  use,  in  wbicb  caae«  to  prevent  frand 
iipsssÎDgtbat  for  apoiled  wine,  wliicb,  being  only  under  aome 
tttponry  d>iadvantage«  migbt  afterwarda  be  recoVered  and  become 
it  fer  ose,  the  exemption  from  duty  la  directed  not  to  be  allowed 
lodre  Importer,  bot  apon  condition  of  hia  auffering  aalt  to  be 
^it  into  bia  wine.  ^ 

Bot  the  argament  npon  which  the  Court  of  Portnn^l  aeema 
lost  to  rely,  for  the  vindication  of  tbis  Company  from  the  charge 
^^ôa^  establiabed  in  contravention  to  tbe  Treatlea,  ia,  tbat  thèse 
[«trictiooa  and  proliibitiona  being  common  to  the  Portogneae 
ItdH'tdnala  as  well  aa  the  Eoglish,  ttieae  latter  ahonld  not  compiain 
*i'  b«iog  apon  an  eqnal^  footing  with  the  native  Subjecta  of  the  ' 
Eigdoin;  bnt  if,  not  beiog  content  with  enjoying  the  common 
•^,  they  were  deairona  of  being  put  npon  a  level  with  the  Corn- 
fiiy;  ia  tbat  Caae ,  it  is  urged  tbat  they  might  liave  entered  into 
<  bjT  becoming  Sbarera  in  the  Stoclt ,  inasmnch  aa  the  Company 
î}  open  to  ali  Foreîgnera. 

Tiiat  Yoor  Majeaty'a  Subjecta  are  entitled ,  by  apecific  Stipa- 
te,  to  be  npon  a  bettér  footing  with  respect  to  the  Article  of 
>«9poiie8  tban  the  Portogneae  Subjects  can  daim  to  be,  we 
^i  already  proved. 

Tbe  Subjecta  of  Portugal ,  elther  Individnals  or  incorporated, 
^>t  sBbmit  to  anch  monopolies  aa  are  establifthed  by  their  Sové* 
^i  bat  the  Crown  of  Portugal  baa  expressly  engaged  that 
'««r  Majeaty*a  Subjecta  shall  not  be  bound  by  an^  Lawa  of 
iwopoly.  By  the  Treaty  of  16^1 ,  a  gênerai  freedom  of  Com- 
^fce  waa  stipulated ,  and  tbe  Britiab  Merchanta  were,  by  that 
Wy,  expressly  entitled  to  carry  on  trade  as  freely  as  any  the 
^  &?oored  Nation,  or  aa  the  Portogoese  Subjects  at  large; 
^-  to  tbeae  limita  the  reasoning  of  the  Court  of  Portugal  wonid 
^  confine  them.  But  aurely,  when,  by  the  Treaty  of  1654,  ao 
^07  spécifie  .Stipulationa  were  auperadded  in  behalf  of  Your 
Maty*a  Subjecta,  and  âmdng  the  rast,  those  spécial  Proviaiona 
V'^iemption  from  monopolies,  aomethiog  more  than  the  Treaty 
^1641  bad  conveyed,  was  intended  to  be  secured  to  them  by 
^  Stipulationa  ;  they  became  entitled  to  trade  aa  freely ,  not 
^'y  as  any  Foreign  Nation,  or  as  the  Portugnese  Subjecta  at 
'^^  but  aa  any  the  most  favonred  Persons  of  any  description 
*kiterer.  Under  the  security  bf  thèse  Provisions,  they  were  no 
•i?er  liable  to  be  aacrificed  to  the  interests  of  particular  men  or 
<^iesof  men;  and,  withont  this  aecnrity,  it  is  not  to  be  tbonght 
puBritish  Snbjects  conld  bave  been  iudnced  to  settle  and  reaide 
"Portugal:  a  Stipulation  that  promised  nothing  more  tban  to 
i^re  tbem  from  exclusive  privilèges  granted  to  the  Portogneae 
^iecta  at  large,  could  never  atford  snfficient  encouragement  for 
j^  introdoction  of  British  traders  into  Portugal ,  while  they  were 
■^  liable  to  be   circumscribed  in  that  trade,   or  even  exdftded 


fô    :Pièc$  con^mant  lèê  relation»  de  wïnme\ 

ITSTfremk,  by  GrenU  of  monepolies  to  purticpliir  Companics ,  | 
▼ery  speeies  of  competitors  with-  whom  it  vas  inost  likeïy 
itiiey  .wonld  at  aU  times  j[iare  to  coiitend.  But  when,  upon 
faitb  aad  security  of'Treaty,  the  BritUfi  Snbjects  fouitd  tliemse 
put  upon  80  mudi  better  an  establishment,  aad  tbat  theîr  c 
Bierce,  agreeably*  to  tbe  express  concessioDs  of  tiiat  Trenty,  c< 
Dot  be  obstructed  by  any  restrictions  or  prohibitions,  but  sucf 
abould  e&teod  to  ail  traders  ûniversatly,  they  tlionght  they  n^ 
wltb  reasiQu  condjude,  that  Portugal  would  never  impose  aoy 
pressive  and  insupportable  checks  aod  restraînts  upon  theîr  tr 
.ivlién  «U  its  owa  Subjeets  wittiout  exception,  and  conseque 
its  own  interests,  would  of  necessity  be  equalty  invoived  ia 
misdiief. 

But  it  is  contended ,  tbat  Your  Majesty*s  Subjeets  are 
necessarily  exposed,  either  to  thèse  restrictions  or  prohibitif 
ior  that,  by  becoming  Sharers  m  the  Stock.,  and  coasequ^ 
MentUers  of  the  Company^  they  may  partakè  of  ait  their  privilej 
89  if  there  could  be  a  more  «xpress  method  taken,  for  circi 
.«BHbing  or  restraining.  a  Marchant  in  his  traffic^  than  compe) 
bim  to  put  his  capital  iuto  a  joint  stoick,  where  the  inetho< 
«arrying  on  his  trade  mu&t  bicorne  liable  to  be  iiirected  by  otl] 
aud  (lie  prolits  thencie  arising  necessarily  divided  with  otbers,  { 
tbat  under  the  penalty  of  being  absoiuteiy  excluded  from  tra^ 
«t  ail.  But,  not  to  «pend  too  moch  time  in  refutîng  an  argno 
80  eyidently  fallaçious,  it  follows,  that  if  this  reasoning  is  to 
adniitted  in  one  bran.ch  of  the  trade  of  Portugal ,  it  may  equj 
in  ail;  and,  consequently ,  the  King  of  Portugal  might  vest  ei 
braach  of  trade  in  exclusive  Companies  witbout  infringiog 
Treaties.  Can  any  one  read  the  Treaty-  of  1654,  and  beli^ 
that  barely  permitting  Your  Majesty's  Subjeets  to  becorae  meml 
of  exclusive  Companies,  can  be  called  a  performance  of  the  Sti 
lations  of  that  Treaty?  ^  -       . 

Thèse  arguments  seem  to  ûa  to  be  conclusiveagainst  the  ^ 
duct  of  the  Court  of  Portugal;  but  the  question  is  not  aoffered 
rest  bere:  \on  the  contraiy,  it  is  nrged.by  that  Court  >  that  t 
are  eountenancedi  and  even  authorized  in  thèse  proceediogs,  hy 
practice  of  Great  Britain,  in  Cases  of  the  Uke  nature;  for  t 
altliough  the  Treaties  are»  in  their  oWn  nature,  reciprocal  to 
'Subjeets  of  both  Nations»  and  d^clared  to  be  so» 'yet  the' ^ 
Stipulations  iosisted  on  by  Your  Majesty's  Subjeets  liave  l^ 
frequeatly  broken  throu^h,  on  the  part  of  Great  Britain. 

The  partlcular  Àcts,  whereby  we' are  said  to  bave  vioU 
the  Treaties,  as  in^tanced  by  the  Court  of  Portugal,  is  ttîe 
4>f  Navigation  of  1670,  (which  date,  as  we  conceîve,  ia  put 
mistake  for  1660)  the  Àct  of  Tonnage  and  Poundage ,  of  the  s^ 
Year,  and  sueb  other  Acts  of  Parliament,  of  which  it  is  allel 
a  long  catalogue  might  be  formed,  as  prohibit  to  the  Portugui 
both  directly  aûd  indireotjy,,  the  commerce  of  many  comm9di^ 
and  impose  heavier  Duties  on  the  Subjeets  of  that  Realm  ,  tl 
those  paid  by  the  English  in  Great  Britain,  as  well  upon  Ëngj 
aa  upon  Portuguese  çommodities;  and  tlie  additional  Duties  ui 
'  Portugal  WInes,  by  the  Acts  of  1745  and  1762.,  are  particule 
cited,   and  much  dwelt  upon. 


la  Grande -^Brretagne  ei  le  Portugal    63 

fidbre  we  'enter  into   an  «xaminatlM  of  tbese  particnlar  hi*  176T 

oicei,  it  Day  be  necesaary  to  coasider  bow  far  tiia  Trcatiee  eaa 
leaid  tobereciprocal.  Tlie  Court  of  PiMrtugal  aaiertfl  Ibat  tliey 
K  M  iQ  tbetr  own  nature  »  and  tbat  tbey  are  al«Q  declared  to  be  #0i 
That  io  tbese  t  and  iadeed  in  ail  Trea£iea«  tlio.  obligation  to 
^rm  whatever  each  Party  baa  undertakea,  ia  reciprocal,  wa  moet 
:n^)  adoit:  but  tliat  in  ail  Treaties,  each  of  tbe  Contractiog 
Pirties  liffayt  doee  iindertake,  or  tbat,  in  tba  praaant  Treatief, 
icii  Part;  actoally  bas  oodertaken,  to  perform  tbe  same  spécifie 
'ii{[i  towands  tbe  otber,  wiil  not»  we  ooaceive,  be  serioualy  in* 
«edapofl.  „  ' 

1  reciprocal  performance  of  tbe  same  apecific  Stipulation  wonld 
i^H  be  altogetiier  uaeless ,  apd ,  io  some  caaes ,  Impossible,  Doea 
f>riQstaace)  the  Treaty  of  Commerce  of  174)3,  eutitle  tbe  Por- 
K!ifse  to  inport  tbeir  woollen  goods  loto  Great  Britaio;  or  doea 
^  [Liog  of  Portugal  thereby  undertake  to  observe  a  certain  pro* 
¥i^  io  tbe  Duties  to  be  imposed  upoa  wioes  Imported  into  liia 
billions?  la  it  possible  tliat  tbe  Provisions  in.  tbe  Treaty  of 
•^1  respeding  tbe  exemption  of  sucb  of  Your  Majesty's  Subjects» 
>  «y d  réside  in  Portugal ,  from  tbose  peculiarkies  of  tbe  Por- 
^eie Establishments,  hoth  civil  and  religions,  wlûcb  would  oiber* 
^  be  boood  thera ,  in  common  witb  ail  ibe  otber  Inhabitants 
<(if)eCoantry,  or  ihoae  Provisions  in  tbe  Treaty  of  1661,  wbidi 
^•/fliite  for  Your  Majesty's  Subjects  tbe  rigbt  of  résidence  in 
i^iiTowns  in  The  firazils,  could  be  under&todd  to  bave  a  re- 
^cii  opération  witb  résp^t  to  Portugnese  Subjects  ?  In  tbeir 
*>ntBre,  tfaerefore,  , thèse  Treaties  are  not  reciprocal  in  every 
(Ttide^uid  wlietber  any  particular  Article  is  so  or  not»  ninst  de- 
J^ipoQ  tbe  examination  of  tbe  Article  itself.  JNor  are  thèse 
"(ïtiet  to  laaccnrately  penned ,  as  to  leave  that  a  doubtful  qne- 
Mifluiy  oQe  instance.  Ëacb  of  the  Stipulations  does,  eitber 
'îapressiy  naming  both  Parties,  prove  Itself  to  be  reciprocal, 
^(^,  by  apecifying  only  one  of  the  Parties,  as  dearly  prove 
^tie  otber  la  not  boujid  by  it. 

.  IMndeed,  any  gênerai  Article  were  to  be  found,  sncb  as  the 
^■t  of  Portugal  allège  to  be  contained  in  tbe  Treaty  of  Défensive 
^àaceof  Uay,  1703,  whereby  it  is  stipulated  that  ail  the  pri* 
j5«i  of  Persons,  «nd .  liberties  of  Commerce  in  the  respective 
%(io(u,  ihaii  be  common  to  tbe  Subjects  of  bot^  Crowns;  a  Sti* 
nsiofl of  tbia  sort,  it  is  confessed,  would  détermine  tbe  questions 
^titboagb  the  XVlh  Article  of  tbat  Treaiy  is  particularly 
^^  yet  aeither  in  tbat  Article,  nor  jn  any  other  part  of  that 
*<^?,  cas  we  find  any  mention  ofpersonal  privilèges,  or  liberties 
|^><i|aerce.  We  may  venture,  therefore,  to  assert,  that  no^uch 
™àioa  doea  exist;  and,  indeed,  it  seems  impossible  that  any 
'^ihoaid  bave  been  inserted,  but  by  tliose  who  had  forgot  the 
^  aod  purport  of  the  Treaties  subsisting  between  tbe  two 
^^\  as  well  as  the  actuel  situation,  and  commercial  epgager 
^f*.  of  tbeir  respective  Subjects. 

^e  sbail  Qow  proceed  to  examine,  according  to  the  rule  laid 

/'t>j  tbe  Court  of  Portugal  whether,  by  any  of  the  Laws  of 

^'^  Britaia  complained   of  by   that   Court ,    the  Portuguese  are 

<<ued  to  aay  restrictions  or  prohibitions  from  wbicb ,  by  virtue 
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1767  of  aliy  Bpîeeifié  StipntôtioHé  ofTrealy,  thef  oogbtto  be.  exemii 
for  ttiat  iMider  tbe  Stipulation  of  a  gênerai  freedom .  of  Commi 
foreigners  are  not  ex^i^pted  from  tbe  gênerai'  Laws  of  tbe  coai 
18  not  barelyadmitted  but  even  insisted  upon  by  tbe  Coart  of  Port| 
l^itli  respect  to  tbe  payment  of'greater  duties  by  A  liens 
by  natural-born  Subjectâ,  it  is  ftuffidently  apparent  Cbat  it  wa^ 
introdaced  -  (as  tbe  Court  of  Portugal  «seem  to  suppose)  by 
Acts  of  Navigation,  and  of  Tonnage  and  Ponndage,  but  wj 
imieb  more  a  notent  date,  and  took  plaee  long  before  any  o 
Tf eaties  now  subsisting  between  tbe  two  Crowns*  Inasmuch ,: 
refpre ,  as  in  tbose  Treatîes  tbere  is  not  one  word  that  ca 
construed  to  exempt  tbe  Portuguese  from  tbe  opération  of 
part  of  tbe  known  Laws  of  tbe  land,  tbey  must  be  ondersto^ 
bave  acquiesced  tbereia,  Jn  Uke  manner,  tlie  distinction  in  rei 
'  ot  tbe  Ships  in  wbicb^  and  of  tbe  places  from  wlience^  foi 
commodities  were  to  be  imported,  waâ  not  forthe.first  time  il 
dnced  by  wbat  is  now  cailed  tbe  Act  of  Navigation,  but  had  i 
estabKsbed  în  165 1 ,  and  Was  adopted  and  coniirmed  by  the 
of  1660;  and  It  is  remarkable,  that,  as  tbe  establishment  ofj 
tbese  Regniationr  as  parts  of  tbe  Laiv  of  Ëhgbind,  was  pril 
tbe  Treaty  of  1^54  «  so  Was  tbe  confirmation  of  tbem,  and  j 
rence  to  tbem  by  tbe  Acts  no^  objected  to,  prier  to  tbe  rat 
tion  of  tbat  Treaty,  by  tbe  Marriage  Treaty  of  1661*  wbichj 
wever ,  woujd  scarcely  bave  added  furtber  privilèges  in  tra^ 
your  Majesty's  SubjectSr  bad  tbere  been  at  tbat  time  tbe 
appréhension  that  tbe  Stipulation  In  t^  Treaty  of  1654,  df  | 
rai  freedom  of  trade ,  bad  beèn  violateid  by.  tbe  Navigation  A 
1660.  But  indeed,  if  tbe  Régulations,  established  by  thèse 
bad  been  introduced  subséquent  to  both  the  Tre^tiesf  it  \ 
stîll  be  incambent  on  tbe  Court  of  Portugal,  before  it  coul 
entitled  to  complaln  of  tbem  as  infringements  of  Treaty,  to 
that  tbere  are  any  spécifie  Stipulations  of  Treaty  witb  which 
fatérfere;  none  sucb,  #e  are  coafidént,  can  be  produced;  tmi 
tbe  gênerai  stipulation  of  free  commerce,  it  bas  been-agreed 
they  are  not  precinded.  Ttiis  latter  Answer  îl%  equally  applj 
to  ail  the  Cases  we  eàn  find,  (for  tbey  are  not  specified  U 
Coart  of  Portugal,  but  referred  to  in  général  terms,)  of  y^ 
instances  whérelil  the  Portuguese  are  probilrited ,  directly  ail 
directly,  from  the  commerce  of  many  commodities.  They  ar 
as  we  conceive,  parts  of  tbe  Civil  Laws»  of  the  Land ,  and  ad 
not  liable  to  be  objèeted  to  byStrangérs^  onless  they  can  pu 
ffome  Treaty,  by  which  the  gênerai  power  of  maklng  Laws,  i 
in  every  State,  ia  specifically  limited,  and  thàt  sucb  gênerai 
bibitions  were  oû  each  side  allowed;  notwSthstanding  the  reci] 
stipulation  for  a  free  commerce,  may  be  inferred  from  the  1 
of  1703,  wbich  vtrtnally  acknowtedges  the  right  by  which  Poi 
fiad  laid  a  prohibition  on  tbe  woollens  ofGreatBritaio,  by  nd 
an  équivalent  Concession  to  ber  for  consenting  to  take  it  of^ 
But  tbe  additional  Duties  wbich  bave  been  laid  by  Aj 
Parliament,  passed  in  tbe  years  1745  and  1762,  upon  Pal 
wioes  imported  iàto  Great  Britain,  are  chiefly  insisted  upon  aa 
ter  of  jnst  récrimination»  and  a  lupposed  violation  of  tbe  ^ 
mentioned  Treaty, 
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The  worda  of  the  Treaty  of  1708,  téipêcting  tbe  admlwloB  (767 

^liit  fines  of  Portugal,  and  the  Dutiet  to  be  laid  upon  tbem, 
Risfollows:  Article  lld,  *^Tba't  Her>Sacred  Royal  Majeaty  of 
^RitBriUiD  shsll,  in  her  own  name,  and  that  of  her  Suceeaaora, 
^ubiiged,  for  e^rer  hereafter,  to  admit  the  wines  of  the  growth  of 
^tto^il  ioto  Great  Brîtain,  so  that  at  do  time,  whether  there  «hall 
kpace  or  war  between  the  Kingdooia  of  Britain  and  France, 
If  tbing  more  shall  be  demanded  for  thèse  wioes,  by  the  name 
«CistoBi  or  Duty,  or  by  any  other  tîtie  whaisoever,  directly  or 
i^iTKtly,  («betlier  they  aliail  be  iniported  into  Great  Britain  lo 
l^orhogsbeadfl,  or  other  casks,)  than  wbat  shal!  be  demanded 
He  iike  neasore  of  French  wiue,  deducting  or  abatinga  third 
Fttfthe  Costom  or  Doty.'^  M^hat  follows  U  only  a  déclaration, 
■iitioninv,  that  whenever  this  proportion  la  violated,  It  «hall  be 
bbl  far  die  King  of  Portugal  agatn  to  prohîbit  the  woollen  dotba, 
■itiierest  of  the  British  woollen  manafactarea. 

It  is  évident  that  tbta  Treaty  contaioa  no  provision  againtt  tbe 
^  of  theso  Dnties  ;  no  ascertainment  of  any  limit  wbicb  tbey 
^d  Dot  excoed  ;  but,  ieaving  that  tobe  detennined  by  tbe  Lawa 
^^  State,  it  décides  upon  nothing  -  but  the  proportion  wbicb  la 
^^e  place  between  the  Doties  on  French  and  those  on  Portu«* 
N*nes.  Tbe  adrantage  wbicb  this  proportion  gave  to  the  winea 
i|Fortagal  over  those  Si  France  waa  the  sole  object  of  Portugal 
fÉii  Treaty. 
Tlie  Stipnlatioil  on  the  part  of  Great  Britain ,  wbicb  formed 
■«jviraieot  to  Portugal,  for  ^ber  admission  of  the  woollena  of 
BritaJB,  wss  oot  that  ôf  giving  encouragement  at  large  to 
««iDiptioa  of  the  wines  ,of  Portugal ,  but  tbe  securlng  to  her 
'firticoiar  ipecies  of  encouragement,  arising  from  the  diffe- 
^  Wtveen  tbe  Dutiea  on  Portugal  and  on  .French  wines* 
.  î^  raie  of  proportion  therein  laid  down  between  those  Dutles, 
f^  préférence  thereby  given  to  the  wines  of  Portugal ,  bas 
NuTiriably  observed  on  tbe  part  of  Great  Britain  ;  and ,  coa«» 
Wj,  the  Court  of  Portugal  bai  ni»  fottndation  for  compiaint 
Neiobject  of  those  Duties. 

^  I^poo  the  whole,  tberefore,  it  ^ipean  that  thèse  CompUints 
^^  Hajeity's  Sobjects  are  pointéd  at'  Régulations  and  Esta- 
]^t8,  directly  violating  the  spécifie  Stipulations  of  Treaties; 
^^  too  of  a  kind  never  attempted  for  a  twhole  Centnfy  af-' 
1^  Treaties  took^lacb.  The  recriminationa;  pf  Portugal  bave» 
to  Regotations ,  wbicb  are  not  preterfded^  to  be  inconâisteH 
1*^  spécifie  Stipulations;  and  posKltha  faavB  such  R>egulations 
'lioaght  (o  interfère,  either  withn  gênerai  freedom  bfCom-* 
^  witb  tbe  partîeuiar  Treaties  subsistiog  between  the  twe^ 
t  that  théy  bave,  been  allowed  to  take  place  on  both  sSdes, 
the  least  compiaint  of  their  beiag  infViageménts  of  Treaty. 
'^Bg  tfaiM  exaroîned  the  reasoniag  whiéh  the  Court  of  -Por- 
^bs  oppoped  to  the  Complaints  of  tbe  Oporto-  Merchants,  re- 
the  institotioir  of  the  Gene#a^Wine  Company,  and  their 
>ti  eitber  ni  defence  ol  that  «onopoly ,  or  by  way  of  re- 
tion  on  Great  Britain;  tlie  next  question  for  oor  considéra^ 
y  tbe  ivstitQtion  of  the  exelusive  Cbmpanies  trading  to  the 
^\  BpoD  wbicb  sabject,  as  we  havç  already,  in  gênerai  terms. 
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1767  gii^etf  oinr  opinion  tbat  the  British  Merchànts  bave  jnst  fonndi 
fot  complaint,  it  \n  incuoibent  npon  os  to  endeaTonr  to  an 
tbe  atated  'argumenta ,  in  support  of  the  contrary  opinion ,  in 
Earl  of  Kinnoura  Letter  of  the  7th  of  Jane,  1760,  wbich 
Majeaty  bas  been  pleased  to  refer  to  our  more  particular  c 
deration. 

lu  that  Lettér,  it  ia  repreaçnted,  ^'tbat  the  gênerai  fre^ 
of  trade,  granted  by  Treaty  to  the  British  Siibjects,  doe^ 
restrain  the  King  of  Portugal  from  making  vhatever  ReguI 
be  pleases,  for  the  trade  of  bis  own  Subjects  to  bis  Col< 
bowever  those  Régulations  may,  in  their  conséquences,  atfect 
gênerai  Stipulation."..  ''Tbat  tbe  right  of  a  direct  trade  te 
Brazils,  and  of  résidence  there,  given  to  the  British  SubjecI 
tbe  Xltb  Article  of  thé  Tréaty  of  1654,  and  the  XlUb  and  ^ 
Articles  of  the  Treaty  of  1661,  bas  been  ao  long  disnsed,  a 
a  privilège  so  directiy  contrary  to  the  policy  which  prevails  i 
dations,  of  keeping  the  trade  of  their  Colonies  sacfed  to  \ 
aelves,  that  no  Minister  will  advise  His  Mo»t  Faithful  Majesl 
•llow^  of  théir  being  revii^d."  ^'Ând  with  respect  to  the  argt] 
alleged  by  the  Merchàata,  viz.  (that  as  th'ey.  had  forborne  U 
ibose  privilèges,  only  because  they  were  allowed  to  carry  o| 
Coinmefce  through  the  Pdrtuguese  Subjects  at  large  wKhont  rest 
now,  when  that  trade  is  confined  to  Coupanies^  tbe  riglit 
direct  trade  ought  to  be  clainied ,  in  order  to  force .  tbe  Goi| 
Portugal,  by  a  compromise,  to  leave 'tbe  trade  npon  the 
free  footing,  npon  which  it  was  carried  on  for.so  many  y< 
iiis  Lordship  does  not  tbink  it  would-  be  consistent  with 
Majesty's  honour,  or  the  interests  of  yourSubjecIs,  to  claimj 
privilèges,  withont  a  détermination  to  compel  tbe  exercise  ofj 
by  a  Naval  Force,  in  case  tbe  Court  of  Porèngal  sbould  ne 
quiësce  in  tbe  claim  or  the  compromise.  Of  which  meaaan 
bis  Lordship  did  bot  .foresee  ail  the  efieçta,  be  Would  not  pi 
to  give  any  judgment,-  whether  the  claim-  aboiild  be  made  orl 

So  that,  upon'  Ibe.wbole,:  bis  Lordsfiip  aeema  to  apprj 
tbat  what  is  taken  from  Your  Majesty's  Subjects,  by  .the  esta 
ment  of  thèse  Compânherv  ia:  wbat  they  cannot  daim  bj  Ti 
that  the  privilèges,  which,  by  Treaty,  they  might  bave  ela 
baviag  bèén  long  âisiiséd,  wlU  not  be  now.  allowed  them] 
tbat  it  is  not  fit  to:  iay  in  our  chiim  to*  fh«fin,<  unless  it  b^ 
detetntined  to  support' Uhat  claim,  or  at.lieast  .tbe  démaiid 
efuivalent  for  it^i  by*! >force«<  •  .  i 

:A'fk.  to  the  first.  of  thèse  points,  Yonr  Majesty's  Âmbai 
8eem8,:by  the  mainner  in  which  he  states  bis  argument,  te 
oonfined  his  attention  to  the  effect  and  opération,  of  the  ^ 
Stipulation  for  a .  free  commerce  ;  probably  ied  into  tbla  1^ 
Mémorial  of  the  Merchâ^ts^  wbo,  as  wé  before  observed, 
to  us  to  hâve  rested  Ibe  case,  too  much  npon  that  grouodj 
did  tbe  mérita  of  thèse  Establishments  turn  siiigly  upon  this 
we  entirely  agrée  with  bis  Lordship  .in  .opinion,  tbat,  h 
gênerai  Stipulation  of  freedon  of  Trade,.. Your  Majesty's  Sif 
are  not  entilled  to  prescribe  to  tbe  King  of- Portugal  what  Ri 
tions  he  shall  make;  but  if,  %a  bas  been  aiready  shown 
Treaties  contain  spécifie  Stipulations,  whlcb,  by  tbeâe  new  Ësti 
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Mts,  are  iofrioged,  if,  by  Tfeaty,  the  Khig.  of  Portngil  b^i  1767 
'ood  bimself  not  to  make  Régulations  of  a  certain  deacripHon, 
ta  surdj  Your  Majesty'a  Subjects  are  entitled  to  object  to  any 
Hii  Régulations  beiug  made,  aa  fall  directly  witliin  ttiat  descrlp- 
U4:  tiie  particular  Régulations  wliieb  from  tlie  Bstabliahments  of 
û»£  Biazil  Compaoîea  are  not  stated  by  the  Merchants,  nor  do 
iiiy  way  appear  to  us;  thua  mnch,  bowever,  in  gênerai,  ia 
■Seicfltly  certain,  (and  more  caiinot  t>e  requisite  for  ttie  présent 
r^t,)  that  they  do  directly  establish  an  absolute  exclusion  of 
i^Penoos  from  tbe  beneiit  of. 'trading  to  certain  parts  of  Tbe 
to,  eieept  tbe  few  wbo  compose  ttie  Companies. 

Whaterer,  therefore,  has  been  ùrged  under  the  last  faead  of 
■ary,  (respecting  the  Wioe  Company,)  to  establish  the  right  of 
WMajesty's  Subjects  to  an  exemption  from  ail  prohibitions  or 
Wîictioiu,  in  faTour  of  Monopotists,  must  be  eqqally  applicable 
^  tue  présent  Case.  It  must  be  equally  évident^  that  those 
|Bâc Articles,  which  stîpulate  that  exemption  are  no  less  directly 
iias^d  by  tJiese  Establishments  of  tfie  Brazîl  Companies,  with 
h  iddhional  aggravation ,  —  that  thla  infringement  takes  place 
ïin  Tery  branch  of  trade,  for  the  securing  of  which  to  Your 
hi^s  Subjects,  such  extraordinary  attention  was  shown,  and 
i^tpecial  Provisions  made,  in  both  thë  Treatlesof  1654  and  1661. 

^Bttif  tbose  considérations  do  cléarly  évince  that  Yonr  Majesty^a 
ntcU  cannot,  consistently  i^ith  tlie  very  letter  bf  the  Treaties, 
^^od  by  the  late  Régulations ,  respecting  the  trade  to  The 
w,  it  wonld  of  course  become  unnecessary  to  enter  into  a 
F*»oa  of  the  expedîency,  at  this  time,  of  claiming  a  direct 
■k  tiiitber,  which,  îndeed,  seeiqs  only  to  be  proposed  by  the 
■tiiiRta  Qpon  a  auppositîon,  tii^t  the  new  establishments  could 
Il  ^  considered  as  an  infrlrtgeinent  of  the  Treaties.  However, 
||p««ibly  any  doubt  should  remain,  whether  that  opinion  may 
^weil  fonnded,  wè  think  it  our  duty  to  proceed  to  examine 
N objections,  which,  in  ihe'judgment  of  Your  Majesty's  Am- 
Mft  might  lie  against  adopting,  even  upon  that  supposition, 
^Qpedient  proposed  by  the  Merchants. 

[pe  Proposition  laid  down  by  his  Lordship  may-be  thus  statedl^ 
p  privilèges  bave  been  long  disused  ;  they  are  likewise  con- 
sjo  tbe  pollcy  of  ail  ^fâtions;  therefore  they  will  not  be 
TO  to  be  revived. 

L  Tbe  argument  which  asserts  an  extinction  of  privilèges,  because 
lUve  gone  into  disuse,  must  be  founded  upon  implied  consent, 
l&a  presumption  of  a  tadt  renunciation ,  when  it  is  applied 
rigtits  and  privilèges  as  are  establisbed  upon  the  faith  of 
(Ml  Treaties:  but  whenever  it  appears  that  tbe  forbearance 
^  vas  founded  upon  an  actual  enjoyment  of  an  equal  benefit 
^er  mode,  auch  presupaptien  of  au  intention  to^elinquish 
^t  must  cease  of  course;  or,  at  most,.  it  can  iextend  no 
r'*  tbaa  to  a  <|aalified  renunciation ,  a  consent  to  relinquish  so 
I»  tbat  équivalent  should  be  cootinued)  and,  if  tbis  tacit 
pt  of  Yoor  Majesty^a  abjects  to  forbear  using  the  direct 
P  «ad  résidence  could  extioguisb  their  original  rigbt,  l^y  tbe 
>  tacit  consent   of  the   King  of  Portugal,   to.let  them  enjoy 
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1767  wittiottt  restraint  tbe  indirect  tradè  ia  liea  of  it ,  tfaey  mnst  &< 
«  new  right? 

But  this  argument,- it  will  be  «aid,  holds  only  upon  the 
position  tiiat  one  of  thèse  privilèges  was  really  introduced  ii 
çf,  and  by  way  of,  compensation  for  the  other;  upon  whi 
may  be  asked,  how  this  appears  tohave  been  the  case? 
Tjiis  fact,  we  conceiye,  is  snfficiently  notorious  fron 
;  nature,  and  history  of  tbat  trade;  it  is  a  measure,  likewise,  p 
calculated  for  the  benefit  of  the  Factory,  and  which,  of  c 
they  would  be  well  inclined  to  adopt,  inasmuch  as  upoi 
System  ail  British  Snbjects,  not  résident  in  Portugal,  are  ex< 
from  any  trade  with  Tbe  Brazils  but  throngh  Portugal;  i 
been  likewise  apparently  understood  in  this  sensé  by  Your  Maj 
Subjects,  who  hâve  repeatedly  urged  this  considération  as  a  \ 
for  discouragiog  a  direct  trade  froat  Great  Britaîn  to  TJie  B 
But  -this  does  bot  rest  upon  mère  conjecture  and  probable  infei 
we  hâve  an  express  déclaration  of  the  seose  of  Portugal  up« 
aubject;  a  direct  authority  for  consideriog  it  as  an  equi 
consented  to  by  that  Crown  in  lieu  of  the  other.  We  hâve 
us  a  Mémorial  of  their  Ambassador,  dated  in  the  year  171 
Copy  of  which  we  beg  leave  herewith  to  annex,)  which 
that,  by  a  Treaty  in  1667,  between  the  Crowns  of  Portug 
France,  the  Subjects  of  the  latter  are  entitled  to  eigoy  th^ 
advantages  in  trade  as  those  of  Englaod.  That  the  Freu 
accordiogly  daim,  and  actually  exercise,  a  right  of  réside 
.  Brazil,  which  cannot  be  refused  fo  tliem  while  the  English  Sf 
continue  to  enjoy  it;  upon  which.  itr  then  procèeds  to  set 
that  ail  the  EiigUsh  trade  to  Brazil  being  carried  on  by  i 
Portugal,  they  hâve  no  need  to  havë  houses  in  i^azil»  whei; 
hâve  only  had  one  for  7  or  8  Yèars;.  whereas  the  Frepch. 
little  trade  in  Portugal,  and  âîmo^t  none  in  Brazil,  wou^ 
means  of  such  houses, .  establlshtliernselves  there  to  the  i 
the  trade  of  the  Engli:>h,  who  have^i^t  liow  entirely  to  theoi^ 
and  it  therefore  proposes,  not  as  a  point  in  which  Portuga 
ail  interested,  but  from  her  known  friendsiiîp  and  union  witli 
Britain,  that,  in  order  tp  preveiit  other  "Nations  from  ener^ 
upon  the  British  there,  Great  Britain  should  desist  fVom  tl 
vilege  of  having  houses  in  Brazil;  in  which  case  the  K 
Portugal  obliges  himself  to  expel  from  Ttie  Brazils  ail  the 
who  are  settled  there,  and.  to  hinder  any  fiimily  of  any 
whatever  from  establishing  thenwelves  there,  or  otherwiae  tl 
?ilege  of  the  English  shall  remain  in  full  force  and  vigour.  I 
la  this  Mémorial  we  observe  that  there  are  two  thinga  rems 

Ist.  —  It  is  acknowledged  by  Portugal  that  the  EngUsb  i 
the  aame  benefit  byanother  mode,   had  iodéed  the  Brazi 
entirely  to  themselves,  and  that  it  was  in  consideratioa 
circumséance  that  they  made  so  sparing  a  use  of  tbeir   t 
résidence  in  Brazil. 

2dly,  —  It  is  apparent  that  at  that  time  Portugal  had 
tertained  the  least  conception  of  our  having  forfeited  that  t 
disuse:   and  if  this  was  not  bronght  into  question  then,    si 
can  such  a  preteuce  be  now  set  up.    After  so  explicit  a  dec 
on  the  part  of  Portugal,  both  ai  to  tbe  right  iUelf,  and  ai 
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BMiof  iti  Dot  beiog  more  largely  ezercised,  It  shoold  seem  u  1767 
ftiiere  coold  be  do  dangjBr  of  miscoDstroction  t   if  exerciied,  tbe 
ciin  f 88  thereby  kept  up;    if  forborne,   tbe  coDditioo  of  «oeil 
Vnmm  wu  ezpreMly  ascertaioed. 

Wbit  Aoswer  wns  '  given  to  tbe  Coart  of  Portugal  doei  not 
Iftsr  from  iny  Recorda  ia  our  Office.  We  find  only  ttiat  tbe 
Mots  of  LondoD,  and  tbe  Factory  of  Portugal,  (wbo  were 
W  msalteà  upoa  tbe  occasion ,)  agreed  ia  opinioa  tbat  it  waa 
ttadruabie  to  Bccept  of  tbe  proposition. 

Tiie;  look  npon  tbe  inducement  from  danger  to  oor  trade,'by 
tti)iiéiog  Freoch  honses  in  Brésil,,  as  merety  colourable;  they 
^«tiiattbe  eojoyment  of  thia  Privilège  muât  be  in6nitely  more 
Miciii  to  oor  Mercbants  tban  it  can  be  to  tboae  of  any  otbec 
^;8od  tiiat  tbe  only  damage  we  can  anffer,  is,  and  must  be, 
k^  eludestine  trade  carried  on  dlrectly  from  Europe  to  Brazil, 
^  bu  DO  coooection  wîth  tbe  eatablisbment  of  tiooaea  in  Brazil; 
■  More  00  benefit  could  accrue  to  ua  from  tbe  Proposition  ; 
■tbitthegiving  np  of  tbia  Privilège  would  weaken  our  enjoyment 
'^rest  And  tbey  are  of  opinion,  tbat,  upon  ail  accounta, 
■Mege  ought  not  to  be  given  np.  We  présume,  tberefore, 
2^  iid  it  was  not  given  up  ;  Mn  wbicb  case  tbe  Court  of 
^1  eogaged  tbat  it  abould  remaio  in  full  force. 
^iter  tbif ,  can  tbere  be  danger  of  our  behig  now  told  tbat 
ii»e  forfeited  it  by  dUusef  Will  tbat  Privilège,  wbicb  it  waa 
I  <i(ciared  impossible  to  refuse  to  tbe  Frencb ,  wbo  could  daim 
'>|j  ia  conséquence  of  our  beiog  entitled  to  it,  and  wbo  it 
Km  tbea  for  tbe  first  tirae  offered  to  use  it,  now  be 
to  os?  Did  tbe  Court  of  Portugal  at  tbat  time,  from  ita 
frieadsiiip  to,  and  union  vHtb,  Great  Britain,  propose  to' 
n  exchaiige  of  one  Privilège  for  anotber,  not  as  a  mat  ter  in 
^fbewas  berself  at  ail  interested,  but  merely  as  a  means  of 
F^  to  Yoor  Majesty'a  Subjects  tbe  most  complète  préférence 
Niilotber  Nations?  And  are  those  circumstances  of  friendsbip 
FVDOQ  10  iDuch  -altered,  as  tbat  sbe  can  now  really  coutead 
f^  beiDg  excluded  from  bôtb  ?  '  Tbia  objection  of  disuae, 
F^t,  it  i«  boped  will  not  be  urged.  -        , 

[  Bot  tbe  allowance  of  auch  a  Privilège  ia  tiontrary  to  tbe  policy 
M  Nations! 
^e  coDsIderation  of  policy ,  we  understand  to  be  urged  only 
*irsanieot  tbat  Portugal  will' not  do,  in  contradiction  to  tbe 
^ofallotber  Nations,  wbat  sbe  is  supposed^not  to  be  bound 
|[n)ty  to  do.  But  if  tbe  obligation  from  Treaty  be  clearly 
^■^xd,  tbe  considération  of  policy  becomes  less  material.  Tbat 
<âople  of  tbe  policy  of  other  Nations,  neitber  restrained  Por« 
bm  bioding  berself  by  Treaties  to  observe  a  contrary  con- 
^f  bas  hitherto  ^er  been  pieaded  as  an  excuse  for  tbe 
^of  soch  Treaties  ia  évident,  as  well  from  tbe  whole  bistory 
^intercoarse  with  this  Kingdom  as  more  partlcularly  from  her 
^  above  qnoted  of  tbe  year  1716;  and  wbetlier,  at  tbe 
^time,  sbe  is  capable  of  supposing  Treaties  to  be  ont  of 
^"Mioo,  of  adopting^  and  really  carryîog  into  exécution  tbe 
Rvliich  prevaila  in  otber  Nations,  witb  respect  to  Colonies 
^itasooably  be  qaeationed.     ,, 
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1767  The  remaining  donbt  of  the  Earl  of  Einnoul,  ivhetl 
woold  be  consistent  witfa  Your  Majesty'a  honour,  ot  the  int( 
of  yoor  Subjects,  to  make  the  claîm,  Tjecommended  by  the 
chants,  uniess.  it  was  first  determlned  to  support  that  claî 
force,  we  also  apprehend  to  be  chiefly  founded  upon  iûs  J 
ship's  opinion ,  that  the  claim  itself  Is  of  an  ambiguous  or  exc< 
Bsbie  nafure:  for  if  the  riglit  by  Tr^aty,  by  usage,  by  the  \ 
acicnowledgment  of  the  Court  of  Portugal  herself,  to  the  enjo^ 
of  one  or  other  of  thèse  Privilèges,  be  (as  we  conceive  it  to 
dear  and  indisputable,  >re  can  see  no  possible  objection  to  its 
Qrged  as  sach  to  the  Court  of  Portugal ,  especially  as  we  ar 
yet  convinced,  that,  however  désirous  that  Court  may  be  to 
or  to  circumscribe  that  right,  there  is  any  reasoh  to  take  i 
granted  that  she  would  expressly  deny  it.  The  very  plan  of 
ceeding  used  by  her  on  this  occasion  strongty  implies  the  coq 
^othing,  we  conceive,  can  more  clearly  deoionstrate  her  full 
tiction ,  that  the  right  of  Yoar  Majesty*a  Subjects  to  trade 
The  Brazils  was  too  clearly  estabiished  to  be  in  direct  terni 
Qied,  than  that,  for  the  sake  of  indirectiy  defeattng  it,  undc 
pretence  of  régulations,  she  has  been  content  to  subject  hei 
Brazil  trade  to  Joint-  Stock  Companies  ;  a  method  of  carry ic 
commerce,  which  the  more  enlightened  policy  of  thèse  latter 
N  bas  agreed,  âlmost  uiiiversally,  to  condemn,  and  which  appears  t 
Représentations  of  the  Mercbants  to  hâve  been  actually  atte 
in  the  présent  instance,  witfi  a  loss  to  Portugal  herself  of  i 
three  parts  in  four  of  those  branches  of  the  Brazil  trade  to  ' 
it  has  been  applied.  Bot  if  the  right  itself,  when  clalmed,  s 
be  directiy  dénied,  what  course  it  would  be  most  safe  for 
Majesty's  bonour,  and  for  the  interests  of  your  Subjects,  to 
iDust  dépend  upon  the  resuit  of  many  considérations,  of 
Your  Majesty,  with  the  advice  of  your  Council,  is  the  only 
pètent  judge,  and  concerning  which,  therefore,  we  shaU  not 
«urne  to  offer  any  opinion. 

There  remains,  as  we  conceive,  but  one  Article  more  < 
Complaints  of  Your  Majesty's  Subjects,  to  wbich  any  Answc 
either  been  given,  or  suggested  as  likely  to  be  given,  by  the 
of  Portugal.  And  this  is  the  Sentence  of  theJudges  in  the  a 
Humphrey  Bunster,  for  a  sopposed  attempt  to  extract  coin  c 
the  Kingdom  of  Portugal. 

The  argument  which  that  Court  draws,  in  justification  of 
severity  in  projiibiting  the  exportation  of  tbeir  coin,  from  a 
lar  practice  in  Crreat  Britain,  is  by  no  means  applicable  to  th< 
in  question,  inasmucb  as  the  objection  taken  is,  not  to  the 
but  to  the-  extension  of  it  by  the  Court  to  a  cai^e  cïearl; 
comprehended  under  it 

The  promise  made  by  the  Minister  of  that  Court  of  a  rt 
of  that  sentence,  we  bave  aiready  observed,  wàs  never  made 
bot  indeed  to  this  demand  that  Court  did  ail  along  Oppose  < 
tiens  drawn  from  the  rules  of  their  judicial  proceedings;  an< 
refore  as  the  object  of  most  importance  to  Your  Majesty'sj 
jects  is,  not  so  much  the  recovery  of  the  money  unjustly  coi 
ned,  as  the  security  against  the  effect  of  the  précèdent,  we 
bumbly  fobmit  it  to  Your  Majesty»  wbether  in  this  case  it 
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Ibenost  expédient  to  propoie  to  the  Court  of  Portngal  topnbllih  1767 
^lict,  directin^  tbe  Judgei  for  tbe  futnre  to  confine  tliemsel<- 
istrictly  to  the  letter  of  the  original   pénal  Stètute,  respecliog 
intractîon  of  coin,    and  expreMly  dliaUowiog  an  extenaioo  of 
ny  iastance  whatever* 

Ve  ha?e  no«r  gone  throngh  the  whole   of  tkis  very  important 
Jeration,  in  tlie  discussion  of  which  we  bave  talcen  tbe  Trea- 
6>r  onr  guides,    and  examined  tbe  conduct  of  tbe  Coart  of 
il  bj  tbe  rôles  and  Stipulations  therein  laid  down,  wltbont 
107  larger  interprétation  to  tbe  fiivourable  provisions  tbereof 
thej  will  naturallj  carry,   or  piitting  any  iess  friendly  con- 
npon  the  several  Laws,  Régulations,  and  Institutions,  of 
iCoort,  which  are  tbe  objects  of  coniplaint,,  than  wbat  evideutly 
i;s  to  them  ;   and  as  the  foregoing  state  of  facts  »  and  our 
ig[  npon  them,  will,  we  présume,  fully  inform  Yonr  Majesty 
oitore  and  eftect  of  tbe  several  grievaoces  and  obstructions 
fiiich  tbe  British    commerce  wltli  Portugal  stands  exposed,  it 
iia?e  been  onr  duty  to  bave  rested  tbe  matter  bere,  sub- 
1^  tbe  détermination  npon  tbe  whole  of  tbis  important  discus- 
to  the  wisdom  of  Your  Majesty's  Council,  bad  we  not  found 
eifcs  particolariy  called  upon,  by  tbe  Letters  from  Your  Ma- 
|*i  Secretaries  of  State,   to  diitinguisb  tbe  several  articles  of 
^laiDt  according  to   their  various  degrees  of  importance,   and. 
before  Your  Majesty  any  such  proposai  as  the  examinatioa 
Pspers  might  suggest  to  ùs. 
JB  obédience,  therefore,  to  tbis  part  of  Yoor  Majesty*s  Com* 
N,  we  beg  leave  bnmbly  to  sabrait  to  Your  Majesty  the  fol-, 

obseçvations  : 

[The  prohibitions  npon  varions  articles  of  tbe  prodnce  and 
firtaré  of  thèse   Kingdoms  by   snmptuary   Laws  and    other 
étions,  and   tbe  continuai  extension  of  those  Laws  in  tha 
of  execntion,    hâve  been  already  stated  to  be,  not  so  pi'o^ 
iftstinces  of  direct  infringemenc  of  Treaty,  as  a  departure 
tbose  pttnciples  of  frièndsbip  and  good  correspondence  esta-, 
by  mutnal   Engagements  between    tbe  two  Crowns,   and 
it  is  so  mach  the  interest  of  Portugal  to  cherish  and  préserve. 
|Tbe  iocrease  of  Duties  on  tbe  trade  and  sbipping  of  Your 
tfê  SubjecU,   the  burtbens  and  delays  to  wbich  that  trade 
jibippiag  are   exposed,   by  tbe  multiplication  of  Officers  with 
d'ttcrétîonary  pokers,  the  difSculty  which  English  Merchants 
in  Portugal  fiod  in  tlie  recovery  olf  their  just  debts,   by 
of  various  kinds;  the  arbitrary  seizure  of  their  mer- 
for  the  nses  of  the  Crown,   and  the  exactions  imposed 
riien,  are,  as  we  conceive,  incousistent  with  the  very  letter 
Treaties;  as  it  is  not,  bowever,  to  be  expecled,  but  that 
ictÎQBs  and    inconveniences   of  tbis    nature    will   necessarily 
occur,    in   a  commercial  intercourse  so  extensive  and 
ited  as  that  between  tbis  Kingdom  and  Portugal,   so  it  is 
[^r  to  apprize  Your  Majesty,    that  many   of  those  bere 
Ited  do  appear  to  bave  taken  place  in  former  times,   aiid 
r«  bcetf  beretofore  matter  of  complaint  on  tbe  part  of  Youi; 
yiSnbjects,  and  of  remonstrance  to  tbe  Court  of  Portugal; 
■ne  time  we  cannot  but  be  of  opinion,  that  the  instances 
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1767  of  irregalarities  of  tbii  kind,  in  th«  condnct  of  the  Conrt  of  ; 
tngal  towardfl  Your  Majesty's  Subjects^  bave,  of  late  year3  g 
mucb  more  numeroni  and  oppressive,  and  tlierefore,  tha( 
relîeve  Your^Majesty's  Subjects  in  tbeae  instances  from  su0 
any  greater  degree  of  hardship  tban  what  the  nature  of 
situation  Vust  necessarily  expose  tbem  to,  may  be  an  object 
worthy  Your  Aflajesty's  attention. 

The  Laws  wbibh  are  complained  of,  as  affecting  the  j 
diction  of  the  British  Jndge-Conservator,  as  they  appear  j 
withont  ezample  in  former  times,  so  do  they,  in  our  opi 
utteriy  defeat  the  yery  purpose  and  end  of  the  institution  oi 
Office;  and,-  by  deprivtng  Your  Majesty's  Subj<ects  of  theiri 
secarity,  for  the  enjoyment  of  every  privilège  to  wbich  the; 
entitled,  must  render  their  résidence  in  Portugal  altogether  u 
and  intolérable. 

The  establishment  of  the  Company  for  the  cnltuse  of  the  ^ 
of  Alto  Donro,  appears  aiso  to  be  a  project  of  a  very  m* 
date  ;  and  is  evidently  so  eonstituted  as  to  ^make  it  impossibl 
Yonr  Majesty's  Subjects  at  Oporto  tit>  carry  on  tbat.bran< 
trade  in  compétition  with  this  Company. 

The  number  of  British  Ships  trading  to  that  Port  is  ait 
▼ery  consîderably  reduced,  since^the  establishment  of  the  Com| 
as  appéars  by  the  List  hereunto  annexed;  and,  should  tbis  ] 
tution  be  much  longer  continued  upon  its  présent  footing ,  it  ci 
-  fait ,  as  we  conceive,  to  put  an  end  to  the  existence  of  tiie  D 
Factory  at  OportOt 

But  that  which  appears  to  ns*  abstractedly  considered,  j 
^  by  far  the  most  important  object  of  ail  that  hâve  falien  undei 

considération,  is  what  respects  the  trade  to  The  Brazils. 

The  irreconcileableness  to  Treaty,  of  the  methods  tak^ 
force  this  trade  ont  of  the  hands  of  Your  Majesty's  Subjects 
bave  shown  at  large;  the  «ertainty  that  thèse  m.etiiods  will  pr<{ 
that  effect  is  admitted,  even  by  thùse  who  differ  with  us 
the  former  point;  and,  in  Ibrming.onr  opinion  of  the  inopor 
6î  this  branch  of  the  Portugal  trade,  we  rely,  not  only  upoi 
présent  earnest  and  iraportunate  représentations  of  the  fi 
Merchants',  but  also  upon  theunifocm  and  more  deliberate  de^ 
tions  made  by  Your  Majesty's  Subjects  residing  in  Portugii 
a  long*  course  of  years  past,  who  hâve  always  concurred,  ai^ 
nnder  their  more  prospérons,  as  under  unfai^urable,  circumst^ 
in  representing  the  improvemeqt  or  diminution  of  the  Brazil  i 
as  that  upon  which  the  value  of  Great  Britain's  commerce 
Portugal  must  chiefiy  dépend. 

The  only  particular  remaining  to  be  considered,  is  the 
which  compels  Your  Majesty's  Subjects  to  receive  tlie  Actioi 
the  abovementioned  Company  in  payment  of  their  just  deb{ 
prbceeding  utteriy  répugnant,  we  will  not  say  to  Treaty^  b 
every  principle  of  justice,  and  so  ditectly  subversive  of  that 
fbith,  without  which  ail  commercial  engagements,  instead  of 
moting  mutiial  advantage,  must  prove  to  every  one  who  emi 
in  them  the  most  dangerous  of  snares,  that  it  is  altogethei 
necessary  to  expatiate  further  upon  it  ;  and  therefore  we  hâve 
to  add  y  that ,  in  order  the  hetter  to  judge  whether  tbose 
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ttkp  00  tbe  part  of  Portugal,  which  we  hare  rcpreaented  to  1767 
le  botb  Dnwarran table  ia  tbemselvea,  and  fatal  to  the  iiiteresta.  of 
kr  Majesty'a  Subjecta,  bave  aiready  in  aiiy  considérable  degree 
ttally  affected  tlte  Commerce  of  Uiis  Kingdom  witb  Portugal, 
ledid  obtaio  from  the  Custoro  -  bouse ,  -•  State  of  tbe  Exporta 
lilnports  to  and  from  that  Kingdom,  from  Cbristmas  1750  to 
Qrbtmas  1765,  an  Abstract  of  which,  togetber  with  a  calculatioa 
kiitered  to  us  by  the  Mercbants,  of  a  more  comprebeniive  kiad, 
ftiiereaato  ahnexed. 

The  ?88t  diminution  tbereîa  stated  of  the  Ex  ports  to  Portugal 
b  muioobtedly ,  in  a  commercial  lij^bt,  most  alarmîng;  and, 
titrer  otiier  circamstances  of  disadvantage  may  hâve  attended 
btrade  of  Tour  Majesty's  Subjects  in  Portugal  witbin  that  period 
tftine,  we  canoot  entertain  the  least  doubt  but  that  tbis  dini|nu- 
Vt3  a  \n  great  measure  to  be  imputed  to  the  Régulations  and 
)Q£tices  above  mentioned. 
AU  whidi  is  moat  bumbly  snbmitted*  Clarb, 

SoAMB  Jbntns. 

Gbo.  Ricb. 

John  Robbets. 

J.  Dr  son. 

Wh.  Fitzubbbbrt* 
^ehatt,  iOth  March^  1767«  Thomas  Robinson. 


:  Thê  Trade  6f  this  Nation  with  Portugal  bas  generally  been 
N  at  a  very  bigh  estimate;  some  Persons,  uot  only  compnting 
Ikinnoal  amonnt  thereof  at  millions,  but  even  pretending  that 
itTery  Balance  paid  by  that  Country  in  specîe  amounts  to  no 
k',  every  one  speaking  according  to  the  impulse  of  bis  own  fancy 
i^t  witbottt  ever  baving  formed  any  account  wbereby  to  fix  their 
Raeat 

^The  diflficnlty  of  procuring  materials  for  such  a  purpose  has 
Need  been  so  discouraging ,  iif  a  Country  wbere  the  most  minute 
■|(  il  kept  from  the  knowledge  of  Foreigners,  that  it  is  not 
torèmg  DO.  one  bas  hitherto  undertaken  a  task,  which  mnst  be 
pîUeiooie,  and  produce  so  smail  advantage  to  the  undertaker. 
Tbê  apparent  necessity  however  of  such  an  Account  bas  at 
iodaced  me  to  try  bow  far  1  couid  succeed ,  in  such  an 
>pt,  in  brder  tbereby  to  acquire,  if  possible,  a  more  jnst 
D  of  wbat  bas  hitherto  been  always  so  imperfectly  known ,  or 
^  to  stîmulate  some  other  person,  perhaps  more  able  than 
-if,  tô  prodoce  a  more  correct  Account,  or,  pointing  ont  any 
found  in  the  one  produced,  bring  tbe  matter  In  the  end  to 
'«rtiiaty. 
loiast  own  that  the  resuit  has  surprized  me,  the  Balance  of 
tbole  being  but  L.  105,000,  and  some  friends  to  whom  this 
^^beeo  commanicated  bave  been  equally  surprized;  yet,  when 
h  iooked  over  the  différent  articles  which  form  the  Account, 
n  declared  they  could  not  object  'to  any ,  and  therefore ,  that 
ntbe  case,  the  Account  stands  unreproved. 
^  Tbe  quantity  of  Portugal  coin  circulattng  in  this  Kingdom 
■  slwsys  influenced  the  opinion  of  People  conceming  the  trade 
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1767  of  that  Coaptry,  and  may  be  said  to  hare  formed  a  preji 
wliich  vriU  not  be  easily  overcome  in  the  minds  of  the  multii 
bot  to  those  conversant  iiî  commerce  it  i«  well  known,  thà 
excess  of  the  amonnt  of  the  commoditieg  sent  by  this  Kinj 
over  tbose  it  receiveg,  which  i&  called  the  balance  of  the  j 
must  be  the  standard  of  the  bullion  that  will  remain,  buj 
t'ice  versa  y  that  the  bullion  should  be  a  proof  of  the  amoii 
\  the  balance  of  that  particalar  trade,  when  it  can  be  proved 
the  same  is  increased  from  other  channels. 

Accordingly,  let  the  high  estimation  of  g^Id  above  s 
différent  from  that  in  other  Countries  of  Europe,  be  lowi 
let  the  low.  price  of  carriage  of  money  from  Falmoiith,  anc 
freight  Nof  our  Packets  be  raised ,  and  we  should  soon  find  tha 
Portugal  coin  would  be  e^uai  only  to  th^  balance  of  our  tra< 
that  Country.  \ 

Whereas,  at  présent,  it  mast  be  regarded  as  the  amou 
ail  our  Foreigh  trade  with  the  verlous  States  of  Europe^ 
Portugal,  takiiig  from  them  the  différent  commodities  and  q 
factures  necessary  for  its  use,  makes  paynient  thereof  inc 
which,  from  aecidental  cîrcamstances  of  advantage  to  the  Fo 
Proprietors,  circulafes  through  this  Kiugdom;  and  those 
States  find  it  more  to  their  advantage  to  receive  their  remitti 
'  from  England  in  BiJls  of  Exchange,  or  other  commodities, 
in  the  specie  which  hâs  been  sent  for  their  payment 

So  tbat  it  may  be  easily  conceived,  that  this  Kingdom  | 
bave  the  same  quantity  of  Portugal  specie  (the  différence  q 
trade  to  Portugal  excepted)  even  though  it  had  no  communia 
with  that  Country:  the  only  différence  in  such  a  case  woull 
that  those  States  which  would  take  our  commodities,  would 
send  us  the  gold  which  we  now  receive  from  Portugais  the 
of  this  is  évident  from  what  happens  in  Holiand,  the  whole 
whereof  with  Portugal  is  but  of  a  small  amount,  yet  the  co 
that  Kingdom  abounds  tbere  almost  as  much  as  in  England. 
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•8. 
supplément  au  Traité  de  paix  conclu 
l(2u  Octobre  1727  entre  ta  Russie  et 
la  Chine.     En  date  du  18.  Octobre 
(vieux  style)  1768  *). 

« 

(Traduction  de  l'original  Mandschoa.) 

Par  ordre  du  gsand  Empereur  de  TEmpire  de 
Baitsing,  les  personnes  suivantes  se  sont  réunies  pour 
îé^ier  les  affaires  des  frontières  : 

Le  premier  adjoint  du  président  du  tribunal  qui 
iOQTeme  les  provinces  extérieures,   Karatsin; 

Le  gosai  beise  des  Dchasa,  Kbouton  rinkga; 

L'adjoint  du  côté  gauche  du  président  du  tribunal 
fi  gouverne  les  provinces  extérieures^  Kinggoni; 

WaUirai  batow  Tousivetou  Khan  Tschendon  dordzl^ 

'"'de  la  garde  de  1  intérieur  du  Palais,  adjutant* 
et  command  de  l'aile  gauche  des  Kahlas; 

Le  Sous -inspecteur  du  mont  Khanoola,  membre 
^Dchasak  et  Cousin  de  la  famille  impériale  de  la 
nièine  classe,  — -  avec 

Le  Commissaire  Kropotow,   Envoyé  de  l'Impéra* 

régnante  de  l'Empire  des  Oros  (des  Russes). 

Après  en  avoir  délibéré  ensemble,  on  est  convenu 
ie  ce  qai  suit  : 

Quoique  les  onze  Articles  du  Traité  de  paix  du8« 
nt  i\it  considérés  comme  maintenus  invariables ,  on 

ItroaTé  néanmoins  nécessaire  de  faire  retirer  les  Oros 
^Toisinage  dumontBourgoutai,  de  Bisitktou,  KbochoQ 


*)  Voj.  le  Traité  do  21.  Octobre  1727  dans  PÂppendice.  On 
s^était  flotté  que  la  conclasion'  du  Traité  de  1727  terminerait 
toQtes  les  discussions  entre  les  deux  Empires.  Cependant 
souvent  le  nouveaux  différends  s'élevèrent,  et  les  sujets  re- 
ipectifs  passaient  les  frontières,  sans  en  être  punis.  Le  traité 
mentioné  en  effet  était  bien  vaque  à  ee  sujet.  Cela  décida 
rimpératrice  Catherine  11  à  ordonner  en  1767  au  Commissaire 
Kropotow,  d'aller  examiner  et  réformer  ce  Traité  conjoiiyte^ 
ment  avec  un  Plénipotentiaire  Chinois,  envoyé  dans  le  même 
but  à  Kiachta,  pour  mettre  tin  à  toutes  les  plaintes.  £a 
conséquence  ils  redigèrent  ce  supplément  au  Traité  de  1727, 
CD  y  cbaogeant  en  entier  Tartide  X. 
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17Q8et  autres  places,  afln  que  la  frontière  passât  sur  l'at 
revers  de  la  montagne.  Toutes  les  choses  demeure^ 
d'ailleurs  dans  l'ancien^  état  auprès  des  deux  dépôts 
commerce  à  Kiachta  et  à  Tsououikhaïtou  (Tsourc 
haitou)  où  Ton  ne  paye  pas  de  droits  d'entrée.  , 
erreurs  s'étant  glissées  dans  la  copie  latine  et  russe 
traité  de  paix,  et  plusieurs  points  essentiels  y  aj 
été  oubliés,  on  a  jugé  convenable  de  les  rectifier 
de  les  corriger.  De  plus,  les  discussions  qui  s'éta 
élevées  entre  les  deux  Etats  doivent  être  vouéel 
Toubli,  et  les  déserteurs  ne  seront  pas  réclamés  [ 
le  passé. 

Les  dispositions  de  ^article  X  de  la  c6nve;[i 
primitive  à  Tégard  du  mode  d'empêcher  les  vols  et 
désertions  parmi  les  sujets  respectifs,  sur  les  frontiè 
ont  paru  trop  équivoques  et  trop  peu  précises:  i 
pourquoi  Farticle  X  est  rayé.  On  y  en  a  substitue 
autre  pour  faire  loi.  Selon  I4  convention  actuelle,  i 
cune  des  deux  parties  surveillera  désormais  ses  si 
pour  prévenir  le  retour  de  semblables  événemens. 
a  la  réunion  qui  doit  avoir  lieu  tous  les  ians  à  la  f 
tière,  on  aperçoit  les  traces  de  pareilles  choses, 
commandans  limitrophes  sont  tenus  de  les  examiner  1 
délai  et  avec  bonne  foi.  Si,  guidés  par  leurs  intd 
privés,  ils  manquaient  à  leurs  devoirs,  chacune  des  i 
parties  les  punira  selon  les  lois.  Quant  à  la  rechei 
et  à  la  saisie  des  brigands,   et  au   châtiment  de  i 

3ui  passent  illégalement  la  frontière  ^  on  a  adopt^ 
ispositions  suivantes: 

Article  X.  Les  gens  armés,  qui  passent  la  i 
tière  en  évitant  les  maisons  de  garde,  dans  un  bu 
brigandage,  doivent  être,  soit  qu'il  aient  comniis 
meurtres  ou  non,  saisis  et  rigoureusen^ent  détenus 
qu'à  ce  qu'ils  avouent  de  quelle  maison  de  gard< 
iriennent  et  s'ils  étaient  avec  ou  sans  compagnons.  A 
qu*ils  auront  subi  un  sévère  examen  à  la  maison  de  g 
respective,  on  mettra  par  écrit  les  noms  des  brigi 
qui  n'ont  pas  été  arrêtés .  et  on  communiqueVa  i 
liste  à  toutes  les  maisons  de  garde,  mais  particuli 
ment  au  jtaidzi  principal  du  Dchasak  et  aux  comv 
dans  des  Oros.  Les  chefs  du  Dchasak  doivent  ^ 
à  l'instant  méiiie  sur  les^  lieux  et  examiner  scrupi 
sèment  l'affaire  avec  les  cqmmandans  des  Oros,  pu 
feront  immédiatement  ua  rapport  qui  doit  être  en 
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k  soHe  à  l'endroit  où  les  affaires  des  frontières  se  de-  1768 
cideot.  On  y  déléguera  un  homme  intègre  et  consi- 
^é,  qui  se  rendra  immédiatement  à  la  maison  de 
pde  respective  et  y  procédera  conjointement  avec  le 
dei  da  Dchasak  à  une  seconde  enquête,  après  quoi, 
brapport  sera  expédié  pour  l'endroit  ou  les  affaires  des 
entières  se  décident.  Les  sujets  de  l'empire  du  cen- 
tre, qui  auront  commis  des  brigandages,  seront  livréSi 
U9  distinction  de  personnes,  au  tribunal  qui  gouverne 
fcsproîhices  extérieures,  et  punis  de  mort;  les  sujets 
les Oros  seront  livrés  à  leur  sénat,  pour  subir  la  même 
feine.  Les  meurtriers  seront  amenés  et  exécutés  publi- 
fmeni  sur  la  frontière.  Le  cheval,  la  selle,  les  >ir- 
I»  et  Jes  autres  effets  d'un  brigand,  seront  donnés 
•  récompense  à  celui  qui  l'a  arrêté.  Ceux  qui  volent 
ia  chevaux,  du  bétail  ou  autres  choses,  seront  tenus^ 
foor  la  première  fois ,  de  payer  dix-  fois  la  valeur  des 
é^ts  volés.  Si  le  voleur  n'est  pas  saisi ,  les  comman* 
ijf»  des  maisons.de  garde  resfiectives  doivent  se  réunir 
tair  faire  une  enquête  sur  Je  crime ,  et  inspecter  les 
pssures  et  les  corps  des  personnes  tuées  afin  de  pré^ 
ister  là-dessus  leur'  rapport;  Le  commandant  de  la 
'  mn  de  garde  aura  à<faire  «r4*éter  les  criminels,  au 
tard,  dans  l'espace ^d'un  ^niois.  Si  le  voleur  .n*est 
arrêté  à  cette  époque,  un:w^4rt  doit  être  envoyé 
feodroit  où  se  décident  les|  iMaires  des  frontières* 
I  les  commandans  et  soldati  qui  n'ont  pas  fait  leor 
oir  dans  la  recherche  des  chefaux  et- des"  objets 
J|b,  seront  punis  eut-.métit0B<  et  obiigéi  de.  payer 
fois  la  valeur  des  objets  volés;  -Si  Ton  arrête  de^ 
sans  armes  "qui  ont  passe  la  frontière  pour  com« 
tre  des  vols  secfets,  on  le»  punira,  selon  les  lois^ 
châtiment  corporel  de  cent  coups*  Le  cheval  du 
kor  et  sa  selle  seront  donnés  en  récompense  à  celui 
^  f aara  arrêté»  Les  objets  t^lés  seront  resMlus  à 
ropriétaire.  Le  Toleur^  puera  pour  la  iil:eikiière 
quintuple,  pour  la  ééeo^nde  le  décuple  de  la 
ir  des  objets  volés  ^  la  troisième  fois  il  sera  traité 
me  un  brigand.  Si  de  pareils  voleurs  ne  sont  pas 
kés,  un  rapport  authentique  sera  dressé  à  la  mai-^ 
de  garde  la  'plus  prochaine  du  lieu  où  le  défit  a 
commis ,  et  le  commandant  '  ainsi  que  les  soldats 
cette  maison  recevront  l'ordre  de  saisir  le  criminel^ 
plus  tard,,  dans  Tespace  d'un  mois.    Quand  il  aure   . 


f 
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1768  étë  pris,  on  lui  infligera  publiquement  cent  coups 
on  remettra  à  qui  de  droit,  et  sans  délai,  les  chev 
et  les  objets  volés.  Si  les  commandans  des  maisons 
garde  et.  leur  soldats  ne  parviennent  pas  à  troc 
et  à  arrêter  les  voleurs  sans  armes,  dans  Tespace 
temps  déterminé,  le  quintuple  de  la  valeur  des  chev 
et  objets  volés  sera  payée  par  les  commandans  et 
Boldats  qui  n'auront  point  fait  leur  devoir. 

Lorsque   les    chevaux   et   autres   bétes   se    se^ 
égarés  à  travers  la  frontière,  on  les  reconduira  imi 
fliatement  à  la  maison  de  garde  la  plus  prochaine, 
oh  ne  les  trouve  pas,  un  rapport  sefc-a  dressé,  à  ce  si 
avec  leur   description   exacte,     jpes   chevaux   et   b< 
égarés  doivent  être  restitués  en   cinq  jours  ;    après 
espace  de  temps,  si  le  bétail  trouvé  n'a  pas  été  re\ 
ou  .s'il  a  été  recelé  quelque  part  et  que  l'on  conna 
cet  endroit,    les   commandans  des   maisons  de    gs 
respectives  devront  présenter  là- dessus  un  rapport 
autorités   qui  décident  les  affaires  •  des  frbntières. 
restitution  aura  lieu  abrs  pour  le  double  de  la  yà\ 
du  bétail  égaré.         -> 

'Les  gens  armés  et  non  munis  de  passe -ports 
traversent  la  frontière),! f^ani  commettre  ni  vols  ni  mi 
très,  doivent  être  .arrêtés.  :Leurs  chevaux,  sellej 
autres  effets^  seront %t(oonés  en  récompense,  à  celui 
les  arrêtera.  S'ils  oài  passé  la  frontière  pour  cha^ 
ils  seront  punis  selon  ks.  lois  d'un  châtiment  publi<! 
csent  coups.  Leur  gibier,  leurs  Armes,  chevaul 
ràiensy  deviendront  lascéoompense  de  celui- ou  de  ^ 
qm  les- auront  arr^êtés*  ;   . 

Si  des  gens  sans  armes  sont  arrêtés  ponr  ^ 
pasëé-la  frontière,  le  «otnmandant  de  la  maison 
garde  doit  les  examiner  sévèrement.  S'ils,  se  sont  ti^ 
pés  de  chemin  9  on  les  relâchera  et  oe  ks  renverra 
Aui|e'.a».poste  respectif  de  l'autre  côté*  Si  l'on  tr< 
et  arrête  des  gens  qiû,  se;  cachenf  dans  des  forêt 
dès  montagnes  inaccessit^l^,  on  leur  infligera^  seloi 
lois,  :un  châtiment  publié  de  cent  coups,  et  leurs  i 
yaux,  selles  et  autres  effets,  seront  donnés  en  ré<^ 
pense  à  ceux  qui  les  auront  arrêtés» 

Tous  les  criminels  de  l'empire  du  centre  cond 
nés  à  une  punition  corporelle  seront  fouettés,'  les 
niinels  de  l'empire  dea  Oros  recevront  des  coupa 
bâton.  j 
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La  présente   iconvention   a  été  '  échangée  de  la  1769 

Binière  suivante  : 

Les  grands  de  l'empire  da  centre  en  délivrèrent 
me  copie  en  mandscbou  et  mpngol  sous  leur  sceau  aa 
uaimissaire  plénipotentiaire  des  Oros,  et  celui-ci  leur 
ea  présenta  une  en  langue  oros ,  signée  et  cachetée 
\a  lui. 

Poor  faire  ^parvenir  le  présent  arrangement  &  la 
ODDaissance  générale,  on  en  distribuera  des  exemptai* 
m  imprimés  parmi  les  sujets  des  frontières  des  aeux 

La  trente-  troisième  année  du  Abkai  Wekhiyekhe *),       , 
le  dii. neuvième  jour  de  la  neuvième  lune.    (18.  Oc* 

tibre  1768.) 

itmarques   sur  les   stipulations  du   Traité  ci-^ 
dessus  entre  la  Russie  et  la  Chine. 

L'immense  ligne  de  démarcation  qui  sépare  les 
^i  plus  grands  empires  du  monde  commence  du 
cité  de  l'ouest  à  la  rivière  Bouktourma,  et  finit  du 
^  de  Test  sur  les  bords  de  la  mer  d'Ochotsk.  Sa 
I^Ceor  est  de  cinq,  dix  ou  trente  toises  «  selon  la 
feiDre  du  pays   qu'elle  traverse;    elle  n'appartient,   à 

Eoprement  parler,  à  personne,  et  forme  la  véritable 
ûe.  Cette  frontière  doit  être  protégée  par  les  deux 
!>sstnces,  et  ne  peut  être  traversée  qu'en  des  endroits 
^nés  à  cet  usage. 

Des  maisons  de  garde  ont  été  établies  à  des  distan- 
^  plus  ou  moins  grandes,  selon  ce  qu'exige  l'état  de- 
■population.  Cette  dernière  circonstance  détermine 
^i  le  nombre  de  soldats  qui  stationnent  dans  ces' 
iilroits.  .  '        » 

Les  maisons  de  garde  respect! vers  sont  bâties  en: 


(iBçaise)  an  plus  de  la' frontière  elle-même.  La  iigne> 
'  démarcation  est  soigneusement  examinée  chaque 
'^^  non  seulemeht  pour  empêcher  qu'on  ne'  la  tra- 

« 

*)  Eb  chinois  Ehian  Lonng,  'terme  d'honneur  ponr  le  long 
règne  de  Tempereur  Kao  Tsonng  ciiirn-houaiig,  grantlpère 
de  Teniperear  actuel»  et  qui  régaa  de  1736  ju^K^n'èt  1795. 
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17fô  verse,  'mais  atissi  poar  interdire  toqtes  comipumct 
entre   les    habkans    des    pays    limitrophes.,  '  Dam 
districts  agrestes  et  monta^çneut,   où  la  distance 
les  maisons  de  garde  est  plus  grande,   on  a  érig< 
buttes   de  terre  et  de   pierres  sur   les   hauteurs 
que  dans  les  ?altées  pQur  marquer  le  cours  de  la 
tière,    et   lorsque    cette   dernière  est   coupée    par 
fubseàux,  on  plante  des  pieux-  de  chaque  côté,   < 
les  joint  par  de^s' cordes  de  crin  de  manière  qa'o 
'  puisse  passer  sans  qu'on  s'en  aperçoive. 

Les  membres  du  congrès  de  1727  suivirent 
ligne  dans  toute  sa  longueur,  et  convinrent  que  ch 
poste  y  serait  gardé  par  des  cavaliers  mongols 
armés;  ^eur  nombre  se  monte  à  vingt  ou  trente, 
un  commandant  qui  doit  veiller  à  ce  que  la  froni 
jusqu'à  la  maison  de  garde  la  plus  prochaîne, 
visitée  chaque  jour.  Dans  les  contrées  désertes, 
inspection  ne  se  fait  pas  tous  les  jours,    à  cause 

t  distances  considérables  qu'il  faut  traverser.  Les  a* 
postes  sont  établis  tout  près  de  la  frontière*  il 
composent  de  quelques  hommes,  et  se  tiennent  à 
certaine  distance  de  la  maison  de  garde.  Leurs  che 
sont  toujours  attachés  pour  prévenir  le  trajet  d 
frontière.  Le  principal  devoir  du  commandant  < 
maiso.n  de^garde  est  de  surveiller  chaque  jour  en 
sonne  la  ligne  de  démarcation,  et  d'examiner  s'i 
a  pas  sur  le  gascon  ou  sur  le  sable  de  traces  d'hou 
qui  l'auraient  franchie.  Les  Mongols,  comme  tou 
peuples  des  steppes,    ont   une   vue   si  perçante, 

r^  même  étant  à  cbiQval,  la  trace  la  plus  légère  o'éch 
point  à  leurs  regards.  Dès  qn'i^ne  tr^ce  est  déçoui 
ils  descendent  de  .chev^al,  i^t  tâchent  de  la  ppursi: 
sans  l'effacer,  jusqu'à  la  ligne  de  neutralité.  Si  la  t 
provieirt  d'un  cheval  ou  /d'uv  animal  domestiquei  < 
eonque,  ils  ^entourent  de  petits  mai|ceaux  de  boij 
pierres  ou  de  'gazon  pour  oe  .pas  la  .  perdre^,  à 
avoir  placié  >une  sentinelle  à  r.eaclroit;Jls  s'avancent 
le  poste  opptO^é,  et  crient  à  :  \^,  première  vedett 
faire  venir  le  commandant  avec  unet.escorte.  Les  i 
parties  se.  rendent  alors  à  l'endroit  .pu  se  trouven 
traces  pour  examiner  leur  direction..  Puis  les  co 
dans  respectifs  entourent  la  place  où  ils  ont 
pendant  cette  enquête  de  pctUes  cordes  attachées 
pieux  pour  prévenir  que  des  voleurs  ou  des.  désej 


Mob,  1727  entre  la  RubaU  ^la  Chine.    81 

K  profitent  de  cm  traces  pour  traverver  inaperçut  la  17(16 
.  La  partie  sur  le  territoire  de  laquelle  les 
se  dirigent  est  obligée  de  les  suivre  jusqu'à 
roit  où  elles  finissent,  pour  découvrir  avec  préei* 
ibo  si  un  étranger  y  est  venu ,  ou  si  des  vols  et  des 
brigandages  n'y  ont  pas  été  commis;  si  l'on  découvre 
^déserteurs,  on  les  conduit  à  la  maison  de  garde, 
À  le  commandant  du  côté  opposé  est  inVité  à  les  venir 
H^e.  Les  affaires  de  ce  genre  se  traitent  juridi- 
seoent,  et  les  magistratures  ues  frontières  s'informent 
^pectivement  de  leurs  résultats,  pour  que  toute  satis- 
kiioD  possible  soit  donnée  des  deux  côtés. 

I  Cest  ainsi  que  la  frontière  est  protégée  et  con- 
Vr^e  intacte,  et  qu'on  empêche  les  relations  illicites 
fitre  les  populations  liniitrophes.    C'est  à  ce  soin  mi-  , 

Fn\  en  apparence  qu'il   faut  attribuer  le  maintien   ' 
la  ligne  de  démarcation  comme  elle  a  été  réglée        » 
|v  les  congrès  de  1727  et  176a.  . 

\  Le  premier  et  principal  entrepôt  de  commerce  a 
P  établi  sur  la  petite  rivière  de  Kiachta,  qui  se  jette 
Po^leBoro,  à  quatre- vingt -onxe  werstes  de  Selon- 
fjk\  le  second  entrepôt  est  près  de  la  rivière  Gan, 
l^tombe  dans  TArgouo  à  Tsourotikbaitbu.  l'ont  com- 
N  particulier  à  Ourga  et  dans  d'autres  places  sur 
hoveile  frontière,  ainsi  que  toute  communication  en- 
kles  Boariates  et  les  Mongols  a  cessé. 


.  I 
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9. 

Concordat  entre  le  S.  Siège  et  la  Co 
de   Turin  y   au   sujet  de  Vlinmun 

ecclésiastique  *). 

I. 

Lettre  de  ^.  S.  Clément  XI f^  ç  S,  M.  le  Roi 
Sar daigne  en  lui  donnant  communication  dé 
nouvelle  Instruction  cuix  Evêques.    En  date 

28-  Janvier  1770- 

Texte  original 

Carissinie  in  Christo  Fili  no»ter  salutem, 
et  Apostolicaoi  Benedictionein* 

E  ben  nota  a  Vostra  Maestà  Vlst^ùîione,  che  c 
«•  m.  di  Benedetto  XIV  con  sua  lettera  particolare 
6  gennaio  1742  fu  aLei  comunicata,  e  rispettivami 
trasmessa  alFArcivescovo  ^di  Atene,  che  di  quel  tel 
aveva  l'onore  di  risèdére  pressa  la  Maestà  Vostra 
caratiere  di  Ministre  Apostolico,  acciocchè,  riportal 
il  convenevole  assenso  da  Lei,  la  distribaisse  agli 
dinari  di  cotesti  suoi  Stati,  ai  quali,   siccome   ai 
Regii  Tribunali,  doveva  poi  servire  di  norma  nei 
in  essa  contemplad. 

Noti  sono  altrettanto .  a  V*M.  gli  officj^  che  in 
presse  fece  Ella  pervenire  nei  sue  Real  nome  per  m* 
del  Conte  di  Rivera  suo  Ministre  plenipotenziario 
immédiate  nostro  antecessore  Clémente  XIII  di 
santa  memoria,  per  riportarne.,  rispetto  airimmi' 
locale,  altre  provvidenze,  che  col  progresse  del  te 
sembraropo  alla  M.  V.  adattate  a  combinar  meglio  \ 

Èenerica  preservazione  délie  prérogative  de'  Terni 
lie  consacrât!  il  pur  essenzial  bene  délia  pubblica  1 
quillità  in  certi   particolari  casi  degni  di  spécial^ 
'tenzione.  i 


; 

*)  Voy.  Recueil  Tom,  T,   Nro,  69*  p.  688  et  snîv. ,    où  I 
trouve  qa*uae  traduction  française  des  pièces  relatifâ 
Concordat. 
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Ora  giacchè  la  considerazione  y  nella  quale  il  so-  1770 
p  lodalo'  nostro  Predecessore  presi  aveva  gli  accen- 
laii  rispettabili  uflîzii  di  V.  M.  per  regolare  quella  de« 
irenza  ai  medesim!,  alla  (j^aale  era  disposto,  noir  potë 
irodorre  il  suo  effetto  rimàsto  in  sospeso  a  cagione 
^ipassaggio  di  esso  Pontefice  agli  eterni  riposi,  ^ed 
t toccata  a  Noi  la  cura  di  subentrare  nelle  di  lui  pro?- 
^e,  e  religiose  mire^  ripigliataai  la  negoziazione  col 
jredetto  800  Regio  Mini^tro,  dopp  la.matura  conve* 
'  te  dUcQssione^  abbiaoïo  in  oggi  il  contento  di  fta* 
ivdere  a  qqçstâ.postra  lettera  una  nuo?a  Istruzipnei 
t  di  coi  mezzo  abilitiamo  i  .Vescovi  dei  di  Lei  i)o«  ' 
iÎBH  a  preirtarsi;  a  j|uei  temperameoti ,'  che  si  deside* 
brano  dalla  Al.  V.»^  ed  ^bbiam  potuto  consentire. 

Speriamo/ che   de!  tenbre  di  essa  Tstruzione  sia 
k^  rimaner  pagâ  |V:  Bil;^   e  per  rawisarvi  gli  auten- 
po  docamenn^dèfià    pdternâ  '  oostra  dilezione  sempre 
ta  a  secoiidàtte  le   pie,   eplausibili  &ue  intenzioni. 
Pappoggio  di  q'uesta    fondàta    speranza    la  pre- 
iDo  a  compiaccrrsi  d'impiegare  la  Regia  sua  autorltà, 
Mchè  il  pres^ritto  nella   suddetta  latruzione  venga 
sQoi  Miniatri^    e  Tribunali  puntualmente  osservàto, 
esegoito,  e  Noi  ne  faccianio  (rasmettere  dal  nostpp 
elario  di  Stato  Cardinal  Pallavicini   una  copia  si^ 
acodeato  Monsignore  Arcivea^covo ,  accio'cehè  aup- 
0  io  xib  a  quello,  che  fece  già  il  sunnôminato  Ar- 
ttmo  d'At^ne^,   dope  d'esser^t  assicurato  del  gràdi- 
to  délia  M.  V»,   la  faccia  tenere  ai  rispettivi  Ordi-& 
dei  di   Lei^  felicissimi  Stati;  i  posisa  egli  pure 
r?i  il  proprio  contegno. 

Se  i  nostri  pensieri,  e  la  complacenza ,  colla  qnate 
volentierî  ci  prestiamo  in  questo  caso,.  aiccome  ci 
Aeremo  in  qualsi?oglia  altra  opportuna  congiontura 
N  Reali  desiderii,  avranno  presso  di  Leî  quel  fa- 
lote incontro  di  cui  ci  lusingluamo.)  piena  sarà  Ja 
ifazione  nostra,  siccomelo  è  quella  «  che  proviamo 
ito  ncd  pregare  rAltisaioip  a.  feiicitare  sempre  più 
M.  V.,  e  la  Reale  sua  Fàmi'glia,  neiratto  di  dare  e 
^ona,  e  alValtra  con  pienezza  di  paterno  affetto  l'Apo- 
ica  Benedizione. 

Datuni  Romae   apud  8.  Màriam   Majorem  die  28 
ii  1770,    Pontificatus  noatri  anno  primo. 

F  2 
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17T0  n. 

Réponse  du  Roi  de  Sar daigne  à   la  letin 
S.  S.   Clément  XIV.     En  date   de    Turin 

7,  Février  1770. 

Texte  originaL 

Beatîasîmo  Padre, 
Ci  è  per^ehuto  il  veneratissliiio  foglio  di  ^ 
déi  28  gennaié  scorso,  con  cai  la  S.  V.  si  è  coi 
'  ciuta  comunicarci  la  naova  sua  Istruzioné  gopi 
miateria  deli'  immutiità  locale;  e  ravvisando  nella  n 
aima  îin  nuovo  tratto  particolare  délia  paterna  so 
tudine  colla  qualé  V.  8.  si  è  mossà  a  corrispoi 
aile  nostre  premure  nel  combinare  con  il  rispettc 
YUto.  ai  sagri  Templi  gti  essenziàli  riguardi  délia  pub 
tranquillità,  prendiamo  riverëntemente  a  signifies 
V.  B.  la  piena  soddisfazione,  che  feniamo  a  prov 
unita  ai  sentimenti  délia  più  ossequiosa  riconosc 
cbele  ne  conserveremo  mai  sempre. 

Abbiamo  spiegato  Noi  stessi  a  Questo  Arcive^ 
il  nostro  gradimento ,  acciocchè  egli ,  in  consegi 
degli  ordini  di  V.  SI,  trasmetta  ai  Vescovi  de'  i 
Stati^  ed  agli  altri,  che  vi  hanno  una  parte  délia 
Diocesi,  l'Istruzione  suddetta ,  potendo  V^  S.  esseri 
cbe  daremo  altresï  gli  ordini  ai  nostri  Ministri,  e 
bunali,  aiBnebè  sia  anche  puntualmente  eseguiti 
cantoloro. 

Questa  naova  testimonianza  délia  graziosa 
renza  di  V.  S.,  e  délia  spéciale  sua   dilezione  ver 
\  Noi,   siceome   non    pu6   a    meno  di   vieppiù   ani 
il   nostro  rispettoso  filiale  attaccamento  verso  la  i 
ratissima   di   Lei  Persona ,    cosi  preghiamo  ^  V.  j 
essore  persuasa,   che  sommamente  desideriamo  qu| 
opportunità  ^  che  ci  dia  luogo  di  contrassegnarlielo 
prove;  sperando,  cbe  il  Signore,  a  seconda  délie  o 
più  ardenti  brame,   e  de'voti  pubblici,    vorrà  co 
yare  lungamente   la  S.  V.  a  beneficio  del  monde 
tolico.    E  qui  inchinati  al  bacio   de'  santissimi  I 
imploriamo  da  V.  B.  TApostolica  Benedizione.        I 

Torino  li  7  febbraio  1770. 

Umtlissimo  e  divotissima  figlio    \ 

C.  Emané 


et  la  Cour  de  Turin.  %$ 

m.  mo 

^iruciion  de  S.  &  Clément  XIV  aux,  Epêqueê 
ii  Piémont  y  contenant  f  interprétation  de  celU 
du  Pape  Benoit  XIF. 

Texte  original 

Per  lopire  le  cmitroversie  altre  Tolte  eodtate  fra 
lanta  Sede,  e  la  'Maestà  del  R^e  di  Sardegna  aopra 
{iQrisdizioine,  ed  ' immunité  eccleriàsticâ  fa  dalla 
B.  di  Benedetto:  XIV.  mandata  al  sig.  Cardinale 
fai,  ailora  Nqnstio,  e  Commissario  Apostolico  Je 
y  ima  istruKiohe*  da  comunicarsi  ai  Veseovi  di 
Stati,  in  cui  non  solo  résta.?ano  appianate  varié 
Ità  insorte  nelPintelligenza  del  progetto  d'aoco« 
Itnento  fatio  in  tempo  del  Pontibcato  délia  a.  m. 
leoedetto  XIII,  ma  6i  davano  ancora  alcune  altre 
le  appartenenti  alFesercizio ,  e  buon  governo  di 
iipmunità  e  giarisdizione, 

Piacque  alla  Maestà  del  Re  in  ogni  sua  parte  il 
^dimento,  che  fo  tosto  eseguito,  e  da'  Magistrad 
coD  tatta  esattezza,  e  religione  osservato;  anzi  in 
dte  rigaarda  il  punto  dell'  immunité  locale,  fu  an- 
ad  istanza  délia  Maestà  sua  esteso  con  Brève 
i  m.  di  Clémente  XIII  dei  a  settembre  1763  aile 
Proviocie  in  vigor  degliultlmi  trattati  smembrate 
Stato  diMiJano:  ma  siccome  col  tratto  del  tempo 
^3no  intanto  introdotti  sul  dette  punto  deU'immu- 
^locale  nuovi  inconvenienti ,  e  disordini,  che  per 
"[0  freqaenza ,  e  gravita  avevano  mosso  il  zelo,  e 
petà  del  Re  a  chiederne  Topporfuno  riparo,  non 
iô  qQJnflî  lo  stesso  Clémente  XIII  di  secondare  con 
^zelocosi  pie,  e  rette  intenzioni^  condescendendo 
frestare  conVautorità  sua  tutta  la  mano  perrimuo- 
^ogni  abaso,  e  disordine;  e  già  sentito  il  parère 
^ni  Cardinal!  zelanti ,  e  pratici  di  questa  materia, 
^^a  trattando  intorno  al  modo  di  farlo  il.  più  efB- 
1  c  il  più  conforme  aile  regole  délia  Chiesa,  qoando 
punto  di  conchiudere,  essendo  sopraggiunta  la 
'tifflprovvisa  del  santo  Padre,  resté  l'affare  inter- 
™i  e  sospeso. 

.h  taie  atato  di  cose  portante  eletta  la  Santità  di 
"^o  Signore  Papa  Clémente  XIV ,  e  riassunto  il 
^\  è  venuta  S.  B.  in  determinazione,  a  norme  di 
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1770  qudlo  che  fa  praticato  da  Senedetto  XIV ,  e 
tracce  di  quanto  epra  g^à  s^ato  «tabi^tp  da  Çle(i 
Xnr  8u6  predecessore ,  di  àggîuçnerè  a  deUa  J 
zione  Benedittiiia  altre  pbche  dichia'r^zioni,  e  | 
videnze  adattate  al  bisogno,  ed  srile  cii^bstanze  pai 
lari  degli  Stati  di  S.  M.,  onde  si  «tolga  da  una  | 
ai  malvîventi  ogni  knotivo  di  deHnquere,  e  abv 
del  laogo  sacro,  aenza  ledere 'daU'aitra.il  rispett 
la.  venera^iQne.al.jnede^mo  4o¥Elta. .!   ^ 

I.  B  primieramente  esseodosi  rïoonosduto^  che 
gtne  principale  degii  abusi  è  dèmaitaf  perché 
airii  délie*  Chiese,:  detti  vplgarmeotetpiajs2is/£,  ci  1 
técito  i  malviventi  di  piantare  a  Joro>  talenta  caffi 
baracche,  éd  altrî  ripari  con  iiscio  chiuso  a  forn 
case»  di  cui  poi  si  servono  noii.  Unto  per.aver.i^ 
sleuro,  e  stabile  ricovero,  quanto  per  «icettartri ,  e 
Gondervi  ogni  apecie  d*armi,.  «.id&  robe  furtire,  t 
durvi  donne  dl  ntaLaiprare»  assàlir  qaelli  che  di  là 
aano.,  e  commettere  impuneiherite  altri  eccessi 
grave  danno  délia  quiète  pubblica,  e  manifesta,  p 
nazione  de'luoghi  ^acri,  sarà  oura  dei  Vescovi,  e 
tori  délie  Chiese  ,di  far  subito  .dai  detti  atrii,  e  lu 
rimuorere,    qualor  vi  sienb,   e  rigorosamente  proi 

^  che  più  non  si  costruiscano  simiu  baracche,  cap 
e  ripari,  i  quali  oitre  al  dare  ai  rifugiati  un  ricc 
quanto  indécente,  altrettanto  dannosa,  non  puo  a  n 
efae  non  guastino,  e  deturpino.  la  maestà,  e  di 
«sterno  de'  sagri  tempii. 

II.  Fer  lo  stesso  fine  dMoipedifi  T  abusa  del 
fogio  fu  in  detta  Istruzione  data  ai  Vescovi   la  (à 
dt  trasportare  da  uno  in   altro  luoga  immune  qu< 

.  fugiati,  che  per  la  prima  voita  si  abusano  del  sagro  i 
per  poi  dichiararli  decaduti  da  ogni  benefizio  d'iii 
nità ,  caso  che  segoitassero  la  seconda  volta  ad 
sarne:  ma  perché  anche  ad  cfietto- di  ordinare  c}) 
semplice  traspôrto  alcuni  Véscovi  han  creduto,! 
sia  necessario  un.processo  formale  per  la  verificaj 
delKabuso»  cosa»  èhe  moite  volte  rende  inutile  il 
vedimento  preso  nell'Istruzione  a  motivo  délie  di 
che  s'incontranj^  nel  .compilare  dctto  processo, 
trattandosi  nel  primo  caso  non  di  privare  il  rifi 
dell  beneficio  dêirhsilo,  ma  soltaoto  di  trasportar 
una  Chiesa  in  un'âltra,  e  cosi  permutargli  il  con 
da  un  luogo  in  un  altro  egualménte  immune:  si  di 
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1  cke  a  qiiesto  effetto   non.  sarà  altrimeAte  bisoglio  di  1770 

Soœsso,  ma  basterà,  che  senza  atciraa  forma  ci  giu» 
do  per  le  circostarize  rilevate  o  dal  SLegio  Fiaco ,  « 
,4  altri,  oppure  ex  in^ormat<$' àonedentia  coati  .al 
.T«scoyo  deil^abaaoy  laactando.aUa  aua  prudenaa  di  or« 
ilure  il  traaporto,  dove  aia  minore  il  p^ricolo,  e  dove 
ybbia  il  rifugiata  flûnor  comodo.,.  a  facîlîU  di  oommetw 
kkn  aaoYÎ  abnai.   ,»  .;\   .  i    . 

I  in.  Benai  nel  «aecondo  caao ,  in  cîii  «i  trotta .  di 
^dcUarare  decaduto  il  rifugiato.daLilieaéficio  deirasilo, 
fermo,  chei.il  iiuovo.abaao.Mflebba.fiirovarai  nelle 
«forme  col  pFoceaao;  eaiccomeiiniietta  Istrutione 
èsiâto  ordinato,  .'cbe  a  coloro,  cbe  ai  rifugîano  ia 
*  go  ioimane,  i  Veacovî,  e  aliri.âuperiori  ecclesiaatici 
Kdano  iubito  togliere  le  armi  «  con  implbrare,  qaando 
«sia  di  biségnOf.jiibiràccio  deUa  Curiâ  aecolare,  coal 
.iarrà  intendersi  conimeaao  abiiao  di  •çonfugio  da  cbi  ri«« 
Jm,  o  naaconderà  nel  luogo  timmune  quelle  arme, 
m  nel  rifugiarai  gli  sarebbero  state  ttolte,  o  che  ae 
llisarebbero  dovalo.tegliere,, corne  anche  da  chi  ri» 
rà,  o  naaconderà  chiavi  falae  e  adultérine,  grimal^f 
~,  o  altri  atromenti  iiû  di  lor  natnra.  a  commetter 
i;  da  .chi  .terra  nano  ai  ladri  cbn  rjcettare  robe. 
ive,  o  intrbdurrà  nel  4uogo  immune  donne  di 
Mb  rita,  e  da  cbi  inaolterà,  e  offenderà  i  passeg^ 
^\  0  uacito  dal  luogo  immune  avrà  coiiiimeaao  quaicbe 
)  0  altrî  aimili  eççeaai. 

IV.   Cadea  dubbio,   ae  fra  i  delitti,   che  in  detta.* 
zione  forono  eccettaati  dal  benefizio,  deli'aailo  de^ 
ero  iiUendervisi  compreai  alcunit,  che  non  meno  per  ^ 
loro  gravita ,  che  per  eaaer  divenuti  troppo  freqoeati, 
pernicioai,    merltano  egjualmente.anch'eaal  di  ecc«t-»«    < 
si;  perlochè  a  acanao  d'ogni  difScoltà  in  vîata  ^ei 
Qo,  e  délie  circoatanze,  che  apecialmqnte  concor«. 
in  qaegli  Stati,  ai   dichiara,   che  neppure  gode* 
per  ravvenire  del  benefizio  dell'aailo; 
Iplagiarii,    o  aian  quelli  che  neeli  Stati  di  S.  M.     * 
ggeranno   aoldati  per   portargli  alaervizio   di  altri 
«ipi  eateri,  corne  rei  di  delitto ,  che  aecondo  le  Ic^ggi 
'e  ?ien  conaiderato^  e  punito  dôme   delitto  di  leaa 

'lu* 

Ifalaarii,   che  a  danno   del  pubblico,   e  del  pri« 
faUificheranno  il  aigillo,  e  le  lettere  o  Apostolichoi 
Régie. 
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1770  Qmlf,  eh»  in .  qaalanqae  teaipo  commetterai] 
armata  manu  ruberie,  purchè  la  eosa  rubata  ascei 
alla  Bomniff,.:  pèr  icoi  aecondo  le  leggi  eomuDÎ,  e  n 
nicipali  il  reo^meiiti  la  pena  d^Ua  morte. 

'  E  colorofinalraenle,  chafacendoviolenza  alTone 
délie  donnev  le  capiranno,  porche. il  ratio  seconde 
leggi  ddlâ'PronnciaJaiav^puoioiletGoBa  pena  délia  moi 
e  la  donna  rapita  aia  onesta,  ne  vi  abbia  prestatc 
fluo  conâensOk  .  *-.»    ♦  -^ 

V»  Si  èinoKrérilevato  dalla' nota  esibita,  che 
quàlche  ten>po»  ili' «quà  négll  Stati  di  S.  M.  moltiss: 
omicidii,  ed  ancbeiatroci  si.vedono  commessi  dai  i 
BÔri-  di  20  annl,  ai  quali  la  nota  bolla  di  Clémente  S 
In  suprême,  juatitiné  «o/io  estesa  già  ai  medes 
Stati  non  toglie«  ma  anzi  préserva  il  beneficio  del 
gro  a»i|o;  în  vista   perUntd   dettaiimottiplicltà,    e  i 

,  quenza  dt  8\  .eriorme  deiitto,  e  «ulla  traccia  di  que 
che  nei  cas!  particolari  bai  praticaio  più  volte  la  .sai 
Sede,  qualora  è  stata  ricercata  déU'opportuno  prov 

.  dimento^-ai  accordera,  che  in  atvenire  per  gli  omic 
atroci  anche  il  minore  d*anni20«  che  ne  sia  reo,  pd 
neUe  débite  forme  estrarsi  dal.  luogp  immune,  e  c< 
•egnarsi  alla  Coria  laica  nel  modo  y  e  çon  le.  caat< 
êhe  detta  bolla  Clémentine  ha  diaposto  per  i  maggi 
di  20  anni;  dichiarando,  che  per  omicidio  atroce  s^ 
tenderii  il  parricidio^  il  fratricîdio ,  ruxoricidio , 
proditorio,  il  premeditato»  o  appensato,  tanto  se  i 
quanto  se  non  sia  insidioso,  o  quelle  commesso  per  cai 
affatto  irràgionévole  e  bestiale,  corne  ancora  l'oi 
cidio ,   che  aebben  derivato  dalla  rissa  s   è  stato   p 

/  commesso  dopo  séi  ore  dal  tempo  délia  medesima  ru 
o  quando-  là  rissa -sia  stata  affettata,   e  mendicata 
caosa  cbmei  sovra  affat'to  irràgionévole^  e  bestiale. 

VL  E  perché  possa  speditanvente  venirsi  a  que 
estraziono,  .e  consegna  senza  dovere  in  ogni  case  < 
succéda,  ricerirere  alla  santa  Sede  per  dimandare 
deroga  délia  immunità,  si  potrà  Kberamente  proced 

.  alla  medesima  estrazione,  e  consegna,  sol  che  vei 
verificata,  e  dectsa  non  meno  in  prima,  che  occorrei 
in  seconda  istanza  la  surriferita  qualità  gravante  di 
omicidio,  e  segua  la  rispettiva  consegna  nelle  foi 
prescritte  dalla  Istruzione  Benedettina  per  le  declaratc 
di  delitti  .eccettuati;  e  per  le  successive  consej 
alli  §§•!!  e  13,  i  quali  dovranno  esattamente  ose 
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M;  na  e^^etido  conrenientt\/  ebe  '  nd  prèsuite  lUf 
tm  più  spéciale  apparisca  ancora  ia^moido  -pià  iiiéi» 
liloo  délia  espre8sa...delegazioDa  deUa  .iSaaU*  Sede^ 
|er  la  prima,  ebe  per.  la  seconda  istaosa.:*  perciè  tanto 
I  présente,  quanto  ogni  futuro  ArmesAOv6  pro  tem^ 
fore  di  Torino  doyranno  chîede/e  alSommo  P4Mitefié« 
1^  se,  e  per  gli,  àltt*!' Apostolici  Delagati  la  facioltà  di 
pneedere  aeile  forme  aoddeUe,  cbe  aarèidate,  una  volte 
^sempre  ad  QgniArckescov0i;pfer(flei..e  par  gJi.aiiri 
iieconda  deUa 'auddefta  irtanza^  e  .peliiiono.  -,  - 

VIL  FinalnieBtè  inerendo  :aila  dlcbiarazlone  fkîta 
ria  Costttnziona  di  BenedeUo.XlV>0^cû*  M^tri  ran 
(^T  ed  eslendendola  in  ogni  sua  parte  ai  dominii.  detti 
wstà  del  Re  .di  Sardagna,  si. «fia  iacoUà  ai  Véscovi 
i  poter  estrarre  dai  Iqoghii  imoiuoi' i  rei  dl  ferîte  ri- 
PMosdute,  e  giudicate  dal  perid^  ew*  graine  pa'kolci 
ivita,  anche  prima  cbe  succéda   la  morte  dei  feritii 

:ia  condizione,  ohé  ae  le  ferit0.(9aranno  casuali,   q 
agiusta,  .ed  incolpata  difesa,   corne  pure,   se  il 
t)  non  ?enisse  a.morire  fiel  termine  dalle  leggi  «ré* 
,  debba  l'auiore  délie  ferite  restituirai  '  alla  Cbiesaé 


^efpar  lequel  S.  S.  Clément  XI F^  api* 
^que  aux  pays  cédés  à  S.  M.  le  Roi 
hoardais^^P^^  l^^  Traités  de  Vienne 
\é!Aix  Ta  Chapelle  /e  §  l  de  VinstruC'- 
fc/i  aux  JEvêques  Sur  Inexécution  dU 
concordât.  jSn  date  de  Rome,  le  \ 
%%.Beptemhre  1771* 

Clemenf  P.  P«  iXIV  ad  futuram  rei  memoriam. 

I  Circarospecta  Romani  Pontificis  omnium  Christi« 
Ptom  patns  et  pastoris  providentià,  sicuti  spirituali«« 
F  eoram  utilitâtibus  jugi  vigilantià  consulere  studet, 
^^  temporalibus  iUorum  commodis  paterna  caritate 
Ndere  satagit,  proot  vota  praesertim  Çatholicorum 
|*dpum  exposcunt,  et  in  Domino  con^picit  expedire. 
MtKR  riquîdem ,  sicot  Nobis.  nuper  pro  parte  carissimt 
ICIiri$to  filii  nostri  .Caroli  JBmanuelis  Sardiniae  Regia 


90     Bref  par  lequel  S.  &  Clément  XIF  appi 

Ulostris  e^ositom  foH  ad  componehdas,  sedands 

mniiuilas  ci>ntrovePsias,   et  disseoçiones  super  libc 

ècdesiastli^ay  ao-ntiiteria  beneficialiijncer  Miniatros  I 

Apoâtoli^et  Sanctae  iS^ia  ex  ima,   et  Olficiales 

Ministroti.olarae 'fiienioriae  Viotoriî  Amadei^  dam 

ejusdem  Sardiniae*  ftegis  illasirÎR  vi^entes,    felich 

ëordétioiiia.  'Bf^nëdictns  Papa  Xllt  pr^edecessor  n 

flonnulla}  paota,   et  «oncordata*  inire  curavk,    ac 

Cfliitera  coovenloin -fiiit,'  at   quaedani   instroctio 

^8uper  jurîsdîetiMe,  'quam  supier'immiinitaite)  ^  libe 

'eèbfësiastica  cbnficer^lar/  quaetransmtttënda  esset' 

it^miifëndo  ^ua,    et -4po$toiicae  Sedia*  apcrd  eun 

Victorrani  AmadeùfiB  Regem.Nunciôv  at  illaai  otni 

Ârehiepiseopiâ  ^  >  et  Bpiftcopta  ip  ^iltonibin  tehipora 

îps!  Victôrto  Ànriadêo^  Régi  subjéctis  etistentibus 

iriuniearef;    vemivif  «foia    néquei'Nûnciva    id    tem 

tt*afi6missu8,  nequè  insttoictio  hujusmodrçoiifeota  fue 

Irine  feKcis  recordationis  fienedictus.  Papa  XIV   | 

deoessor  quoique  nosteri    atatu*  c^usmodî   rerun  • 

aario  perpendo^  ttme«uo,  et  dietae-Sedis  Commis 

in  eisdem  ditionibus  -  existent!  ^aoifdain  rnstruct'M 

transmitti  mandavit,   de  qua  ipse  Commissarius   | 

dictoa  Archiepîscopos  j   et  Episcopos'  participes    ù 

deberet,   et  per  quaro  nonnûilaè  dijfficultates,   quj 

intelligentia/ et  executioné  dictorum  concordatorui 

ipso  Benedlcto  XIII  inltorum  exortae  fiierant,    < 

candae,  et  aperiendae,   aliaeque.  leges^pro  bono  J 

dictioHFs,  et  immunitatis  ecclesiasticaé  regimine  a( 

dàe  erant .  Cum  aûtero,  sicut  ead^m  expositio  snl 

gebat,  ipse  Carolus  Ëmanoel  Rex,  hec  cives. ac  in 

j^rovinciarum  à   Statu  ^    et   Ducatu   Mediolanensi 

junçtarum,    et  }uxta  tractatus   Viennae  et   Aquisj 

sibi -assignatârùm,   ac  suo  temporal!  domihio   unit 

gravi  cum  incqnirqqdo.  pro  quacumque  re,  seu  co 

versia  alicnjus   saltem   relevantiae  eorum   patriam 

domos  relinqùëre,  et  ad  tribunal  eeclesiasticum  c 

EpiscopOy  seu  ejus  Yicario  Qenerali-,  qui  cum  Epis 

ipso  commorari  ^let,  se  transferre,  atque  civitat^ 

aiièno   dominio   existentem,    in*  qua   idem    Bpisc< 

ejusque  Vicarius  Generaiis,  ac. Tribunal  écclesiast 

reperiuntur,  petere  teneantur,  quam  maxime  cotiver 

justum,  et  aequum  esse  ducat,  ut  id  totum,  quo< 

memoratum   Benedictum  XIV    praèdecessorem    iii 

iofftructione  praedicta  dispositum,    dedaratumque 


m 


paygs  cédéw^cp'Si^  M:  le  liot\de\Si^cJaignê,     ^  f 


^iipacagrapho;|Nriino,  t|iiod  .«iinm'Viearium  GeneralifBi  iffi 
^i  Episeo|pi&  def^utanduni'  in  lUa  parte  ^ruro  respecta 
«ePioecefis  ia  bnii|il)Q8  priscia^iMitKfttisdue  Proirincîi« 
ffiidominii  teanporalia  ad  noTaa'Provîflciaa  aibi  assigna*» 
^tn,  et  1^  $iaHft  Mll<iiolanensi!  diq.itBctasr  per  Nba  exton^ 
i^r,  et  amp^i^tiir^  :  Nos  igîtur  piis.iejusdein  Caroli 
^Saanqelis  RegU:Sii|)s:Jbac  Ja  Téi,)iftoaiituin:«uni.  Dtominl» 

EnHomaiy  favcM^i\bilitçr.«nnuere{i[oleniaaviHio^a  propridj 
ex  certa  ^ciçfili'a^.M  inalara  ;  djoliberatione  nostris^ 
Èoe  ApoffCoIrçte , i^^it^tatis  plenitudine  totum  id,  (jjuod 
tioratua  B^n0dict«ls^XIV  .praeidejeiusor..no8ter  ui.i^ 
Sino  disposuit,  aç  expressil  quoad.defAialioneiii  alteriiîa 
^leani. Gênerais  hu|4idmodi  pr q  ..ooininki  temporali  :qusw 
'^Caroli  EoianaeKs  Aêçia^  .et  tune  existentsibus  '  né 
Ardiiq)îsc4M]i9>4 1 :  M..  Episc^)!» < praesicripsi t , .'  statuic^ 
revit,    et  mdIarftKH  ad  0a8((fim'  JRromcias  .  ilgore 
ictatanm  VieiMiia«;4.>.etiAquisgrani  a  Statu  et  DucAtt 
xiiolanensi  sejunotaS|  e(»tilttistoi;£laro}Q^Einantteit.Rfli^ 
ignatas,  'attrit)UtBà#\  et  subjectas,   ejusque  temporali 
ninio  praedicto   tinitas  extendimus ,    et  ampliamus: 
pro  majori  secarttater,^t  tnteHIgvntla,  motu,  scieniia, 
Uberatione,  et  potestatis  -p|enitudine  paribus,  decer- 
'îns,  statuimus,    et  declaramus   hanc  esse  in   prae* 
'm  nostrapi  ,v&)u.nt!^|eiâ  ;  l\«mpéVS'Rn^V  (^'n^-ZÇ 
CXXIV.  pa>..539.)  ,   ,  '  V 

Deceroentes  eàsdera  praesehies  Imiteras,  el  in  .êis 

Mtenta  quaeGmnque  liémper  firma  /^valida ,  et  efficaciar 

tere,  et  ibre,  suibsqae  plenarips» '.et  intègres  ^fl*e- 

I  sortir!,   et  obtinere,  ac  illis,  ad  quos  spe<;tat,  et 

tempore  quandocumque  spectabit,!  in  futuruni  ple- 

îme  suffragart,    et.  ab   eis  respective' invioiabilitër 

nari,  sicque  in  praemi^sis  per  quoscumque  Judieeà- 

înarios,   et  Delegatos  etiam  cansàrum  Paiatii  Apd« 

ici  Aoditores ,   ac  Sedis  praefatae  Nuncios^   sublata. 

et  eorum  cuilibet  quavis  aliter  Judîèandi,  et  inter- 

indi  facultate,  et  auctoritate,  judicari,   et  definirL 

Te,   ac  .irrituiD,    et  inane,   si  secus  super  his.  a 

qaam  quavis   aiictoritate   scienter,    vel   ignoranter 

*igerit  attentari.      Quocirça  venérabilibus  fratribus 

iepiscopo   M ediolanensi ,    Episcopis    Papiensi^    et 

enlinensi  Provinciae  Bononiensis  nunc,  et  pro  tenir 

respective  existentibus  in  dominto  temporali,   ae  ^ 

^TÎncis  eidem  Carolo  Emanoeli  Régi  subjectis  juris* 

tioneni  spiritualem  in  terris,   locis,   castris,  oppidis. 
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VfJ.}  iotna  IimUes.JKoecesii»'prà«fiitaraiii  0|;i»teiltiba8; 
bontibus,  ut.  ipsl;  ^  UBtnquiM{iie  édfraftn  pro  se 
«mnimodam:  praeseniiuin  nostrarcmi-  litèrà^um,  et 
eia«cbAtehtoram:  exeGÛUonein  procédât,  Hlâsque,  el 
QXëi  contenta  'ijqaeamuqjàë  juxta  carunideRii  praesetitl 
fenorem^  et Lqontin^nttam  invîolabiliter  «ibservaH  cuii 
clr:iacïànt^''iAon''<Astantiba8('conflkittitlénii^  et  ordi 
tionibiiii  Apo8tqiicls'.,t  i|uae>  noilrb^  praféiientibua  lAi 
9dvei^an(urv'caetèrî«qae<  èe«ftra#iis>ii|ttMi^^  j 

l.    ;VolénEMis  àuteinv -at' pr^^ënfmin>i2iteràrum   ii 

Ndtarti'  p«blicti>M|l^8brS^Uv  ^t  sijslUo  |i(er^i>na«.  in-  eè 
sbsticâ  digniliaté'ticNyiistitBtae  '  mimUw  "eadem-^pro^ 
fi^es  in.judkîo^.  et  èktrtf'iHud 'Jiabèétor,  <fi]W  i| 
pôiresentibus  ,habèretprv  91  >forent /e9Lh>bî'l|r«>  ^€^1  ostén 
o-i<  'Datum  .RombefMa^ttd:  Sanctam  'Màriam  Mâjol 
ailb'^  annale  ■  Pi^catorls  die  .xxiH^aept^eââfbris  mdcci^I 
P^ultitÎGatoa  aibsiri  anflo<>piwi6/  ^  "^'  -    '       * 

:  -  A«--Cjlftl^'  NiG&ONUI 


11. 

Truite  i  avec  un  article  séparé^,  erii 

la  Sardaigne  et  la  Bavière poiir  Val 

lition  du  droit  d^ Aubaine.    En  di 

de  Turin ^  le  ^.Septembre  1772 J 


I  * 


Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  et  Son  k\i\ 
Sërënissime  '  Electorale  de  Bavière  étant  animées 
désir  mutuel  non  -  seulement  de  rafiermir  de  plus! 
plus  l^ancienne  union ,  amitié,  et  bonne  intelligence 
subsistent  entre  les  deux  Cours,  et  qui  ont  touj^ 
subsisté  entre  les  Rois  prédécesseurs  de  Sa  Maji 
et  la  Sérénissime  Maison  de  Bavière;  mais  encore  \ 
Caire  ressentir  les  effets  heureux  à  leurs  sujets ,  I 
leur  facilitant  les  moyens  de  multiplier  entr'eux 
Kaisons  d*amitié,  de  Parenté,  de  commerce,  et  de  \ 
respondance  mutuelle;  Elles  ont  résolu  d^écarterj 
obstacles  qui-  pourroient  s'y  opposer,  et  particulij 
Aient  en  établissant  entre  les  sujets  respectifs 
égalité  absolue,  et  une  entière  réciprocité  en  fait 
8ticcessionâ« 


pour  fdboHiiah  du  droit  df  Aubaine^     P3 

Dans  €ette  Toe.  les  Plénipotentiaires  soussignés,  177t 
iroir  de  la  part  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigneii 
tra  Excellence  D.  Joseph  Marie  Vincent  François 
Lecaris  Comte  dé  Gastellar,  des  Comtes  de  Vintimille^ 
hron  de  Desferres,  et  Boyon,  et  Seigneur  de  Con^ 
Rhodes,  Chev4ifier  de  TOrdre  des  Saints  Maurice  et 
Itfare,  Secrétaire  de  celui  de'FAnnonciade,  GentiK 
hmt  de  la  Chambre  de  Sa  .dite  Majesté,  et  son 
fioistre  et  Premier  JSeCrétaire  d'Etat  pour  les  affaires 
irangères:  et  de  la  part  de  Son  Altesse  Sérénissime 
iectorale  de  Bàtière,  Monsieur  le  Comte  Charles  de 
bsiasque,  GhambeUan  de  Sa  dite  Altesse;  après  avoir 
ttangé  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs^  dont  les  copies 
bst  transcrites'  à  là  fin  de  la  présente  convention, 

ttconvenos  pour  et  au  nom  de  Sa  Majesté,   et  de 
i  Altesse   Sérénissime  Electorale  de  Bavière,    des 
^les  suivans. 

L  Les  sujets  de  Sa  Majesté:  le  ftoi  de  Sardaignc^ 
K  ceoi  de  Son  Altesse  .Sérénissime-  Electorale  de^  Bà«- 
jiÈTe  auront  dorénavant  la  libre  faculté  de  disposer  de 
m  biens  quelconques  par  testament,  par  donation, 
■  par  tout  autre  acte  reconnu  valable,  et  légitime, 
k  fa?eur  de  qui  bon  leur  semblera ,  des  sujets  de 
■e  ou  de  l'autre  Domination;  et  leurs  héritiers  sujets 
w  Fone  ou  de  l'autre  des  deux  parties  contractantes 
knrront  recueillir  leurs  successions  soit  ab  intestat^ 
piteo  verta  de  testament,  ou  autres  dispositions  légi-* 
bes,  et  posséder  lesdits  biens,  soit  meubles»  oq  im« 
blés,  droits,  raisons,  noms,  et  actions,  et  en  jouir 
'  avoir  besoin  d'aucunes  lettres  de  naturalité,  ou 
e  concession  spéciale;  et  seront  lesdits  héifitiers 
ités  à  cet  égard  dans  celui  des  deux  Etats,  où  les 
cessions  leur  seront  échues  9  aussi  favorablement  que 
propres  et  natureb  sujets  du  pays. 
OL  Pour  cet  effet,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne, 
Son  Altesse  Sérénissime  Eilectorale  de  Bavière  dé-» 
t  expressément  par  la  présente  convention  à  toutes 
ordonnances,  statuts,  arrêts,  et  coutumes  qui 
oient  y  être  contraires ,  lescj[uels  seront  censés  non 
is,  et  non  émanés  vis-à-vis  des  sujets  respectifs, 
les  cas  exprimés  dans  l'article  premier. 
UI.  En  exécution  des  articles  précédons  les  sujets 
,  actifs ,  leurs  héritiers  légitimes ,  ou  tous  autres 
p&t  titre  valable  pour  exercer  leurs  droits,    leurs 
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1772  procureurs,  tnân^atair^/tateni^sv  on  ourateurs/pi 
rout  recuDÎUir  }es>  biens  ^  et  effets  généralement  ij 
conques,  sans-  aucune  exception',  pVoTena^  des  ; 
cessions  ouvertes  en  leur  faveur  dans  les  Etats  resp«^^ 
soit  ab  intestat,  soit  par  testament,,  on  *eirirerta  <yai 
dispositions  légitimes,  transporter  lea  biens,  .et  c. 
mobiliers,  où  ils  jugeront  à  propos ,> régir  et  , 
valoir  les  immeubles^  ou  en  -disposer;  par  vente, 
autrement,  sans  aucune  difficulté,  ni  smpéchennent, 
donnant  toutes- dëôharges  valables,-  fet  ^n- justifiant  .^ 
lement  de  leurs  titres  et  qualités;  ifaiéti 'ènteiiidu  ^ 
dans  tous  ces  cas  ils  seront  tenus  -  aux  méoKiesr  , 
formalités  et  droits,  auxquels  les-  siQ^ts-proprei!, 
naturels  de  Sa  Majesté  et  de  Son  Ake^se  Sérénia 
'Electorale  sont  sôiimis  dans  les  ]@tat8;*et  Provinces  j 
les' successions  aurwittété  ouv«iïtèa;.'r:  ;  «•  >' 

IV.  Lorsqu'il  s'élèvera  quelques  contestations 
la  Tàlidité  d'un  testament,   ou  d'une  autre  disposi 
elles  seront  décidées,  par  les  Juges ^  compétena  ,Gor' 
inément  aux  lois,  statuts,  et  usages- r>eçùs  et  autoi 
dans  le  lieu,    où  lesdites . dispositions'  auront  été  fa^ 
en  sorte  que  si  lesdits  actes  se  trouvent  revêtus 
formalités  et  des  conditions  requises  ipour  leur   vali 
dans  le  lieu  de. leur  confection,  ils  auront  égalée 
leur  plein  effet  dans  les  Etats  de  l'autre  partie  < 
tractante,  xiuand  même  dans  ceux-ci  ces  actes  serc^ 
assujettis  à  dçs  formalités  plus  grandes,  et  à  des  rè 
différentes  qu'ils  ne  le  sorit  dans -les  pays,   où  ils - 
été  rédigés.  *  i 

V.  L'égalité  et  la  réciprocité  parfaite  que  Sa 
Majesté  et  Son  Altesse  Sérénissîme  Electorale   ont' 
vue  d'établir  entre  leurs  sujets  respectifs  par   la   ]' 
sente  convention,  aura  lieu  aussi  par  rapport  aa  p{ 
ment  du  droit  qui  se  lève  dans^les  Etat»  de  Son  Alt 
Sérénissime  Electorale  sous  le  titre  de  détractioix, 
sous   toute  autre  dénomination   quelconque,    à    rai 
d'une  hérédité,  ou  de  Pexp^i^tatioD  des  effets  en  { 
yenansy  ou  du  prix,  des  immeubles;  :de  même  que 
rapport  à  tous  autres  droits  qui  peuvent  se  per4cei 
en  Bavière  sous  le  titre  de  mutation  de  propriété, 
sous  quciqn'autre  titre  cjue  ce  soit,    pour  raison  | 
successions    qui   écherroient   aux   sujets   du    Roi  ; 
façon  que  lorsnu'une  successfon  sera  échue  à  un  sj 
Bavarois  dans  les  Etats  de  Sa  Majesté,  il  devra  p^ 
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vnéffles  droits  )  et  sera  tenu  aux  mêmes  prestations,  1772 
i^adqae  sature  Qu'elles  puissent  être,  qu'on  exigeroit 
k Bavière  d'an  sujet  de  Sa  Majesté  en  parail  cas. 
?I.  La  présente  convention  sortira  son  plein,   et 
effet  dès  le  jour.de  la  signature,  et  sera  ratifiée    . 
le  Roi,  et  par  le  Sérénissime  Electeur.     Les  rati- 
'd9  en  sei'oiit   échangées    dans   Pespace   de   six 
kes,  OQ  plutôt,,  si  faire  se  peut;  et  six  semaines 
cet  échange ,   cette  même  convention  sera  enté'* 
ie,  et  enregistrée  dans   les  -Tribunaux   des   deux 
,  et  publiée  partout  où  besoin  sera,  dans  la  forme 
soiemnelle  usitée  en  pareil  cas,  pour  être  exé«* 
selon  sa  forme  et  teneur.  - 

En  foi  de  nuoi  Nbus  Plémpoteatiâirès  de  Sa  Ma- 
le  Roi  de  Sardaigne,  et  de  Son  Altesse.  Sérénis- 
Eiectorale  de  Bavière,  en-  vertu  de  nos  pleins 
irs  respectifs ,  avons  signé  la  présente  convention, 
aïons  fait  aj^poser  le  cachet  de  nos  armes*  Fait 
bria  le  trois  septembre  ^il  ^ept  cent  soixante  douze* 

i&is  DE  Castellab.  Charles  Piossasque. 


Article  séparém 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  et  Son  Altesse 
^issime  Electorale  de  Bavière  ayant  pris  en  xonsi- 
Son  qa'il  seroit  avantageux  a  leurs  sujets  respec- 
te leur  épargner  les  formalités  qu'ils  auroient  à 
&  pour  se  conformer  au  contenu  de  l'article  cinq 
convention  ci -.dessus,  et  d'établir,  sur  un  pied 
le  les  droits  que  leurs  dits  sujets  Respectifs  au- 
à  payer  dans  chacun  des  deux  Etats  à  raisoa 
nccessions  ouvertes  en  leur  faveur ,  ou  de  Texpor*. 
des  biens  et  effets  en  provenans ,  ou  du  prix  des 
btes;  .et  ayant  en  conséquence  autorisé  les  Fié- 
entiaires  soussignés  à  convenir  d'un  arrangement 
i égard,  il  a  été  arrêté  et  convenu  que  dans  le 
^  les  sujets  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne 
roient  de  transporter  hors  des  Etats  de  Son  AU 
Sëréaissime  Electorale  de  Bavière  les  effets,  ou 
il  d'icenx,  provenans  des  successions  ouvertes  en 
plavear  dans  les  Etats  de  Sa  dite  Altesse  Sérénis^* 
N Electorale,  il  ne  sera  perçu  desdits  sujets  de  Sa 
pé  qu'un  droit  unique  et  invariable  de  cinq  pour 
■  de  la  valeur  de  ce  qu'ils  emporteront;  lequel  tien- 
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1772  dra  lieu  de  tous  autres  droits  qui* se. lèvent  en  1 
flbu9  le  titre  de  détraction,  oa  sou»  toute  autre 
mination  quelconque  sur  les  effets  ou  capitaux 
portés  hors  du  pays,  sans  qtte  pour-raîsen  dé 
exportation  on  puisse  exiger  d'eux  autres  ou  plus  i 
droits. 

Et  pour  le  cas  que  les  sujets  de  Sa  dite  IVI 
à  qui  il  sera  échu  quelque  succession  en  Baviè 
transportent  pas  hors  de  la  domination  de  Son 
Sérénissime  Electorale  les  effets  eii  provenans ,  c 
prix,  il  ne  sera  exigé  d'eux,  sous  quelque  pi 
que  ce  puisse  être,  d'autres  droit»  que  ceux  au 
sont  assujettis  les  sujets  propres  jet  naturels  de  l 
Altesse  Sérénissiihe  Electorale  de  Bavière. 

Viceversa   les   sujets   de  .Son  Altesse  Sérëi 

Eletorale  de  Bavière  qui  voudront  transporter  ho 

Etats  de  Sa  Majesté  le  Roi   de  Sardàigne  les 

,    ou  le  prix  d'iceux   provenans  des  successions  oi 

en  leur  faveur   dans   les  Etats    de  Sa   dite  M 

Îayeront  pour  ladite  exportation  entre  les  mal 
Vésorier  des  Finances  de  Sa  Majesté  un  droi 
que  et  invariable  de  cinq  pour  cent  de  la  vah 
ce  qu'ils  emporteront,  sans  que  pour  raison  de 
exportation  on  puisse  exiger  d'eux  autres  ou  plus  { 
droits. 

Et  pour  le  cas  que  les  sujets  de  Sa  dite  t 
Sérénissime  Electorale ,  à  qui  il  sera  échu  quelqu< 
cession  dans  les  Etats  de  Sa  Majesté,  ne  transp 

£as  hors  de  sa  domination  les  effets  en  provenar 
mv  prix,  il  ne  sera  exigé  d'eux,  sous  quelque 
itexte.  que  ce  puisse  être,  d'autres  droits  que 
auxquels  sont  assujettis  les  sujets  propres  et  m 
de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardàigne. 

Le  présent  article  séparé  ne  fera  q'u^un  s 
même  acte  avec  la  convention  ci -dessus,  et  ai 
même  force,  et  valeur  que  s'il  y  étoit  ingéré  d 
à  mot  II  sera  pareillement  ratifié ,  enregistré,  [ 
et  exécuté  de  la  même  manière,  et  aux  mêmes 
ques  qui  ont  été  fixées  pour  les  ratifications,  ei 
strementy  publication,  et  exécution  de  la  con?t 
ci- dessus. 

En  foi  de  quoi  Nous  Plénipotentiaires  de  Se 
{esté  le  Roi  de  Sardàigne,  et  de  Son  Altesse  Se 
sime  Electorale  de  Bavière,  en  vertu  de  nos .  pleins 


pmr  tûboUtion  du  droit  d Aubaine,      gj 

Mn  respectifs  ont  sign^  le  prësent  article  eëparë  et  17T2 

ÎMoot  fait  apposer  le  cachet  de  nos  armea.    Fait  à 
Drin,  le  3l  Septembre  1772. 

liscARu  0B  Castbi^lar.  Chakles  Piossasqub. 

\  (RatiGé  par  le  Roi  de  Bavière  le  S.  Octobre  1772.) 


pnventions  de  sel  entre  la  Bavière 
\  et  l'Archevêché  de  Salzbourg. 

l. 

Yj^hich  zwischen  Pfalzbaîern  und  dem  Erz^ 

($  Sahburg  uber  die  von  letzterm  nach  dem 
'é  des  Kur fur  sien  Max  IIL  erhobenen  An-r 
cruche.    M'ùnchen,  den  4-  FebrucêT  1781. 

Kond  ond  zu  mssen  seye  hiermit  jederinannigriclii 

^oi\Seite  Sr.  Hochfurstl.  Goaden  Herrn  Erzbiscbofen 

Salzburg  aaf  zeitlichen  Hintritt  WeyI.  des  Herra 

'orsteo  MaxirâMian  IIL  in  Bayern  Durchl.  verschie* 

'*^  ib  altère  theils  neaere  Anspriiche  an  deasen 

schaft  im  Namen  Ihres  Erzatiftes  aufgestellet,*' 

20  diesem  Ende  bei  Sn  Kurfûrsll.  DurchL  za  Pfals 

Kachfolgern  im  Herzofftbum    Bayern,  unter   dem 

iaiinerl779»  nach  fiinf  Abtheilungen  formlich  an* 

cht  worden ,   wovon  die 

von  den  Jahren  1611  bis  1765,  we^en  za  we- 

sosgefahrten ,  dann  wegen.zwar  ansgefiihrt-'aber 

lltTeraofschlagten  $ab ,  und  wegen  von  Seite  Bayera 

gemacht-    aber  an  Salzburg   nicht   berechnet- 

verguteten  Aufschiagèn;   die 

Uto  roo  jiingern  Salz  -  Preis  «  Ausstanden  yon  1766 

1?T5,  dann  jenen  von   1776  und  1777;  aucb  die 

Oite  von  den  wahrend  des  sogenannten  osterreich. 

ssions-Rriegs  in   Lebzeiten   Kaisers   Caris  VIL 

ifl  Jahren  1742,  43,  44  und  1745  gelieferten  Na- 

leo  und  andern  anfgewandten  Kosten  und  erGttenen 

<len>  hergeleitet)  und  sofort  die 

JVte  aof  £e  Gegend  in  und  um  ReichenhaU,  und 

iCckdie 

^oan  Supplém.   Tome  L  '  O 
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1781       Vfe  aaf  die  Hèhnfalfigkeit  mehrerèrLehns-Stj 
gerichtet  ist;  j 

Wogegen  aber  aach  yor  Seite  Sr.  Cfa.  Durchl 
Pfalz  unter  dem  9ten  Janner  des  naiiilichen  177{ 
Jahrs  mehrfaçhe  Gegenforderangen  und  verschie^ 
Pratensionen,  und  zwar  unter  folgenden  Rubriken, 

1)  Wegen  Entgang  des  Halleinischen  Salz-i 
schleiss  in  Bôheim, 

2)  Wegèn    nicbt    geleisteter   Gewebriichkeit 
Sahes,   '         "^     ^  .  \  •    .  I 

3)  Wegen  nicbt  erfullter  Scbifordoungsoias^ 
Yerbindnchkeit,        i   v    .       .•,.*,; 

4)  Wegen  Verbreitung  des  Halleinischen  Sais 
scbleiss  za  Lande, 

5)  Wegen  der  gespcrrten  Wa^^erfabrt  apf  deii 
nach  und  von  Reichenhall,    .  >  .      „^  .  1 

6)  Wegen  Schwendung  dér  tih  JBrzslïft  geieg 
und  ztim  Sâfz&deden  nach  RéichenifaàH  gewidn 
SchwarzwSidér,  .      À;    .     . 

7)  Wegen.  Riîckstanden  an  Steuern,  Anl^ 
Scharwerks-,  Herdstadts^  utid  Jurbdîçtions-Gel 
bei  der  Herrscbaft  Mattsee,  dann  beî  dem  Voigt- 
ProbstgerichtMuhklorr,  wieauçb^égen  hyemai  ij 
fùngs-  und  extra  ordînari  — Cêntributiéns  —  Resta 
Von  deh  S^eiten  der  Turken-Kriege,  Scbwedisch  â 
i^îgen  Kriegs,  des  Spânisch*  Und  psterreich.  Succès^ 
Rriegs  etc.  j 

'  8)  Wégen  einigén  ron  dem  SOjahrigen  Krie^ 
ill  allgemeinen  sicb  auf  Kurfursteh*  Maximilian  II 
ziehenden  Schuldigkeitenf  und  insonders  wegei^ 
an  Wé^l.  Sr.  Kaiser.  May.  Cari  VII.  nicbt  gut  géij 
ten  Romer-Monaten  im  Vorschein  gekommen 
ivie  eines  sowobi,  als  das  andére  in  den  unter  | 
benàerkten  8ten  und  9ten  Janner  1779.  gegen  i 
der. mitgetheilten  Forderungen  verzeichnet,  undi 
fiihrlicher  d^rinnen  za  entnehmen  ist. 

Gleichwie  aber  bei  so  wichtig,  und  weit  ^ 
henden  Vofgahg  uiid  bei  den  vielen  Widerspri 
und  Einwendnngen  y  welche  ein  Theil  des  anderi^ 
derungen  zugleich  entgegen  gesteilet,  sicb  beede 
ste  Paciscenten  bewogen  gefunden»  dièses  gan^ 
begriffene  Forderungswesen  und  aile  dabei  wech^ 
gerîigte  Anstande  in  scbiedliche  Wege  einzuleitenj 
mit  fiirstl.  wahrer  Eintracht  uod  Gute  hinzulegej 
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k  and  fierté  rShmliobate  Absicbt  aof  die  dUterwegeli  l^BK 
Piiflogene  Behandiang  zu  deraeiben  voilen  Ber6biguti|P' 
ÉUicb  erreichet^    und  '.  in  Folg^e  der  zwUchen  beed- 
tÉi^eaKoramissariett^am  Ifiten  Weinmonats  178Q.  ge^- 
Mget,  nnd  von  ibren  hochsten  Principalen  am  19t«B 

E23tea  besagten    MonaU   besiaUig^en   Praelîmina*^ 
die  nachstehend  gutliche  Abkunft  uod  tVereia  ge*' 
ea  ood  belîebt  worden.  .    »  •<-:  '  / 

(Ârtl.)  Ërstens:  jndchen  sidb  âr..Gh«.Drlt.  za 
ik  fiir  «ch,  nnd  ihrer  NachloDiOBién.  iro  (ierzogthum 
beni  ferbindlich,  anSr.  (hocbfupsU^^Gjladen  urid  ihro 
lichfolger  am  Brzttift  -Satoburg  •âberi.dieacbon  baar 
bUteËiDoial  hundert  Sgecha  tansend  acht  hunderl 
pi  mid  dreysig  GMildeiiv  uad  Ubér  Abzu^  deren  von 
^B  Kaisers  UarL  Vlk  May^ .  rucJiatehefiden  Romer*' 
ten  von  30633  :fli  datin  der  zu  Waa^erbùrg  im 
1777  gem^inaan  liquidirten  Preittéiacbenl  Kriega* 
Id  «on  47593.  fL  noch  eiae  avers^l- Somme  von 
fl.  dergestaiten  baar.  aii  bezàbleO;^  .'tlasa  solcbe 
onter  dem  lYorvraod /der^BO  ebeii  HamanUicb  aa»4 
ekten  drey>  Posteo^  ja^ihcand'erer  'a»  .9i^p  Janneo 
aufgesullten  GegenforderungeA  .dem .  «gçringstea 
_;,  Q(kr  yerkinf ziùi^  uati^liegeiijHtlaenfi#k*n  gleich 
Attireehffiluiig  dea  HaliptrYergl^icbarlRstraments; 

•  • 

itt  Neben-»Rezes8e.r=r  n.  baar'b^zaWtV  der  so- 
ib  obiger  averàrSummè.  mit  ^b  ûi  iiocbubrig 


«   4 


ide  Eeat  a^er,  àndj^war  SQWQ^\<jas  df^rmalige 
'KaftiïaçesGhîer  daùéft.  daa  ist.,  einacbiieasig  des 
1 178SL  jahrL  mit  50000  fil.,  nacbhià'/aber  von  dem 

1783.  anzurang^n,  mit  —  fl..{illwege9  )fl  monatl. 

i  abgefohrt  nnd  zu  diesem  EtodcL  dm  .die.  ganze 

'risten  za   bezahlende 'Summe  ebe»  ao  vîele  assig-* 

resp.  Wechselbriefé  von  der- Haaptkassa  m 

nacn  dem  beiliegenden  Formular  ausgestetlet 

U  voa  welchen  Sr.  bochfrtl.  Gnaden  durch  Ces- 

ader  wte  sonst  ihre  Convenienz  ist^  einen  selbst 

ji  Bnd  dermassen  wirkenden  Gebrauch  machen 

U  daaa  hieranf,  sie  seyen  von  einem  Cessionario, 

^B  dem  Erzstift  aeibsten   zar  Verfalizeit  prae- 

1  <fie  baare  BezaUiing  jederzeit  bereitest  gelei- 

62 
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1791  stet  werdén  sbile»    Gegeii  Ame  rerbindficl 
■oUeo  aber 

(Art  2.)  Zwatenfl:  Die  Eingangs  erwa 
demogeii,  und  Gegenfordeningen,  wie  sol 
deni  oten  and  9teo  Janner  1779  dnander  m 
worden,  Yollends  getilget,  ond  aorgehoben, 
wie  anderer  Seits  die  voile  Verxicht  hierauf 
ander  geleistet  werden. 

la  dessën  Geniassbnt  begeben  sich 

(Art  3.)    Drittens:  nnd   verzeiben  bee^ 
contrahirende  Tbeiie  ^egeneinacider  fiir  sicb^ 
Nachkomiuen  an   der  Landes  «-Regierang   n 
genwartiger  Renontiatioii,  nnd  Verzicht  auf 
jede    vorgedachte  '  beederseiu    aofgestellte 
samnit,  und  sohders  ans  freyea  wobibedacht 
olme  Zwang,  oderPurcht  hôherer  Macht,  u 
hong  in  der  allerbesten  bestaiidigsten ,  und 
ficbsten  Forai,   Weiss,  und  Maase,   aïs  es 
und  weltiicb  gemeinen  geschriebenén ,  anch 
ten,  Gewohnfaeiten,  Gebraucben;  Reichs-  un 
Ordnungen-,  oder  Freyhèiteii  geschehen,  une 
ben  soll,  und  kaan: 

Uocbst  selbe  terblndén  sich  an^h  bierzi 
dièses  Venucfats-Briefes,  abo,  and  dergesta 
^eder  Sie,  Jiocb.jemab  einer  von  hochst  ihi 
rangs  -  N'aichkonHnen  mefar  .  einigertey  Recbt, 
tiçkeit,  oder  Anspracb  in  Riicksicht  der  ob 
niiUelâ  gegenwartiger  Urkond  aufgegebenen 
ziehenen  Forderungen  ein  oder  anderseits  h 
cben,  oder'bebaupten  sollen,  noch  wbllen, 
gen,  weder  mit  «noch  ohne  Recbt,  weder  id 
sser  Gericht,  wie  es  imaier  erdacht  werde 
oder  konnte,  sondern  sie  geloben  und  ?( 
sich  wechselwéise  dièse  Yerzicht  in  allwegen 
den ,  und  Kraften  darchaas  unangefochten  zf 
noch  zu  gestatten,  dass  solche  durch  ande 
retwegen  geahndei,  angefochten,  oder  dawid 
deit  werde* 

Da  auch  wider  aile  bessere  Zaversicht 
ihre  Nachkommen,  oder  jeniand  anderer  vo 
gen  et,was  dawider  «ornehuien,  oder  weitere 
Irrang  erheben  wiîrden,  das  soi!  nicht  ailei 
und  krafllos,  sondern  auch  sie,  und  ihre  Nai 
dariiber  schuldig  und  gehalten  sejn,  dem  bei 
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iDen  ihm  derentwiUen  erloffenen ,   oder  Tenir- 1781 
to  Kosten  und  Schaden  ohne  mindeslea  Abgaog 
erstatten. 

Zar  foUkommenen  Gewahrang  ailes  obigen  ver« 

es,  and  begeben  Sie  sich  aoch  ali  und  jeder  Pri- 

p,  Gnaden,  lodalten,  Dispetosationen,  Freyheilen, 

len,  und  Gerechtigkeiten ,'  so  ibnen«  JDider  ihren 

luHmneD  iron  gemeinen  oder  sonderbarea  geistlicb 

weltEcben  Rechten,  Statuten,  OrdnangeOf  Satzun- 

1,  oder  Gewohnhehen  aller  und  jeder  Orten,  son- 

'ir  der  Landen  zu  Bayerli,  uad  Sahbarg,  jeCzt, 

kSoftig  wider  soiche  Yerzicht  zu  guten  kommeo, 

it.  oder  vonPabstlicbf  KaiserLi  KonigU  und  au» 

Conslitotiooen  wegea  dawider  ergrîfen  werdea 

TorzQglich  nnd  insbesondere  aber  entsagen  Sie 
Ebrede'oder  Ausflucht^dass  kein  Regierungsvor- 
zam  Praejuditz  seiner  Nacbkoniinen  eine  Ver- 
ikeit  einschreiten  moge,  und  in  Folge  deitea 
dagegen  snchender  Restitution,  Appellation,  Ab« 
^Q,  der  Einrede  Torgebl.  Niohtigkeit,  allzuhocb« 
ibermassiger^  oder  mehr  ab  zur  Halfte  besche* 
Deberfahr,  und  Bevortheilung,  auch  ail  anderen 
iehea  Behelfs-Mitteln,  so  hinwider  ersonnen,  odeif 
Imttorz  dieser  Yerzicht  auf  die  Bahn  gebucht 
durften,  wie  dann  auch  allda  nimmeroiehr  die 
-Regel,  dass  keine  gênerai  Verzicbt  gelte,  wenn 
ciae  absonderliche  vorhergegaogen ,  einige  An- 
Xftder  Theil  haben  solle. 

za  wahren  Urkunde  habeo  die  hochstèn 
iten  hieriiber  nicht  nur  statt,  und  unverbrîich- 
halten,  aich  eirtander  bey  ftirstlicben  Wort, 
Treu  und  Glauben  (jedoch  ihreo  iîbrigen  beed- 
gerechtsammen ,  und  Befugnissen ,  die  hierînne 
iisnimentKcb  eingekommen  sind,  und  sonders  dem 
itigen  Tage  ge^rtigten  Haupt-Salz-Vertrag  und 
Eecessen,  dann  den  darin  wechselweis  uber^  *  / 
Mnea  Verbindlichkçiten ,  wie  auch  jehen,  wesaen 
"^  h  wegen  Miîhidorf  und  der  alldort  umgelegenen 
ond  Probstgerichten  fur  die  Hinkunft  weiters 
wird,  unvorgriffen)  yersprochen  und  gelobet, 
\  aoch  jeder  derselben  dièses  Verzichts-Instru- 
nt  sciner  eîgenen  hpchsten  Hands-Unterschrift 
[et,    und  eue  solcbergestaltea  verfasste  swey 
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« 

1381  Originafien  in  Kraft  der  dem  ▼ôrberuhrten  Hi 
Verirag  4]iitep  dem  beutigen  Dato  angehaog 
gung  gegeneinander  bestattî^et. 

So  géschehenin  der  Haupt*  und  Resic 
Munchen  den  vîerten  Hornung  im  Bin  taui 
benbundert^  .Ein  und  achlzigsten  Jahre. 

Forntular. 

Mûncben  den  9,  ,v  W  178.  Pef.  , 
Ende  Monats  ,,„  ;,  178  yV.zablt  an  S< 
furstl.  Gnaden  jn  Salzbnrg,  ôdër  dero  bol 
die  Kurfursti.  Ha«ptkassà  gcfgen'^Einziehung 
âumma  von  Gul'd^n  ,,  ,,  Conventions  ^Miin: 
«<;heïi  Valuta  weptb  verstandeii.- 

-''    Kûrfiirstlicbe  Hauptkassa. 

IIaupt''Vertrag^l^u>ischerp Kùrfùrst  Can 
von  Pfcdz-^^  Bayer n^  und  derti  Erzbisc 
ronymus  von  Salzburg^  den  Versch 
Halleinisohen  Sûlzes  betreffend.  Miin 
•  '  ''      4.  Februar  ' i^Sh 

Von  Gottes  Gnaden  Wîr  GaH  Theodor 
bei  Rhein ,  «  Herzog  in  Ober^  und  Niedern  I 
faeîL  Rom-.  Reiches  Erztruchsfess ,  und  Ku 
Giiltcb,  Cleve,  undiBerg  Herzog,  Landgraf 
tenberg,  Furet  zu  Mors,  Marquis  zu  Berg 
Graf  zu  Veldenz,  Sponheiot,  der  Mark,  ur 
berg,  Herr  zu  Ravenstein  etc.  etc.  Und 
Gnaden  Wir  fiieronymus  Erzbischof  zu  Salzbi 
des  fieil.  Apostol.  Stuhis  zu  Rom,  und  des  II 
Primas  etc.  etc.  Thun  kund,  und  zu  wissen 
fiîrUns,   iinsere  Brben,  und  Nacbkommen 

Nachdeme  zwischen  Unsern  Vorfahrern 
des  Halleinischen  Salzbandels.»  und  der  dariî 
teten  altern  Vertragen  durch  lange  Jahre  h 
Misshelligkeiten  sich  erhoben,  auch  iîber  ( 
geren  Jahren  getroffene  Evéntual-Verstan( 
schiedene  Zw^eilél,  Widerspriîche^  Forder 
Gegenforderungen  rege  geworden: 

Als  haben  wir  beide  Fiîrsten  allvorderst 
selwets  aufgesiellten  Forderongen  und  Geg< 
gen,   wie*  solche  den  8len  und  9ten  Janne 
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communicirt  worden,  pns  yerziehen,  und  sol- 1781 
:  àt  fermfuelst  einer  dariîber  soriderbar  errichteten 
ierzicbts-Urkande,  fur  aile  kiinftige  Zeiten  ganziich 
jegeneinander  aufgehoben,  auch  die  bUherige  Anstando 
ifiierdings  mit  einander  in  gutliche  Unterbandiung 
reko  lassen,  sofort  solche  sur  Yorbeagung  aller  un- 
H^eoehroen  Weiterungen,  die  daraus  zum  Nachtheil 
Wier  Laodern  bevorstehen,  in  Kraft  gegenwartigea 
Mngi  ?ermittelt,  und  auf  ein  ewiges  unwiderruflides 
'Eadevereiot,  wie  von  Wort  zu  m>rt  folget. 

[  Nimlich  und 

I  (Art.  1.)  Erstens  :  Bleibpn  die  Vertr^ge  vom  Jahr 
1394  ond  1611  in  soweSt  die  Grundiage,  als  solche  in 
ÔKn,  Dfld  anderen  Theil  durch  hernach  folgende 
hÉen  nicht  abgeandert,  oder  erlautert  werden. 

(Art.  2.)  Zweitens:  Lassen  wir  es  beyderseits  noch  , 
per,  und  fur  allzeit  bey  der  im  Vertrag  de  anoo 
W  aasgedriikten  Verbindlichkeit ,  in  Betreff  des  za 
l^niehmenden,  und  resp.zayerabfolgendenjahrl.8alz- 
mi  bewenden,  aiso  zwar,  dass  wir  Kurfurst,  unsere 
Ftn  ond  Nachkommen  in  den  baverischen  Landen 
Fcb  nicht  mehr  als  1100  Pf.  zq  ûbernehmen,  und 
h^desErzstifts  Schiffungen  in  Hallfahrteh  eingetheilter 
Nuiuhren  gehalten^  und  so  auch  mt  Erzbischof^ 
M  onsere  Nachkommen  kein  mehreres ,  als  jahri. 
pPf.  zu  gewehren,  und  auf  zeitl.  Begehren  zu 
Wolgen  schuldig  seyn  sollen,  und  wollen. 

(Art.  3.)  Drittens:  Von  erst  bestimmter  Verbind- 
'''^t,  jahrI.  1100  Pf.  zu  iîbernehmen,  und  resp.  za 


^iiilolgen,  sollen  allein  die  sogenannte  Casus  insoliti, 
mml^  et  impossibilitatis  uns  beiderseits  wechseU 
N  entschuldigen  konnen ,  und  in  solchen  Fallen 
T^er  wir  Kurfiirst  das  vollkommene  Quantum  von 
i^Pf.  anzunehmen,  noch  wir  Erzbischof  dasselbe 
'Mpn  verbunden,  auch  ein  Theil  dem  andern  fiir 
loriickbleîbende  Anzahl  Saizes  einigen  Recompens 
Schadiosbaltuhg  zu  bezahlen  nicht  schuldig  seyn; 
N  aber  eben  dieser  Casuum  impossibilitatis  halber, 
^ vas  dièses  fiir  Fâlle  sein  sollen,  hinfuhro  desto* 
^ï^r  Streit  entstehen  moge;  so  ist  zugleich  festge- 

ftworden,  dass  es  beiderseits  lauter  Casus  notorii^ 
'st,  sokhe  Fâlle  seyn  miîssen,  welche.  einem  Theil, 
dem  andern,    ohne  weitlaufige  Probe,    und  aIso 
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1781  dureh  eigene  Brfahnine  «n  genugen  bekar 
konnen,  und  soll  benannlKch  yon  anser  des  Kur 
unserer  Erben,  und  Nacbkommen  Seite  nichts 
mehr  pro  Casu  impossibilitatia  angezogen  wer 
wenn  (So  Gott  gnadig  verhiiUen  wolte)  in  unseï 
Landen,  oder  wo  das  Balleiuische  Saljs  seii 
flchleisa  bat,  leidige  Kriege,  Hungersnoth,  M 
.  oder  Viehe  -  Sterben  entstunden:  wie  aùch  , 
fremden  Landen  neue  Salzwerker  erbauetf  ui 
dieselbe,  oder  gar  durch  auswarliger  Furstc 
Standen-Imposten,  oderVerbote  der  Halleinis< 
Débit  zurackgetrieben ,  und  endiich,  wenn 
recbten  Zeit  begehrte  Quantum  ohne  unsrc 
nicht  nach  St,  Nicola  beygefiihrt  wurde,  dass 
Erzstift  nur,  wenn  ein,  oder  anderer  solch< 
notûrié  ewtirt,  mit  ^^m  Salz  an  sich  zu  hall 
von  wegen  zu  wenig  ausfuhreoden  Salz  an  u 
Recompens,  oder  Êntschadigung  nicht  zu  I 
haben  solle. 

Auf  gleiche  Weise  soll  auch  auf  unserer 
bis.çhofens  Seite  ferner  nichts  anders  mehr  { 
iropossibilitatis  angezogen  werdeh,  als  wenn  il 
Erzstift  (So  Gott  ingleichen  gnadig  abwend 
leidige  Kriege,  Hungersnoth,  Menschen-  od 
sterben  sich  ereigneten,  wie  auch,  wenn  dure 
ordentlichen  grossen'  Brand,  Brdfalle,  oder 
gusse  die  Saizerzeugung  zu  Berg,  Wald,  Pi 
Griess  betrachtiich  gehindert  wurde»  oder  die 
nach  St.  Nicola  ohne  unsern  Verscholden  i 
schehen  konnte,  dass  man  aiso  ingleichen  an 
Hauses  Bayern  nur,  wenn  einer  oder  der  an 
cher  Fallen  notoriè  existiret,  sich  an  der  empf 
Anzahl  zu  begniigen,  und  wegen  des  zurucii 
den  an  uns  einige  Récompense  oder  Entsc 
nicht  zu  fordern  haben  solle. 

In  soweit  jedoch  existente  Oasu  impossit 
^  auf  die  Quantitât  des  Saizes  ankommt,  um  w< 
weder  wir  Kurfurst  zu  wenig  annehmen,  oder 
stift  zu  wenig  liefem  zu  konnen  pratendierer 
oder  aber,  wenn  von  ein,  oder  anderer  Seite 
.  vorbenannte  noch  ein  sonderbarer  gegenwai 
vbrzusehender  Casus  impossibilltatis  sich  a 
dîirfte,  sollen  entweder  beede  Theile  sich  in 
zu  vereinen  haben ,  oder  der  Anstand  durci 
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■itindSdi  vergfichenen  obmamischafiL  Weeg«auf  daa  1781 
îrdersamste  enuchiedea  werden* 

Wiirden  aber 

(Art  4.)  Viertens:  Wir  Karfurst,  unsere  Erben, 
oJ  Nacbkomroen  ausser  aothaner  notoriBcber  Casuum 
ipossibilitaiis  weDÎger,  ais  die  JahrL  1100  Pf.  Sak 
Âeroefamen,  oder  wir  Erzbischor,  und  unsere  Nach- 
tcnmen  aosaer  solcb  beschrie(>ener  Fallen  die  jahrlicbe 
llilO  Pf.  Salz  nicht  verabfolgen  lassen  ;  so  solleo  wir 
Mrst  dem  &8s€ifl  fur  jede  secluao  Casu  iropoMU 
Ktatis  zurock^iaissende  Halnabrt  180  tl.  —  Recompena, 
tid  Bntschadigting  eratatlen,  desgieichen  auch  wir 
bbiscbof  fur  Jcde  dira  Casom  ioipoasibilitafia  nicht 
ikfolgeode  IlaUfahrt  180  fil.  an  Bayera  ala  eine  Schad- 
Ualtong  vergiîten,  und  ein  Theil  dem  andern  des 
Beiragg  halber  allwegen  vor  dem  nachat  folgendea 
N«eQ  Salzauagang  beiriedigen;  wobey  jedoch  wir  Kur* 
Brst  fur  ona,  unaere  Erben,  und  ISIachkommen  aua* 
(riicklich  bedingen,  und  wir  Brzbiachof  fiir  una,  und 
HiKre  Nachkommen  eingewillîget  baben ,  daaa  wegen 
fcr  iin  Konigreich  Boheim  notoriè  verbotenen  Ëin^hr 
k  Balleinischen  Saizea  wir  Kurfurat  in  ao  lanee,  und 
M,  als  nicht  der  Bobmische  Vei^achleisa  wiederum 
^esteiit  seyn  wird,  dispensirt  aeyn  aolten,  an  dem 
ika  bealîmmten  oblige  der  1 100  Pf.  mehr  ala  900  Pf. 
Biobernebmea,  und  wir  Erzbiacfaof  gleichfalla  diapen* 
Mtseyn  aoilen,  mehr  ali^  1000  Pf.  zu  leiaten,  foiglich 
fenea  Theil  wegen  der  auf  aoiche  Weia  zuruck  blei* 
pMiefl  200  resp.  100  Pf.  einige  Recompena  oder  Schad<* 
Mattong  zugemuthet  werden:  Dieae  Dispena  jedoch 
jMch  80  bald  ala  der  Verachleisa  in  Boheim  wieder 
MÂen  Gang  gewiiïnen  wird,  aufhoren  aoll. 
'    Damit  non 

I  (Art  5.)  Fîinftena  :  Der  Halleiniache  Salzauagang, 
^  desselben  Verachleiaa  zu  deato  roehrern  zu  -  und 
Mmen  gebraçht  werde,  auch  desaen  Perpetuitat 
^bert  aeye,  so  verbinden  wir  beedeKur-  und  Fiîr- 
^  ior  uns  und  unaere  Nachkoçimen  auf  furatlichea 
M,  und  glauben,  dasa  "von  Seite  Bayern  aolcbem 
iiliergebracDten  Haileinischen  Waaaer-SalZ' Verachleiaa, 
■tiiei  daa  obligo- quantum  von  1100  Pf.  betrift,  we- 
^  m\  inn*  noch  auslandiachen  Salz  der  mindeste . 
blrag,  oder  einig  anderer  Nachtheil,  oder  Âbbruch 
'Kcb^en,  mitbia  dieaafalla  der  inn*  und  aualândiacbe 
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ITSlSaiz-VerschleiM  pro  Casu  insofito  niemals  i 
werden:  hergegen  aJber  aach  das  Erzstift 
nicht  befugt  seyn  solle,  weder  eioen  Salzha 
éer  Abgebung  des  Gehoizea  (ausser  was  ver 
rer  Vertragen,  und  des  nacbfoigendeH  §phi 
Vertrages  beschehen  mag)  noch ,  was  in  andc 
-Wasser-Salz-Verschleiss,  nachtheilig  oder  di 
-digen  Gewabrung  des  Jahrfich  erforderlich 
'^enden  Aii8fuhr8>>4iianUvauf  1100  Pf.  hioder 
abbrâchig  seyn  komite,  in  ZukunCt  'mit^emai 
«inzagehen,  oder  selbtt  zu  unternehAien  ; 
auch  Salzborgiseher  SeiU,  so  vie!  obbemeh 
4ler  1100  Pf.  betrift,  weder  die  altern  Vertrî 
der  im  nachfolgenden  §pho  beichriebenç  H 
Sàlz-Vertchleiss  des  Erzstifts  jenials  aïs  ein 
'    aolitus  selle  konnen  angezogen  werden. 

Wo  iibrigens  ^egen  Ausfuhrung  des  Ber 

nerischen  Schellenberger  «  und  Fronreiter  Sal 

jenen  sein  Bewenden  bat,  was  bierinfalU  sow< 

tere  Reces&en,  benanntlich  de  aïs.  Idâ5.  und 

die  jungern  de  ais.  1611.  und  1628.  in  sicb 

und  vorschreiben,'  gleich  dann  aucb  anher  w 

ond  beliraftiget  wird,   was   der  Vertrag   de 

auf  den  Fait  eines  die  1100  Pf.  iîbersteigen< 

Bedarfs  statuirt,  namlich  dass,  wenn  Bayern 

oder  iang  im  Standeware,  noch  ein  grosseres 

tles  Halleinischen  Salzes  auszufuhren,  und  zu 

ssen,  soich  mehrèrs  Quantum,  dem  Verstande 

trags  gemass,  an  das  Erzstift  mit  Zuruckseta 

andern  fremden  Salzes  begehrt^  angenommei 

dem  zur  selben  Zeit  verglichenen  Preise  bea 

den;  wo  aber  sotbane  mehrere  AnzabI  Salzes 

gar  nicht,  oder  nur  zuroTheil,  oder  nur  auf 

mehrere  Jahre  ohne  eigenen  Schaden  nicht  liefei 

nen ,  ab  Seite  des  Erzstifts  sich  erkiart  wurde,  al 

Kurfiîrst)  und  unsereErben  und  Nachkommen  < 

gniiet,  doch  uns  frey  gestellt  seyn  solle,  pro  rata 

erfolgenden Halleinischen  Salz- quanti,  et  Ten 

anders  fremdes  Salz  uns  zuzuiegen. 

(Art  6.)    Sechstens:    Die   Bezablung   d< 
bey  der  Wurze  betreffend,    ist  beederseits  vc 
und  verglichen  worden,  dass  dem  Erzstift  nui 
80  Iang  die  dermalige  KufTen  -  Gewehrschaft 
auf  eine  jede  in  186  Kueffea»  und  33  Setzfi 
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liehende  Hanfahrt  zwey  bundert ,  zwey  und  zwailzlg  1781 
Gniden  fîrey  rom  Bntgelt  eines  efwaigèn  Abscbiages 
Tûo  uns  Kurfursten  gut  gethan  werden;  wann  aber 
kGebraoch  des  neuan  Fodergcschirs  eingefiihret  iat, 
!o  solle  dem  BrzBtîft  fiir  elne  in  244  sammentlicb  in 
Uibare  Geschirre  eincescUagatian  gewehriicban  .Fa« 
im  bestehende  Hailfabrt  22S  fl.  gleicbralls  frey  y#ft 
àemAbscblaga-Entgdd  bazahlet  werden,  foiglicb  daa 
Preiiom,  ond  Raarscbilling  um  die  Hailfabrt  fconftig 
SS  S.  and  resp.  228  il.  seyn  •  welcbe  wir  Karfiîrat  in 
Salzborg,  wie  zeitberb  ge«cbehen,  in  monatlicben  Ra» 
!is,  und  mit  gat«  und  g^ngbarer  Reicbs-Munz  nach 
Maass  des  dleafalla  erricbteten  Séparât- Articula  baar 
iezahlen  lassen  solien. 

Dnd  gleichwie  wir  bis  anbero  mit  yorgedacht  mo- 
utiicher  Bezahiang  ricbtig  zugebalten;  also  aucb  soile 
^^s  Erzstift  Salzburg  den  Salzausgang  zuruck  zu  baltea 
in  Solange  nicht  berecbtiget  seyn,  als  lang  wir,  unéere 
Erbeu,  nnd  Nacbkommen  in  den  bayer.  Lîanden  die 
cnfSbnte  Zahlung  in  das  kunftige  ricbtig  leisten,  werden. 

Und  ¥on  diesem  nunmehro  yerglicbenen  bestandi- 
pQ  KaufschiUing  der  222  fl.  und  resp.  228  fl.  soll  we- 
itt  Sber  iang,  oder  ;kurz  das  Erzstift  Salzburg  Yon 
(bcm  bei  dem  Legstatten  allenfalls  erforderlicben  der- 
ÔQstigen  Abschlag,  es  mochte  ein  Abschlag  universa- 
Iter  bey  allen ,  oder  particuiariter  bei  einer  Legstatt 
Vschehcn,  jemals  etwas  zu  verliereni  oder  zu  entgeU 
ta  haben. 

'  (Art  7.)  Siebentens  :  Ist  nicht  wohi  moglioh  unter- 
Weioen  ewigen  Kauf  zu  schiiessen,  und  da  bei  kuaf- 
k^n  nach  Gelegenheit  der  Sachen,  Zeit  und  andereu 
^etsden  Salz  leidenden  hoberen  Salzpreisen  das  Haupt- 
pcgenmerk  anf  den  Verschleiss  zu  nehraen  seyn  will^ 
M  dessen  Erfahrang  bei  der  Verschleiss  -  Direktioo 
B:yern  die  nacfaste  und  beste  Kenntniss,  und  Binsicht 
bben  moss  ;  so  hat  man  sich  zur  Vermeidung  ferne- 
[f«r  weitern  Anstanden  iiber  das  gemeinsame  Vorwissen, 
nid  einwîlligen,    auch   zur  Verhiittung    beederseitiger 

G;ei)  einander  zu  beschwerlichen  Berechnungen  eines 
derseits  ZieUetzIicben  Maassstabes  dabin  vereint, 
M  verglicben ,  da68 ,  so  oft  man  an  Seite  Bayern  (un-  . 
:*bbrDchig  obbesagten  Salzausfuhrs- Oblige,  und  des» 
<^o  Verschleiss}  iiber  die  d<erroaligen  fur  die  Kuffen 
towobi,  ais  aucb  in  eventum  fur  die  einzuschiagende 


t 
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1781  Fttder  mittek  rines  besondern  Schematis  fei 
Legstatt-Preise  eben  neaen  Aufschlag  bei  y 
itatten  Tornehmen  nvird,  so  oft  ohne  bedurfe 
,rer  Handiang  aoch  Salzburg  die  Tbeilnehiiii 
Drittels  iolcher  Preis-Mebrung,  undzwarin< 
20  bezîehen  .haben  «oll,  dass,  soviel  mal  eiti 
bey  jedem  verkaufenden  Stiick  von  Seite  Ba 
;e8cblagen  wurde,  aucb  soviei  mal  etn  Gnidi 
161  dén  Kaeffen,  undein  Gulden  21  Kr  bel 
«fern  der  Preis  von  jeder  Hallfahrt  for  dai 
Salzburg  bey  der  Wurzen  gesteîgert  werden 
demEnde  die  Preisenicht  nur,  wie  dièse  bisher  I 
sondern  aach,  wie  sio  ferner  steigen  mochten, 
offentlich  affigirt,  und  in  Druck  gèsetzt,  aond 
sogleich  bei.  der  Salz- Tractation  jahriicb  cota 
und  jede  treffende  HaUfahrtsmehrung  nach  il 
fiîhrenden  Qaanto  in  den  Salz-Tr^ctationsmai 
natlichen  Raten  mit  dem  Kaufschiliing  deren  2 
resp.  228  fl.  gleich  baar  bezahlt  werden  aolle. 
Damit  man  abér  hiebei  so  viel  als  moglic 
liunftigenBerechnnngs-Anstossigkeit  im  voraui 
chéri  moge;  so  raachen  wir  Kurfiîrst  ^ns  hiem 
•chig,  dass  fiiran  ansere  weitere  Legstatt-Pri 
schlage,  sie  mogen  sodann  aile  Li0gstatte  unii 
gleich,  odernur  eine,  oder  endure Legstatte  l 
allwegen  mit  ersten  April  odër  ersten  Oktober 
von  dem  neoen  Salzausgange  an,  oder  do 
jahrig  introducirt  werden  sollen;  im  Fall  eii 
Iten  April  einfiihrendén  allgemeinen,  aile  I 
betreffenden  Aufschiags  aber  soll ,  sodann  das 
im  vorverstandenen  Maase  seine  Steigerong  y 

Îanzen  Qaanto  desselbjîihrigen  Ausgangs,  bi 
en  Iten  Okt.  erfoigenden  universal-Aufschlaj 
gen  die  obstehende  Mehrung  von  der  Haibsch 
aolch  jâhrigen  Saizausfuhr  allwegen  mit  dei 
schilling  monatlich  zu  beziehen  haben ,  es  moc 
tern  Palis  bis  Iten  Okt.  mehr,  oder  weniger 
Balfte  Salz  ansgefiîhrt  worden  seyn, 

Um  aber  aucb  fiir  Jenen  Fait  Fiîrschung 
cben,  wenn   besondere  Umstande  erfordern, 
lassen   sollten,  dass  nur  bey   einer,  oder  dei 
Legstatt  allein,  oder  aoch  bey  diesen  nach  L 
Erfordernisse  ungleich   aufgeschiagen  werden 
80  will  man  zor  abermaligen  Vermeidung  aller 
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ng  die  Proportion  per  aTermin  dahin  Tercllclien  1781 
kb,  dasi  YOD  einem  Salzaasgang  von  900  Pf.  (ond 
»  per  Progressionem  arithmelicam  von  1100.  odtt 
lelir  ausiahrenden  Pfand  Sais)  fdr  die  antere  4,Leg^ 
ibtte  Borghaasen ,  Passau,  Vilshofen  ond  Straubing 
fer  aversom  200  Pf.  aUo  âber  Abzog  des  Schellenber- 
p  Saizes  die  betreffende  242  Muhibaeher  Hatlfahreen 
m  Terglicbenen  VerschleiM  -  Antrag  deroiassen  hie<i 
iit angenommen  seyn  sollen,  da«8,  so.oft  gemass  der 
i%irt  und  commuDicirten  Preisen  ein  particiilar-Auf« 
^^  es  gescbehe  bei  einer,  oder  mehr  Legstatteo 
iii;ri$cher  Seiu  per,  1  Kr.  von  dem  Stikk  irorgeaom** 
KOfforde,  allzeit  nachher  Salzbiirg  von  jeder  aller  vor» 
plachten  242  Muhibaeher  Hallfahrten  ein  Gulden  2Kr. 
^  rei|>.  eia  Golden  21  Kr.  Aufachlagsniehrung  ia 
MiatL  Zablangen  vergiittet  werden  son»  es.  mochte 
Biiitderley  partiçular  Legstatts^-PreistHohening  mit 
lifang,  oder  noter  dem  Salzausgang,  und  dérselbe 
ttr  bey  eia  oder  bey  allen  4  Legstâtten  vorgëkehrt     ^ 

Dabingegen  von  gedachten  900  Pf.  die  iibrtge 
IH^Pf.  aaf  die  obère  1  Legstatte,  <und  zwar  fnr  Stât 
^Hofjnd  Amberg  400,  Ingolstadt  100,  und  Do- 
jnvorth  m  Pu  mithin  fur  Stadt  am  Hof  484,  fur 
NolHadtl2l,  fîir  Donaaworth  242  .Muhibaeher  HalU 
U^teo  compatirt,  und  sodann.  fur  jede  Legstatt,  wo 
^  Legstatto  -  Preis  -  Hohcrung.  geschebete ,  allwegen 
vl  Kt.  too  jedem  Stiick  ein  Gutden  2  Kr.  und  resp* 


.    ,  — .  spater  unter  dem  Jahr  geroâss   

N;  oder  Communication  gioscheben  seyn,  mit  dem 
rùigen  Dnterseliied  gedacbter  obérer,  gegen  den 
^ntiAemtem,  dass  von  den  untern  aaf  das  fur  allé  ' 
picoter  6xirte  Aversom  242  Hallfahrten  die  Vergii* 
^Sdoch  ZQ  gescbéken,  wenn  man  auch  nur  bey  ei- 
*  der  4  Legstâtten  aufgeschlagen  batte;  wohingegen 
R<len  oberen  3en  die  verstandene  Vergiitung  auf 
Mxirte  Miîhlbacher  HallEahrts- Quantum  derjenigen 
f^^att  za  thun  ware,  wo  derley  partiçular- Aufscmag 
Nren  vfirde.  Sollte^  aber  der  Bobeimische  Salz- 
Mleigg  wiedérum  vollig  eroffnet  und  andurch  der 
STl'^'^  bey  den  unjem  Aemlern  zu  Passau  und 
"vuofeo  oder  aber  obenhio  bey  Regensburg  betracht- 


110     Conpemians  de  sel  enÊrte^  ta  Baçù 

l7dl  lich  vermehrt  Werden;  so  soll  sich  abdaqn  ¥ 
nés  hoherea  Hail&hrten  *  Avers  der  4  untern 
aber  vorgedactite:  242  Miiblbadier  Hallfahrl^ 
aber  bey  Regensbarg  iîber  die:  dermàlige  a 
484  MuMbacher  Hallfahrten  FrèDndoachbarl 
ters  verglichen  werdeiï  ;  und  î^,  wegen.  .der  I 
Prima  -  Abscblagen  die  Einveratandnbs  -  weilei 
gétroffen  worden,  dau,  wénn  iibei^dra.dfirmal 
iitStt-  Preise  *etn  Aufschiag  gemacht,  und  se 
gariz^  oder  zum  Tbeir  wiedertimiifibgetban  vv 
Ërzstift  einen  solchen  Abscblag.  in  der  namlicl 
portion,  ais  es  des  Aufschiags  zu  geniisien  ge 
KU  entgelten  habesolle; 

'        Gegen  dieséa  defli  Erzsiift  §.6.  inalterabl  I 

Pretram,  und  KaufscfaiUing  bevder  Wurxe  de 

lind  rei^;  2iBft;'Ufid  gegen  die  iih  gegc^warl 

aatz    bégriffene  iveitere  Tbeilnefamung  soH  n 

aile  bisberige,  und  iîber  die  IGiHt.  jahrJicfa  n 

portion  jeder  Legstatt   beschebene  Vertheilu 

fieinechnung  dér  xAiifscblageh,   gleicb   auch  j 

Profits  *  Entganga  u  vos'  detn  Regensborger  -  \i 

hîernit'  gefallen  é^ynl  aomit  uns  Kurfiirst^  und 

Erfoen  freye  Hand   verbleiben,  mit  dem  ûbei 

'  den  Hallelniscben  Salz  -  Quanto^/ 'deaselben    a 

abscblagen   nacb  imsern  Beliebeii  rundWillen 

dein,  und  za  ordnen,/  obne  dasai;wir  Erzbij 

Saizbarg  and  unsere' Nacbkomnaen  bey^aolcb 

handel  aaf  die  Participation,    oder  gi^iche  ' 

der  Aafscbiâgeii,'  und  des  Grewinnisi   euf^  den 

ten  ,.oder  auf  das  Halleinische  Salz  .légende  Ls 

leoten^  resp.  eigene  Landa-Consunifittoiis-Aufscl 

fort  auf  die  zu.  dem  Ende  begebrte  LegstalU-Yisi 

Einsehung  der  Rechnungen  und  Bâcher  «nne  S 

massige  Anspracbe  raehr  .roaehea  wollen;   doi 

auf  den  FaU ,  wenn  dnreh  ein  Lraiid  <- Coileet ,  o 

durch  einen   andern  Salzaufscblag:  der  Verscfa 

Halleinischen  Saizes  zu  leiden  batte  ^   dem  En 

allzeit  vorbehalten,   nicht  nur  die  pcto.  4to  be 

Rekompens,  resjp.  Poen  zu  fordern,  sondern  j 

gleicb  die  uneinstellige   Abthuung   ein^s  solcl 

Verschleiss  nacbtheiligen  Aufschiags,  oder  Ce 

begehren,  und  solIeB  demselben  wir  Kurfurst 

thun,  sohin  die  Récompense,  und  Aufhebung  di 
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Mecten,  oder  Aofsclila^  za  leiikèn  Kraft  diest  schoi*  17S1 
i(  Qod  gehalten  «eyn* 

Sollte  nan 

»...  .  ^', 

{Art.  8.)  Acbtenci:  Ausser  dieser  ,o{)verglichenen 
kigening  and  Abschfag  slch.riQch  pber  das  in  An- 
pbfig  der  Munze,  ùhd  ftiernacb  .9teii2;end  pder  faf^ 
bderVenafien  eine  solche  ausserord'entliche  Aènderung 
^(ebeD,  da89  der  jetz'i^^  Miinzfuss  '  ad  yier  und  zwànzi^ 
Buden  Ober  acht  ùnd  zwanzig  Gulden  steigen,  oder 
Merzwanzig  Gulden  fallen,  folgllch  Z|i  eiiier  bjlligen 
bigerung  oder  Abspblag  des  bestandigen  Preises  bey 
jtrWurzen  nnd  der  Theilnehmung  einçs  Drittls  ttunU 
er  LegstaU- Aafschlagen  nacH  der  Vorschrift  des 
de  ao.  1611.  Ursach  geben  wurde,  in  soIcbeA 
tbllen  wir  bee4ç  ^ursten  mît  elnander  in  freùnd- 
arlichen  Vertrauen  uns  vergleictien,  in  dessen 
ebang  aber  soll  die  Sache  durch  den  hinhacK 
iemachten  ObmannschaftI.  Weeg  in  der  Gute  ver- 
en,  und  bingelegt,  bis  zu  ein^  oder  des  anderâ 
Klgjedocb  ailes  in  Statu  quo  belassen  werden. 

(Art 9.)   Neuntens:  Ausser  den  bayerischen  Lan«« 

bleibt  dem   Erzstift  der  offenè  freye  Verschleiis  . 

Salzes  za  Lande  sowobl  im  Erzbistaum,  als  aucH 

r,  Karnten,  Tyrol  und  dersellien  -Oegend  aus- 

lich  forbebaiten;    wobingegen   das  Erzstift  sicii 

Verschleisses   an'  ail  jenen  Orten   begiebet,   wo 

e  dem  Balleiniscbea  Salz-Verschleisse  eines  Her<» 

ia  Bayera  bioterlich  oder  nactitheijig  seyn  kann, 

mal  >  . 

iArt  10.)    Zehentens  :  Uns  beyden  Fâraten  merk* 
aran  geiegen,  dass  zur  Erhalt-  und  Verbesserung 
Hdmschen  Salz-Verscbieisses  das  jahriicbe  amiT 
nde  Saiz- Quantum  in  Zeiten  bey  ffoter  SchiC- 
-Witterung  an  die  Legstatte   verfiihret  werde, 
wir  ans   diessfalls   einér  nëu  errichteten  Schif- 
ig  vergliéfaen   und    vereinburt,    auf  welcbe  wîf 
CDof  darchgangig  zu  halten,  dagegen  auch  wir 
t  (ur  ans,   und  unsere  Erben  versprechen  nnd 
aile   unsers  Orts  uber  kurz  oder  lang  sich 
e,  den  Salzaasgang  und  Verschleiss  bemmende 
isse  ond  Mangel  ebenfalls  abzuthun,  die  interesr 
Stinde  wider  solch  neu  errichtete  Schifordnuug 
xa  kranken,   aondern  das  verlangende  Salz  der 
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1781  ait  hergebrochten  .Qéwbbnheit  nach  auf  des  1,^ 
SchiSungen  sammt  aller  ScbîfordoiHigsfnâsigen  %,^^ 
auszarûhren.  Zu  solchen  Ende  bat  man  ver.  •; 
und  beschlodsen,  dass  hinfiiro  das  gewohnlîch,], 
beçehren  je  und  allzeit  mit  Anfang  des  Monats  ' 
aui  das  fcunftige  von  uns  gestellt,  und  das  ai^^^ 
rende  Quantum  fur  solches  Jahr  Hestinimt  werd  .^^ 
nach  sowohi  wir  das  einmal  benannte  Quantu/.',^ 
eînigen  Nachbegehren  auszufiihren,  und  entgej 
Erzsiift  solches  ohne  einigen  Abbruch  a]bzugebei[ 
dig  und  gehalten  seyn  solie. 


Zu  dessen  mebrern  Beforderung  mati  sicl  ' 
beederseits  vérstanden  bat,  dass  der  Halleinisct  "^ 
sersalzausgang  mit  ersten  April,  und  wenn  es  n'; 
auch  ebender  den  Anfang  nebmen,  und  so  1  ' 
Schifmanns-Witterung  zulasst,  andauern  aoile.;^^ 
àber  nach  ail  solchér  angewendter  Miîhe  gle. J^ 
ohne  beederseitigen  Verschulden  aus  alleinige.^^' 
ursacben  einer  zufallig  und  lediglicb  von  der  ^ 
Gottes  abhangenden  widrigen'Zeit,  uîid  hind^''^ 
Schifmannsr^îttérung  von  dem  vergiichenen 
zurijck  bléibén  wurde,  bievon  soH  keîn  Theil  va'^ 
andern  einîge  Rekompense  zu  begehren,  ode  '^ 
dem-  andern  zu  b^zahten  haben. 

(Art  11.)  Eiifténs:  Da  nacb  dem  Inhàlt  d 
cesses  de  ao,  1611.  das  Erzstift  Salzburg  sîch  ' 
nnd  schuldig  erkiaret  bat,  das  abzugebende--' 
Quantum  altezeit  in  gebubrender  Maasse  und  C- 
soviel  immer  menschiich  und  moglîch  zu  erbalte^ 
mit  es  ein  wohi  gedorrt,  und  gewehriiches  Kauf  ^ 
gut  seye;  als  soll  auch  von  demsèlben  noch  !' 
ein  solches  geliefert,<  und  auf  das  von  den  bayei' 
Beamten  in  Hallein  zeilGcb  .  bestebende  Erinne- 
eingescblicbene  Unfug  und  Mangel  schleunig  ge  ^ 
werden. 

Naebdem  man  aber  dermalen  beederseits  vor 
nnd  niîtziich  eracbtet  bat,  aile  bisberige  Anstos 
Gewahriicbkeit  balber  zu  beben;  so  haben  vrir 
Paciscenten^diessfalls  einen  neuen  Gewehrlichkeil 
cess  abgeredet,  erricbtet  und  beschlossen,  vrord 
auch  durcbgebends  genan  balten ,  nnd  mittelsl 
miteinander  vergiichenen  Eids  -  Formel  jeder  seiij 
amten,  und  Diener  anweisen^  und  verpflichtea  zu 
versprechen  .und  geioben. 
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(Aftli)    Zwolftens:    Waê  dié  in  dem  Brsilift  1781 

me,  and  yerioog  dte  Hauptverirags  de  ao.  1&25. 

raidbiicha  de  ao,  1529.  aaf  «wigen  Gebraoch  zam 

len  Saizsieden  gewidmete  Walder  beruhrti 

«k  Enibiscbof  fiir  uns  und  unsere  Nachkom- 

iam  es  diesertwegen  durchgehends  bey  deme» 

Abt  10  eben    gemeldte  Recess,   Waldbuch,   und 

&8eBi  einstimroende  Brzslifilicbe  Ji!rklarungen 

n,  sein    ohoabanderliches    Bewenden    'baben, 

ein  zeitlicber  Erzbischof  gehalten  bleiben  solle, 

Aïoeigen  der   bayerischen  Beamten,    deren  einer 

kem  Ende  ofanedein  za  Salifelden  ausgesetzt  ist, 

fjaen  anaufbaitlicb ,    und   yerfânglich   abzuhelfen^ 

^fo  ii^obbedeuten  Recesse,  Waldbuch,  und  deme 

lenden  Erklarongen  enthaltenen  Gebraucb,  und 

solcher  Walder  bebindem,    oder  erschweren 

\\  su  dessen  mefarerer  Ei  lauterung  man  sich  in 

fwsem  Yertrag  beygewidmeten  àdditionaUArlikl 

kassfubriicher  miteinander  einverstanden  bat 


le  nun 
(Alt  13.)  Dreyz^hentens  :  Das  Erzslift  Salzburg 
'{ttsen  Handel  des  Halleinischen  Sabes  zu  Wasser 
nfierenden  Fiîrsten  in  Bayera  verlassen,  iîber- 
I,  und  verliehen  bat,  aïs  soll  es  in  so  lang  dabey 
ikoabgeandertes  Bewenden  aiicb  in  daa  kiînftige 
1)  sis  lang  gedachte  Fiirsten  soloben  Verschleisa 

fortzafiîhren  gedenken.  Wurde  sich  nun  zu- 
Kf  dass  wîr  Kurfiîrst  oder  unsere  Erben  regie- 
Bersoge  in  Bayern  diesen  Salzbandel  nicbt  lan« 
'  iten  behalten  wollten,   alsdann  soll  die  Ueber- 

oad  Zuruckgabe  auf  jene  Art  und  Weise  ge* 

I,  wie  solcbe  in  den  Recessen  de  ais.  1594.  dana 

Qod  1611.   bedungen  und  vorbebalten  ist     Bis 

aber  soUen  wir  contrahierende  Theife  soviel  mog- 

ait  Kath  und  That   einander  in  deme  verbiiflicb 

dass  der  Halleiniscbe  Salzversebleiss  und  dessen 

tticht  nûr  aufrecht  erbalten,  sondern  vielmebr 
lert,  und  insonderheit  von  auswartigcn  Fiirsten, 

idea  weder  mit  Land-Imposten,  noch  in  andere 

behindert  werde.     Und  cla 
KArt.  14.)    Vierzébentens  :    Wider  ailes  Verbofifen 
diesen   neuen   Vergleich   in   ein   oder  mehrcren 

and  Fallen  zwischen  uns  beederseitigen  Con- 
Uen,  und  unseren  Erben>  und  Nachkommen  sich 

^v.Sufplém.  Tome  I.  H 
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1781  rini^e  Irrung  ereignen  wufde,  so.sollen  wir  b< 
Tbeite  alsdann  binnen  einer  Monats-Frist  unsere  scU 
liche  Rdthe  in  gleicher  Anzahl^  jeder  zween  oder  I 
mit  volliiomiiientKchen  Gewalt  an  eineb  von  uns  bee 
seits  zu  vergleichenden  Mîttelort»  dergeslalt  zusam 
ordnen ,  dass  sie  die  Sache  ihrer  Wiciitigkeit  nachi 
allem  Fleisse  reiflich  berathen  und  foigends  dasjej 
abhandein,  und  vergleichen  mogen,  was  aie  be< 
Theiien  zam  niîtziichsten  za  seyn  befinden  werden,  wi 
die  zwote  Mon'ats-Frist  hiemit  bestimâst  aeyn  solh 

,Da  sich  aber  in  solcher  Zeit  unsere  abgeschi 
Rathe  liicht  vereinbaren,  noch  mit  ibren  Bedenkeii 
aammen  kommen  mochten,  sollen  wir,  phne  dass 
selben  unsere  Rathe  von  einander  gehen  diîrfen, 
eines  unpartheyischen  der  Sache  tiicht  verwandten] 
manns  dermassen  vergleichen,  dass  jeder  Tbeil  zi 
regierende  Kur-  oder  Fursten,  oder  Furstentnai 
(davon  der  eine  geistlich  und  der  andere  weitii 
Standes)  aïs  Obmannér  zu  gleicher  Zeit  gegen  einsl 
in  Vorschlag  bringen,  und  wenn  wir  beederseits  iil 
Wahie  schon  seibst  auf  eine  Person  zusammen  tr^ 
dieser  ohne  weiters^  als  der  vertragsmSssige  Obi 
anerkannt  seyn  solle. 

Wenn  wir  aber  in  der  Wahle  auf  eine  der  jti 
tigen  zwoen  Personen  nicht  zusammen  kommen 
'  den,  alsdann  unsere  zusammengesetzten  Rathe  aui 
vorgeschiagenen,  und  von  beiden  Fnrsten  gegenein^ 
als  annehmiich  erkiartén  vier,  eine  Person  darcl 
Loos  erwahlen  sollen. 

Dieser  Obmann  soll  alsdann  die  Sachen  ohne 
appellation.  Réduction,  und  dergieichen  in  der 
vergleichen^    und   hinlegen,    doch   bis  dahin    ail^ 
Statu  quo  beederseits  belassen  werden. 
*  Gleichwie  iibrigens  und 

(Art.  15.)  Fiinfzehentens:  Dièse  ganze  Vergl^ 
Handiung  zu  Erhalt^  und  Fortpflanzung  eines  \ 
nachbàrlichen  Vertrauens,  dann  zu  Erlautérung 
giîtiichen  Hinlegung  der  iiber  den  Verstand  des  H 
Yertrags  von  ao.  1611.  so  vieljâhrig  obgewalteten  2 
und  Anstânden,  sohin  zu  Abschneidung  kiînftiger 
terungen  fordersamst  angesehen  ist;  als  solle  es 
iibrigen  hier  nicht  ausgedriickt  -  odér  abgeari< 
Punkten  allenthalben  bey  den  Bingangs  erwahnteit 
den  Vertragen  von  1594  und  1611.  sein  unabgean  j 
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îerbleiben  baben ,  insondern  aber  dorch  diesen  Vertrag  1781 
Innem  Theil  an  seinen  Hoehheiten,  Landen,  ImmonU 
tateo,  Rechten,  and  Gerechtigkeiten  einiger  Nachtheil, 
•ferSchmalerung  zugehen,  vîelweniger  ein  Fiirst  uber 
éenaodem,  oder  dessen  Land,  ond  Unterthanen  einig 
Recht  und  Gerechtigkeit,  als  was  in  diesem  Vergteich 
nsdrQcklich  begriffen,  ihme  achopfen,  oder.  zueignen 
lioMo.  Sdiches  ailes  baben  wtr  Kurfdrst  Cari  Tbeodor 
«id  wir  Hieronyroas  Brzbiscbof  zu  Salzburg  fur  uns, 
lasere  resp.  Erben  und  Nachbommen  bey  unsern  fûrst- 
Uieo  Vârden ,  auch  wabren  Worten ,  Trauen  und  ^ 
1  zogesagt,  and  versprocben:  Zu  de9sen  festen, 
iteifeQ  und  wabren  Urkund,   auch  .ewiger  Gedachtniss 

Èbeo  wir  dièses  Veftrags  zwei  gieichiautende  Exem* 
irien  erricbtet,  and  soicbe  mit  anseren  grosseren 
âegein,  und  Handes-Unterscbriften  bestattiget,  aocb 
Mb  fiolcber  Gestalten  gefertigte  Original -Vergleicbs^ 
mranienten  gegeneinander  ausgewecbself.  Ailes  ge<> 
Mich  und  ohne  Gefahrde. 

^  8o  bekennen  aucb  wir  von  Gottes  Gnaden  Yigilius 

"fia  des  beiK  Rom.  Reicbs  Fiirst  yon  Pirmian,  Dom- 

bst,  und  Brzpriester  and  von  desselben,  Gottes  Gna- 

Franz  Xaveri  des  beil.  Rom.  Reicbs   Fiirst  von 

ner,  Domdecbant,  Senior,  und  gemeiniglicb  das 

ikapital  des  Erzstifts  Salzburg,  dass  wir  m  diesen 

rag  aocb  gewiiliget  baben,  gereden  und  versprechen 

denselben  mit  allen  seinen  Nebenrecessen ,  ad- 

nal-  and  Séparât -ArUkuln,  dann  Beylagen  voUén 

alts,  so  viel  uns,  beriihrt,   stet,  und  unverbrochen 

ten. 

Zo  Urfcnnd  baben  wir  gemeines  ansers  Kapitels 
*  gel  bieran  gebangen. 

So  gescheben  in  onserer  Haupt^-  and  Residenz- 
tMnnchen,  den  vierten  Hornong,  im  Ein  taosend 
hundert  ein  und  achtzigsten  Jahre. 

"at-^jtrtiiul  zu  porstehendem  Haupt-^Ver" 
Die  Bezahlung  des  jdhrlich  auszufuh^ 
renden  Salz-- Quanti  beir.    Mûnchen  den 

4t.  Pebruar  1781. 

Deainacb  in  dem  nen  verglichenen  Haupt-^Salz- 
§.  VL  anter  andern  bedungen,  and  festgestellt 

H2 
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1781  worden  ist,  dass  die  Bezs^Iang  des  jahrlich  àusfi 
renden  Salzquanti  bei  der  Wurze  tnonatlich  in  j 
gangbarer  Reichs^Miioze  in  Salzburg  baar  beschei 
solie.  .  ^ 

Als  haben  sich  beyde  Contrahirende  Theile  in  1 
manglung  eines  allgemeinen  Reichs-Miinzfusses  zu  A 
weicbung  derer  vielen  andurch  beyden  Fiirsten  zuj 
henden  Machtheilen,  und  Beschwernissen  dahin  freuj 
oacbbarlich  verglicben  und  ?erstanden,  dass 

(Art.  1.)  Erstens:  die  Bezahlung  des  von  Jahr 
Jabr  iibernehmenden  Salzquanti  mit  Jtl'in  Goid,  o 
Silber  Conventions -Sorten  nach  dem  dermaligen  2^ 
Fuss,  -Jtl  hingegen  nicht  unter  Conventîonsmassij 
12  l^r.  Stiicke  geleistet  werden  solie.  , 

(Art.  2.)  Zweytens  :  falls  der  wirklicfae  Conventic 
Fuss  sich  in  denen  osterreicb.  Landen  dergestalten 
dern  sollte^  dass  solcher  von  dem  jetzigen  2Û  fi.  E 
herunter  oder  hinauf  steigen,,  oder  failen  wiirde^ 
solchen  Fall  solle  je  und  aiizeit  drey  Monat  nach 
in  osterreicb.  Landen  erfoigten  Aeiiderung  auch  in  d€ 
Saizzablungen  die  Proportion  iih  failen  und  stell 
des  dermaligen  24  fl.  Fuss,  gegen  den  M^ienerisd 
20  fl.  Fuss  mit  jedërzeitigen  Vier  Gulden  Unterscl 
'solcbergestalten  beobacbtet  werden,  dass,  wenn  \ 
Beispiel  in  osterreicb.  Landen  der  20  fl.  Fuss  uoi  % 
Gulden  failen,  oder  steigen  wiirde,  aucb  der  24  fl.  % 
hiernacb  in  den  Saizzablungen  zween  Gulden  ^  ho 
oder  ni,ederer  zu  steben  kommen  solie.    Wiirde  sich  \ 

(Art.  3.y  Drittens:  ereignen,  dass  ohngeachtet 
in  osterreicb.  Landen  bober  gestiegenen  20  fl.  Pus^ 
docb  in  denen  Bayer.  Landen  tfer  jetzige  24  fl.   | 
beybebalten,   oder  sicb  dem  'Wieneriscben  Fuss    ij 
mebr  genabert  wiirde;    alsdann  solie  es  dem  JBrs 
frey,  und  zur  Willkiîr  àteben,  sicb  an  die  obbedun^ 
Proportion  gegen  den  20  fl.  Fuss,    oder  aber    ai| 
bayer.  Vaiuta  dergestaltenf  zu  balten,  dass,  wena 
Beispiel  der  Wiener  20  fl.  Fuss  auf  22  fl.  steigen  , 
dessen  obnerachtet  Bayern  bey  dem  24  fl.  Fuss , 
darunter  steben   bleiben   sollte,    alsdann   dem   Ér^ 
die  WabI  verbleiben,  die  Saizzablungen  oder  nach  | 

Eortion   gegen    Oesterrelcb  per  26  fl.  oder  nach 
iayer.  Fuss   per   24  fl.,    und   darunter    anzuneh 
v^eiche  aucb  Bayern  an  das  Erzstift  zu  leisten  jedc^ 
verbunden  seyn  solle. 
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(Art  4.)  Wenn  hingegen  Viertens  :  nnd  zum  Bey- 1781 
ipiel  der  20  fl.  Fuss  in  denen  osterreich.  Landen  auf 
18fi.  beronter  fallen,  und  de^sen  ohngeachtet  Bayera 
bd  dem  dernialigen  24  fl.  Fuss ,  oder  auch  hoher  ste- 
beo  bletben  wurde;  in  solchen  Fali  sollen  dessen  ohn- 
feachtet  die  Salxzahlungen  nach  der  bestimmten  Pro- 
poilioD,  nnd  nach  dem  22  fl.  F^ufs  von  Bavern  an  das 
Erzstift  beschehen  und  aolchea  niemalen  kônnen  ange» 
kalten  werden ,  sich  ansser  eigenen  Belieben ,  gund  Cpn- 
îenienz,  der  hohern  Bayer.  Vainta  za  confirmiren».  welch 
Minit  getroffene  EiaTeratandtniss  jedoch 

•  ^ 

(Art  5.)  Fanftens:  lediglicb  in  Anbetracht  der  an- 
Boch  obwaltenden  Miinz-Verwirrung,  und  aliein  in  An- 
lehuDg  des  Salzkauf-Preises  bey  der  Wurzen  zu  ver*- 
itehen,  folglich,  und  im  iibrigen  beyden  Chur-  un4 
Fiirsten  an  ibren  MUnzrechten,  und  Kegalien  in  bey- 
'erseits  Landen  ohntiachtheîlig ,  und  ohnabbriichig, 
nd  nar  in  so  lang  geltend  seyn  solle,  bis 

(Art  6.)  Sechstens:  ein  wirklicher  Reichs-Schiuss 
%etDein  erFolgen,  und  angenommen  seyn  wird,  ala 
lich  welchen  aodann  die  Saizzahlungen  ohne  weitern 
iflsland  in  gnter  gangbarer  Reichs-Munze  dem  Erz- 
iift  nach  Inbait  aes  oeuen  Haupt-Rezess  geleistet 
tffden  soilen. 
I 

^  (Art.  7.)  Wennaber  Qndlich,  und  Siebentens:  der 
tcnDalige  Conventionsmassige  Ausmiînzungs-Fuss  ii^ 
Imen  der  drey  korrespondirenden  Kreisen  mehr  be- 
len  wiîrde,  ao  $ollen  bis  zu  elneoi.  aligemeinen  Reichs- 
lass  die  Saizzahlungen  in  dem.in>  diesen  drey  Rrei- 
patentmassigen  Cours  be$cb«hen,  und  angenom- 
werden. 

Zu  dessen    Festhaltung   dieser   Séparât -Artickul 
beyden  hoçhsten  Contrahenten  ^enhandig  unter*. 
met,  und  in  Kraft  der  den^  Haupt-^Salz- Verjtrag 
dem  heutigen  Dato   ange^ngten ,  Fertigung  bé- 
ret worden. 


\ 


8o  geschehen  in  der  Haupt-  u-nd  Residenz-Stadt 
icbeÉi  den  vierten  Etornung  im  Ein  tausend ,  Sieben 
tdert,  Ein  und  achtzigsten  Jahre.  ^ 
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1781  IV. 

Jldditional -- Ariicul  zum  vorstehenden  Haui 
'P^ertrag^  die  zum  Reicherihallischen  Salzu>ei 
gewidmeten  ^     im    Erzsiiji    Salzburg   gelegei 

Schwarzwdlder  beir* 

Damit  wegen  den  eigentlichen  Verstand  des 
Haupt  -  Satz  -  Yertrag  enthaltenen  zwoirtefi  Pankts ,  i 
was  daselbst  der  Zam  ReichenhalL  8alz-^Brzt  auf  e 
tertragsmassig  gewidmeten  itn  Srznift  Salzburg  lieg 
den  Hoch  -  und  Schw^arzwaldungen  ^  balber  furgeset 
in  Zukunft  so  leicht  kèin  Zweiiel  entstehen,  sohin 
ieû  auch  diessfalls  besorglichen  li&cbbarricben  Irrun^ 
moglicbst  Yorgebogen  werde:  so  haben  sich  b< 
boebste  Paciscenten  bierubef  wekers,  und  insoni 
béit  dahin  verglichfen;  dass 

(Art  1.)  Erstlich  nicht  nur  der  Vertrag  de 
1525,  dann  die  Landbothe,  Holz-Ordnung,  Austi 
und  Waldbuch  de  ais.  1527  und  1529  sondern  à 
die  nachgefolgte  beyderseits  ratifizirte'  Rezessen 
Erkiarungen  die  Richtschnur  in  Betreff  der  vertrag 
ssigen  bestandigen  Conservation,  und  Hayung  der 
nannten  Schwarzwaldungen  seyn  und  yerbleiben  so 
so  weit  nicbt  hierati  durch  die  dernialige  Verstandi 
ein  anderes  beliebt  worden  ;   und  weil 

(Art  2.)  Zweytens  die  rezessmassige  Abstell 
ail  dessen,  was  diesen  Waldungen,  und  deren  Gebri 
nach  Reichenball  zum  Nachtbeil  geréichet,  ledî| 
daraof  beruhet,  dass  die  in  diesen  Waldangen  ui 
nehmende  Frevel  und  Beschadigongén  zeîttich  entde< 
und  mit  angemessenen ,  auch  abhaltenden  Strafen 
legt  werden;  so  solle  den  bayerischen  Beamten  , 
deren  untergeordneten  Waldbedienten  hierauf  ihre 
ssige  Obsicht  zu  tragen,  und  gegen  die  betrett 
Previer  ordnungsmassig  mit  der  Binklage  bey  den 
treffenden  Erzstiftischen  PlBeggerichteril  fSrzuschr^ 
und  dann  ferners  unverwebrt  seyn,  bey  veri] 
Waldfrevel  mit  der  das  Vergehen  auszeigenden  £ 
dung  zu  verfahren,  und  das  abgenommene  Pfani 
Gerichtshanden  unentgeldlich  zu  bringen,  und  die 
tragmassige  Probe  des  begangenen  Waidschadens 
durch  zu  erleichtern.    Was  aber 

(Art  3.)   Drittens,  die  Bestrafung  der  in  d^tk 
Reichenhalliscben  Salzwesen  rezessmassig  gewi<lo 
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Umtmraldangen  forgehenden  Frerel  anbelangt,  faat  13B1 
nao  sich  gegenwarlîg  aaf  eine  besondere  hieroach  bey- 
phângteWaldstraf-Ordnung  gemeinsanilich  verglichen^ 
nd  dabei  festgesetzt,  daM Jene  Falle,  fiir  welche  m  soich 
MO  Tergliehener  Waldstrai-Ordnung  nichu  sonderheitl. 
bestiffloit  ist,  nacb  Ermassigung  der  hochriiraû.  Pfleg« 
prichts-Obrigkeit  beatraffet  werden  aollaiu 

MU  welchen  bestimoiten  Sirafeo  «dann  auch  dia 
ktreffeiide  Etzstifiische  Pfleggerickter  auf  der  bayera 
kamtea  erfolgende  bescheinigte  Anklage  ohne  bédur- 
bde  Anfrage  bey  der  hocfafiirstl.  hoheren  Stelle  so 
a  ferfahren  haben ,  daas  aile  angebrachte  Falle  nicht 
iber  eia  Quartals  Zeit  unberichtiget  blelben»  sondent 
a  viel  immer  moglich ,  binnea  solcher  Zeit  abgeurtheilt 
Mrden.    Uad  gleichwie 

(Art  4.)  Viertens  die  nea  verglîchene  Waldstrafa-» 
OrdnoDjg  nebst  deaen  Straren,  die  dem  Bayer.  8alz« 
Ihyramt  zustandige  Âbieg  oder  S'chadenseraaiz  deutiich^ 
pA  ausfuhrltch  bestimmt;  so  habea  die  hochfursti.  Be- 
pite  Dach  dieaer  Ordnung  stracks  za  Terfabren,  80« 
pdie  Abieg  nach  desaea  Vorschriit  za  bestimmen, 
W  aof  erfolgte  Erkenntni$8  unnachiassig  beyzutreiben. 
,  Dod  ob  zwar  eincm  jeweilligen  Hra.  Erzbiscbof  ia 
p&elnen  Fâlien  die  Waidfrevler  nach  Umstanden  mit 
ner  Modération  pder  Nachiass  zu  bègnad\gea  bévor- 
et;  80  solie  sich  docb  dièse  Begnadigung  nur  auf 
8r.  hochfiîrstL  Gnaden  als  Landesfursteo  zustandiga 
f  erstrecken ,  und  nieoials  aach  auf  die  deni  Salz* 
mt  Yeroiog  dermal  verglichener  Waldstrafs  -  Ord* 
von  denen  Uoterthans  -  Frevein  gebîihrende  Ab- 
dder,  oder  auf  den  respecta  der  nolzmeister,  und 
ibrigea  Frevelo  schon  in  der  Hoizordnung  de  ao. 
\  §.  fin.  fur  Bayern  vorbehaltenen  Schaden^  und 
esse  Ersatz  extendirt  werden,  sondern  gedachten 
ayraait  bevorgestellt  bleiben,  aile  Frevier  ohne 
akm  nach  dem  auf  jedes  individuàl  Yergehen  rich* 
b  erkannten  Ableggeld  durch  die  hochfiîrstl.  Pfleg- 
ter  zam  Abtrag  ihrer  Schuldigkeit  anhalten  za 
,  wozo  auch  érmeldte  Pfleggerichter,  jener  Be- 
gong  ungeachtet,  allwegen  die  Hande  zu  biethen, 
ia  sonderheit  die  Unvermogliche  zu  Abdienung  des 
orchten  Betrags  bey  einer  diesen  Waldern  zu  gu- 
kammeaden,  jedocb  nicht  ausser  dem  Gerichts- 
dea    Frevlera   vorzanehmeadea  Arbeit,    und 
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1781  znrar  mit  allmalSf;  •  richterliclieni  Aué^pruch ,   ^b   d 
Delinqaenteh  an  dem  Arbeits-Verdiènst  die  Hâlfte, 
DritI,   oder  Quart  abzuziehen   seye,  YerfangHcb^  < 
allenfails  executive  zu  vermogen  haben.  I 

(Art.  5.)  Pvnftenst  Was  die  Hayung  der  Un 
thanen  Heîmholzer  und  Hofsachen  betrift ,  wird  i 
ErzstiftI.  Selts  auf  ail  dasjenige  genau  halten,  ^as  i 
aertwegen  der  Vertrag^  das  Liandbotbi  ùnd  Watdb 
in  sich^fassen.    «Uiid  damit 

(Art.  6.)  Secbstens:    die  Schwarzwaldungen  ni 
dem  Vorwand    der  Unterthans  -  Nothdurft   gegen 
Vertrage,    und   îîber   die  Haus^'Nothdurft  zuo»  N^ 
theil  des  Waldstandes  zu  anderwartigen  Gebrauch 
dèn  anbegehrtenHoIz-Abgaben  desto  weniger  beschi 
^erden  mogen;  -haben  beyde  hochste  Pacîscenten  i 
freundnachbariich  einverstanden,   dass   in  Betrefi^  ^ 
fur  die  Unterthanen  jahri.   zu  '  beilîinmen   kommeii 
Bolzquanti  eine  LolcaU  Untersqehiing  deinnSthstens 
^    '   genommen^  und  nach  den  hiebey  ergebenden  Umstaij 
eine  nahereVergleichshandlung  ïibgeniessen  werden  s 

Bis  nun  aber  soich  intentierende  Bestinimung  è 
jahrI.  Holzquanti  verglichen  sèyn  wird^  solle  niitticri 
80  oft  iiber  eines  Unterthans  Holzbegehren  die  £ 
entstehet,  ob  es  nicht  der  Untèrthan  aus  seiner  } 
sache,  oder  Heimholz  hernehmen  konne,  oder  o| 
dièse  etwa  vertragswidrig  abgèschwendet,  ausgesto 
und  verodet  habe?  dem  auf  einen  Âugenschein  I 
voeierenden  Ch,  Salzmayr-Amt  die  Miteinsicht  von 
hochfurstl.  PiSeggerichtern  geistattet  werden,  «o 
nach  dem  unter  des  obgedachten  Saizmayr-Amts  \ 
zug  eingenommenen  Lokal- Augenschein  die.  Elrk^ 
niss  und  Entscheidung  (fes  bétreffenden  hochTrU.  P| 
gerichts  in  diesem,  wie  in  andern  Fâlien  eintreteii 

(Art  7.)    Siebentens:  ist  man    zu  Behebung  i 
Anstandes  dersich  wegen   der  Viehankehrung    in  ; 
Schwarzwaldungen  ùnd  deren  Maisen  ergeben  hat,! 
hin  iibereingekommen,  dass  es  bey  der  verbottenen 
.  kehr  des  GeissViebes ,  und  der  ungerihgelten  Schvvj 
dann  ailes .  Lohn- -  oder  Aufnehmviehes   durchaus 
bleiben;    von    den  Pferden,    Schaafen  und  g6ring| 
'8chweinen  aber  keinem 'mehrer  aufzutreiben  gest 
werden  solle,   aïs  was  er  von  dieser  Viehgattung 
Winter.  beym  Stall  von   dem  hiet'zu    berechtigten 
futtern  kann  ]  zu  welchem  Ende  man  Erzstiftischer  \ 


et  VArcheuèchè  de  Sahd^ourg.         131 

èh  entstebet,  eîne  yolUtandiffe  Bescbreibnng.  aV  ûnd  1781 

ÈD  Vieiies  nach  der  dermaligen  Graser  *  Zahi  nach 
ss,  wu  jeder  mit  etgenen  Futter  âbenviatern  kann, 
(vznnebmen ,  und  solche  noch  vor  kiinftieer  Viehauf- 
Ur  der  Cb«  HofkamDier  ia  MiicheQ  getertigter  vbù!^ 
Ulieileo.  *  .    .  > 

Wornach  der  Aaftrieb  von  mehrern  Tîebe,  aïs 
la  dieser  Bescbreibung  gemass  îst,  nicht  gestatt^ 
ad  za  Ërreicbung  dièses  Endzwecks  das  anderstwo 
dn^D  iiblîche  Brennen,  oder  Einmarkèn  des  Viehes, 
lepresend  eines  Bayer.  Waldbedientens,  unentgeldlich 
lîDnterthans,  ond  unbeschadet  seines  Aaftrieb -Recbta 
ii|efQhret,  die  Zeit  zum  Auf-und  Abtreiben  des  Vie» 
|iaber  Ton  den  hochtrtl.  Pfleggerichten  nach  Um- 
"den  der  Zeit  und  Witterung^  jedoch  aile  Zeit  niit 
Isicht  aar  die  Schonung  der  Walder.  dergestalt  be- 
t  werden    solle,   dass   das  Viehe  nicht  zur  Zeit» 

0  noch  Schnee  vorhanden ,  oder  gleioh  nach  dessen 
hmeizang ,  sondera  erst  alsdann  aufgetrieben  werde, 

es  eine  Weide  antrifil,  und  in  die  jungen  Poschel        "^ 
eifen  nicht   bènothiget  ist;  .deswegen  auch  dièse 

Bestimroung  darch  einen  Verruf  allemal  bekannt 
iiachen,  und  dem  Ch.  Waldbeamten   zu  Beobach- 

seiner  ^eitiger ,   und  seiner  untergebenen  Obsicht 
on  zeidiche  Communication  zo.  ertbeilen  ist, 

Wobei  îedoch    beTorgestellt   bleibt»   Bayer.    Seiti 
dea  Fail ,  wenn  sich  nach  der  Hand  mit  dem  Bren- 

1  and  Marchen  des  Viehes  nicht  zu  begniigen  ware, 
(Erzstiftl.  Seits  seibst  vprgescblagenen  Ausweg  durch 
*'tang  formlicber  Bich<-  oder  Aufkehr-Briefe  ein- 

gen,  wo  sodann  gegen  Aufhebung  der  Brenn** 
Mârcbung   den  Ch.  Waldbeamtea  légale  iCopien     ^ 
Eicbbriefe  mitzutbeilen  kommen. 

(Art.  8.)  Achtens:  werden  Se*  hochfarstl.  Onaden 
>Verfugang  treffen  lassen,  dass  den  bayer.  WaMbe-- 
i  sowobi  bey  Gericht,  als  auch  bey  der  Land« 
I-  and  Waldstrars-OrdnungS'Yorlc^ung-  eîn  be- 
srer  Yon  dem  Erzstîftl.  Gerichts*Tisch  entfernter 
rabler  Platz  '  und  Silz  ange^iesen ,- auch  fiir  die 
den  hocbfrtl.  Ffleggerichtern  auf  Verlangen  aus- 
tigeade  Protokolls  -  Extrade  nicht  mehr  als  6rkr. 
£geD  nach  der  ErzsiiftL  Taxordnung  gefordert 
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1781  '  (Art  9.)  Neufitent:  slndinden&och-iindSch^ 
^aldungen  sehr  viele  Platée  nicht  mehr  aus  denen 
,dcr  UnterbandlaDg  vorgekoiniiienen:  Ursachen  mit  i 
•àngéflogen,  wenigst  sehr  schJeoht  bewacbsen^  un< 
4iùj:ch  an  djem  Machwucha  dn  betracbtUcher  Abj 
entstanden. 

t  '  ^  .DâmU  nuR  dtesem  Vei^rall  nâch  aller  MogUc 
l^esteuert,  und  der  Wàldstand  wiederum  in  bes 
Àufnehmen  gebracht  werden  moge;  so  bleîbt  den 
jSalzmayramt  Reichenhall  bevor,  in  dem  Umfan^ 
aamentl.  în  den  dreyen  HochrrtL  Pfleggerichtern 
Sallieiden,  und  Lofer  liegenden  Schwarzwâldern 
Jahr^  und  zwar  în  jedem  Gerieht  zwanzig,  8ohin  i 
Séchzig  Morgen  Waldgrundes,  jeden  Morgen  zu  Vil 
wTausend  quadrat  Schuh  berechnet,  jedoch  nid 
«iner  Strecke,  sondern  an  unterschiedi.  Orten  mîi 
Hoizsaaty  oder  Pflaiizung  cultiviren,  und  Zehen  i 
bindurch  nach  Nothduvft  verfrieden  zu  lassen,  \ 
die  Auswahl  der  zu  besaamenden  Platze  dem  gedal 
Ch.  Salzmayramt  um  so  mehr  zustebet,  als  sic! 
Cb.  Drit.  verpQiçbten,  den  Bedacht  von  seibst  j 
nehnieii  zu  lassen^  dass  dem  Unterthan  durch  di^ 
friedung  der  besaamten  Orte  sein  anderweiter  I 
beauch  nicbt  gespertwerde. 

Wie  man  denn  auch  bey  sothaner  Auswabj 
hochfurstHcben  Unterwaldmeister  beyzuziehehv  un^ 
ben  dariiber  zu  vernehmen  sich  erbiethet;  uod 
aioh  ersagter  Unterwaldmeister  zu  diesem  oder 
zu  kultivirenden  indiyidual-Platz  aus  wohl  begrtii^ 
Ujsachen  nicht  cinverstehen  kohnte;  soU  das  Salz^ 
amt  einen  anderen  seiner  Eigenscbaft  und  Lage 
gleich  tschicklichen  Platz  auswahlen,  auch  die  ho< 
Pleggerichter  angewiesen  werden,  denUnterwaldme 
liicht  zu  gestatten,  dass  sie  dem  Salzmayramt  die  i 
kultur   wider    dièse  Vorschrîft   auf   einige   Weisi 

achweren. 

. 

(Art.  10*)  Zehentens:  weil  vermog  der  gem^ 
Verglichenen  Holz-  und  Waldstrafsordnung  beic^ 
gen  Beamten,  und  Dienern  obliegt,  die  Waldet 
jjolzschlage  oft  zu  durchgehen ,  und  auf  die  voi 
mende  Mange!  mitPleiss  zu  sehen;  als  haben  au^ 
bochfurstl.  Ober-  und  Unterwaldmeister  dasjenige 
allenfalls  das  Ch.  Salzmayramt  Reichenhall  in  den  S  ct^ 


et  V Archevêché  de  Sakbourg.         123 

wider  die  Holzordnung,  oder  zom  offenbaren  1781 

Dd  des  Waldwesens  wider  Verhoffen  anordnea 

,  den  betreflenden  hochrrtl.  Pfleggericbtern ,  und 

zor  bochfVil.  Hofkammer  .  zu  recbter  Zeit  ancu^ 

;ea,  damit  %on  selber  das  wehere  an  die  Cbrf.  Hof- 

er  ia  Munchen  gelangen  moge,  welche  nicht  er« 

gein  wird,    die   Ungebuhr  allwegen  sogieich   und 

nglich  abzustetlen.    ^o  ubrigena  sich  daa  Brzstift 

oimliche  Modifikation,   welcbe  bey  Besaamung  ei« 

j  Waldplatze  §.  preced.  von  Bayern  vorgescblageâ 

,  auch  dièses  E^nktes  halber  getalleo  lassen  will. 

» 

(Art 11.)  Ellftens:  ist  man  ubereineekommen,  dasa 
Linge  der  Bolz-  oder  Breni;wids  -  Dreyiinge  in  der 
icht  za  2^  Scbuh  bestehen  inoge,  wenn  der  beed- 
eSpranz  nicht  dazu  gerechnet  wird.  UeberbanpU 
mil  Ëinscbluss  des  Spranzes  aber,  wie  auch  bey 
loiltenen  Dreyiingen  kann  man  sich  auf  eine  wenw 
,  als  eine  Lange  von  3  Schube  nicht  einschranken; 
weil  die  Bâche  nur  im  Unkenthall  die  Trift  von 
oki^en  Brugein  ertragen;  so  begniîst  man  sicb 
n^jédoch  mit  dem  Annang,  dass  dadurch  die  al- 
Isîge  Abtrîftting  auch  langerer  Holzstamme  auf 
Hochwasser,  angefangen  von  demienigenOrt,  wo 
Unkeo  sich  in  selbes  ergiesset,  nicht  in  Aostand 
geo,  sondern  yorbehalten  sejn  solle. 

Debrigens  erklaren  sich  Se.  Gh.  Drit.  wegen  der 
"ïolz-Trift  zifr  Eisen-Gewerckschaft  in  der  Ham^ 
10,  dass  dièse  ausdem  Lofer.  Gericht^  und.  in  dem 

nchtL  Vertrauen   auf  die  Erfiîllung  dessen,    was    - 
ûcb  der  Schwarzwalder  halber  gegenwartig  vergli- 

hat»   auf   ferneres  Anmelden    bev  dem  Cb.  Salz- 

imt  Reicbenhali,  wie  bisher,  williahrig  zugestao* 
werde.    Welch  sammtliche  Punkte  demnach  auch 

jene  Kraft,  und  Wirkung  haben  sollen,  als  wena 
dem  Hauptvertrag  selbst  von  Wort  zu  Wort  abo 
>€rleibt  waren* 

Urkondlich    der  dem  Haupt-Salz-Vertragange- 
tea  Pertigung,    und  beeder  hochsten  Paciscenten 
lalen  beygesetzten  Handes-Unterschriften. 

8o  geschehen  in  der  Haupt*  und  Residenz-Stadt 
deti  vierten  Hornong  im  Ein  Taqsend  SiebeA 
t)  Eio  nod  açhtzigsten  Jahre. 
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1781  V. 

Nehen-Rezess  zu  vorstehendem  Haupt^'J^eri^ 

die  Gewdhrschajt  des  Halleinischen  Saizes 

ireffend.     Miinchen  den  4-  Februar  178] 

p  ,  j  : 

Zu  wissen  —  d^ss  der  Dorchlauchtlgste  6 
«nd  Herr  Herr  Karl  Theodor,  (ponatur  P.  Tit) 
der  Hochwui;digfltQ  Fiirst  und  Herr  Herr  Hieroij 
(ponatur  I^.  Tit4)  mit  Gelegenbeit  des  wegen  de^ 
zes^  und  and^er  Sachen- anheule  zq  Stande  gekomn 
Bauptvertrages  §.  lltens  zu  ^erstellung  eines  wec 
veis  vollkommenen  Vertrauen,  ùnd  guteh  Verneli 
fur  rathsam  erachtet,  zu  gleicher  Zeit  einen  N^ 
rezess,  darSn  die  Oewahrschaft  des  haileinischenj 
zes  genugsam  ausgedriicket,  zu  errichten,  Und  naçhj 
in  dieser  Absicht  beyde  hochst  gedachte  eine  gel 
same  Kommission.  niederzusetzen ,  und  durcb  dièse 
giîtige  Handiung  furnéhmen  zu  lassen  beliebt,  i 
auch  hierauf  der  gemeldten  Salzgewehriicbkeit  h{ 
nm  allen  bisher  in  Vorscibein  gékommenen,  oder  V\ 
^  sicb  eréignen  mog^nden  Zweifeln,  und  Anstanderj 
zubeugen,  eine  umstandtliche  freuDdnachbarliche| 
gleichung  erfolget,  wie  hernach  des  mebrern  beg 
iBtebet. 

(Art.  1.)  Erstens  wegen  der  Sulzen  habeil 
Hochfurstl.  Gnaden  zum  Grunde  'der  so  viel  mogi 
Gleichheit  der  Salz*Erzeigung  statt  der  bisherigei 
neue,  nach  Gi^aden  abgetfaeilte  konniscbe  Sulzen -\i 
\oh  Messing,  wovoii  der^  Form  am  Ende  abgezei 
ist^  und  drey  derley  Mutter-Waagen  von  Silbed 
fertiget  worden,  eingefuhret»  sofort  sicb  geged 
Churfurstl.  Drit.  verbindiicb  gemacbt,  dass  ab 
des  Pflegamts  Hallein  einiçe  Suize  vom  Berg  her 
»ichtbaren  fuhf  und  zwanzig  drey  ViertI  Gradea  Qt 
einer  von  Gottes  Gewalt,  oder  andern  Casu  iri 
sicb  bernebmenden  Ohnmoglichkeit)  nicht  abgelj 
und  solche  durcb  die  Lab-  und  Kernstube  dernd 
auf  die  Pfanne  gegeben^ werden  solle,  dass,  \vcn| 
che  durcb  den  Durchfluss  iîber  die  V-ergîîtungs- 
des  Kern-,  Schrecken-»  É^issl-  oder  Fuss-Salzesi 
noeb  mebrera,  und  alienfalls  auf  26  Grad  verbe^ 
man  es  auch  gescbeben  lassen  vrolle,  und  alsc^ 
mindesten  Grad  25f  bestimmt  seyn  solien.- 


et  VArchepicTtè  de  Sakbourg.         125 

Dahero  aach  Sr.  hochfurstL  Gnaden  keine  andere,  1781 
i  dièse  neae  {lirgenommene  Suizen-Waage  bey  dero 
^tern  za  Berg  und  Pfannhatis  von  Messing  Yerfer^t 
p  ia  Zukunft  werden  braucben  lassen. 

(Art.  2.)  Zweytens^  wegen  derBerkuffe,  und  resp. 
Mermaass  hat  man  sich  verglichen,  dass  eine  Visier 
^irty  Stangen,  wo?on  die  Mittiere  von  Ëisen,  die 
^  âussern  von  Kupfer,  dann  aweenniît  eiaenen 
mtzen  versebenen  kupfernen  Reifen^  auch  zwey  ei«- 
^  mittieren  Zwerchstangeln  dauerhaft  zusamin  ge« 
kt  Ut,  von  innen  der  Berkuffe  daa  kiinflige  wahre 
^  eines  gewehriichen  Salafaders  ausmachen  solle, 
^  welche  Visier  der  Binder  die  Tauieln  von  inn  un4 
|kq  gleich  zugebuUter  anlegen,  die  Berkuffen-Zarg 
r^er  aussern  unbeschornen  Lange  drey  Schuhe^  acht 
^  Dritti  Zoll  verfertigen ,  das  innere  Kreuzhblz  einen 
ko  Zoil  dick,  and  drey  Zoll  iiocb  (ailes  nach  dem 
bstift-Salzburgischen,  nach  der  duodécimal- Theilung 

Èffimenen  Landschuhe,  wovon  diis  Lange  am  Endo 
leichneter  zu  ersehen)  einmacheo^  und  damit  die" 
oSe  sich  nm  so  minder  aus  der  behôrigen  Weite 
^,  Ton  adssea  vier  eisene  Reife,    und  zvvar  den 
lesten  einen  Zotl  von  dem  RanBe  des  weiten  Orths. 

L  0  W 

■  kleinsten  einen  halben  Zoll  von   dem  Rande  dea 

tn  Orts  dèr  Berkuffe,   die  zween  mittlern  aber  in 

viel  moglich    gleicher  Distanz  von   den  aussersten 

tReifen  aniegen,  und  deren  jeden  mit  drei  Nagein 

'gen,  foigsam  die  Berkuffe  allenthalben  gewehr- 

Qod  dermassen   herstellen   solle,    dass   sie  ihre 

ng  hake,*iind  vorgedacht  nea  errichtete  Fuder* 

ohne  allen  Zwang  in  jede  Seite,   oder  Ort  der 

Te  hinein  gehen  koane.    Dièse  Fuder- Visier  hat 

Hobe  oder  Lange  von  dem  éngen  auf  das  weite 

TOD  auasen  der  kupfernen  Reife  gemessen,  drey 

Ae,  drey  Zoll,   der  obère  Herd-Heif  im  Durch* 

^t  Ein  Scbuh  Secbs  und  drey  Vierti  Zoll,/  der 

Gapf«Reif  am  nntersten  Ort  Zehen,  und  einen 

ZoH,  und  roachet  aus  die  Lange  und  Dicke  des 

ohne  dem  hienach  sonderbar  ausgezcigten  Gupf. 

^on  solcher  Visier  sind  drey  Haupt-  und  Mutter- 

>  durchgehends .  an  Reifen,  und  Stangen  mit  des 

%  Wappen ,  und  Jahrzahl  1781  bezeichneter  ver- 

»  auch,    um   allzeit  zu  sehen,    wle  die   Visier 

Berknffen  -  Zarge  stehen  solle,   drey  kupferne 


î 
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1781  Berkoflen  -  Zargen  iibef  die  Visier  gemacht»   und 

'  des  Ensstîfto  Wappen   bezeichnet  worden,    damît 

allenfaliigen    Mangel,    und   vorkommenden   Klage 

Probe  genommen,    ond  der   befundenen  Unricbti 

obrivenveilt  abgeholfen  werden  moge. 

(Art.  8.)  Dritteos:  Dm  aber  vollenda  gesiche 
aeyn,  dass  sowoht  von  dem  Binder,  als  von  c 
Plannfaausarbeitern  stets  auf  daa  .  gebiihrende  Fi 
Maassgeseheo,  und  deme  durch  derenUnachisamkeii 
Unfleiss  veder  etwas  weg,  noçh  zugehen  konne,  wi 
Se.  Hochftirstl.  Gnaden  verfiîgen,  dass  in  jedweders  F 
haufl  Siebenzig,  und  auÇ  eihen  Vorrath  zur  Abw 
long  der  scbadbaften  Bin  hundert  Stuck  Berh 
im  voraus  gefertîget,  und  yon  dem  Pflegamt  H 
im  Bey»eyn  des  fiayer.  Oberanschaffers  gefachtet , 
¥on  Seiten  des  erstern  mit  des  Erzstit'ts  Wappei 
merkt  werden ,  wo  beynebens  auch  darob  gehalten 
den  wird,  dass  keine  Berkaffe,  die  eine  vollige  Zerie 
erfordert,  untèr  der  Sud  repariert,  sondern  ioa 
Bediirfens  mit  ?orrathigen  die  schadhafte  ausgei 
aelt,  die  reparierte  aber  nach  ?orher  ausgeloschti 
tenMarch  von  neuem  wie  obstehet,  gefachtet,  un 
zeichnet,  folgL  ungefacfate,  dann  unbezeichnete 
kuffen  niemals  im  Pfannhaus  gebraucht  werden  i 

(Art.  4.)  Viertens:  Hat  man  sich  verglichen, 
uber  vorbegrifene  Lange  der  Fuder  noch  einzugc 
ter  Gupf  in  der  Mitte  zwey  Zoll  haltend,  gegeben  v 
wessentwilien  drey  kupferne  Fuder -Maass-rStab 
die  Rundung  des  Gupfs  gleich  in  sich  haiten,  un* 
che,  wann  sie  an  der  ausseren  Flache  an  das  i 
Fuder,  geroass  d^r  ans  Ende  fiindîgen  Abzeicl 
angehalten  werden  »  mit  Einschluss  des  Gupfs  nac 
"volligen  Lange  drey  Schuh  tiinf  Zoli  hoch  sind 
des  Krzstifts  aufgepragten  Wappen  errichtet,  un 
nen  sogenannten  Salz-Mayrn  in  jedes  Pfannha. 
ner  von  Holz  nach  vorbeschriebenen  Form,  wie 
mit  des  Erzstifts  Wappen  zu  kânflig  ohnfehibare: 
brauch  ertheilet  worden  sind. 

(Art.  5.)  Fiinftens:  Wegen  dem  Stoss  der 
kuffen  hingegen  ist  von  Sr.  Hochnirstl.  Gnade 
Zusage  geschehen ,  dass,  nachdeme  das  Salz  tc 
Pfann  her  so  oft  von  dem  Mann,  aïs  gegen  dem 
einçeschittet,  und  die  Berkuffe  bis  an  die  Mitte 
let  ist ,  alsdann  mit  einem  nach  bisheriger  Art  fora 
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)cb  etwa§  gchwereren  und  mitCels  eines  eisenen  ReU  178| 
aof  4  Pfund  hergestellten  Berkolbens  drey  gQtcl 
Sf  oder  Stich  bis  auf  das  Kreuz  darcbgegebeiip 
mittels  des  Yiertea  eine  unaasbfeibiich  fleitsige 
rahrang  der  ubrigen,  damit  soviel  moglicb  die  Lô- 
oder  Hollungen  vermieden  werden,  Yerfiiget,  und 
!eh  golches  mit  einem  gut  gewehriichen  Haufen» 
Gapf  mittels  eines  Bilf  bis  zwolf  Pfund  schweren 
ilager  zu  einen  gewehriicben  Herd  zugeschiagen, 
iJieserArbe^t  auch  gleichwohl  die  zuderselben  taug-< 
^if  and  mit  nothwendigen  Leibeslcraften  versebenen 
(«angestelit  werden  sollen,  wobei  die  Fiîrsehung 
Iget,  dass  sowohi  von  dem  Berliolben,  als  Zuschla* 
drey  Motter-Maass.  mit  des  BrzsUfts  Wappen  er« 
tell  woTon  dergleicben  in  die  Pfannhauser  zum  Ge« 
\à  aasgetheilet ,  und  mit  des  Erzstifts  Wappe  aju« 
worden. 

(Art  6.)   Secbstens:   Was   die  iîbrige  Sudart  be- 

I,  werden  Sr.  Hochfiirstl.  Gnaden  ernstlicb  verord- 

dass  das  Salz  wobi  gesotten,   nicbt  vor  der  Zeit 

;eberet«  dasLab  auf  derPfann  nicbt  ?on  seinerMaass^ 

Model    gelassen,   die    nach   der  Ausberung  ge« 

richte  Wasser    in   recbter   Zeit   mit  gewebriichen 

auf  die  Pfannen  ersetzt,  çnd,  wenn  diePfanne 

der  Woche  rinnend- wird,   nicbt  Kalcbbr<â  glat- 

js  eingescbitt»    sondern   mit  Scbaffein  und  Kiî-> 

die  Webrong  *  des  ausruns  obne  mit  Binkalcbung 

Salses  Torgekebrt,  me  nicbt  roinder  das  von  de*» 

fa  Ausberung  einer  Sud  nacb  dermalig  HocbfîirstL 

Inang  gehorigen   zwey  Stunden,  die  eine  zum 

iberen,  und  abseigen  m  dem  Trog,  die  andere 

stiirzep,   Kuffen  abzieben,  Fuder- Ausbesserung^ 

derselben  satsammen  Auskiîblung,  dann  eodlicb  zur 

1-Tragung  angewendet  werden;    und  wenn  nun 

die  Berkuffen    von   dem  Fuder  abzuzieben ,  ist 

wobl    anzuscblagen ,  ^  damit   das  Fuder  in    der 

!,  und  Kopf  wobl  von  dem  Holz  lasse,  aucb  wenn 

locherig,   oder  sonstén  schadhaft  ist,   bat  der 

lyr  dasselbe  mit  beissem  Salz  wobl  auszuflicken, 

8o  viel  aber  insonders   die   bekiagte   scbadbafte, 

Juratbige  Fuder   betrift,   sind  jenige,   welcbe  am 

Gopf,  und  s'onsten  bescbadiget,  oder  nicbt  ge- 

ausgeflicket,    désgleichen   aucb   jehe,   welcbe 

I,  JBUiss,  und  Kalch-Brod  vermenget  sind, 
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iTflti  hinfuro  von  dem  Pfànnhauë  îndîePfiesl,  di^  zum^ 
kommen ,  nicfat  m^r  tragen  su  lassen ,  wîe  dann  | 
gieîchen,  oder  aUicb.dieËisenschaafel-Fuder  das  B^ 
Oberanschaffesr-Aoïty  wann  selbes  solche  nicht  s 
fur  gut  erkennet,  auf  den  Wurf  anzunehmen  i 
Âchuldig  seye,  und  derentwillen  bcsy  Ziehung  des  \ 
fens  einem  Nebenanscbaffer  beyzuwohnen,  allzeit  u^ 
wehrt  seyn  solle. 

(Art  7.)   Siebenteris:.  ObscboR  die  Gewehrs^ 

nach  obîgen  Fader-Maass,  und  hienaeh  zu  vernebl 

der  Fuderzahl,    foiglicb  nicht  auf'das  Gewicbt  v^ 

cben  ist;  80  bat  man  jedoch  lediglich  zqr  Beurtbe^ 

der  Qualîtat  .des  Salzes,   damit   die  erzstiftische  E 

Hallein  auf  anbringen  des  OberansebafiEer  -  Amts  die 

heblichkeit  der  Beschwérde  desio  leichter  eînsehen  J 

remedieren  konne,    sicb   beyderseits  Verstanden,  { 

wochentlicb  von   gedacbter  Pfleg   sowobi  einige   n 

aïs  trockene  Fuder,  wbbey  sicb  der  Bayer.  Oberansi 

fer,   oder  Gegenscbreiber  einânden  mag,   abgew^ 

und   ermelten  Oberanscbàffer  ein  Abwâgungs  -  Ëi^ 

zur  Nacbricbt  mitgetheilt  Werden   soJle»    als   weli 

ohne  das  obliegt,  die  Fuder  vom  Pfiesl  ber  ofter^ 

ifragen  zu  lassen,  und^  wenn  sicb  and urcb  ein  R,e 

^idriges   Gebrecben   ausseren   wiirde,    soicbes    ol 

Pfleg  anzuzeigen,  welche  sofortden  Augenschein  ^ 

scbleunige  Wendung  nicbt  zu  ?erz6gern,  oder  abzu^ 

gen  bat ,  so  oft  von  Seite  des  Oberanscfaafferamts 

einige^    vermittelst   der   Abwagung    entdeokte    Ml 

der  Fuder  begriinjlte  Beschwérde  angebracht  wi^ 

Und  weil  dann  gewehriiche  Fuder  von   gew| 

ehen  Suizen.,  sonst  obnausstelliger  Arbeit  griiner^ 

nasser  von  der  Pfann  ber,  von  Hundert  fiinrunci  :^ 

zig,  bis  Hundert  seçhzig,  nach  deren  Auspfiesiung 

von  Hundert,  bis  Hundert  zwanzig  Pfund  des  Sal 

gtschen,  mit  dem  Wienerischen  und  dero  Bayeri] 

einstimmigen  Gewichts  zu  balten  pilegen  ;  so  solie , 

das  nasse,  oder  das  trockene  Fudergewicbt  aus  sc] 

Proportion  durch    drey  nach  einander  semachte 

ben  sçbreiten  wiirde,   die  Anzeige  bei  der  Pfleg  | 

scheben^  damit,  wenn  es  sich  verringert,  dieseib^ 

«esaumt  nachsche,  ob  nicht  zugegen  obiger   V^ 
liung    an    Suizen*- Gewicbt,    Berkuffen-Maass, 
Stoss  ein  Febler  unterwalten  diirfte,  wohingegcn,  i 
selbes  gar  zu  achwer'  sich  bezeigen  wîîrde,    gec| 
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Meg  ebettfalls   nachforsche,  ob  nicht   Terniog  Qnter- 1781 
iksm  Kaichbrod,  oder  zu  weiiiger  Auspfieslung  dem 
ik  eine  nachtbeilige  Schwere  zuffekommen  seye. 

(Art  8.)  Achtens  :  In  den  Pnesl  nun  hat  man  za 
wfageQ  zagesagt,  dass  die  PfiesUKnechte  die  Fudcr 
kcht  so  eog,  wie  dermalen,  dasa  sie  an  einander  im  ' 
ôo-  und^  austrâgen  das  Saiz  abstreifen,  das  Krebsàlz 
Tiinnehren,  den  Darcbzug  der  Hitze  bemmen,  und 
tinfolglich  den  Pfiesel  mit  Salz  nicht  iibersetzen  sollen, 
tt(  dass  solcbes  die  Hitze  wohi  ausziehen  konne,  sollen 
uch  die  Fuder  nicht  ao  oft  iibertturzen,  damit  es 
ià{  80  viei  gebroehcne  Fader  s ebe. 

Da  am  Samstag  der  Pfietl  oft  nicht  gar  voll,  folg- 
BQi  bis  aof  den  Montag  (unter  welcher  Zeit  die  nasse 
Fiider  sich  in  diç  Geriist  dnlegeten,  und  ausrinneten) 
ttgeheizt  gelassen  werden  musste  ;  so  selle  der  Abgang 
^  gewehriicbeQ  Fudern  vom  Labsalz  sogleich  ersétzet, 
Bod  der  Pfiesl  ohnverlangt  geheizet  werden. 

(Art  9.)  Neuniens  :  Wird  man  auch  von  Seite  der  • 
Meg  die  Obsorg  tragen  lassen,  dass  der  Pfiesl -H,eitzer 
faflolz  in  die  Grnndpfiesl  nicht  gleich  vorne  hineiii 
feden,  sondero  gegen  die  Mauer  in  die  Seite  ein« 
If  en  goUe.    <  ^ 

Wie  dann  bey  Anfan^  des  Salzansgangs  die  iiher 
l^iQter  erkaltete  Pfiesl  starker  geheizet,  bey  kalter 
(User  Witterung  ein  gieiches  beobachtet,  und  deoen 
^Seseio,  in  welcne  bey  denen  W^ssergiissen  das  Wasser 
^eiflsitzet»  aiid  das  Salz  feicht  wird,  noch  ein  Feuer,  , 
ieman  solcbe  werfen  will,  gegeben,  auch,  wann  mit 
^ey  Feuer  das  Salz  nicht  wohl  gedorret  ware,  ohne 
(klerred  das  dritte  F.euer  gegeben  werden  solle: 
^de  aber  der  Pfiesikeizer  mit  Raumung  des  Aschens 
I  saoïDÎg  seyn,  dass  sodann  fast  kein  Holz  in  die 
Muer  gebet«  so  wird  man  selben  Yerfanglich  zu  ver- 
fôgen  wissen,  dass  ^  fieissiger  raume^  die  Schier. 
iliorig  behoize,  un4  gleich  wohl  die  Pfiesl -Knechte 
keisenen  Tbîiren,  wena  das  Feuer  abgebrunen,  fiei-** 

8er  zumachen ,  damit  die  Hitz .  beisammen  bleibeti 
das  Salz  b€9ser;alUstrocknen  konne. 
Und  gleichwie  ein  Grand -Pfiesl  unter  acht,  und» 
p  Hallstatter  untet*  Sechs  Tag  und  Nachte  zum  Wurf' 
icbt  anzugreifen  wai^,  damit  nicht  wider  die  Recest* 
lâses  Saiz  auf  die' Stoss-Statte  kommçt;  so  solle 
IBen  NebenanschafferDi  zu  der  erst^n  Pfiesl  -  Heitzung,  < 

^vd¥,  Supplim^   Tome  /«  *  I 
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1781  ond  Notierung  getrealich  angesagt,  denen  Hallstat 
Pfiesin  den  anderten  Tag,  denen  Grund-Pfieseln  s 
den  dritten  Tag  das  anderte  Feuer  gegeben  wen 
Die  Beurtheilung,  ob  (es  dès  dritten  Feuers*  nothwer 
baben  mochte,  solle  zwar  dein  Salzburffischen  \ 
weseramt  zustehen,  jedoch  dem  Oberanscnafferamt  I 
bleîben,  solchen  Pnesel,  wenn  das  dritte  Feoer* 
gebrt,  und  nicht  gegeben,  foiglich  das  Salz  zu  w< 
ausgepfieselt  worden  ware,  zù  Verschiagen,  wie  d 
jeder  Nebenanscbaffer  die  Zabi  des  notierten  Pfif 
aufmerken,  und  wie  der  Pfieselknèoht  dem.  Yerwc 
aiso  dieser  dem  OberanschaiSer^melden  solle. 

'  (Art.  10.)  Zebentens:  Bevor  das  Salz  aus  < 
PGesel  auf  den  Wurf  kommt,  ist  das  tagiich  s< 
nannte  Gescbaft  auf  der  Stossstatt  abzuhalten,  d 
ab  Seiten  des  Brzstifts  das  Verweseramt  mit  d< 
Pfiesel-Knecbten,  und  denen  daza  gehorigen  A^ 
tern»  Bayeriscber  Seits  aber  der  Ober-  und  die  Nel 
anscbaffer  beyzuwohnen  baben,:  und  wie  nun  letzt 
bevorgestellt  wird ,  allda  die  in  voiigea-  Tag  unte| 
fene  Mangl  und  Pehler  zu  erinneren;  so  soHe  aj 
dàmit  die  Pfleg  Hailein  nicht  wegen  jeder  Kieinij 
iîberloffen  werde,  der  gegenwartige  Verweser  die 
dem  Oberanschaffer- Amt  angebrachte  Mangei  g< 
die  Leute  ernstlicb  ahndeo,  und  wahrnen^  ware  es 
Sache,,  dass  es  auf  eine  Straf  ankamme,  ist  als< 
die  Sache  von  dém  Ober-  oder  Nebenanscbaffer 
dem  Pflegamt  anzubringen,  welcbes  aucb  die  verti 
licbe  Remedur  zu  verschaffen  baben  solle. 

Wie  viel  nun,  und  Yon  was  fur  Pfiesel  çewoi 
um  welcbe  Stund  angefangen,  foiglich  wie  friîhe 
weckt  werden  solle,  stehet  daseibst  auszumachen, 
sind  alsdann  nothigen  Faits  Pfiesel,  und  Behalter  g| 
den  Register  anzusehen,  wobey  sich  von  selbsteni 
stehet,  dass  man  dem  Oberanschaffer  keinen  unzeij 
t'fiesel,  wo  das  Salz  nicht  geniigsam  auspfieselt, 
noch  zu  warm  ware,  aufdringen  solle. 

Wo  im  iibrigen  man  nicht  ejitgegen  seyn  y 
bey  unzeitigen  Hof-Pfiesein,  eiaen  zeitigen  Bui 
pfiesel  auC  den  Wurf  abzngeben. 

(Art  11.)  Eilftens:  hat  man  Erzstiftischer  1 
zugesagt,  dass  die  Uebergab,  und  Austragung  ui 

frezahlter  Pfieseln  ganzlicb  abgestellt  seye,  die  Ani 
uog  der  ganzen  Foder  hingegen  auf  den  Wurf  j 


/ 
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ème  die  Bausknecht  die  Stossstatt  reinlich  aas-  1781 
met,  aach  bey  nassen  Wetter,  so  viel  rooglich  ist, 
^etrocknet  habea,  in  eîner  verlassid;  aufmerksamen 
g,  Qod  ^weifachen  Auszahlungsart,  einer  Seitfl 
den  laot  zahlenden  Pfieseiknecht,  oder  Herdtra- 
inderersdto  durch  den  NebenanschafTer  beschehen. 
^bero  inan  aach  von  Seite  des  Pflegamts  6e- 
tz  and  Zankereyen  .  der  Pfieselknechte  und  Salz* 
erinoen  ernstlkh  bestrafen,  und  wenn  «ich  îm 
eine  Irr-  oder  Zweifel  ergiebet,  auf  Anbringen 
n  wird,  dasa  dem  Obefanaehafier  durch  das 
eseramt  zum  Beweia  dessen ,  wie  viel  Stucke  sich 
n  Pfiesel  befunden,  das  Sudbuch  vorgezeîgt  werde. 
fader,  welche  ganzer  in  die  Pfiesel  gekoaimen, 
en  aber  schadhaft  geworden,  sollen,  wenn  der 
Pfîesei  zam  Wurf  Kommt,  zwar  angenommen, 
nchenBrpch  aber  von  den  Burger-Pfiesein,  weU 
jiclit  gaoziich  zum  Wurf  kommen ,  dem  Oberan- 
"ramt  oicfat  aufgeburdet,  sondern  auf  das  Land 
Karrern,  Wagenfabrern,  und  Samern  aufgege- 
wrden. 

non  solch  Aif  den  Wurf  kommende  Brucb-^ 

noch  zam  grossern  Tbeil  ganz^  und  die  abge- 

Kopf,  oder  Knollen  vorhandén,  kommeten  sol- 

10  den  ganzen  Fudern ,  sammt  denen  darzu  ge« 

Brocken,  oder  Knollen  stuckweis  auf  den  Wurf 

en.  Ware  aber  ans  Unfleiss,  M uthwillen ,  oder 

Zuiallen  beschehen,  dass  in  den  Pfiesein  ganze 

ter  auabrinneten ,  und  die  Fuder  zusammen  faU 

M)  dass  roan  die  Stiîcke  nicht  wohLzahlen  konnte, 

le  dergleichen  Bruch  separirter  auf  die  Stossstatt 

etragea,  in  dieKuffen  verstossen,  und  um  sich 

oassen  zu  erkennen,  acht  Kuffen  fur  Neun  Fuder 

i<t  wer'den;  zu  dem  Ende  der  bey  dem  Wurf 

^deDoNeben-Anschaffer  auch  besorgen  soll^  dass 

^'l^estreifte  W^isse,    oder  Krebsalz  nicht  unge- 

^  enttragen ,  sondern  Ibrer  Churfrtl.  Durcbl.  bey 

fTstoaaang  zo  Nutzen  gebracht  werde.    Was  bin* 

^  das  Bchwarze  Fusssalz  in  Pfiesel ,  so  man  wegen 

^  in  die  kuffen  nicht  stossen  kann ,   oder  das 

jlein  in  denen  Behaitern  untereinandër  stehenden 

^  and  Wasser- Sali  sich  angebende  Krebsalz  an- 

^!ti  solle  letzteres  zu  minderer  Ruinirung  def 

l^ey  dem  Al^etzen ,  wenn  aelbé  aber*  geraumet 

12 


132     Conpeniiôns  de  sel  entré  /a  Bavière 

1781  werden  mSssen ,  nebst  obigen  Fass  -  Salz  in  B| 
fangsfall  vorzuglich  als  ein  Vergiitungs  -  Mittel  aq 
Kern-  oder  Labstube  appUc^rt  werden. 

(Art.  12.)  Zwoiftens:  Wegen  denen  33  SetzFu 
dîe  man  auf  jede  in  Kufiengeschier  ausfiîhrende  j 
fahrt  zur  Binfulî  dargiebt,  haben  Seine  hochi 
Gnaden  den  Bedachlf  nehmen  zu  lassen  zuges 
dasfl  nur  ganze  Fuder  hierza  ausgesetzet,  und 
dem  sonderbarenSpittalU  Fuder  înit  zebn  achwars^ 
der  Mitte  2^  Zolj  breiten  Spettern,  und  vier  wol 
getriebenen  Reifen,  dann  auf  Verlangen  des  Oi^ 
achafferamtfl  mittelst  oben  am  Kopf ,  wie  bey  den 
Spétter  Fudern  beacbebenden  Einmacbung  yersî 
hingegen  der  mebrere  gegen  den  vorigen  Einniach 
kosten  von  dem  gedachten  Bayrischen  Oberansci 
erstattet  werden  solle. 

(Art.  13.)  Dreyzehenteps  :  Das  ausgeworfen^ 
Bolle  liber  einen  zwerchen  Finger  dick  nicht  gc 
werden,  und  da  manchesmal  das  Salz  dermassen 
und  ausgepGeselt,  dass  auch  eine  .zweioialige  L 
hackung  nicht  viel  erkieckete  ;  aïs  solièn  derley 
grosse  Brocken ,  und  Schielen  sogleich  anf  die 
geworfen,  und  mit  einém  StessI  zerschiagen   we^ 

(Art.  14.)   Vierzehentens:  Wegen  der  Geweti 
keit  des  Kufihoizes  ist  von  Sr.  Hochfiirstl.  Gnade 
ordnet,    dass  das  Verweserarot  jédesmal  ausser 
Dotoriscben  Unmoglichkeitmit  einem  halbjahrigen 
holz,   dann  JBand-  und  Reif-Vorrath  versehen 
darnach  auch  allwégen  das  altère  vor  dem  griine: 

Seil'en  Holz  hçrgenommen ,  und  gleichwohl  nierai 
er  Anrichtang  ançetragen  werde. 

Wegen  der  Lange  der  Kufilaqfeln  ist  za  bec 
teh,  dass  solcbe  dergestalten  beschaffen  seye, 

^  der  Kuffer  die  Kuffe  jédesmal  nach  der  unterm 
beschriebenen  Lange  verfertîgen,  und  zurichten  i 
wegen  der  Dicke  aber  ist  vereinet,  dass  sie^ein 
ZoU  ausgetrockneter  halten,  von  denen  Boden, 
Beschiagbolz,  dann  denen  Spangen  bingegen  vier 

'  ein  un<r  ein  halben  ZoU  ausmessen^  auch  die 
Spangen  in  der  Mitte  zwischen  vier  ein  balb,  un 
ZoU,  die  untere  iiber  zwischen  drey.ui\d  vier  Zol 
seyen,  worauf  die  Kleizier  mit  dem  ernstlichen  i 
angewiesen  worden,  dass  mân  wider  solches  ] 
oder  wenn  A^  verfault,   verbogen,.  eckig,  ode: 
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fHlesEaflhoh  liefern  wurden,   soichet  ihnen  nicht  1781 
^  nicht  angenommen ,  sondern  ohoe  Verdienst  ruck- 
Uagen  werden  solle. 

(Art  15.)  F&nfzebentens  :  Damit  aber  an  guten 
Uacbtefi  RIeitzl-  oder  Taufelbolz  folnam  an  ge- 
Éher  Kufiarbeit  einiger  Mangel  nient  erscbeine, 
vegen  dessen  Abgang  oder  barten  Beibringang 
Salzausfohr  keine^  Hinderniss  za  befabren  mibe; 
ben  ;8r.  Churfl.  Durchl.  zHgesaget,  und  an  Be- 
angeordoet,  dass  zu  ReîchenbaTi  nocb  vàrratbtge 
Kleitzt-  und  Taufelbolz  in  dem  Preise  abfolgen 
h  wie  solcbes  dem  Erzstift  Salzburg  ebeoem 
^m  Kobemauser  Wald  zu  steben  gekommen  ist. 
(Art  16.)  Sechzebentens:  HiernScbst  wird  genaue 
<^t  betchefaen ,  dass  kein  ongescbert»  ungemerkt, 
net,  oder  sonst  ungewebrl.  Kuffe  aaf  den  Wùrf 
I^Di  nnd  iîberhaupts  dîe  Kuffer  sicb  genau  an 
Mre,  and  gescbworne  Maass ,  wovon  §.19.  bin« 
(las  mehrere  zu  befinden,  halten,  und  sonderbar 
^Itrer  Arbeit  sieb  dermassen  zeitlicben  vorbereiten, 
^nebey  starker  àalzausfubr  desto  ricbtiger  folgen 
twiedann  auch  die  Kuffen- oder  Zargentrager 
einscbichtiger,  sondern  fahrtenweis  die  Gescbier 
'^D  Werkstâtten  auf  die  Stossstatte  bringen ,  die 
ood  zerlexnete  aber,  die  nacb  den  Wurf  gemacbt 
0,  eben  der  Besichtig-  und  Einfeucbtungswitlen 
'<)  in  die  Keller  tragen  solien^ 
.  m  aber  nichts  destowenieer  sicb  begabe,  dass 
"^cnStoss-Statten  scbadhafte,  kleine,  oder  sonst 
^chrliche  Kuflen-Zargen  in  Vorschein  kammen, 
<l«ai  bayer.  Oberanscbaffer  oder  Nebenanschafler 
^^ben,  dièse  auszusetzen,  und  mit  einem  Zeicben 
^  sie  nicbt  verzogen,  und  neueriicb  uhterscbo- 
*^(leQ  ffiogen)  za  bemerken,  und  solcbe  in  dec 
pQcktea  Gestalt,  als  man  dièse  auf  der  Stossstait 
N'en,  der  Salzburgiscben  Pfleg  vorzuzeieen,  da- 
mnigeKaffer,  so  dergleicben  nngewehnicbe  Àr* 
Merâget,  za  gebiîhrender  Strafe  gezogen,  und,  ' 
pvehrlicher  Umarbeitung  verfanglicb   angehalten 

[^17.)  Siebenzehentens:  Der  Aufbeber  balber 
^et,  dass  aelbe  eber,  aïs  zwey  Stund  nacb  der 
Mackang,  damit  das  Salz  wohi  auskiele,  und 
I^Verhackung  nicbt  also  iibereitet  werden  diirfe, 
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1781  nicht  einfassen,  aach  die  Sdianfeln  mcbt  grosser 
zwey  Schah^,  Sechs  Zoll  lang,  oAd  Ein  Schuh, 
Zolf  breit  fiihren ,  dann  insonders  den  Stosser  mij 
EinachiUen,  oder  ÂÙrgaben  bis  zu  Verrichtun^ 
nçthwendigen  Stoss  nicht  Sbereilen,  dahero  aocj 
Pfleg  Hallein  anordaen  solle,  dass  za  denen  Aufbj 
and  Stossern  ao  viel  moglich  Lente  von  gleichen 
beakraften,  und  Alter  angeatellet  werden. 

(Art.  18.)  Achtzehentens  :  Der  Stosser  8oll  m| 
nen  iiinfzehen  Pfund  schweren  Salzstossel  (davon 
gleichen  Gewiebts  mit  des  Erzstifts  Wappen  zum 
ter-  Maass  verfertiget,  und  die  den  Stossern  ausgel 
mit  des  Erzstifts  Wappen  ajustirt  worden)  nach  ] 
wohl  in  die  Seite,  ona  nach  der  Fiache  in  die  Mitt^ 

*  *  I 

sen,  und  in  allweg  selchen  Fieiss  gebrauchen, 
die  Kuffen  nicht  verletzet  und  gescnwachet,  ui 
ubrigen  die  zweyhundert  Eilf  aui  eine  Hallfahrl 
geivorfene  Fueder  in  Einhundert  Sechs  und  achz| 
viel  moglich  einander  gleichkommende  Kuffen  { 
stossen  werden;  gleichermassen  auch  der'  dar^ 
gende  Zuschlager  von  dem  der  Ordnung  nach  i 
stossenen  Salz  nichts  mehr  herabstreichen,  sq 
solches  mit  seinem  Zuschlager  von  harten  Holz 
Verletzung  des  (îeschiers  fleissig,  und  wohl  zii 
gen  «olle,  damit  das  Salz  durch  die  Beschiagerj 
gestreuet,  und, der  obère  Boden  nach  Nothdurft  ; 
eingelegt  werden.  WiewohI  es  im  iibrigen  wegc 
ILufier,  Beschiager,  und  deren  Setzer  Buben  b 
ren  bisherigen  Handgrif  zu  verbleiben  hat$  so 
doch  Se.  Hochfurstl.  Gnaden  um  willen  eines  hè 
Grifs  der  Kuffen  fiir  die  Weittrager,  und  iiberU 
Schiffleut^  foiglich  auch  hierinnen  eine  bessere  CJ 
rung  der  gefuiiten  Kuffen  zuverschàffçn  ernstli^ 
geordnet,  dass,  glèichwie  der  untere  Bodeti  ubei| 
zwerchen  Daum  nicht  einzulegen,  aiso  entgeg 
oberç  Boden  einen  starken  zwerchen  Daum  zi 
wo'hl  ergiebigen  Grif  eingesejzet ,  und  die  beî 
Keil  nicht,  wie  bishero,  vor  der  Spang  eingesc 
und  die  Spang  nur  in  die  Keil  hiheingezwenge 
dern  die  Keil  auf  '  einer  Seite  zwar  leicht  gesc 
nachhin  aber  die  Spangen  glat  auf  den  Bodea 
gend ,  und  beyders^ts  in  die  Zarg  anstehend  f  ^ 
gesetzt,  und  mitteist  der  Keil  auf  der  anderj 
befestiget,  auch  denen  Reifen  die  erforderl.  Z\ 
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BAen,  folgeods  auf  den  obern  Boden  die  dicke,  1781 
grade  Spangen  aasgeaucht,  krumme,  und  duone 
éer  sa  Zwickkeîkn  hergehommen,  und  wie  von  dem 
loSer  mit  Brand,  âlso  aach  von  dem  Stosser,  and 
kchiager  das  Mareh  mit  Rothl  aof  die  Kuffen  ge- 
^choet  werden  aoUe. 

^  (Art  19.)  Neunzehentens  :  Das  Kuffen-MaaM  seibst 
»D  belangend  ^  iiveilen  das  vorhin  Recessmassige  mit 
lesErzstiFts  Wappen  nebst  dçm  Rittlmaass  nicht  roehr 
fcrfaanden,  sonqern  nur  bey  dem  Pfleg-^und  Ober- 
luschaflferamte  gieichformig  Kupferne  Reife  zu  Abfach- 
kïng  der  Kuffengeschier  gebraucbt  worden;  so  bat 
ban  nacb  gemachten  Proben  sich  eines  neuen,  und  (so* 
^1  bei  der  Irregularitat  des  dermaligen  bis  ^u  etwa 
Mgeoder  fremidnachbarlichen  Vergleichung  eines  bes« 
beren  Geschiers  bescheben  konnen)  doch  in  etwas  ver- 
N^eren  Maass  vereinet,  vermog  welchen  (nachderoe 
te  ongebrochene  Taufel  wenigstens  Ein  Schuh,  Neun 
^Drittl  Zoll  halten;  und  an  dieser  Lange  durcb  die 
mh  rerfertigten  Kofiên  gewohnlicheBescherrung  nichts 
)àr  verfiehren  solle)  also  ein  Kuffengescbier: 

Y)  dem  Durcbschnitt  des  Ein  Schub ,  zehen  ein  hal- 

I  ersten  oder  obersten  Reif»  ben  Zoll , 

|t|f  dem  Durcbschnitt  des  Zwey  Scbuhe, 

^firaoch-Reifs,* 

|ey  dem  Durcbschnitt  des  Ein  Scbub ,  acht  und  ein 

i  QQterstenBrustbeft-Reifs,  balben  Zoll, 

femerbeidem  Durcbschnitt  Ein  Scbuh  fiinf  zwey  Drittt 

idesunterst  Boden-Reifsy  Zoll, 

fer  dem  untern  Boden  in  Ein  Schub,  fiinf  einSechstl 

l  Diamètre,  v  Zoll, 

pe  Lange  der  Tan  felnvom  Sieben  ZoH, 

oh.Rand  bis  zum  Brauch, 

Dfi  der  obère,  und  untere  Zwey  DrittlzoU, 
ifioden  in  der  Dicke  jeder 
iDriul,  mithin 

pd  endlich  der  obère  und  Z^ey  ZpH, 
\  iBtere  Grif  jeder  ein,  also 
Itefahr  halten,   und  ausmessen  solle. 

'  Womach  auch  Se.  HochfiirstK  Gnaden  verordnet, 
^fîer  kopferne  Reif,  davon  der  untere,  dann  der 
Irast-  und  obère  Reif  nacb  ibren  inwendigen  Umfanç, 
^  Braachreîf  aber  nacb  der  ausaeren  Peripherie  die 


i; 


* 
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1781  vorhin  jeden  Orto  bemerkte  Darcbschnitt  in  sîch  hd 
mit  des  Erzstifts  Wappen  dreyfach  Verfertiget  woc< 
I  von  welch  kupfernen  Keifen  bei  denen  Proben  der 
braach  solchermassen  zu  niachen  ist,  dasg  der  Bra 
Reif  von  innenher  in  den  Kuffen-Brauch  einges 
die  iîbrige  drey  Reife  aber  von  aussenher  auf  die 
fel  an  den  Platz  der  holzefnen  Reifen,  und  nicht 
dieselbe  angelegt,  und  der  oberste  Reif  an  den  au8É 
obersten  Ranft,  der  onterste  Boden-Reif  aber  beyl 
KuSen-Boden  angesetzt  werden  solle,  wodurcnj 
untere  Brast-Heft^Reif  sieh  von  selbst  zur  Anle|| 
ergiebet.  ) 

Ob  nun  zwar  nîcbt  wohl  mo^ficb,  dass  wegefl| 
unvermeidiich  eilfertigeit  Arbeit  hiernacfa  aile  KutTeij 
•  schier  gleich  aasfallen  ;  so  baben  docb  Se.  Hochfi; 
Gnaden  gemessenst  aufgetragen,  dass  die  Setzlo^ 
der  Kuffer,  und  Kleitzler  gegen  diesen  Maass  mit 
Erzstifts  Wappen  ajustirt ,  und  sie  die  Kuffer  zu  d 
Nachachtung  moglicbst  angehalten,  auch  die  Kleit 
damit  die  KilfTer  dièses  Maass  desto  richtiger  beobi 
ten  konnen ,  u)it  dem  unbeschornen  Taufei  -  und  aii< 
Holz  hierauf  anzutragen  angewiesen  werdeji  sollen. 

Unterdessen  sollen  auf  dièse  Art  die  vollige  z^ 
hundert  Eilf  Wurf- Fuder  in  die  Ein  hundert.    Si 
und  achzigKiiffen  fleissig  einzustossen  getrachtet, 
dabei  von  denen  Aofhebern,  und  Stossern  auf  ëine  i 
'  wiflung  ganz  und  gar  nicht  angetragen  werden  ;    s 
aber  ohnerachtet  dessen   ein  Sahs  auf  der  Stoss 
sich  ijbrig  bezeugen,   solle  solches,   me  bishero, 
bayerischen  Oberanschafferamt  zustehen,  dagegen 
auch,   wenn  die  Einhundert  Sechs  und  achtzig  Ki 
mit  denen  zwey  hundert  Eilf  Fudern  nicht  gar  voll 
worden,   das  Érzstift  zu   Anfullung   der  Kuffen    1 
fernere  Fuder  luehr  nachzuwerfen  gehalten  seyn, 
dern  hievon,  gleichwie  bisher,'  unbelangt  bldben. 

(Art  20.)  Zwanzigstens:  IstvonSeiner  Churfi 
Drit.  an  8r.  uochfiirstl.  Gnaden  zu  Salzburg  acco 
worden,  dass  zu  Behufe  der  dem  Halieiniscben  \ 
wesen  zugewandten  Personen,  Beamten  und  Arbe 
alljahrl  solang  der  Gewehriichkeits-Recess  aufrechi 
steben  wird,  auch  bey  einigen  in  Bayern  verwalu 
Treid-Spors-Zeiten  4000Miinchner  SchaffeIKorn, 
2000  Munchner  Schaffel  Waiz,  Mauth-  und  s 
frey  zu  Wasser  und  zu  Lande  herein  passieret; 
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Tag  des  foigen« 
totJahres  (ortlàuft.  Se.  HochrùrstL  Gnaden  werden 
>i»  aoderweiten  Unterschieif,  Contrebandieren,  und 
iiDdereven  moglichste  Vorsorge  tban*  lassen,  damit 
«Icb  Quantum  zar  Haus-Nothdiirft  der  dem  Salz- 
^enwirkfich  verwandten  Personen  gebrâcht  werde, 
floclidann  hocbstdieselbe  gedenken,  darch  ihre  ei- 
pK!  Bofkamro^r  sowohl  den  Ankauf  als  Einfahr  be-* 
^^)  sofort  auF  jedes  Jabr,  da  man  diesea  Qaanti 
^higetist,  sicb  um  die  Frey- Passe,  welche  bey 
Hdiger  Salz- Tractation  der  Salzburg.  Kommission 
imohaodi^en  ^nd ,  zeitlich  melden ,  und  das  soicher- 
l^taltea  emgefiihrte  Getreid  in  Salzburg  oder  andern 

È;eoen  Orten  aufschitten,  ond  durch  einen  eigendt 
abestellten  gegen  die  iron  der  Pileg  Hallein  ab- 
pbde  attestata  austheilen,  iîberhaupt  aber  darauf 
ifl^za  lasseiiy  dass  keine  der  obbemerkten  Absicht 
^igeFurgange  beschehen  mochten. 

(Alt  21.)  Einundzwanzigstens:  Zu  mehrererFest^ 
UlQDgdefTor  und  nach  begriffenen  Recess-Pankten 
^D  Se.  Hochfiirstl.  Gnaden  die  Verordnung  gethan, 
nsdie  Pfanhhaus-Beamte  sowohl,  als  aucn  die  Ar-> 
^rdaselbgt,  wie  hicht  n(ïinder  der  Verweser,  dann 
1^  Pfiesdknechte ,  Kleitzier,  Kuffer,  Stosser,  und 
^^  Stossstatts-  Arbeiter  nach  der  mit  einem  der 
^lîcbenen,  am  Ende  sub  Nro.  1  •  findigen  Eidsfor- 
^beddiget  und  verpflichtet  werden,  und  dièses  so- 
^  aof  die  kiinftig  anzuordnend,  als  bereits  angeord- 
F  derley  Beamte  and  Arbeiter  za  verstehen ,  und  zu 
^achten  seye  ;  dagegen  auch  Se.  Churfurstl.  Durchi. 
^<>  Hoftammer  in  Miînchen  aufgetrageo,  nicht  nue 
"dermalige  dero  Oberanschaffer,  Gegenschreiber, 
r^Nebenanschaffer <,  sondern  auch  die  KÎînftige,  in 
F^  Dienste  anstellende  nach  der  gleichmassig  am 
N^  fob  Nro.  2.  beygeriickt  mit  einander  vergliche- 
"Ëidsformnl  zii  verpflichten. 

'  (irt.22.)  Zwey ondzwanzigstens  :  stehet  dem  Baye- 
">^Q  Oberanscbaffer,  Gegenschf eibern  •  und  Neben* 
N^aSern  zu,  a^d  bevor,  dass  dièse,  wann,  und 
'<^i^t«e  woUen,  bey  denen  Arbeiten,,  welch&  in  die- 
Mecess  beschriebeu  sind,  ihren  freyen  Zu-  und- 
^a&g  baben  mogen,  also,  dass  sie  die  Suizen  von 
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1781  dem  Gusa  lier,   oder  Ton  der  Kern-  uîid  Labst« 

mit  der  neu  eingefuhrten   Suizen^aag  abwagen , 

Berkaffen  um  die  Erzatifts- Wappen,   auch  deren 

derstab  nachsehen ,  und  nachnçiessen ,  atif  das  Âusbd 

dann  nll  andere  Masserey,  und  in  diesem  Reces» 

glichene  Arbeiten  acbt  baben  mogen,    und  wie  il 

nicht  nur  ganz  unverwehrt  ist,   sondern  allerdings 

lieget,  die  wider  die  gegenwartige  Ordnung  handh 

Arbeitet  zu  Pfannhaus»   Pfiesl»  Kuff  und  Stossst^ 

ihres  auf  dièse  verglicbene  Ordnung  abgelegten  E] 

zu  erinnern^  aucb  aile  mang^lbaft  erfundene  Instru^ 

ten,  ôderGeschier  auf  der  Steile  vom  Pfannhaus,  j 

oder  Stossstatt  hinweg,  und  unmittelbar  auf  die  fi 

zu  tragen,  sofort  zur  Untersucbung  qnd  schleunj 

Remedur  vorzulegen  ;  so  -sollen  aie  sich  doch  hieri^ 

bescheidentlich  betragei^  und  weder  mit  harten  Woi 

noeh  minde/s  mit  Simiagen  und  Handanlegung  g^ 

aelbe  verfahren,  oder  sonst  auf  einige  Weis  sich  \ 

sten  das  Recht  verschaffen,    sond^rn,  da  der  Ob^ 

scbaffer,  oder  die  Nebenanschaffer  einen  Straf-  und  i 

dungswidrigen  Pehler  entdecket  zu  hàben  glauben, 

ersterer,  namlicbderOberanscbafTerselbst,  oder  in 

sen  Abwesenheit,  Verhinderung,  oder  Unpassiichkeii 

Gegenschreiber  oder  ein  Nebenanschaffer  in  dess^ 

Namen   die  Nothdurft  bey  dero  Pflegamt  vorbrini 

und  billiger  Wendung  gewartig  seyn  ;   allermassen! 

hocbfiirstl.  Gnaden  gemessenst»  und  ernstlich  anbd 

len  haben,  dass  ein  jeweiliger  dero  Pfleeer  mit  ani 

.Beamtcn,    und  Officiren   mit   allen  Fleiss  und    É 

darob  seye,    dass   gute   gewehrliche  Arbeit   gémi 

und  den  aufgerichten  Recessen,  furnarolich  aber  dii 

jetzigen  stracks  nacbgekommen ,  darM'ider  nichts  gel 

deit,  weder  Sr.  Churfurstl.  Durchl.  noch  Sr.  hochfl^ 

Gnaden  mit  ungewehrl.  Arbeit  und  Waare  beschwl 

Und  da  Sr.  Hochrdrsti.  Gnaden  und  dero  Naebkoni 

regierenden  Fiirsten  und  Eigenthumern  des  Hallein. 

zes  bevorstehet  und  frey  bleibt,  bey  der  HalleinîsJ 

Sud-   und  Pfieselart  gegen   der  jetzigen   Verfass 

nach  erheischenden  Umstânden ,  und  Gutdunken    \ 

l^rfindungen,  und  Aenderungen  einzuftîfaren,  Airch 

-  ley  allenfalls  vorzunehmende  Abanderungen   ait   d< 

diesem  Recess  bestimmten  Gewehrlicbkeit  des  jah 

auszurûbrenden  Saiz- Quanti  kein  Abbruch  oder  8 

den  veranlasset  werde. 
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Dnd  wann  der  bajersche  Ober*  oder  Nebenan-  1781 

schaffer  zu  Klag   kommen,    soll  man   von  Seile  des 

PfiegaiBts  Hallein  sie  mit  Bescheidenheit  ohne  Aufschab, 

BDd  Bothdurftiglich  hSren ,  die  Verhandiang  und  Wen- 

i  long  io  ihrer  Gegenwart  fiirnebmen,  und  den  Ueber« 

ifabrer  dièses- Recess  der  Gebiihr  nach  strafen,   auch 

I  aof  Begebren  des  OberanschafTers  zu  seiner  Légitima* 

tioQ  allwegen  eine  Abschrift  der  Verbescbeidung  un- 

iDfenthaltlich ,  und  unentgeldlich  ertheilen. 

Worden  aber  die  Salzarbeiter  gegen  den  bayeri* 
icben  Oberanscbaffer,  Gegenschreiber  oder  Nebenan- 
schaffer  sich  mit  Worten  oder  Werken  ungebuhrlich 
aQfiuhren,  selbe  geringachtig  spotein,  antasten,  oder 
etva  bescbadigen,  solie  die  Pfleg  Hallein  auf  bescbe- 
lieode  Anzeige  solche  Ausrichtung  thun,  und  Straf 
iôrkehren^  damit  jeder  von  dergleicben  Muthwiilen  ab« 
géalten  werde. 

(Art  23.)  Dreyundzwanzigstens  :  Und  weilen  dann 
8e.  ChurfurstL  Durchl.  derzeit  die  Halleinische  Salz- 
fertigDDg  allein  haben;  so  solle  denenselben  in  dero 
ibschickenden  Ratben  und  Kommissarien  das  namiiche 
v^en  der  Nacbsicbt  zusteben,  was  schon  ao«  1569.  * 
nicht  nar  denen  Dienern  der  Fertigern,  sondern  auch 
lelbst  denen  Fertigern  zugestanden  ist,  daher,  wenn 
^st  dieselben  dero  Oberanschafferamt,  und  dessen 
Subaltemen ,  ob  aie  ibre  Pj9icht  und  Schuldigkeit  ma* 
cheo,  dorch  eine  Kommission  nacbseben  lassen  woHisn, 
gedachter  Kommission  auf  vorhergegangene  scbriftlicbe 
IfisiDuation  der  Bayerisch  an  die  Salzburg.  Hofkammer 
eosolches,  und  folgl.  die  naml.  Nachsicht  der  Maaserey, 
is<l  ail  andern  in  diesen  Recess  verglichenen  Arbeiten 
licht  nur  unverwehrt  bleiben,  sondern  aucb  bediirfti- 
pQ  Falls  die  requirîrende  Assis tenz  nicht  yerweigert 
•erden  solle. 

'  (Art  24.)  Vierundzwanzigstens  :  Und  da  sich  wider 
'^  starken  Salz-Abtrag,  und  allerley  andere,  sondera 
1^  der  Nacht  in  denen  Stossstatten  furgehende  Incon- 
[vcaientien  bdclagt  worden;  so  haben  Se.  hocbfiirsti,  . 
'fiftaden  die  Yerfiigang  treffen  lassen,  dass  durch  die 
'^Haileili  befindIiche.Gerichsdiener  fleissig  nachgesehen 
'verde.  Wenn  aber  ein  Ober*  oder  Nebenanschaffer 
'^and  auf  der  ,That  erwischt,  mogen  sie  durch  den 
■ichst  besten  Gerichtsdiener  (ailermassen  dessentwegeii 
«owokl  der  Pfleg  als  dem  Stadtgericbt  die  Nothdurft 
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1781  bedeotet  worden)  den  T^ateriergreifen,  und  der  Pf]^ 
HAllein  nebst  einer  schriftlîchen  Anzeige  einlièfern  \i 
«en.  Ausserdeme,  und  wo  der  Thater'nicht  aaf  d 
Thàt  belretten,  und  es  foiglich  auf  eine  Inquisiti 
ankommén  wird,  solle  der  Oberanschaffer  dem  Pfii« 
amt  solcbeg  vorlaufig  anzeigen ,  welches  von  Sr.  Ho^ 
fiîrsti.  Gnaden  befehiet  ist,  sotlianne  Inquisition  vor^ 
kehren,  und  die  allenfalls  erfordëri.  Visitation  mit  B^ 
ziehun^  des  Anzéigerg  durch  die  Subalternen  unai 
achieblich  vornehmen  zu  lassen. 

(Art.  25.)  Fiînfundzwanzigstens  :  Haben  Se*  Ho^ 
fSrstl.   Gnaden    von    den   Originalien    alljener  MuttI 

^  Mâssereyen,  welche  in  denen  §.§•  1. 2. 4. 5. 18.  und  | 
mit  mehrern  beschrieben  sind,  benanntlich  die  Sulzj 
waage,  Landschnhe,  Fuder^  Visier,  BerkufTen,  Za! 
Fuder-Maasse,  Stab,  Berkolben,  ZuscKlager,  Sd 
stossi,  und  Kuffengescbier-Reif^  das  eine  zur  H 
kanimer  in  Salzburg  hinterlegen,  das  andere  aber  ^ 
Bayer.  Kommission,  uns  es.  ingleicben  bey  der  B| 
kainmer  in  Miînchen  ad  Oonservatorium  zu  néhml 
iibergeben  lassen,  das  dritte  Original  ist  der  Pfl 
'  Hallein  zugestellet,  beynebens  auch  von  sothanen  Ç 
ginatien  ein  gleiches  genau  ajustirt,  und  von  beed 
seit»  Kommissarien  recognoscirtes  Transumpt  mit  < 
Erzstifts  Wappen  dem  Bayer.  Oberanschafferamt  { 
iiîrwebrenden  Beobachtungswilien  gegeben  worden. 
(Art.  26.)  Sechsundzwanzigstens:  Was  in  diè 
neuen  Vergleichung  von  denen  Gewehrlicbkeits-Recesd 
und  hochfôrstl.  Salz-Verordnungen  de  annis  1489.  15 
1569.  et  1599.  dann  denen  Vertragen  de  annis  15 
.  et  1611.  nicbt  geandert,  noch  aufgehoben  word 
darinnen  soUen  seibe  in  deren  Kraften  und  Wiîr^ 
verbleiben.  | 

Gleicbwie  ubrSgens  vermog  einer  besondern  \ 
ditional-Àbrede  sub  Nro.  3.  die  gemeinsame  Verstandi 
getroffen  wprden,  dass  statt  der  zeîtberig  gebrechlic^ 
KtifTen  mit  dem  Saizausgang  des  1783ten  Jahres 
anderes  haltbares  Geschier  emgefahret  werdé,  so 
greift  sîch  von  seibsten,  dass  jenes,  was  im  vorsteh 
den  Gewehrschafts-Recess  in  verschiedenen  Stellen 
gen  dem  Kuffengescbier ,  den  dazugehorigenr  Ins 
menten,  und  andern  dahin  sich  beziehenden  Manip 
tionen  verseben  ist ,  mit  dem  Jahre  1782.  seine  £; 
a€faaft  erreiche^  und  womach  statt  dem  jene  Verbi 
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Ecltkelten  eiozotretten  haben,  welche  in  der  erwahnten  1781 
«jdiiiooal-Âbrede  freundnachbarlich  gegen  emander  ver- 

^cheo  sind. 

Nachdeme  auch  dem  fiirstK  Stiflt  Berchtesgâden 
^ag  intérim  de  ao.  1628.  zogelassen  ist,  nebst  zehen 
:h(t  frey  Salz  den  zwànzigstèn  Theil  deasen ,  was 
fooHallein  aus  in  Ruffen  zu  Wa§ser  auag^fertiget 
vîrd,  darza  za  legen,  und  auf  des  Brzstifls  Schiffun^ 
{en  aoszofuhren  ;  als  solle  es  nîcht  niir  bei  diesem 
joteriinal.yergleich,  sondera  auch  jenen  seîn  ohnaV- 
ôMichei  Verbleiben  baben ,  was  die  des  Berehtes- 
|4chen,  Schellenberger  and  Fronreiter  -  Sàlz  in  dent 
>Ues  Haupt-Vertrags  neuerdings  bestattigte  Ver- 
%  der  SalzgewehrKchkeit  halber  verordnen,  und 
(«1  beeden  Theilen  dahin  gesorget  werden,   dass  die- 

^VertrageD  zawider  nichts  gefahriiches   gehandeit 

wdc 

(Art27.)  Siebenondzwanzîgstens:  Uêberbaupts  abec 
luaiten  gich  Se.  Hocbrûi^tl.  Gnaden  bevor,  dass  durch 
{|?eowartigeo  Gewehrschafts  -  Recess  dem  hoben  Brz-* 
f  an  dessen  Landeshahheit,  hoch  und  niedern  Ge-* 
ll^litsbarkeh  ond  Freyheiten  nichts  benobmen,  noch 
^b  demselben  beyseinen  Salz-Erzt  und  desselben 
Neiteo,  Rechten  und  Gebrauchen  zu  einiger  ScbmaU 
"^%)  oder  Abbruch  gereicben  solle. 

L  (Art.  28.)  Und  endlicben  solle  die  obstehende  neue 
^Mchkeit8«OrdBung,  welche  mit  kiînftig  neuen  Salz^ 
l'Ii^ît  ihren  Anfang  zu  nehn^en  hat,  nur  in  so  lang 
^lioheErzsUft  verbinden,  als  Se. ÇhurfûrstL DurchT. 
1;^  Halleinischen  Wasser- Salzhandel  selbsten  behalten  ; 
eo  aber  Hochstdieselben ,  oder  defen  Erben,  und 
tommen  in  denen  Bayer.  Landen  sicb  dessen  wie- 
nibegeben,  solle  ailes  in  den  Stande  ruckgesetze^  - 
Nen,  darinnen  sich  die  Sacheïi  vor  dem.  von  Bayern 
"^ommenen  Salzhandel  befanden  haben. 

[  ZaUrkand  dessen  sind  dièses  Vertrags  zwev  gleich- 
Rtende  Bxemplarien  verfasset,  und  solche  von  Sr.  Chur-  ^ 
^|';Drlt.  und  bochfurstl.  Gnaden  zu  Salzburg  ei- 
Wndig  Dnterzeichnety  ùnd  in  Kràft  der  dem  Haupt* 
^  anhangenden  Fertigung  bestattiget  worden. 

h,  ^0  geacbehen  in  der  Haupt-  und  Rèsidenzatadt 
^liea  den  vierten  Horniing  im  Ein  tausend,  Sie- 
^Mvti  Ein  and  achtzigsten  Jahre. 
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1781  Nro-1. 

Eids-Formul. 

Wornach  die  liochfurstL  Salzburg^  Salzbeai 
Biener  und  Ârbeiter  in  Hallein  zu  Folge  des  Gew^ 
'  schafts  -  Recess  de  ao.  1781.  §.  21.  und  der  daza  | 
horigen  additipnal-Abrede  zu  vérpQichten  kommen 
Ich  N.N.  gelobe  uiid  schwore  dem  Hochwuri 
sten  des  heil.  Rom.  Reichsfursten  und  Herrn  HJ 
(ponatur  plenus  Titulus)  dass  ich  • 

das  gnadigst  mir  anvertraute  Verweesamt: 

das  gnadigst  mir  anvertraute  Pfannhausamt; 

den  gnadigst  mir  anvertrautèn  Dienst  des  1 
weesamts  Gegenschreibers; 

den  gnadigst  mir  anvertrautèn  Dienst  des  Pfj 
hausamts  Gegenschreibers: 

den  gnadigst  mir  anvertrautèn  Dienst  c 
Pfannhausmeisters  : 
nach  nleinem  besten  Vermogen ,  Yernunft  und  <3ewi| 
Terrichten,  und  dabey  iiisonderhèit  déme  getreulj 
nachkommen  werde,  was  mir  Se.  hoclifurstL  Gn^ 
in  Kraft  des  zwischen  Sr.Churfiirstl.  Durchl.  und  ho^ 
ihnen  errichtet,   und 

zum  hochfiirstlichen  PfannhauflTamt:    \  | 

Kum  bochiurstlichen  Yervreesanit  ' 

in  Abschrift  mitgetheiiten  Saizgewehrsthafts-Recess  ^ 
der  dazugeborigen  i|dditionaT-Abrede  von  Landsï 
schafts  ^egen  gnadigst  au  fzutragen  geruhet  haben. , 
wahr  mir  Gott  helfe,  und  aile  s<»ne  Heiligen. 

Vor  ;die  ^Salz-Arbeiter  u.  s.  w. 

Ich  N.N.  gelobe,  und  schwore  dem  HochwiiJ 
^en  des  heiL  llom.  Relcbs  Fiîrsten  'und  Hrn. 
(ponatur  pleoils  TÎtiilus)  dass  ich  die  mir  aufgetraj 
Arbeit 

Salz  -  Erzeugung  zu  Pfannhaus: 

Pfieslung  des  Saizes: 

Salzhacken  : 

Aufhèben  : 
mît    )  Stossen  der  Kuffen: 

Ziischiagen  der  Kuffen  : 

Beschiagen  der  Kuffen: 

Zwicken  der  Kuffen  :  | 

Zorîohtung  des  Kleizelholzes  : 

Verfertigung  des  Kufiwerks:  I 
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Dermassen  getreulich  rerricbten  werde,  aïs  es  Se.  1781 
iKiifurstL  Gnaden  von  Landesherrscbaftswegen ,  und 
«iderbar  Yermog  eines  zwischen  Sr.  Churfl.  DurchL 
Mil  hochstihnen  errichteten,  ond  von  Wort  zu  Woit, 
niel  hiermne  meineArbeit  beriîhrt,  abgelesenen  Ge« 
lebchafts-Vertrag  und  der  dazu*  geborigen  additionaU 
Me  gnadigst  angeordoet,  und  gesetzet  haben*  80  • 
nkr  ffiir  Gott  helfe  und  aile  srîne  Heiligen* . 

Nro.  2. 
E  i  ds^FormuL 

Wornach  der  Cbarfurstl.  Salz  -  Oberanscbafieri  Oe« 
puchrdber  und  Nebenanscbaffer  îm  Hailein  zu  Folge 
b  Gewehrscbafta  -  Recess  de  ao.  1781.  §.21.  und  der 
BQ  gehorigen  addidonal  -  Abrede  za  verpflicbten  kom^ 

Ich  N.  N.  gelobe  und  scbwore  dem  Durcblancb- 
pten  Fursten  und  Herrn  Herrn  (pon.  p.  T.)  dass  ich 
^  gnadi^t  mir  ànvertraute  Oberanacbafferamt: 
fa  gnadigst  mir  anyertrauten€legenscbreibersdienst: 
fa  gnadigst  mir  verliebenen  Nebenanschafferdienst: 
idi  meinem  besten  Vermogen,  Vernonft  und  Gewissen 
nichten,  und  dabei  insonderheit  deme  getrenlicbst 
ftbiioaiinen  werde^,  was  Se.  Cburfiirstl.  Durchh  in  Kraft 
fe  zvischen  hochst  Ihro ,  und  dem  bohen  Brastift 
iti^org  errichteten,  und  zum  ChurfiirstL  Oberan* 
BBeramt  in  Âbschriflt  mitgetbeilten  Safasgewebrschafts* 
Ifesse,  dann  der  dazugehorigen  additionai- Abrede 
Uigst  mir  aufzutragen  gerubet  baben.  So  wabr  mii^ 
tSdfe  und  aile  seine  Heiligen. 

^ionaî'- ABrede  zum  vortiehenden  Satzge-- 
irUchkeiis^  Recess.    Munchen  den  4i.Februar 

.     1781. 

;  Nacbdeme  sich  beede  bocbste  Paciscenten  nach 
* jiermal  vorliegenden  Umstanden  in  Belang  des  bis* 
^^blichen,  und  langstens  nocb  bis  Bnde  des  1782ten 
^1  bestehenden  &ufien  -  Geschiers,  zu  Anfrechthal- 
K  der  Débite  dahin  freundnachbarlich  verglicbeki 
^1  dass  zu  solcben  Biide  mit  dem  1783ten  Saiz- 
K»g  ailes  Salz  anstatt  der  zeitberigen  gebrecbliehen 
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1781  Kuffen  !n  so  lang ,  bis  man  sich  etwa  in  Folge 
Zeit  beyderseits  zu  Beforderung  des  Verscbleisses  è 
anderen  noch  annebmiicher  findenden  Geschirrs  | 
gleichen  wird,  in  ganzen  Salzfudern,  oder  Stocl 
sohin  unzerbackt  in  baltbaren  Cfeschirren  ausgefi 
werden  solle;  so  sind  folgende  Punkte  beederseits 
liebt  und  festgesetzt  worden,  und  zwar 

(Artl.)  Erstens  soll  eine  Hallfabrt  ans  244 
gleichen  eingeschlagenen  Fudern,  mit  Einscbiuss 
gewohni.  33  Sez-  oder  AufftîlUFudern,  iibrigens 
ausschliessiich  des  sondertjar  iibernehmenden  Spitali 
ders  besteheri,  und  dazo  lauter  iganze  udzerbroc 
Fnder,  unabbriidiigdesseny  was  hierunter  §.6.  b^ 
gen  ist)   verwendet  werden,  weiche  i 

(Art.  2.)    Zweitens:  sowohl  in  der  Grosse,    q 

anderwegs  darchgehends  so  gewebrlich  und   untj 

haft  beschaffen  seyn   miissen,   wie  es  der  oban^ 

gène  Gewebrlichkeits- Recess  mit  m^rern  enthalt^ 

,  verordnet. 

(Art.  3.)  Drittens  erfordert  jedes  dieser  F{ 
0in  haltbares,  und  dem  Salz- Stock  nacb  Thonli<j 
genaa  anpassendes  Geschirr,  welches  aus  14  fiii^ 
nién  dicken,  drey  Schnhe  und  acht  Zoll  langen, 
in  der  Breite  beym*  obern  Ort  2  Zôll-  9  Linien  ^ 
nntern  Ôrt  aber  4  Zoll  und  6  Linien  haltenden , 
iirohl  aasgetrockneten,  und  abgeistossenen  Taufeln, 
2gutenBoden  bestehet,  wovon  deruntere,  oderEl 
boden  mit  einerSpang  nacb  Zwerch  des  Schnîl 
befestigen,  und  hierzue  entweders  die  wegen  de] 
locher  oder  in.  anderweg  mangelhafte  Taufeln  , 
gekieizelte  Spangen  vorzuglicb  zu  verwenden  kor 

(Art.  4.)   Viertens:  Muss  jedes  Geschirr  mit 
i^iel  immer   moglich)    frischen,    nicbt   zu  schws 
auch  gut  geschlossenen,  und  beym  SchlossMvohl  \ 
bunderien  Reifen  versehen  werden. 

Von  diesem  sollen   sowohl   die  Gnpf-   àls 
Reif  genatt  gegen  die  Fiirkopfeder  Taufeln,  die  it 
Reife  aber.  mehr  gegen  den  Herd  angetrieben  v 
/  (Art.  S.)  Fiinftens  :  sind  beede  Boden  mit 

Reifea/zu  versehen ,  und  dièse  am  Herd^  mit 
Gupf  aber  mit  3  eisernen  Nagein,  die  auch-  zi 
iiberall  den  aussersten  Gupf  und  Herd- Reif ^  daj 
Taufeln  halten ,  und  anselber  iibernietet  sind  ,  zii 
stigen. 
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Nebst  deme  sind  die  niitUere,  und  die  !nner()Bo«  1781^ 
ien-Reife  jeden  Orts  mit  3  in  gicicber  Entrernung 
kommenden  von  lerchenen  oder  anderen  zahen  flols 
^erfertigten  Nagelo ,  auf  die  Spanffe  mil  2  solchen  Na- 
!elo,  welcbe  unter  den  inneren  Boden-Reifen  bis  durch 
îsibe  reichen,  wohi  za  verwahren. 

(Art  6.)  Sechstens:  Da  es  nicht  wohI  moglich, 
lias  jahrlicb  aQszufohreDde  .Salzquantum  in  lauter  gan- 
ten  und  unzerbrochenen  Fudern  abzugeben,  so  bat 
aan  sicb  der  Uebernabme-  des  Bracbsaues  balber  da- 
lin  verglichen ,  dass  von  dem  ganzen  jabrticben  Salz-  - 
ansfohrs-Quanto  der  16te  Theil  in  eben  diesen  mit  2 
nehreren  Reifen  versehenen  haltbaren  Fudergescbieren 
^backter  und  eingstQSsener  von  dem  bayeriscben  Salz- 
Oberanschafferamt  der^estalt  fibemommen  werde ,  dass 
dièses  Brach-Salz,  wie  das  ubrige  von  Recessmassi- 
jerGote  seyn,  und  jedes  nacb  obiger  Art  abgemacb- 
tes  Stuck  anf  118  Pfund  sobin  nicbt  weniger  oder 
Dehr  in  Sporco  -  Gewicht  bergestellt  werden  solle,  wenn' 
ioders  die  Tbarra  nicht  mehr,  als  12  bis  13  Pfund 
ktragen  wird;  dem  jedocb  unprajudizirlicb  »  was  ira 
fievehrschafls-  Recess  von  dem  Gehalt,  und  der  Schwere 
'er  Foder  bedungen  ist,  welcb  eingestossene  Bruch- 
fcder  denn  aucb,  um  im  Salzausgang  kdne  Hinderniss 
ta  veranlassen ,  von  Zeit  zu  Zeit  mit  andern  eingeschia* 
(eoen  ganzen  Salzfudern.auszafiibren,  und^  wenn  es 
Kthig  ist,  HEÛt  einem  besonderen  Zdchen  zu  bemer« 
m  nad* 

'  (Art  7.)  Siebentens:,  So  lange  die  Ansfubr  ein« 
Ijeschiagener  ganzeirSalz-Fuder  andauert,  das  ist,  in 
iolangy  bis  man  sieh,  wieBingangs  bemerkt,  etwa  in  , 
Pdge  der  Zeit  beyderseits  eines  anderen  noch  annehm- 
Kciier  findenden  Geschieres  vergleichen  wird,  erbieten 
M  Se.  Cburfurstl.  Drlt  za  einer  jahlichen  Holzaushilf 
^langen  geschnittenen  Fadergeschier -Taufeln,  und 

Eir  bey  emem  Salzausgang  von  900  Pfund,  oder 
H  Mublbacher  Hallfahrten,  jede  zu  244  eingeschla- 
kaen  ganzen  Fuderstocken  gerechnet,  zu  einem  der- 
Hklien  Tanfelholz  Beytrag  von  10800  Pfund ,  massen 
M  einem  starkeren  Salzausgang  sothanneHolzaushilfe 
Miltnissmassig  zu  vermehren  ist 
^  Beynebens  aber  kommt  dièses  Hol^  ohne  des  Erz« 
jHei  Éntgelt  bis  Salzbu^g  zu  liefern,  allwo  ein  Bayer.  ^ 
liBster  solches    dem   erzstiftischen  JPflegamt  Hallein 

i^cap,  Sttppîém,   Tome  /.  K 
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1781  behorig  einantworten  \Tird,  damft  sich  in  qnanto 
quali  um  so  wenîger  ein  Anstand  in  der  Folge  ergeb^ 
moge,  besonders  wenn  unter  diesem  Holz  sich  sch 
einmai  gebraucbte  Taufein  bezeigen  wurden,  wèlcl 
soferne  setbe  sonst  untadelhaft  beschaffen  sind,  au 
unbedenklich  zu  iibemehmen  waren. 

• 

(Art  8.)  Achtens:  Behalten  .  sich  Se.  Enrrûi 
Drlt.  etc.  bevor:  das  Scbellenberger  Salz  ebenfalls 
ganz^n  Fuderstocken  und  verglichenen  Geschirren,  d 
gestalt  auszufuhren,  dass  jedoch  bei  demselben  \ 
211  Stîick  fur  eine  Hallfahrt  gezablet ,  und  passirt  w 
den  soUen.    Gleichwie  iibrigens 

(Art.  9.)  Neuntens  :  Durch  die  zam  Theil  ii< 
§.4»  und  5.  bestinimte  Bedingnisse,  welçhe  nach  d 
geschibssenen  Haupt  «  Salz  -  Vertrag  und  Gewehrli 
keits-Recess  erst  verabredet  worden,  und  das  Erz! 
Salzburg  zu  erfuUen  iiber  sich  genonimen  bat,  e 
diesem  nohen  Erzstift  neue  Kosten  zugeben,  als  ha 
Se.  Churfil.  Drlt.  fur  eine  iede  ausfiihrende  Miihlbac 
Hallfahrt  per  244  Fuder  aer  verbesserten  Gewehrl 
keit  halber  Ein  Gulden  und  dreysig  Kreuzer  zu  er^ 
ten  zQgesagt,  welche  von  Bayer.  OberanschaflTeij 
entweder  zu  Ende  des  Salzausgangs ,  oder  auch  | 
natlich  der  wirkiichen  Ausfuhr  nach  zur  Pfleg  Haj 

bezahlt  werden  sollen. 

I 

Welcfa  sammentl.  Punkte  demnach  auch  eben 
Kraft  und  Wirkung  baben  sollen^  als  wenn  solche 
Eingangs  gedacbten  Salz-Gewebriichkeits-Rezess  S4 
von  Wort  zu  Wort  aiso  einverleibt  worden  waren.  i 

Urkundiich  der  dem  Haupt -Salz -Vertrag  ù 
dem  heutigen  Dato  angebangten  Fertigung  und  bej 
hochsten  Paciscenten  mehrmalen  beygesetzten  li 
Unterscbriften. 

So  geschehen  in  der  Haupt -und  Residenzi 
Miinchen  den  vierten  Hornung  im  Ein  tausend  Si 
hundert  Ein  und  acbtzigsten  Jahre. 


^ 
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Controverses  maritimes  entre  le  Da- 
xmiarck  et  les  Provinces  unies  des 

Pays-Bas.  ' 

fromemoria   de   M.  Su.  Sàphortn,    Envoyé  danoh 
à  la  Haye^  en  date  du  26*  jipril  1781* 

Haats  et  RDissana  Seignearal 

n  est  conna  de  V.  H.  P.  avec  qoelle  confîànee  et 
depDÎs  quel  tems  le  soussigné  a  eu  l'honneur  de  leur  ex- 
poser par  ordre  de  sa  cour,  combien'  elle  désire  par* 
^enir  à  terminer  les  différends  qui  existent  sur  le 
Rio^yolta  entre  ses  sujets  et  les  leurs,  qui  ont  peu 
à  peu  occupé  abusivement  et  fortifié  les  postes  de 
ùeve- Coeur  et  de  Bonne" Espérance^  lesquels  pré- 
sentement incommodent  et  gênent  les  établissemeris 
Danois  sur  cette  côte,  au  point  d'en  détruire  presque 
l'existence,  d'obliger  pour  leur  soutien  à  des  fraix  qui 
absorbent  Putilité  et  de  rendre  de  plus  en  plus  néces- 
«aires  les  mesures  auxquelles  Sa  Maj.  désirerait  n'être 
lollement  dans  le  cas  de  penser.  En  conséquence, 
fQoique  le  Soussigné  ait  fidèlement  rendu  compte^  des 
tesurances  qui  lui  ont  été  données  réitéretivement  du 
<lésir  qu'ont  V.  H.  P.  de  tarir  jusques  dans  sa  source 
toot  sujet  de  mésintelligence  réciproque,  désir  bien 
esororme  à  celui  du  Roi  son  Maître;  cependant  comme 
1  n'est  rien  résulté  de  ces  assurances  générales,  il  se 
trouve  présentement  dans  le  cas  d'exécuter  les  ordres 
|yii  vient  de  recevoir,  de  demander  à  Y.  H.  P.  de 
Jnre  évacuer  les  susdits  forts  de  Crevé  ^  Coeur  et  de 
sonne^  Espérance  y  dont  l'existence  ne  peut  se  concilier 
ivec  celles  des  établissémens  du  Danemarck.  Il  a  les 
•nires  exprès  de  les  en  requérir  et  de  leur  donner  à 
ttanaitre  que  tocft  comme  Sa  Maj.  sera  très  sensible  à 
cette  manière  amicale  de  terminer  les  différends  actuels 
inr  la  côte  de  Guinée  ^  de  même  Elle  verra  avec  un 
|R^  regret,  qu'on  l'oblige  à  donner  à  cette  affaire  une 
mention  plus  sérieuse. 

K2 
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17§^        Note  du  même^  en  date  du  5*  Juillet  1782« 

• 

'  Hoog  Mogende  Heeren! 

De  slegte  behandeiÎDgen,  die  de  Deensche  Schcpe 
welke  de  Kaap  de  goede  Hoop  aandeden ,   in  dez^ 
'  laatsten  tyd  hebben  geleden ,'  zyn  reeds  te  voren ,  doi 
den  Oiidergetekende,  voor  Uw.  Hoog  Mog.  opengelef 
Hy  heeft  de  eere  gebad,  hun  te  verzoekeo  ingevol 
de  ordres,  daarover  ontvangen,  om  wel  in  die  abuis| 
atrydig  met  de  goede  verstandhouding  tuschen  de  bei^ 
Staten,  en  zoo  geopposeert  tegens  de  regtvaerdighc 
en  betamelykheid,  te  willen  voorzien:  thands  komt  I^ 
Gouvernement  van  de  Kaap  de  maat  vol  te  meten  à 
deszelfs    willekeurige   handelingeii»    doot    de   aterk^ 
vyand«èvkiieden   te   bedryven  tegens  't  scbip    van  | 
Deensobe  Compagnie,  genaamd  la  Citadelle  Uanshui 
*t  welk,  meenende  die  haven,  aïs  by  eene  in  vriendscl^ 
zvnde  en  gealliëerde  Natie,   te  kunnen  aandoen, 
aidaar  de  gewone  ververscbingen  te  ontvangen ,  bek^ 
deld  is  met  eene  barbaarsbeid  zonder  voorbeeld ,    ^ 
weigerd  in  deszeifs  verzoeken,  met  geweld  weerhôud 
en,  omdat  bet  zig  wilde  vçrwydereri  von  eenè  pla^ 
alwaar  men  geen  regt  bad,  betzelve  bevelen  te  gev 
met  geweld  gedwongen,  bescboten,  géplunderd  is, 
Sluarman  en  Kaptein  aangebouden,  gevangen   ge^ 
en  gerefuseerd  zyn  zonder  middel  van  défensie. 
omstandigbeden  'er  van  zyn  breder  te  vindea    in 
hierbygevoegde  stukken.    't  Zal  genoeg  zyn,  Uw  Hà 
•    Mog.  Uians  voor  oogen  te  leggen  't  verbod,  aan  \ 
Deenschen  Kaptein,  en  zyne  Bquipagie  gedaan, 
aan  iand  te  gaan,  'zonder  eenige  explicatie;    de 
strekte    ontzegging    om    den    Correspondent    van 
Compagnie  op   de  Kaap,    of  eenig  ander   Perz<| 
die  de  biilyke  ongerustbeden  van  dén  Kaptein    kè 
8tillen,.te  zien;  't  suspecte  bezoek,  't  dubbelzinnîg 
captieus  gesprek,    te  kennen   gevende   eene    rup^ 
tusscben  den  Koning  en  de  Republîek,  gehouden 
eeq  man,  die  zeidé,  geautboriseerd  te  zyn,  om  hâte 
en  geweidige  middelen,  van  deh  kant  van  *i  Gouve 
ment,    uittevoeren;    de  immédiate  nadering   van 
Hollandsch  scbip  ten  ooriog  gewapend,  en  veele  a.n| 
omstandigbeden,    die   hiet   dan   de   attentie   van  ; 
Deenschen  Kaptein  konden  opwekken  in  de  c^riti^ 
situatie,  waarin  by  zig  gebragt  zag  door  de    vej 
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en'tgeweldig  gedrag  van  deîi,  zig  dos  noeinende,vl7^.^ 
Gevolmagtigde  van  't  Gouvernement,  en  die  hem  voi- 
looeD,  Yolgens  de  beginzelen  van  't  regt  der  volkeren, 
regtmrdigt,  eene  zoo  regtvaardige ,  als  natuuriyke 
eo  met  zyne  pligten  overeenkomstigen  parthy  genomen 
lehebbeD,  om  nameotlyk  op  zyne  veHigheia  en  be» 
tbedagtte  zyn,  zîg  tragtende  te  retireeren,  en 
zyne  pogingen  aanwendende,  om  't  aànitaand 
gm, 't  welk  hem  scheen  te  dreigen^ce  vermeyden. 
i)ie  Kapitein  had  ongetwyfeld  het  V4>He  regt ,  deze 
party  te  kiezen  op  't  oogenblik,  waarop  hy  't  doed, 
CD  zonder  daarover  de  toestemming  van  den  HoHand- 
sclien  GoaTerneor  te  vragen,  aizoo  hy  zig  konden 
aanmerken,  ab  niet  op  de  Kaap  gekomen  te  zyn,  nog 
[oet  aan  land  gezet,  nog  de  minste  communicatie  heb- 
«1  ten  zy  met  die  geenen,  die  't  vertrouwen  had* 
vao 't  Gonvernement,  en  zeiden,  geauthoriteerd 
t^zyn,  om  zyn  schip  aanteklaropen,  en  'er  zig  iheeater 
^30  te  maken  ;  zyn  vertrek  daarenboven ,  niet  roeer 
l'an  zyne  aankomst,  op  eenige  wyze  of  aan  de  Kaap 
^'tUoQandsch  Gouvernement  eenig  nadeel  kunneade 
toebrengen,  op  geene  wyze  eenen  vryen  uitgan^  aan 
^  >chîp  kunnen,  verbieden  en  nog  minder  hetzeive 
^  doen  Tervolgen ,  en  als  een  vyandelyk  schip  aante- 
l^jteii  Te  voren,  Hoog  Mog.  Heeren,  heeft  het 
TOscb  Compagnie  Schip  ^aa6&^,  Kaptein  Lotberg, 
H  00k  grotelyks  te  bekiagen  gehad  over  de  bejege- 
Jl^  en  behandeling^  hem  op  de  Kaap  aangedaan; 
|it  schip,  't  welk  komt  te  arriveeren,  bevestigt  vql- 
,^n>eQ  aile  de  rapporten  van  den  K^ptein  Fuglede* 
^Gouvernement  van  de  Kaap  heeft,  om  zyne  slegte 
Uandelingen  te  ontschuldigen,  geen  ander  voorwendzel 
unnen  aaohalen ,  tenzy  dat  zig  àan  boord  van  't  Deen- 
^6  Schip  eenige  Engeische  Passagiers  bevonden; 
^  brief,  die  *er  melding  van  maakt ,  is  't  eenigste 
I^Tsstuk,  van  den  kant  van  't  Gouvernement  aan 
^^t&[  Fuglede  ovérgegeven,  die  zelfs  zoo  verre 
teaan  ig,  dat  hy  aangeboden  heeft,  de  Engelsche 
^issagiera  overteleveren ,  indien  zulks  hem  konde  be- 
*}<leD  ?an  de  maeijelykheid,  die  hem  aangedaan  wierd,  < 
^  de  onatuimige  Staring  heeft  die  aanbieding  af- 
«ageo,  Yoortvarende  met  zyne  onwetlige  handel- 
^'—  Zyne  Majesteit  de  Koning  heeft  den  Onder- 
i^^keoden  gelast,   Uw  Hoog  M.  te  yerzoeken,   om, 
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17f  I  wegens  hunne  opregie  vriendschap  voor  denzeWe,  i 
wegens  hunne  natuurlyke  reglvaerdigheid ,  wel  te  vfWli 
vermyden  allô  langwyligheîd,'  die  de  formaliteiten  ve 
schaffen,  wanneer  men  regtvaardige  satîsfactie  verlanj 
te  verydelen:  zoodanig  dat  zy,  zonder  vertoeven,  t| 
de  strengste  middelen  overgaan ,  om  de  dircctie  y\ 
hanne  W.  L  Compagnie  te  verpligten ,  eens  voor  altoi 
een  einde  te  makeh  aan  de  beiedigingen  en  gewel 
die  de  schepen  zyner  ondçrdanen  ondervinden ,  en 
bezorgen,  voor  de  kvteliingen  en  vyandelykheeden  h\ 
gedetaiileerd ,  eene  éclatante,  prompte  en  volkome 
satisfactie,  die  Hy  regt  beeft  te  eisschen  voor  zulk  e 
willekeurig  en  beledigend  gedrag.  —  De  Ondergei 
kende  beel^t  daareuboven  positive  ordres,  om  gelykel 
aantehouden  op  eené  geheele  schadeloosstelling  van 
eondderabel  verlies,  't  welk  daaruit  voortkomt  voor 
Deensche  O.  L  Compagnie.  Hy  laat  aan  Uw  Ho 
Mog.  over  de  middelen ,  om  die  ordres ,  die  scha^ 
loosstelling  en  die  satisfactie  te  bezorgeti,  overtuij 
zynde,  dat  hunne  booge  wysbeid,  regtvaardigheîd 
voorzigtigheid  niet  zullen  toelaten,  dezelve  te  weîgei 
'  abn  een  Souverain^  die  hua  gegeven  heeft,  en  t 
geeft  vermeënigvuldigde  blyken  van  zyne  vriendscli 
en  die  wenscbt,  nooit  verpligt  te  zyn,  andere  han 
lingen  te  moeten  bezigen,  als  die  geene,  waarvan  { 
nog  toe  is  gebruik  gemaakt  ,  ' 

Gedaan  in  's  Hage  den  5.  July  1782^ 

St.  Sâfhoelu^ 

Note  ultérieure  du  même  Envoyé^    en  dat  s    à 

22.  Juillet  1782. 

-■  I 

Hoog  Mog.  Heeren! 

De  ondergetekende  beeft  dèn  5  dezer  de  éer 
had  van  uit  te  voeren  de  bevelen  van  den  ILonl 
zynen  Meester,  aang^ande  de  énorme  abuizen,  dooj 
regeering  en  de  bedienden  van  de  Kaap  de  goede  JB| 
begaan.  Tbans  beeft  hy  de  eer  U  Hoog  Mog. 
die  Memorie  te  do'en  denken,  en  wel  op  uitdruj 
bevel,  't  welk  hy  pntvangen  heeft:  ,,Dat  Zyne  1V1 
f^steit,  zig  overtuigd  houdende  van  derzelver  ouvq 
„  derlyk  verlangen  om  de  beste  verstandhouding  t^ 
,,waaren  tusschen  derzelver  onderdaanen  en  de  ^ 
„en  door  de  bandelwyze,   die  zyne  schepen  in    y^^ 
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vkiTens  ondcrvinden  sullen ,  doen  biyken ,  hoe  Zy  met  17§^ 
„dercelver  schepen  in  zyne  havens  nvenschen  gehandeld 
„tehebben,  hoopt,  datUHoog  Mog.  de  vriendschaplyke 
^gevoeleas,  die  Zy  Hem  toedraagen,  nvei  Kullen  wiU 
nléa  aan  den  dag  leggen  en  bevcstigen,  door  Hem 
,iby  eenc  formeele  en  naauwkeurige  verklaaring  te 
,,verzekeren,  dat  Zy  met  den  eeraten,  door  uitdrukiyke 
^en  strenge  ordres ,  ten  dien  einde  langs  verscheiden 
nwegen  aan  de  regeering  en  bevel  voerende  oflicieren 
^aan  de  Kaap  de  "goede  Hoop  te  zendeo,  zuiten  voor- 
nùea  ^  dat  niet  alleen  de  Deenscbe  schepen  aldaar  geen 
nfjandlykhedeo 'meer  ondervinden  zailen,  die  men  met 
„veracbling  yan  goede  trouw  en  der  Tractaaten,  aan 
niier  zyner,  agteteenvolgend  by  de  Kpep  aangekomeo, 
nschepen  gepieegd  heeft,  maar  dat  ook  voortaan  aile 
),Deensche  schepen  'er  zo  vriendlyk  ontvangen  worden, 
oab  die  der  Republiek  van  aile  tyden ,  in  de  verschei-  * 
nden  havens  van  de  Domînatie  van  Zyne  Majesteit  on* 
ndenronden'hebben;  dat  zy  niet  meer,  onder  eeniger- 
M  voorwendsel,  tegen  hunnen  ml  worden  aangehou- 
rdeo,  en  dat  hun,  minzaamer  wyze,  zo  veel  hulp  worde 
«toegebragt;  gelyk  tusscben  in  vriendschitp  zynde  Na« 
ntiën  gebruiklyk  is»" 

Dq  vraag  van  Z.  M.  is  van  het  uiterste  gewigt: 
Dezeive  is  gegrond  dp  hét  regt  der  Vollfien  :  op  de  we- 
^erkeerigheid  van  regt,  op  de  Tractaaten  tusscben 
^  beide  Nation  en  de  ^  overeepkomst  der  gewapende 
^eutraliteit,  welker  grondsiagen  al  te  bekend  zyn,  om 
K  hier  te  herhaaien  en  al  te  klaar  en  duidlyk  ora  eenige 
^tel  deswege  over  te  laateh.  ^U  Zyn  herhaalde  g&- 
«eidenaryen  tegen  de  schepen  zyner  onderdaanen ,  die 
^vermydjyk  gemaakt  bebben  den  stap,  waar  toe  Z.  M. 
%  genoodzaakt  vindt,  en  de  vraag  ^^  waar  op  hy  vooraf 
houdt»  Dezelve  kan  niet  .geweigerd  v^orden  als 
ir  een  willekeurig  oogmerk , .  t  welk  Z.  M.  wel  verre 
il  van  te  onderstellen,  veel  min,der  te  wenschen. .  De- 
«  vereischt  geen  voorafgaande  onderzoekingen  noch 
Klderlngen,  en  is  van  eene  al  te  belans  ryke  natuur 
ntstd  .te  kunneq  lyden.  Ook  heeft  de  ondergete- 
uttdrnklyke  bevele  ontv0ngen  om- deswege  een 
»risGhe  verklaaring  en  antwoord  voor  het  einde 
week  te  vraagen.  .       . 

Met  opzigt  der  voldoening ,  die  Z.  M.  regt  heeft 
«nchen  voor  de  handelwyzé,*  pngehoord  tasseben  in 
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17fj^  Vriendscbap  synde  Natien,  die  de  schepen  zyner  ond 
daanen,  van  wege  de  bedienden  der  Uollandsche  O 
Gompagnie  aan  deKaap  de  goede  Heop,  geleeden  hebb 
en  betreffende  de  aanmerklyke  vergo.edingen,  die  aan 
Deensche  Comp.  niet  geweigerd  kunnen  worden  weg* 
de  groote  verliezen,   die  zy   geleeden  heeft,  dit   2 
zaaken  van  een  nader  onderzoek  :  *  Maar  Z.  M.  zal 
nimmer  van  âfgaan  en  niets  zal   hem  weerhouden 
ten  sterkste  en  kragtig&te  aantéhouden  op  het  een 
ander ,  overeenkoniBtig  de  Nota  »  die  de  ondergetekei 
den  S.  July  heeft   overgegeeven ,    en*  van   de   nad* 
vrettige  en  daidlyke  opgaaven  en   vorderhgen    die 
ùrdre  zal  hebben  van   over  te  geeveh  naar  niaate 
-verliezen  klaar  en  juist  zullen  kunnen  berekend  word 
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14. 

Actes  ^  Traités  et  conventions  relat 
ventent  à  la  pacification  de  la  Rép\ 

blique  (/e  Genève  *). 

I. 

Traité   entre  Iq  France   et  la  Sar daigne  pô 
la  pacification  de  Genève.     Signé  à  f^ersaill 

le  6  Juin  1782- 

Le  Roi  de  Sardaigne  ayant  acquiesce   avec  t^ 
l'empressement  possible   aux  désirs   que  le  Roi  Trj 
dhrétien  a  témoignés  de  concourir  à  la  pacification 
la  Ville,  et  République  de  Genève  comme  étant 
entreprise  également  utile  pour  leurs  sujets  respt 
et  digne  de   leur  justice  et   de   leur  bienfaisance 
deut  Monarques  se  sont  déterminés  à  fixer  promis 
ment  par  une  convention  le  plan  d'arrangemens  et 
mesures  les  ^  plus  propres  à  parvenir  promptemei 
sûrement  au  but  qu^its  se  proposent.  '  Dans  cette 
te  Roi  de  Sardaigne  a  choisi  pour  son  Ministre  P 
potentiaire  le   sieur*  Comte   w  Scarnafis,    Cbev 
Grand  Croix  de  TOrdre  des  Saints  Maurice  et  La 
Gentilhomme  de  sa  Chambre  et  son  Ambassadeur  - 


*)   Voy.  ce  Recueil  T,  III.  p.  486.   (ière  édît.  T.  II.  p.  301 
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irès  do  Roi  Très-Chrëden  et  le  Roi.  Très -Chrétien  1782 
le  Sieur  Charles  Gravier  de  Vergennes,  Comte  de  Ver- 
pennes,  Baron  d'Uchon  et  de  8.  Bugennes^  Seigneur  de 
Bordeaux 9  S.  Symphôrien  de  Marmagne^  PontdeTaoX| 
ïarfiy  Barnault  et  autres  lieux»  son  Conseiller  en  tous 
m  conseils ,  Commandeur  de  ses  Ordres  »  Conseiller 
d'Etat  d'Ëpée ,  Ministre  et  Secrétaire  d'Etat  et  de  ses 
Cofflmandemens  et  Finances»  ayant  le  Département  des 
affaires  étrangères;  lesquels,  après  s'être  communiqués 
leors  pleins  pouvoirs  «n  bonne  forme  sont  convenus  pro«> 
woirement  des  articles  suivants  pour  parvenir' promp- 
teoient  et  sûrement  au  but-  qu'ils  se  proposent  >     ' 

L  Le  Roi  de  Sardaigne  et  le  Roi  Très  -  Chrétien 
kront  avancer  chacun  de  leur  coté  on  corp  de  trou« 
fA  vers  Genève. 

IL  Les  généraux  chargés  du  Commandement  de 
les  troupes  seront  revêtus  du  caractère  de  Ministres 
Pléoipotentiaires  pour  travailler  à  la  pacification,   lors«- 

Se  la.  tranquillité  et  la  sûreté  seront  rétablies  dans 
loève. 
IIL  Les  instructions  données  aux  Commandans 
nr  la  manière  dont  ils  devront  se  procurer  l'entrée 
k  Genève  et  travailler  ensuite  à  la  paciticatioh  seront 
eommuniqoées  respectivement  et  de  bonne  foi,  et  if 
bor  sera  prescrit  de  se  concerter  en  tous  points  pour 
iKorer  la  tranquillité  de  Genève  par  iea.  moyens  les 
^  doux ,  et  en  même  tems  les  plus  efficaces. 

ly.  Si  les  deux  Cantons  de  Zurich  et  de  Berne 
Urent  prendre  part  à  la  pacification  dé  Genève,  soit 
n envoyant  des  troupes,  soit  simplement  par  Tentre- 
1^  de  plénipotentiaires,   les   Généraux  et  Ministres 

Eitûfê  se  concerteront  avec  les  Commandans  et 
ipotentiaires   des  Cantons  pour  procéder  tant  au 

ftabiisaement  de  la  sûreté  dans  Genève,  qu'à  la  paci* 

kadon  entière  de  cette  ville.  x    . 

f    V.   Les   différentes  mesures  qu'il  sera  nécessaire 

h  prendre   avant  l'entrée  des  troupes  dans   Genève, 

laat  le  cours  de  la  négotiation  et  après  la  conclu- 

de  la    pacifijcation ,    dépendant  de    circonstances 

ne  peuvent  être  toutes  prévues,  seront  combinées 

'e  les  Généraux  et  Plénipotentiaires  des  deux  Monar- 

r^j  et,  s'il  y  a  lieu,  entre  eux  et  les  Commandans 
Plénipotentiaires  des  cantons  de  Zurich  et  de  Berne, 
Itaatant  qu'il  sera  possible,  on  suivra  la  marche  tra« 
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1782  çée  dans  les  instructions  isommuniqn^es  d'avance 
part  et  d'autre. 

VL  .Le  but  des  deux  Cours  est  d'établir 
Genève  un  Gouverneinent  dont  la  base  soit  prise 
le  règlement  de  mil  sept-  cent  trente  huit  qui  ^ 
été  garanti  par  le  Roi  Très  -  Chrétien  et  les  louai 
cantons  de  Zurich  et  de  Berne  et  dans  le  pronc 
des  Puissances  garantes  de  mil  sept  cent  soixante  1 

VIL  On  s'attachera  ,à  faire  ajouter  a  ces  loi) 
.  agréer  par  la  Répi|blique  de  nouveaux  articles  | 
completter  la  législation  de  Genève,  donner  au  v\ 
vernement  une  force  qui  le  mette  à  l'abri  des  in 
rections,  empêcher  que  le  droit  de  représeùtatîoii 
soit,  comme  par  Te  passé,  une,  source  de  sédit^ 
faire  en  un  mot  que  tout  citoyen  de  Genève  pc 
avoir  part  au  Gouvernement  en  proportion  dû  t 
qu'il  occupe  dans  la  République,  mais  qu'aucuq 
puisse  le  troubler* 

VIII.  Le  Gouvernement  étaift  fixé,  le  Roi  de  I 
daigne  et  le  Roi  Très  -  Chrétien  le  garantiront^  | 
seuls,  soit  avec  les  Cantons  de  Zurich  et  de  Beri] 
on  aura  le  plus  grand  soin  de  bien  détermine 
manière  légale  dont  les  Puissances  garantes  pouij 
être  invoquées  par  un  ou  plusieurs  Corps  de  l'Et 

IX.  La  présente   convention  sera^  ratifiée  ps 
Roi  de  Sardaigne  et  par  le  Roi  Très -Chrétien  ^ 
ratifications  échangées  dans  l'espace  d'un  mois  ou 
tôt,   si  faire  se  peut,  à  compter  du  jour  de  la  si 
ture  de  la  présente  convention. 

En   foi   de  quoi  Nous~  Ministres   Plénipotenti 

du  Roi  de  Sardaigne  et  du  Roi  Très- Chrétien  ^ 

signé  la  présente  convention  et  y  avons  fait  appoi^ 

^cachet  de  nos  armes.    Fait  à  Versailles  le  6.  Juin  ] 

De  ScARMAFis.       ^      Gravier  de  Yergë^ 

Ratifié  par  le  Moi  de  France  le  2*  Juillet   ^ 

même  année.  •    i 

n. 

Déclaration  du  Plénipotentiaire  de  la   Fr 
sur  le  Traité  précédent.     En  date  de  p^ersa 

le  iO'Ji^in  1782. 

Le  Roi  ayant  reconnu  que  l'intervention  de 
le  Roi  de  Sardaigne  dans  la  pacification   de   G< 
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qo'eOe  a  éié  proposée  ^  par  ce  Prince ,  pouvoit  178B 
ittocoop,  contribuer  aa  succès  de  cette  entreprisoi 
paiement  intéressante  pour  les'  deux  Cours,  a  voulu 
^ner  à  S.  M.  Sarde  une  preuve  particulière  de  soa 
Mon  en  loi  épargnant  tout  embarras  et  toute  solli- 
Ne  pour  les  suites  nue  cette  affaire  poorroit  avoir* 
pi  conséquence,  considérant  que  tout  ce  qui  se  traite 
j*ec  les  Républiques   est  susceptible    de   contrariétés 

f prérues,  et  que  les  cantons  de  Zurich  et  dé  Berne, 
el(|oe  intéressés  ciu'ils  soient  à  la  tranquillité  de  Ge* 
^^y  et  quelque  disposés  qu'ils  paroissent  être  à  con* 
^Wr  à  la  pacification  de  cette  République,  pourroient 
femnoins  par  une  suite  dès  pussions  qui  divisisnt  leurs 
i^ils,  élever  des  obstacles  contre  les  voeux  des  deux 
^s^  et  se  porter  jusqu'à  se  mettre  entièrement  en 
poiilion  avec  Elles:  Sa  Maj.  a  voulu  dans  ce  cas 
Hi"^  vis-à-vis  de  Sa  Maj.  Sarde  l'engagement  de 
^  charger  seule  d'arrêter  l'effet  de  la  mauvaise  volonté 
Cantons,  et  de  ne  pas  permettre  que  sous*  aucun 
teite  relatif  à  Genève  ils  causent  le  moindre  dom* 
^geaaRoi  de  Sardaigne,  à  ses  Etats  et  sujets.  La 
îtente  déclaration  restera  dans  le  plus  grand  secret, 
>^a  anéantie  d'abord  après  la  pacincation  de  Genève, 
I  Fait  à  Versailles ,  le  6.  Juin  1782. 

Gbavijbr  de  Vebgennes. 

f^nmtion  entre  les  Plénipotentiaires  de  S.  M. 
)hi  de  France^  de  &  M.  le  Roi  de  Sar  daigne , 

[rf«  il  République  de  Berne  pour  Poccupation 
tavillede  Genève»    En  date  du  26.  Juin  1782* 

I-  Il  a  été  décidé  que  samedi  29  de  ce  mois  les 
Puissances  euverroâent  la   déclaration   et  la  lettre 
Syndics  de  Genève  à  cinq  heures  du  matin,   par 
[trompette,  à  chacune  des  portes  que  leurs  troupes 
'  îit  occuper* 

IL  II  est  dit  par  la  lettre  aux  Syndics  de  Genève 

t  donnera  auir  habitans   de  cette  ville  cinq  heures 

^  ouvrir  leurs  portes  aux  troupes  des  trois  r uissan* 

En  cas  de  prolongation  de  temps  demandée  par 

Ville,  il  a  ^té  décidé  par  les  Généraux   et  les 

es  des  trois  Puissances  qu'on  accorderoit  un  dé« 


r 
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1782  lai  de  vingt*- quatre  heures,  et  qn^'ù  seroit  dit  ( 
f  option  du  délai  que  les  Généraux  des  trois  Puisse 
eontinnerotent  leurs  préparatifs  pour  attaquer, 
mi^'ils  n'en  £eroient  usage  qu'à  la  révolution  desi 
^ingt «quatre  heures'^ accordées. 

•III.  B  a  été  convenu  par  les  trois  Généraux 
les  Ministres  Plénipotentiaires  du  louable  Cantofl 
Berne  qu'il  seroit. fait  une  déclaration  en  ménie  t^ 
^ue  celles. qui  doivent  être  remises  le  29,  par  laql 
ii  seroit' dit' que  tout  sujet  des'* trois  Puissances  q 
prendroit  les  armes  à  la  main,  subiroit  la  loi  mari 

IV.  Il  a  été  arrêté  que  dans  le  eas,  où  la  Vili^ 
Genève  ti'ouvriroit  pas  ses  portes  cinq  heures  t 
tjue  les  déclarations  et  les  lettres  lui  seraient  parve^ 
le  Général  des  troupes  de  Sa  Majesté  Très- Chréti 
viendra  occuper  un  camp  à  ISi  ou  1300  toises  i 
place  sur  le  territoire  de  la  République,  et  que  < 
^éme  disposition  existera  dans  le  cas  où  il  seroij 
cordé  vingt  «quatre  heures  de  plus  aux  habitani 
ladite  Ville,  que  les  trois  Généraux  et  Ministres 
nipotentiaires  du  louable  Canton  de  Berne  ont  ju^ 
pas  devoir  letir  être  refusées,  s'il  les  demapdoîei^ 

y.  Il  a  été  également  réglé  et  convenu  qu'ei 
cordant  les  vingt- quatre  heures  il  seroit  positivq 
dit  que  ce  terme,  qui  seroit  un  nouveau  témoi^ 
d'indulgence  et  de  bonté  des  trois  Puissances,  n 
teroit  en  rien  les  dispositions  militaires;  mais  qui 
seroit  commis  aucun  acte  d'hostilité  de  leur  part 
ia  révolution  desdites  vingt -quatre  heures. 

VI.  Que  pendant  lesdites  vingt -quatre  hl 
Monsieur  le  Baron  de  Lentûlus  enverra  trois  on  f| 
cent  hommes  à  son  choix  poiir  masquer  la  pori 
Rive,  lesdites  troupes  seront  embarquées  au  poj 
Vèrsoix  sur  les  bateaux  du  Roi;  si  Ton  en  a  bed 

VIL  Monsieur  le  Comte  de  la  Marmora  ordoj 
le  même  jour  que  sa  cavalerie*  vienne  occupei 
cantonnemens  derrière  les  troupes  qu'aura  envi 
Monsieur  le  Baron  de  Lentûlus  pour  masquer  la  ! 
de  Rive.  | 

VUI.  Convenu  que  si  à  la  révolution  des  ^ 
quatre  heures  les  habitans  de  Genève  n'ouvroieit 
leurs  portes.  Monsieur  le  Baron  de. Lentûlus  se 
teroit  par  le  territoire  de  S.  M.  Très-Chrétiei 
Varembé  sur  le  territoire  de  Genève,  où  il    éta 
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1»  camp,  et  qae  le  lendemain  il  ooyriroit  la  tranchée  1782 
|!IIO  toises  de  la  place. 

IX,  Convenu  que  le  Général  des  troupes  de  Sa 
njesté  Très- Chrétienne  lui  fournira  un  Ingénieur  pour 
%r  8008  ses  ordres  les  travaux  jqu'îl  jugera  à  pro- 

8  de  faire, 

X.  Monsieur  le  Comte  de  la  Manrnora  est  convenu 
donner  des  ordres  de  son  côté  pour  qu'on  fasse 
gabions  et  des  fascines  dans  les.  bois  de  la  Ré- 
plique, à  la   rive  gauche  du  Rhône,   et  qu'on  les 
usporte  à  la  rive  droite  dudit  fleuve,  où  elles  seront 

par  des  voitures  que  le  Général  françois  enverra, 
être  transportées  au  camp  de  Monsieur  le  Baron 
Leotulos. 

XL  II  a  été  également  convenu  que  Monsieur  le 
Dte  de  la  Marmora  rapprocheroit  sa  gauche  de  la 
ite  Françoise,    et  que   ses   troupes   concoureroient 

t  opérations  desdites  troupes  françoises. 
aII.  Il  a  été  pareillement  convenu  avec  Monsieur 
Comte  de  la  Marmora  qu'on  donneroit  des  ordres 
ir  qu'on  rassemblât  des  échelles  dans  la  partie  qu'il 
f(Q^a  pour  escalader  les  ouvrages,  s'il  y  a  lieu.  . 
[  aUI.  Convenu  qu'à  la  révolution  des  vingt-quatre 
^1  et  dans   la  nuit  seulement,   il  sera  tiré  des 
[et  sur  les    remparts  par  les   François,    et  que 
liear  le  Baron  de  Lentulus  en  fera  autant  de  son 
É  en  les  dirigeant  sur,  la  manufacture  du  Sieur  Fazy. 
UV.  Qae  dans  le  cas  où  la  Ville  ne  jetteroit  pas 
Wmbes  de  son  côté,    on  se  restreindroit  à  n'en 
|c  jetter  que   vingt   des   tranchées  Françoises ,    et . 
Dt  des  tranchées  Bernoises. 

XV.  Qne  si  on  en  tiroit  de  la  Ville,  on  continueroit 
jetter  une  partie  de  la  nuit,  et  qu'à  la  pointe  du 
on  démasqueroit  les  batteries  pour  attaquer  tout 
wite.  , 

!VI.  Qae  dans  le  cas  où  la  Ville  essujeroit  ce 

Bent  sans  jetter  des  bombes  >    ni  tirer  le  canon 

ks  troapes  des  Puissances,  on  lui  feroit  une  der- 

sommation  par  laquelle  il  lui  scroit  dit  que  les 

lognes  et  les  habitans  en  se  soumettant  à  ce  qui 

létë  prescrit  par  les  déclarations,  et  les  sonmia- 

ii  tonte  hostilité  de  la  part  des  Puissances  cessera; 

ftflls  ne  peuvent  espér'er  aucune  grâce,  et  que 

^^claraâona  et  lettres  resteront  sans   effet,    s'ils 
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1782  n'ouvrent   pas   leurs   portes   quatre  heures  après 
cette  dernière  déclaration  lui  aura  été  signifiée. 

Fait  triple  à  notre  quartier -général  de  Fer 
le  vingt  six  juin  mil  sept  cent  quatre  vingt  deux. 

De  la  Marmora.  Stei 

Le  Marquis  de  Jaucourt. 

Le  Baron  Lëntulus.      De  Watteville  de  1^ 

TV. 

Lettres  des  Ministres  Plénipotentiaires  de  IX 
Majestés  les  Rois  de  France  et  (ie  Sardai 
et  de  la  République  de'  Berne  de  transmis 
de  PEdit  de  pacification  aux  Syndics  et  Coi 
de  la  République  de  Genève. 

A. 

à  Genève  13.  Novembre 

Magnifiques  Seigneurs, 

Nous  vous  envoyons  l'Edit  de  pacification  aii 
nous  avons  travaillé  de  concert  sur  les  mémoire 
nous  ont  été  remis  pan  les  Commissaires  des  Pc 
Grand  Conseils* 

Notre  but,  Magnifiques  Seigneurs,  d'aprl 
ordres  que  nous  en  avions  de  nos  Souverains  respj 
a  été  de  concilier  les  différens  intérêts  des  mel 
de  la  République,  avec  un  Gouvernement  ferme,! 
paternel.  Nous  avons  pensé  qu'exiger  de  tov 
ordres  de  l'Etat^  les  sacrifices  qui  pou  voient  ai 
une  paix  durable  et  les  en  dédommager  par  des 
butions  qui  n'auroient  pas  les  inconvéniens  sur  les 
Fexpérience  du  passé  nous  avoit  éclairés,  c'étoit  t| 
1er  au  bonheur  et  à  la  prospérité  de  votre  Btat.| 

Nous  ne  retracerons  pas.  Magnifiques  Seigi 
le  tableau  de  vos  malheurs  ;  ce  seroit  en  quelque 
rappeller  des  oliligations  envers  nos  Souverains] 
la  République  de  Genève  ne  pourra  jamais  mîei 
connoître  qu'en  jouissant  avec  sagesse  du  bien! 
yeut  lui  procurer. 

Notre  ouvrage  dmt  prouver  à  la  République» 
assurant  là  stabilité  de  la  constitution  de  i'Stat,' 
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Ifeinissant  rautorité  .do  Gouvernement,  nous  avong  178S 
tfpeodant  procuré  à  ceux  qui  n'en  sont  pas  membres, 
iDQte  la  liberté  et  Tinfluence  compatibles  avec  le  bon 
Mre  et  avec  la  paix:  et  que  dans  quelque  partie  du 
Mode  que  les  babitahs  de  Genève  et  de  son  territoire 
loolassenl  aller  vivre,  ils. n'y  seroient  pas  dédommagés 
le  ce  qa*ils  auroient  perdu  en  quittant  leur  Patrie. 
feileaété  notre  intention,  et  nous  avons  eu  la  satis- 
kdoD  de  trouver  chez  les  commissaires  des  Petit  et 
lirand  Conseils  des  dispositions  conformes  aux  senti- 
leos  qui  nous  animoient 

Nos  Souverains,  Magnifiaues  Seigneurs,  ont  ap« 
avé  comme  devant  faire  le  bien  de  votre  Etat« 
dit  que  nous  vous  envoyons.  Us  souhaitent  qu*il 
koife  librement  la  sanction  des  Conseils  aux  quels 
iBQs  vous  invitons  de  le  porter  dans  le  terme  de  huit 
lors;  mais  ils  ne  peuvent  se  dissimuler  qu'un  très* 
od  nombre  de  Citoyens  et  Bourgeois  étant  coupa* 
aai  termes  de  l'Edit  de  17 38»  il  ne  seroit  pas  de 
dignité,  et  encore  moins  de  leur  justice  et  de 
iBr  prudence,  de  permettre  qu'on  admit  aux  Petit,  ^ 
hod  et  Général  Conseils  ceux  qui  ont  prix  les  armes 
liept  avril  dernier  ou  depuis  cette  époque,  non  plus 
k  ceux  qui  ont  destitué  les  membres  des  Petit  et 
k&d  Conseils,  ou  qui  en  ont  pris  les  |)laces;  enfin 
lOB  soumit  à  l'approbation  de  Citoyens  qui  selon 'la 
Idevroient  être  condamnés  aux  peines  les  plus  ri- 
preoses,  un  Edit  d'où  doit  dépendre  le  salut  de 
Wit  qu'ib  ont  exposé  aux  plus  grands  dangers,  et 
iOD  leur  rendit  ainsi  la  malheureuse  faculté  d*aggra- 
F  encore  leurs  torts,  en  repoussant  la  paix  et  le 
Mur  de  leur  Patrie. 

[  Noos  vous  requérons  donc,  Magnifiques  Seigneurs, 
[iK>oi  de  nos  Souverains,  de^  porter  un  jugement 
piioire,  qui,  en  vertu  de  vos  loix,  suspende  des 
Mont  de  la  Bourgeoisie,  les  Citoyetls  et  Bourgeois 
RBés  ci* dessus,  de  prendre  les  précautions  que 
pjagerea»  les  plus  convenables  pour  empêcher  qu'ils 
Hlent  dam  les  divers  Conseils,  et  de  déclarer  que 
Pceux  qui  s^y  présenteroient,  seroientsur  le  champ 
p  et  condamnés  conformémentv  à  la  rigueur  de  L 
Isans  pouvoir  participeiç  à  l'amnistie  que  nous  de- 
pkrons  telle  qu'elle   a  été  réglée   par   nos   ^ou- 
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178)2  veraios,  quand  notre  travail  aura  eu  la  sanction  des  \ 
Conseils. 

Nous  sommes  très- parfaitement , 
Magnifiques  Seigneurs, 
Vos  très -humbles  et  très-obéissans  Servite 

Le  Comte  de  la  Marmo) 
,  Le  Marquis  de  Jadcour'^ 

Steiger. 

De  Watteville  de  Beli 

à  Genève  le  21.  Novembre 
Magnifiques  Seigneurs, 
<  Lorsque    nos  Souverains  prêtèrent  leurs  fon 

la  République  pour  la  sauver  de  Tanarchie  et  de 
pression,  ils  jugèrent  nécessaire  d'éloigner   de   ^ 
ville  les  principaux  auteurs  des  troubles. 

Ce  préliminaire  indispensable  pour  le  retoui 
Tordre,  fut  i^nnoncé  comme  une  disposition  da  mol 
et  le  jugement  des  vingt -une  personnes  qui  de^ 
quitter  Ta  ville,  fut  renvoyé  à  la  décision  de  la 
publique. 

En  remettant  le  sort  de  ces  personnes  entij 
mains  des  tribunaux  de  l'Etat,  nos  Souverains  n'ai 
d'autre  but  que  de  ménager  les  formes  et  les  loil 
minelles  d'une  République  dont  ils  ont  voulu  ré 
et  consolider  la  liberté. 

Quand  ils  se  déterminèrent  à  cette  mesure , 
connoissoient  point  l'état  où  Genève  étoit  réduit^ 
ne  ponvoient  pas  «soupçonner  que  ceux  qui  s'y  é 
érigés  en  maîtres,  voulussent  défendre  leur  tyi 
au  péril  de  l'Etat  entier,  qu'ils  voulussent  enve^ 
dans  leur  catastrophe  les  victimes  de  cette  tyrj 
que  dans  ce  but  ils  eussent  préparé  la  destmctl 
la  ville  entière,  en  amoncelant  les  poudres  dans  1' 
Cathédrale  et  dans  les  souterrains  de  quelque  n^ 
et  qu'ils  eussent  ainsi  fait  dépendre  Texistence  d 
Patrie,  non  seulement  du  désespoir  ou  du  délire 
'  seule  tête  égarée  par  l'esprit  de  parti,  mais 
des  accidens  inséparables  d'une  attaque  qu'ils 
quoiènt,  et  que  la  justice  et  la  dignité  des  Puis 
ne  perroettoient  plus  de  retarder.  Lorsque  nouj 
nàmes  la  déclaration  au  nom  de  nos  Soaverait 
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Ifi'ensDite  nous  en  snspendtinus  Peffet,  ignorant  aussi  1782 
Il  vraie  situation  de  Genève,  noiyi  étions  loin  d'ima- 
;iner  que  les  délais  que  nous  accordions,  fussent  eni« 
ployés  à  préparer  encore  des  moyens  de  défense,  et  à 
iggravèr  ainsi  le  péril  où  se  trouvoit  la  République. 
On  ne  peut  aonc  justement  réclamer,  m  pour  la 
fcrme,  ni  pour  le  fond,  les  conditions  d'une  oéciara- 
(ion  qui  n'eût  point  été  donnée  si  Tétat  de  Genève 
nt  été  mieux  connu.   ' 

Daiileurs,  presque  tous  les  Magistrats  qui  ont  été 
«posés  aux  violences  et  aux  insultes  des  personnes 
^i  avoient  usurpé  l'autorité  dans  Genève,  se  trouve- 
l»ient  obligés ,  ou  de  les  jugers  et  de  Ifes  condamner 
m  peines  rigoureuses  portées  .par  la  loi  9  ce  qui  ré* 
fogneroit  sans  doute  ^  leur  délicatesse,  ou  de  se  ré- 
iBser,  ce  qui  rëduiroit  les  deux  Conseils  à  un  nombre 
bp  roible  pour  pouvoir  former  un  jugement,  et  enhardi* 
foit  à  de  nouveaux  attentats  par  l'exemple  dangereux 
k  rimpunité. 

I  Dans  cet  état  des  choses,  Magnifiques  Seigneurs, 
Uonvient  que^ ce  jugement  se  fasse  par  un  acte  de 
tntorité  du  Magnifique  Conseil,  et  comme  un 'enga- 
gement qu'il  contractera  avec  les  Puissances  qui  sont 
telles  au  secours  de  la  République! 
>  Nous  vous  invitons  donc.  Magnifiques  Seigneurs, 
iroos  montrer  dès  à  présent  disposés  à  recevoir  dans 
bi  mars  ceux  qui  se  présenteront  pour  y  rentrer,  et 
lu  en  signant  le  nouvel  Edit,  et  prêtant  le  serment 
•  if  soumettre,  manifesteront  Tintention  de  contri- 
ber  par  leur  conduite  au  maintient  et  à  l'affermisse* 
de  la  paix,  bien  entendu  néanmoins,  qu'ils  ne 
ont  siéger  dans  le  Grand  Conseil,  ni  exercer  au- 
fonction  publique,  à  moins  qu'ils  n'y  soyent  &p« 
par  une  élection  nouvelle. 
Tant  de  douceur  cependant  tourneroit  au  détri- 
t  de  la  République ,  et  passeroit  les  bornes  de  ce 
tout  Etat  libre  se  doit  à  lui-même  et  aux  droits 
Souverains  si  on  l'étendoit  à  tous  les  auteurs  du 

ereement  de  Genève. 
Pour  l'exemple  il  est  indispensablement  nécessaire 
les  Sieurs  Jacob  Vernes,  Pasteur,  et  Isaac  Sa- 
Anspach,  Ministre  et  Régent,  soyent  déposés 
kors  places  de  Pasteur,  et  de  Régent;  que  les 
m  Jolien  Dentand  ancien  Syndic,   Jacques  Vieus- 

Iwy.  Supplém.   Tome  L  ^ 
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1782  senx  »  Jean  Floùrnoy ,  Etienne  Glaviere  Membres 
Grand  Conseil,  Jacques  Antoine  Da  Roveray,  Fri 
çois  d'Ivernois  Avocats,  et  Mnrc  François  Roch^ 
Notaire,  soyent  exilés  à  perpétuité,  et  que  le  Ma^ 
fique  Conseil  s'engage  à  ne  les  jamais  rappeller,  ce 
nos  Souverains  s'engagent  envers  la  République  à 
pas  les  laisser  vivre  dans  leur  territoire  à  la  proxin 
de  quarante  lieues  de  ses  frontières. 

Que  les  Sieurs  Jacques  Grenus,  David  Chau 
Jean  Janot,  Guillaume  Ringier,  Jean  Jacques  Brei 
la  Motte,  membres  du  Grand  Conseil;  Jean  Ant 
Thuillier  Bourgeois,  Esalfe  Gasc  Pasteur,  et  J 
Louis  Schraidl,  Natif,  soyent  pareillement  exilés,  i 

Îu*au  bout  de  dix  ans,  en  recourant  à  la  grâce  du  Gt 
Jonseil,  et  promettant  de  se  soumettre  aux  loix  ej 
vivre  en  citoyens  paisibles,  ils  puissent  rentrer  < 
Genève,  si  ce  Conseil  y  consent  à  la  pluralité 
trois  quarts  des  suffrages',  bien  entendu  qu'île 
pourront  jamais  devenir  membres  du  Conseil  des  D< 
cent,  ni  occuper  la  place  d'Adjoints. 

Que  le  Sieur  Jean  Jacques  Bonnet,  ancien  C 
taine  au  service  de  Sa  Majesté  Très -Chrétienne, 
aussi  exilé,  et  ne  puisse  rentrer  dans  \vbtre  vili 
son  territoire  que  du  consentement  de  Sa  dite  Maj 

Quant  au  nommé  Girard   dit  Guerre ^  il  est 
le  jugement  prononcé  contre  lui*  i 

Nous  avons   voulu.   Magnifiques  Seigneurs, 
mettre  dans  lé  cas  de  ne  plus  revenir  sur  le   pass^ 
vous  déclarant  ce  que  nos  Souverains  regardent  co 
suffisant  pour  en  imposer  à  quiconque  voudroit  j 
Tenir  imiter  l'exemple  des   perturbateurs   du   rep 
la  République;  les  sanctions  de  vos  loix  fondame 
et  la  dignité  des  Puissances  àuroient  exigé,  sans 
une  réquisition  moins  douce,   et  peut- être  une  j 
exacte    eût -elle    été    nécessaire,     si    nos    Souv 
n'avoient  lieu  de  croire  que  par  lés  mesurés  qu'ils 
ont  chargés  de   prendre   avec   vous,   votre  Gou^ 
ment  sera  à  l'avenir  dans  une  sécurité  parfaite  <i 
toufie  entreprise  formée  dans  le  sein  de  la  Répubi 
c'est  dans  cette  assurance   que  nous  croyons    p< 
vous  inviter  à  prononcer  conjointement  avec  le   ^ 
Conseil,  upe  amnistie  entière  et  irrévocable  qui   n 
roge   en   aucune   manière    aux    dilspositions    du 
XXV  de  TEdit  de  Pacification,  et  qui   soit    un 
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'e  réconciliation  entre  tous  les  ordres  et  tous  les  indi*  1782 

ndas  de  FEtat. 

Nons  sommes  très  parfaitement , 

Magnifiques  Seigneurs , 

Vos  très -humbles  et  très-obéissans  Serviteurs, 

Le  Oomtb  de  la  Marmora. 

Le  Marquis  de  Jaucourt. 

Stbtgrr. 

De  Wattbtillb  de  Belp, 

w  de  pacification  de  la  Fille  de  Genève  arrêté 
me  les  Plénipotentiaires  des  Leurs  Majestés  les 
Jîé  de  France  et  de  Sar daigne ,  et  de  la  72^- 
filique  de  Berne.  En  date  du  4*  Novembre  1782. 

Titre  Premier. 

"^  divers  Ordres  de  la  République ,  et  de  sa 
.  Souveraineté. 

.  ^  Tou  les  différeos  Ordres  qui  composent  le  Gouvernement 
Menève,  ga?oir,    les   quatre  Syndics,    le  Petit   Conseil   ou  le 


_  des  Vii}j|[t- Cinq,  le  Conseil  des  Soixante,  le  Conseil  des 
N-ceot  on  le  Grand  Conseil,  et  le  Conseil  Général  conserveront 
B  ieors  droits  et  attributs  particuliers,  en  sorte  que  Tun  des 
^^  Ordres  ne  pourra  donner  aucune  atteinte  quelconque  aux 
,  ^  et  attributs  des  autres  Ordres. 
L  ^^>  Les  Sjodics  ne  pourront  être  pris  que  dans  le  Conseil  des 
r«^'Çiaq;  les  Membres  du  Conseil  àtê  Vingt -cinq  ne  pourront 
■^  pris  qo^entre  les  citoyens  du  Conseil  des  Deux -cent;  ceux 
|iM>BseiI  des  Soixante  ne  pourront  être  pris  que  dans  le  Conseil 
f  Deax.ceot;  ceux  du  Conseil  des  Deux-cent  ne  pourront  être 
n>iÇ  parmi  les  citoyens  et  bourgeois;  et  les  seuls  citoyens  et 
^l^\i  âgés  de  ^ingt  ^  cinq  ans  accomplis  auront  avec  les  Sjm- 
°  et  les  Membres  des  Petit  et  Grand  Conseils  entrée  au  Conseil 

mi 

^11'  La  Souveraineté  de  la  République  n'appartient  à  aucun 
^^<ires  sosdits  pris  séparément;  cependant  le  Conseil  Général 
<«ul  qualifié  de  Souverain  Conseil. 

Titre    Deuxième. 

Du  Conseil  Général. 

1 1;  Les  droits  et  attribnU  du  Conseil  Général  légitimement  as- 
P^  demeoreront  invariablement  fixés  et  limités  aux  articles 

L2 


I 


• 


I  / 
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I 

1782  I^.'Aq  ponvoir  législatif,  c'est-à-dire,  d'agréer  ou  de  rejfl 
les  loîs'  qui  lui  seront  proposées,  ou  les  chongemens  à  celles  i 
sont  établies,  en  sorte  qu'aucune  nouvelle  loi,  aucune  abrogatl 
de  loix,  aucun  changement  dans  ces  loix  ne  puissent  avoir  d^el 
sans  son  approbation.  ' 

2^.  Au  pouvoir  d'élire  les  quatre  Syndics,  le  Lieutenant, 
Trésorier,  les  Auditeurs,  le  Procureur  Général,  les  Châtelains 
les  Secrétaires  de  la  Justice. 

3^.  Au  pouvoir  confédérâtif,  c'est-à-dire,  d'agréer  ou 
rejeter  in-globo  les  Traités  et  Alliances  qui  lui  seront  propc 
avec  les  Puissances  étrangères,  comme  aussi  tout  Traité  d'échanj 
d'acquisitions  on  d'aliénations  de  territoire  avec  les  dites  Puissan 
étrangères  ;  ainsi  que  les  emprunts  hypothécaires  qui  pourroieni 
faire  It  l'avenir. 

4^.  Au  pouvoir  d'agréer  ou  «le  rejeter  Ja  déclaration  de 
guerre,  et  la  conclnsioli  de  la  paix,  qui  lui  seront  proposées. 

5^.  Au  pouvoir  d'agréer  ou  de  rejeter  les  impôts  et  subd 
qui  lui  seront  proposés,  c'est-à-dire,  toute  levée  de  deniers 
autres  contributions  quelconques  qui  emportent  contrainte. 

6^.  Au  pouvoir  d'agréer  ou  de  rejeter  les  augmentationfl 
fortifications  qui  lui  seront  proposées. 

7^.  Au  pouvoir  de  fixer  le  taux  du  vin,  en  choisissant  un 
quatre  prix  qui  lui  seront  proposés,   sans  ligne  dé  nouveau  tav 

8^t  Au  pouvoir  d'agréer  ou  de  rejeter. les  décharges  accor 
par  les  Petit  et  Grand  Conseils,  aux  Magistrats  pourvus  d'q 
dont  l'élection  lui  appartient. 

9^.  Au  pouvoir  d'agréer  ou  de  rejeter  l'établissement  de  i 
nouvelle  jurisdiction,  et  de  tout  nouveau  fief,  qui  lui  sera  proc 

10^.  Au  pouvoir  d'agréer  ou  de  rejeter  l'établissement  de  \ 
nouvelle  charge  de  Magistrature  ou  de  Judicature,  qui  lui  sera  pro^ 

11^.  Au  pouvoir  d'agréer  ou  de  rejeter  toute  introductiol 
troupes  étrangères  qui  lui  sera  proposée,  à  la  réserve  toutefol 
celles  des  Augustes  Puissances  Garantes,  dans  les  cas  relatifs! 
Garantie,   et  à  Texécution  des  anciens  Traités. 

Toutes   les  quelles  attributions  ci -dessus  énoncées   appar 

^    dront  incontestablement  au  Conseil  Général,    et   les  Conseil 

pourront,    par  aucun   règlement   et  innovation ^  de   leur    part 

porter  aucune  atteinte  à  ces  attributions,   ni  déroger  aux   loi 

^     les  changer  sans  son  consentement. 

II.  Aucune  manière  ne  pourra  être  proposée  aa  C^ 
Général  que  par  les  Syndics,  Petit  et  Grand  Conseils ,  qui  I 
auront  le  droit  de  le  convoquer.  I 

UT.  Rien  ne  pourra  être  porté  au  Conseil  des  Deax^ 
qui  n'ait  auparavant  été  traité  et  approuvé  dans  le  Conseil 
Vingt -cinq;  et  rien  ne  pourra  être  porté  au  Conseil  Géoër^ 
n'ait  été  auparavant  traité  et  approuvé  dans  le  Conseil  des  Deux 

IV.  Le  Conseil  Général  statuera  sur  les  matières  qui  lui 
portées,    en  approuvant  ou  rejetant  par  billets  et  sans   délî 
les  avis  qui  lui  seront  proposés  par  les  Syndics  Petit  et  Grand  Co 

V.  En  Conseil  Général  et  dans  les  Cérémonies  publique^ 
Magistrats,  les  Membres  de>  la  Compagnie  des  Pasteurs,  i 
Membres  du  Conseil  des  Deux- Cent,  continueront  de  précédi 
citoyens  et  Bourgeois. 
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VI.    SI!  survient  quelque  désordre  en  Conseil  Général,  les  17% 
I  Syndics  et   le    Lieutenant  devront  y  pourvoir  provisionnellcmenf, 
I  et  ordonner,  8*il  y  a  lien,  une  information  pOur'qntf  les  coupables 
I  foiést  ensuite  jugés  par  les  Syndics  et  Conseil.- 

Vil.  Lorsque  le  Conseil  Général  sera  assemblé,  aucune  Garde 
le  poorra  être  placée  aux   portes  du  Temple,   et  il  ne  sera  mla* 
m  susdites    portes    que    des   Diseniers,  -  pour    empêcher   ren- 
trée de  ceux  qui  n*ont  pas  le  droit  d'assister  au  Conseil  Général. 

VllI.  Les  débiteora  Insolvables,  les  faillis,  ceux  qui  ne  sup-> 
portent  pas  les  charges  de  TËtat,  et  Ceux  qui  sont  assistés  dei 
Boiir.«es,  seront  exclus  dans  tous  les  cas  du  Conseil  Général. 

Ceux  qui  n'obtiendront  pas  une  quittance  des  Directeurs  des  Bour- 
Ks  pabliques ,  pour  prouver  qu'ils  ont  remboursé  à  la  satisfaction 
des  iosdits  Directeura  les  assistances  qu'ils  en  ont  reines,  seront 
lossi  exclos  du  Copseil  Général,  et  les  registres  des  Bonnes  pu- 
liiiques  feront  foi  des  susdites  quittances. 

Titre  Troisième^ 

Des  Syndics. 

I>  Chaque  nnnée,  le  vendredi  avant  le  premier  dimanche  de 
pier,  le  Petit  et  Çrand  Conseils  seront  assemblés  pour  procéder 
>  b  nomination  des  Syndics.  Pour  cet  effets  les  Conseillers  qui 
Mt  déjà  été  élus  Syndics  quatre  années  auparavant,  et  qui- sont - 
>f pelles  à  rentrer  dans  le  Syndicat,  seront  grabelés  par  les  Petit 
<t  Grand* Conseils,  et  s'ils  sont  approuvés  au  grabeau,  ils- seront 
FKentés  le  dimanche  suivant  au  Conseil  Général  avec  la  ligne  de' 
loBTclIe  élection ,  et  chacun  d'eux  rentrera  dans  le  Syndicat ,  s'il 
il  pu  contre  lui  les  trois  quarts  des  suffrages. 

^  II.  Si  l'élection  des  Syndics  n'est  pas  complette,  soit  parce 
fB*!!  n'y  auroit  pas  quatre  Membres  do  Conseil  ayant  exercé  le 
^^odicat  quatre  années  auparavant  qui  eussent  été  présentés  aU' 
€«fl£eil  Qéaéral,,  soit  parceque  le  Conseil  Général  auroit  refusé  de  les 
^  eo  tout  ou  en  partie  ;  les  ^Petit  et  Grand  Conseils  seront  as* 
pnbiês  le  vendredi  suivant  pour  procéd<er  au  grabeau  des  Conseil^* 
ps  éligibles  pour  la  charge  de  Syndic,  et  te  dimanche  suivabt 
wtt  les  Conseillers  élîgibles  et  approuvés  au  grabeau  seront  pré- 
«8  au  Conseil  Général  sans  ligne  de  nouvelle  élection,  à  la 
e  toutefois  du  Trésorier  Général,  le  quel  ne  sera  pas  en 
00,  s'il  a  obtenu  sa  décharge.  ^  »     • 

Les  Membres   do  Petit  Conseil  k^éê-  de  soixante -dix  ans  ne- 
nt  être   contraints  d'être  en  élection  pour  les  charges  qw' 
re  te  Conseil  Général.  » 

m.   Chaque   Electeur  nommera   un   Conseiller  peur   chaque- 
à  pourvoir;    les  deux   Conseillera  qui  auront  eu  le  plus  de 
^es,  seront  nommés,  s*il  y  a  une  place  vacante;  les  quatre* 
eiliers  qni  auront  eu  le  plus  de  suffrages,  seront  nommés,  s'il 
•  deux  places  vacantes,  et  ainsi  de  suite;    * 
IV.  Tout  billet,   dans  le  quel  on  aura  nommé  plus  ou  moins ' 
ptnoanesi   qu'il  n'y  a  de  places  à  pourvoir,  ou  les  deux  Se- 
txires  d'Etat,   on  deux  personnes   du  même  nom  et  fomllle, 

^AUl. 
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1782  V.  Si  deux  Conseillers  de  même  nom  et  famille»  on  les  de 
Secrétaires  d*Etat  avoient  assez  de  suffrages  pour  être  comp 
dans  la  nomination  «  celui  des  deux  qui  aui;a  le  moins  de  suffrag 
ne  sera  pas  nommé. 

-    Pans  Tnn  et  l'antre  cas,  lenrs  places  seront  remplies  par  ce 
ci;  ceux  qui  aurgnt  eu  après  eux  le  plus  de  suffrages. 

VI.    La  nomination   sera  portée  le   lendemain  au  Conseil  ( 
néral  pour  consomn).er  l'élection  *  et  dans  cette  opération  t  tout  bil 
dans  le  quel  on  aura  donné    plus  ou  moins  de  suffrages  qu'il 
a  de  places  à  pourvoir,   sera  nuL 

yil.    Immédiatement  après  que  Télection  sera  consommée, 
Syndics  sortant  de  charge   feront  prêter    en  Conseil  Général  i 
quatre  Syndics  qui.  les  remplacent,   le  serment  de  lepr  office, 
ils  leur  remettront  les  bâtons  Syndicaux. 

Si  Tun  des.  Syndics  avoit  été  élu  pendant.  quMl  étoit  abi 
on  malade,  il  ne  pourra  exercer  les  fonctions  de  son  office,  < 
après  en  avoir  prêté  le  serment,  et  reçu  le  bâton  de  Syndic  d 
rassemblée  du  Conseil  Général. 

Le  rang  dans  le  Syndicat  sera  réglés 

1°.    D'après  l'ancienneté  dans  le'  Syndicat. 

1^.  D'après  l'ancienneté  des  nouveaux  Syndics  dans  le  F 
Conseil.  . 

YlII.  Les  Syndics  seront  à  la  tête  de  tous  les  Conseils, 
ils  auront  entr'enx  la  présidence  des  diverses  Chambres  et  Dc| 
temens  de  IVidministratiop ,  sauf  ceux  auxquels  il  est  pourvu  d' 
autre  manière  par.l'Edit,  ou  par  un  usage  constamment  suivi. 

IX»  Les  Syndics  seront  spécialement  chargés  de  veille 
tout  ce  qui  peut  intéresser  le  bien  public ,  et  ^n  particulier  à  \ 
servation  des  Edits  et  des  Réglemens,  et  à  l'exécution  des  r 
lutlons  prises  dans  les  divers  Conseils,  à  l'exception  des  cas  ré 
vés  au  titre  du  Conseil  Militaire» 

X.  Dans  toufies  les  affaires  pressantes  et  extraordinaires, 
très  qne  celles  qui  sont  du  ressort  du  Conseil  Militaire,  les  ^ 
dics  auront  le  pouvoir  provisionnel;  mais  lorsqu'ils  en  auront 
ils  en  feront  le  rapport  à  la  première  Séance  du  Petit  Coi: 
qui  aura  le  droit  de  prononcer  sur  l'usage  que  les  Syndics  bu 
Ait.  de  leur,  pou  voir  provisionnel. 

XI.  Les  Syndics  seront  spécialement  chargés  de  maini 
PAutorité  paternelle,  et  celle  deê  Tuteurs  ou  Curateurs,  e| 
réprimeront  par  des  admonitions,  par  des  censures,  ou  pi^ 
prison,  les  enfans  mineurs  et  non  mariés  qui  !  manque  roi  eut 
respect  ou  à  l'obéissance,  soit  envers  leurs  pères  ou  mères, 
envers  leurs  tnteqrs  ou.  curateurs;  en  observant  néanmoins  i 
ne  pourront  infliger  la  peine  de  la  prison,  que  pour  le  h 
d'un  mois  an  plus,  après  due  connoissance  de  cause,  et 
réquisition  du  père,  ou  à  son  défaut  de  la  mère,  ou  à  la  re<] 
tion  des  tuteurs  ou  curateurs,  après  avoir  eu  dans  ce  derniel 
l'avis  de  la  Chambre  des  tutelles  ou  curatelles.  Ce  pouvoir  | 
culier  des  Syndics  ne  préjudiciera  en  aucun  cas  à  la  jurisdi 
des  Tribunaux  de  l'Etat.  / 

XIL  Dans  le  cas  d'incendie  les  Syndics  s'assembleront  s 
champ  pour  y  pourvoir;  deux  d'entr'eux  se  rendront  à  la  ni 
de  Ville  pour  convoquer  le  Petit  Conseil,  si  le  cas   le  req 
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la  deux  aitres  se  tranfpoiteront  sur  le  Heu  avee  leort  bâtoni  1782 

SjadicaQx  poar  donner  les  ordree  néceMeirei. 

Daiu  les  css  d'alarme»  de  sédition,  de  danger  public  et  Ina- 
}îtni,  ili  s'aMembleroDt  sur  le  champ»  e(  Ils  décideront  a*il  y  a 
In  de  coQvoqoer  le  Petit  Conseil ,  le  ^nel  »  s'il  est  assemblé» 
^ciden  s'il  y  a  Heu  de  convoquer  le  Grand  ConielU 

Le  Syndic  Président  du  Conseil  Militaire  devra  convoqaer  et 
^t  le  CoDieîl  MiliUlre. 

Xlll.  Les  Sjndics  auront  Inspection  sur  les  Archives  publiques» 
ttiiiTeilleroDt  à  ce  que  les  registres»  titres  et  docuroens  qui  y 
wt  déposés,  soient  tenus  en  bon  ordre  et  conservés  soigneusement. 
;  XIV.  Les  quatre  Syndics  devront  résider  dans  la  Ville  pendant 
f^  de  leur  Sj^udacat»  et  aucun  d'eux  ne  pourra  s'en  absenter 
fur  plus  de  huit  jours  dans  les  temps  non  fériés»  sans  quelque 
Mie  grave  et  importante  dont  le  Petit  Conseil  connoltra, 

XV.  Daas  les  temps  des  fériés,  il  devra  y  avoir  au  moins 
^  des  Sjodica  qui  résident  dans  la  Ville. 

Le  Premier  Syndic  ne  pourra  passer  la  nuit  hors  de  la  Ville» 
pa  ra  informer  un  de  ses  Collègues,  et  aucun  de  ceux-ci  ne  le 
|arra  sans  eo  informer  le  Premier  Syndic* 

11  devra  toujours  y  avoir^au  moins  deux  Syndics  dans  la  Ville 
NiQt  la  nuit.  , 

XVI.  Les  Syndics  seront  les  Préisidens  du  Petit  Coùseil,  du 
l^il  des  Soixante»  du  Grand  Conseil,  et  du  Conseil  Général; 
^  ie  premier  Syndic  aura  seul  le  droit  -de  proposer  les  affinirei 
Iriuqoelles  les  divers  Conseils  sont  appelles  à  statuer,  selon 
nrcooipéteoce,  et  les  formes  prescrites  par  la  Loi,  sans  préjudice 
^  droit  qu'a  chaque  Conseiller  d'Etat  de  faire  en  Petit  Conseil 
^proposiiioD  qu'il  estimera  convenable,  par  Torgaife  du  Premier 
Nie,  le  quel  pourra  lui  enjoindre  de  la  développer  lui-même. 

XVII.  Le  premier  Syndic  pourra  convoquer  êeê  Collègnes 
Kei  les  fois  qu'il  le  jugera  nécessaire ,  et  il  devra  le  faire  dana 
^  lu  cas  importans  qui  exigeront  une  prompte  provision. 

Xyiii.  Le  premier  Syndic  recevra  les  lettres  qui  seront 
*|Kées  au  Conseil  ;  mais  il  ne  pourra  les  ouvrir  qu'en  présence 
^ratre  Syndic»  oa  à  son  défont»  de  deux  autres  Membres  dit 
NCoQseil. 

liX,  Le  premier  Syndic  donnera  Tordre  par  écrit  pour  la 
Wbtioii  des  Annonces,  dans  les  Eglises  de  la  Ville  et  de  la 
^iy  et  il  devra  en  tenir  registre. 

'XX.  Le  premier  Syndic  sera  particulièrement  chargé  de  lin- 
Non  sur  la  Chancellerie  et  sur  le  Sceaux  S'il  s^lève  quelques 
2|a>itéf  relatives  à  Texpédition  des  Actes  de  la  Chancellerie, 
«loi  seront  rapportées  pour  qn*il  les  termine,  ou  que,  s'il  en 
|Ms,  il  en  fasse  le  rapport  au  Petit  Conseil. 
^XXl.  Le  premier  Syndic  signera  les  mandats  des  payemens 
^és  par  le  Petit  Conseil.  '  » 

'  XXII.  Lors  de  l'élection  des  Syndics, ')e  premier  Syndic  çon- 
■tn  à  rendre,  en  Conseil  Général,  «a  eoinpte  sommaire  dltf 
'^inistration  pendant  le  courant  de  Tannée^     ' 

^XIII.  Le  premier  Syndic  étant  absent,  malade  on  récusé, 
^ttd,  et  à  son  défaut»  l'un  des  autres  Syndîcé,  en  suivant  fè 
%  fera  son  office.  i  * 
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17S2         XXIV.    Chacun  d«8  Syndics  aara  le   pouvoir  d'émpridono 
eo  ke  conformant  ans  règles  établies  par  les  Edfts. 

XXV.  Les  Syndics  Présidens  da  Conseil  Militaire,  et  de 
Cliambre  des  Domiciliés,  auront  chacun  lé  droit  d'expulser  de 
Ville  et  du  territoire  lea  étrangers  suspects,  ou  qui  se  coaduisi 
mai,  et  les  vagabonds  on  gens  sans  aveu. 

Titre  Quatrième. 

Du  Lieutenant  et  des  autres  Offices  dont  Véleçti 
appartient  au  Conseil  Général. 

1.   Le  Lieutenant,  ne  pourra  être  pris  que  dans  le  Conseil 

Vingt -cinqî     . 

Lorsque  la  pIiASe  de  Lieutenant  sera  vacante,  tous  les  M^ 
bres  du  Petit  Conseil  éligibles  et  approuvés  au  grabeau ,  qui  n  ' 
ront  pas  obtenu  leur  décharge  du  Deux -cent,  seront  préseï 
sans  ligne  de, nouvelle  élection,  au  Conseil  Général  qui  procécj 
à  l{t  nomination  et  à  Téiection,  en  la  forme  prescrite  par  le  i 
sent  Ëdit  pour  la  nomination  et  élection  des>  Syndics. 

11  ne  pourra  être,  présenté  moins  de  quatre  personnes  p 
cet  Office  au  Conseil  Général. 

Le  Lieutenant  une  fois  élu  par  le  Conseil  Général»  poi 
retenir  en  Office  tous  les  quatre  ans ,  et  s'il  est  approuvé  pa 
grabeau  du  Deux -cent,  il  devra  être  présenté  au  Conseil  G  en 
avec  la  ligne  de  nouvelle  élection,  et  il  rentrera  en  Office, 
n'a  pas  contre  lui  les  trois  quarts  des  suffrages* 

Le  Lieutenant  sortant  de  charge,  continuera  de  rendre 
Conseil  Général  un  compte  sommaire  de  l'administration  de 
Tribunal  pendant  le  courant  de  Tannée. 

IL  Les  Auditeurs,  le  Procureur  Général,  les  Châtelains 
les  Secrétaires  de  la  Justice,  ne  pourront -être  choisis  qu'entci 
citoyen^  Membres  du  Grand  Conseil. 

|.-.  .  1|L  On  présentera  au  Conseil  Général  une  .nomination  en  i 
bre* triple  p<Mir  chacune  des  susdites  places,  sans  ligne  de  nou 
éliectiott;  bien  entendu  que  les  personnes  inéligibles,  celles  qui  i 
ront  pas  été  approuvées  an  grabeau,  et  celles  qui  auroient  ol 
^(ur.  décharge,  ou  qui  se  seroient  soumises  à  la  peine  des  refi 
charge,  ne  pourront  être  comprises  dans,  cette  nomination» 

IV,  Le  Trésorier  Général  ne  pourra  être  pris  que  da 
Petit  Conseil;  son  élection  aura  lieu  huit  jours  après  jcell* 
Lieutenant,  id  la. /Drm^ .  et  avec  les  règles  prescrites  dans  l'a 
précédent, 

.    Les  Membres,  du  Petit  Conseil  qui  n'auront  pas,  été  Syi 
seront  seuls  éligibles  pour  l'emploi  de  Trésorier  Général. 

;.  y.   L'éli9€tion  des  Châtelains  et  des  Secrétaires  de  la    Ji 

aura  lieu  après  que  celle  des  Auditeurs  aura  été  consommée* 

,.  ,  .La  première  élection  des  Châtelains  se  fera  à  jours  difi; 

et  dans  cette  p/emière  élection  l'un  d'eux  ne  sera  élUf    que 

le  terme  de  deux  ansr< 

YJ.    Si  le  Petit  Conseil   et  le  Conseil  des   Deux -cent 
ment,  qu'il  y  ait  lieu  de  confirmer  au  bont  de  trois  ans,  dam 
emploi   le  Trésorier,    les  Auditeurs,   le  Procureur  Général 
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(Uteiains  et  les  Secrétaires  de  la  Justice;  .eette  confirmation  n'aora  l79St 
b  que  |)oar  trois  ans,  et   qu*a«tant  qu'elle  sera   approuvée  pat 
ie  Conieil  Général. 

VII.  Efl  ras  de  vacance  des  Charf^es  mèntlomiées  dans  Tarticla 
^^édent,  Mit  par' mort ,  soit  par  décharge,  soit  par  promotion 
une  autre  Charge,  soit  par  jugement  criminel,  ou  toute  antr« 
|Qtij(,  ie  Consdl  Général  ■  y  substituera  pour  le  reste  du  terme, 
m  préjudice  au  Substitué  de  se  présenter  ensuite  pour  la  mémo 
Ciiarfie;  mais  sll  ne  resto/t.  pivs  qoe.  aix  mois  de  fa  dorée  des 
ttditsOiBceS)  le  Petit  Conseil  y  substHuera  pour  le  reste  du  terme. 

Titre   Cinquième. 

Du  déchiffrement  des  billets  en  Conseil  Général* 

I.  Pour  remédier  à  Pfnconvénient  qui  ponrroit  «voir  lien  m 
ntaîos  cas  «fans  les  élections  qui  se  font  en-  Conseil  Général  re-* 
hireneot  an  déchiffrement  des  billets ,  dans  les  quels  TElec-* 
tnr  a  donné  an  on  '  plusieurs  suffrages ,  eh  niéme  tenis  qnll  a 
^  la  ligne  de  nouvelle  élection ,  et  faire  en  sorte  que  les  suf* 
Wes  de  Bonvelle  électîoR  ne  portent  pas  indist7ucten»ent  contre 
bv  les  Candidats  ;  mais  seulement'  contre  ceux  que  TËlectenr  s 
^dId  rejeter:  dans  les  susdites  élections  ctiaque  Candidat  aura 
*r  lei  cartons  de  déchiffrement  sa  colonire  de  rejectron  partlcn-l  • 
^)  sur  la  quelle  on  marquera  les  suffrages  de  nouvelle  élection 
^denont  porter  contre  lui;  et  pour  décider  illdoit  être  rej^ë^ 
^  t»lancera  les  dits  suffrages  de  rejectloli  contre  les  suffrageil 
Approbation  qa*ii  aura  eus.  

h  cai  de  parité  de  suffrages  dans  les  nomfnations  et  les 
*f^'oi»,  le  partage,  iera  levé  par  le  sort.  ^  •  ' 

t£n  cas  de  parité  de  suffrages  dans  toutes  les  autres  opéra- 
I.  le  Conseil  Général  sera  assemblé  te  lendemain  pour  aller  de 
'eau  aox  suffrages.  • 

H.  Les  Syndics  déchiffreront  les  billets  en  s'aidant  des  Mem- 
^  ^  Petit  Conseil  et  des  autres  Magistrats  non  reciisaMeSi 
^décliiffrement  se  fera  à  haute  voix,  et  en  présence  de  ceux 
^e  les  Adjoints  an  Deux -cent  qui  se  trouveront  en  Conseil  Gé^ 
1^1;  le  Procureur  Général  fera  sous  leurs  yeux  le  calcul-  des 
|^?e8,  et  après  que  les  Syndics  l'auront  térifié,  le  résultat  de 

^mioD  sera  iaconHoetit  publié. 

.         •.  .....  ..  » 

I  Titre    Sixi  è  m  e. 

Du  Grand  Conseil. 

I.  Les  Membres   du   Grand   Conseil   ne  pourront   être   pria 

[(■Ire  les  citoyens  et  bourgeois  laies  âgés  dç  trente  ans  accom«* 

^OQde  vingt -sept  ans  accomplis  s*ils  sont  Avocats  ou  mariés.. 

^l'Ancnne  personne- doniîciiiée  hors,  de   b  République,    ne 

^  être  élue;   ne' comprenant  point   dans   ce   nombre  les  Ofifi-' 

M  lervice  étraoger,  •  ni  les  personnes  absentes  pour  le  ser-^ 

••«  l'Etat.  •  • 

Jii.  On  ne  pourra  élire  dans  la  même  promotion  un  père  et 

[^iQn  beau -père  et  son  gendre,  deux  frère»  ntérias,  ni  deux» 

de  même  nom  et  famille,        <  '-^ 
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1?82         IV.   On  ne  pourra  à  l'uveiiir  admettre  dans  le  Grand  Con 

pliu  de  f\\  persoooes  ae  même  nom  et  famille»  i 

/V.    11  ne  pourra  y  avoir  en  même  tems  en  Deux -'.cent  qv 
père  et  deux  fils,*  ou  trois  frères  germains  ou  consauguins* 

VJ.  Ceux  qui  sont  exclus  du  Conseil  Général ,  s<^ront  aj 
exclus  des  autres  Conseils^  v 

Les  fils  de  failii/iy.  ceux  dont  les  pères  «ont  morts  insolvat 
ne  pourront  entrer  ou  demeurer  en  Deux-cenI:,  et  en  Coni 
qu'autant  qu'ils  auront  .payé  leur  portion  virile  des  dettes 
leur  père*        , 

VII.  Le  nombre  des  Membres  du  Gfand  Conseil  sera  de  cl 
cent  cinquante,  et.la.prooioltDn  sera  déclarée  ouverte  dès  qii* 
aura  seize  places  vacantes. 

'  'VIII.  Chaque  promotion  ne  sera  que  de  aéize  Membres  ;  i 
après  l'ouverture  de  la  promotion,  il  se  faisoit  de  nouvelles 
calices,    elles  ne  seront  remplies  qu'a  la  promotion  suivante. 

IX.  Dès  que  la' promotion  sera  déclarée  ouverte,  les  citoj 
ou  bourgeois  qui  voudront  y  être  compris»  pourront  sMndiquei 
se  faire  indiquer  en  Cbancelierie  par  une  personne  duement  i^ 
risée;  les  Secrétaires  d'Ëtat  ne  marqueront  cependant paa  sur  1 
registres  le  nfm  des  indicateurs. 

Huit  jours  avant  celui  qui  sera  fixé  pour  Télectioa,  l'ins^ 
.  tion  en  Chancellerie  sera  fermée ,  et  le  Conseil .  dea  Deux  -| 
sera  convoqué.  .On  tirera  au  sort  vingt -cinq  de  ses  Meml 
qui,  joints  à  ceux  du  Petit  Conseil,  auront  le  droit  d'ind'^ 
chacun  une  personne  qui  sera  inscrite  dans  le  susdit  regfistre 
concourir  à  l'élection.  Ceux  qui  auront  été  indiqués  de  cette 
nière,  seront  mandés  par  devant  le  Premier  Syndic,  pour  déd 
ou  faire  déclarer  s'ils  acceptent  ou  refusent  leur  indication.      | 

Ceux   qui  auront   accepté   l'Indication,  seront    seuls    en  \ 
,     tion ,   conjointen\ent  avec  ceux  qui  se  seront  indiqués  oa  fait 
quer  à  l'un  des  Secrétaires  d'BCat.  . 

X.  Lorsque  les  indications  auront  été  consommées,  le! 
Conseil  procédera  à  un  grabeau  d'éligibilité,  sur  tous  les  indil 

XI.  Après  ce  grabeau  il  sera  procédé  à  l'élection  de  1^ 
nièré  suivante.  1 

.  .  Le  Petit  Conseil  nommera  seUe  personnes  d'entre  le^ 
dîqnés;  pour  cet  effet  chacun  de  ses  Membres  en  nommeri^ 
sur  son  billet;  on  passera  an  déchi^rement,.et  les  seize  persj 
qui  auront  eu^  le  plus  de  suffrages  seront  nommées. 

XII.  Le  lendemain,  les  seize  personnes  nommées  aerotit 
/lentées  an  Grand  Conseil  qui  en  retiendra   huit.    Pour    cet 
chaque  Membre  du  Grand  Conseil  croisera  sûr  son  billet  les 
des- huit  personnes  qu'il  voudra  retenir.     On   passera  aa  décll 
ment,   et  les   huit  personnes  qui  auront  eu  le  plus  de    suffi 
seront  élues. 

XIII.  Tout  billet,  dans  le  quel  on  aura  ^nomroé  on  i 
plus  ou  moins  de  huit  personnes,  sera  nul,  ainsi  qne  cenx  o^ 
n'auroit  pas  observé  les  limitations  et  restrictions  prescrites  pi 
Edits  concernant  Pélectîon  du  Grand  Conseil. 

XIV.  Si  deux  ou  plusieurs  sujets,  qui,  par  i'Edit  ne  p< 
être  élus  dans  une  même  promotion,  ou  siéger  ensemble  di 
Grand  Conseil,  se  trouvent  du  nombre  de  cenx  qui  ont  la 
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niifiBges  poar  la  nomioation ,  ctlui  ou  cenx .  d*çiitr*eiiz  qui  178t 
HiiiroDt  ea  le  moio»,  fieront  exclus  de  la  nomioatioai  et  s'iU  ae 
tiMreat  égaux  en  soffragea ,   le  partage  sera  levé  par  le  fort. 

XY.  Si  pour  déteiniiaer  Je  dernier  ou  lea  derniera  àtê  nomméf 
M^^élos,  il  se  trouve  ploaieurs  personnea  qui  ayent  égatité  de 
^l^^  le  pi^rtage  sera  levé  tout  de  auite  à  la  pluralité,  et 
^  cette  noarelle  opération  chaque  électeur  douoera  autant  da 
%i  qo'i!  «era  resté  de  places  indéterminées.  .  ' 

XVI.  L'élection  de  huit  Membrea  étant  ainsi  consommée,  le 
H  Conseil  sera  assemblé  le  lendemain  pour  procéder  à  unb 
^tioa  de  seize  peraonnes,  sur  lea  quelles,  le  jour  suivant,  le 
N  Conseil  eo  retiendra  huit.  On  observera  dans  cette  opéra*- 
^  'ts  règles  prescrites  dans  lea  articles  précédons. 

XVd.  Daos  les  diverses  opérationa  relatives  à  cette  élection, 
^1 J  ava  Uea  à  aucnna   récusation ,  sauf  pour  le  grabeau  d'éli* 


XVlli.  11  ne  devra  pas  s'écouler  plus  d'un  mois  entre  le 
^OQ  la  pronotion  sera  déclarée  ouverte  et  celuî  où  il  sera  pro- 
'^àrélcctloD. 

XIX.  Le  rang  des  élus  sera  réglé  par  leur  Age. 

XX.  Les  personnea  qui  ont  obtenu  leur  démission  da  Grand 
«eil  depuis  1768  inclusivement,  seront  invitées  à  y  rentrer 
rà-préseot,  et  à  reprendre  dans  ce  corps  la  place  qu'elles  y 
Meut  ci -devant;  cependant  il  ne  sera  faite  aucune  promotion 
^»îce  que  le  Deux -cent  soit  réduit  au  nombre  fixé  par  l'Ëdit 
^  iBe  élection  nouvelle, 

'XXI.  Le  droit  d'accorder  aux  Membrea  du  Deux  -  cent  leur 
^l^^  appartiendra  au  Petit  Conseil. 

,  XXll.  Lorsque  quelque  affaire  sera  portée  an  Grand  Conseil, 
'^rra  approuver,  rejeter,   ou  modifier  l'avis  du  Petit  Conseil; 

S'I  oc  pourra,  en  suivant  sa  délibération,  se  saisir  d'aucun 
j  étranger  à  celai  dont  la  connoissance  lui  aura  été  portée  par 
N  Conseil.  -  . 

i  XXlli.  Lorsque  le  Grand  Conseil  aura  commencé  à  délibérer 
F'Be  affaire,  la  délibération  ne  pourra  être  suspendue  ni  di»> 
^^c  que  de  Taven  de  ce  ConseiL  •  • 

XXIV.  Lorsque  dans  une  affaire  quelconque  le  Grand  Conseil 
liera  uue  Commission ,   les  Commissaires  devront  être  élus  à 

^lortlité  des  sufTrages,   à  moins  que  ce  Conseil  n'en  laisse  la 

^m  au  Syndic  Président. 

XXV.  Cbaqoe  année  tootea  les  Chambres  et  autres  Départemena 
^oeront  à  rendre  compte  de  leur  gestion  au  Grand  Conseil.  . 
J'  'bî  sera  aossi  rendu  compte  chaque  année  de  la  récette  et 
■  «i^peose  des  diverses  caisses  publiques. 

XXVI.  Le  Grand  Conseil  connoitra  de  toutes  les  entreprises 
^'psose  excédera  la  somme  de  vingt  et  un  mille  florins^ 

Il  fixera  lea  appointemens  de  toutes  les  Magistratures, 

<>u  Emplois,  lorsque  ces  appointemens  devront  être  portés 

''de  la  somme  de  douze  cent  florins,  ou  lors  que  Télection 

^^nnes  qui  seront  pourvues  de  ces  places  lui  appartiendra* 

^^VJJJ,  Il  pourra  seul  créer  de  nouveaux  emplois  pour  l'uti- 

^m,  sauf  ceux  doat  II  est  fait  mention  dans  l'arUl,  %\0 

ni  U  da  présent  EdiL 
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1782  XXIX.  Il  déterminera  les  pensions  de  retraite  qu'il  convient 
d'accorder  aux  personnes  pourvues  d'office  ou  d'autres  places  | 
rélection  lui  appartient ,  et  dont  il  a  le  droit  d'accorder  la  décfia 

XXX.  Il  déterminera  si  les  diverses  branches  des  reveuui 
l'Ëtat  doivent  être  mises  en  ferme  on  en  régie. 

XXXI.  On  ne  pourra,  sans  le  consentement  du  Gnnd  Coi 
hausser  ou  baisser  le  prix  du  pain  que  fait  vendre  la  Chai 
des   bleds. 

XXXII.  Le  iSrand  Conseil  aura  le  droit  de  confirmer  les  Le 
de  légitimation  que  le  Petit  Conseil  ^ronveroit  Convenable  d'acco! 

•  XXXIU.    Il  connoitra  de  l'établissement  qui  pourroit   se 
dans  la  Ville  de  nouvelles  rues,    places  et  promenades  publil 
ainsi  que  des  changemens  dans  la  destina'tion  des  bàtimens  pui 

^XXIV.  11  statuera  sur  les  diminntions  quelconques  de  { 
Scations  ainsi  que  sur  les  cl^angemens  à  fai)re  à  l'enceinte  < 
Yille,  en  tant  que  ces  changemens  n'entraîneront  aucune  aug; 
tation  de  fortifications. 

11  fixera  les  heures  auxquelles  les  *  portes  de  la  Ville  de* 
être  fermées. 

XXXV.  Il  connoitr«  des  abergemens  de  terrain  public  è 
èommunes,  lorsque  le  prix  de  ces  abergemens  excédera  la  se 
de  vingt  et  un  mille  florins. 

XXXVI.  U  conservera  l'inspection  sur  les  monnoies,  j 
ordonnera  de  frapper  au  coin  de  la  République  toutes  les  es| 
4'or  et  d'argent  et  le  billon  qu'il  estimera  nécessaires. 

XXXVII.  11  aura  le  droit  de  faire  des  Réglemens  sur  le 
le  jeu,  le  copimerce,  les  fabriques,  les  arts,  l'imprimene  \ 
hautes  professions,  les  poids  et  les  mesures,  les  boucheries  | 
moulins.  11  conservera  de  même  le  droit  de  fixer  le  prix  À^ 
nouveau  dans  les  caves,  le  prix  de  la  viande  et  celui  des  moq 
à  moins  qu'il  n'estime  dévoir  renvoyer  '  pour  un  temps  liml 
taxe  de  ees  deux  derniers  objets  au  Petit  Conseil  ou  aa  Trj 
du  Lieutenant. 

XXXVUI.  Il  déterminera  la'^police  de  son  Corps,  et  \ 
sur  cet  objet  jes  réglémens  qu'il  estimera  convenables. 

XXXIX.  U  conservera  les  droits  d'élection,  le  droit  d*ac^ 
des  décluirges,  et  les*  droits  de  confirmation  et  de  grabeaui 
possède  en  vertu  de  la  Loi,  des  Réglémens  et  de  l'usage  coii 
ment  suivi  auxquels  le  présent  Ëdit  ne  déroge  point. 

11  conservera  le  droit  de  faire  des  Réglémens  sur  l'B 
Général,  sur  les  fonctions  du  Trésorier  Général,  sur  Tordi 
Avocats,  sur  les  Notaires  et  sur  leur  nombre,  sur  les  autres 
cpers  publics,  sur  leurs  honoraires  on  émolumens,  sur  la  pol 
le  tarif  de  la  Chancellerie,  des  greffes,  des  prisons^  si 
fonctions  et  émolumens-  des  diverses  Chambres  et  Offices 
l'élection  lui  appartient,  ou  qui  lui  rendent  compte,  sur  les 
Pépartemens,   et  sur  les  Officiers  qui  en  dépendent. 

XL.  Uaura  le  droit  de  faire,  ensuite  d'un  préavis  de 
demie,  tous  les  Réglémens  relatifs  an  Collège,  aux  A  ad 
aux  Classes  et  à  leur  nombre,    i 

11  aura  aussi  le  droit  de  statuer  sur  ce'  qui  intéresse  I 
cation  publique,  les  étudea  et  les  établisseméns  pour  le  |i 
des  arts  et  des  sciences. 
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XU.  II  aoni  le  droit  d'ëHger  lonqn'il  le  croire  convenable^  1782 
fMinie  eo  Université;  de  fixer  lé  nombre  des  Pasteurs  et  dea 
Mes&eun,  et  celui   des  services  qui   se  font  dans  les  Templea, 
lis  pouvoir  tootefoia  rien  €liaii<;er  à  la  Religlén  de  PËtat. 

\Ul  Les  Réglemens  ne  pourront  en  aucune  manière  déroger 
px  Loix. 

XLlir.  Tout  Règlement  qui  décerneroit  quelque  peine  afOictive, 
BpiUie  oB  infamante ,  devra  être  converti  en  loi ,  et  conséquera* 
btne  pourra  avoir  d'effet  sans  le  consentement  du  Copseil  Général. 

XLIV.  Le  Deux -cent  eonservera  les  droits  et  attributs  ci* 
n^  énoncés,  et  ceux  qui  lui  «ont  encore  attribués  par  le  présent 
K^,  par  TËdit  de  1568,  et  par  les  Edits'  subséquens,  non  abrogés, 
^ m  quels  11  n*a  pas  été  dérogé,  ainsi  que  par  un  usage  con- 
hament  suivi,  en  tant  que  le  présent  Ëdit  q'y  déroge  point. 

XLV.  Le  Deux* cent  exercera  les  droits  et  attributs  ci-dessuf 
^ces,  conforroément  à  ce  qui  est  itatué  par  Tartide  111  du 
|(e  11  do  présent  £dit« 

^  Titre  Septième. 

Du  Conseil  des  Soixante. 

,  !•  Le  Conseil  des  Soixante  sera  composé  du  Petit  Conseil, 
BMigistrats  dont  Télection  appartient  au  Conseil  Général,  et  de 
^-DB  Membres  du  Grand  Conseil. 

,  11.  Les  Petit  et  Grand  Conseils  procéderont  dans  le  mois  de 
^'ier  de  chaque  année  «  à  remplir  les  places  qui  pourroient  être 
Noes  Tacimtes  dans  le  Conseil  des  Soixante,  et  ce,  selon  les 
1^^  prescrites  pour  l'élection  des  Conseillers. 
,111.  Les  Secrétaires  d'Etat  auront  droit  de  suffrage  dans  le 
H  <J«  Soixante. 
IV.  Le  Conseil  des  Soixante  connoltra  des  négociations  rela-* 
iQx  Traités  ou  Alliances  que  la  République  pourroit  conclure 
iej  Etats  étrangers. 

^li  coonoitra  aussi  des  cas  de  danger  extérieur,  et  des  autref 
^  étrangères  que  le  Petit  Conseil  estimera  devoir  lui  porter* 
,  V.  Lorsifne  le  Petit  Conseil  saisira  le  Conseil  des  Soixante 
K  BfTaire  relative  aux  cas  mentionnés  dans  Tarticle  précédent, 
N  proposera  son  avis  sur  icelle,  mais  lorsque  le  Conseil  des 
mit  sera  une  fois  saisi  de  cette  affaire,  le  Petit  Conseil  ne 
R  pias  déterminer  les  avis  qui  idevront  être  portés  au  Conseil 
[Soixante. 

.  n.  Le  Conseil  des  Soixante  ne  pourra  se  saisir  d'aucun  non- 
^'jet  étranger  à  celui  dont  la  connoissance  lui  aura  été  portée 
'^  Petit  Conseil. 

^11.  Lorsque  le  Conseil  des  Soixante  aura  été  saisi  par  le 
Conseil  de  quelque  affaire,  il  pourra  la  rentoyer  au  Petit 
il.  '  '  - 

^m.  Lorsque  le  Conseil  des  Soixante  sera  saisi  d'une  affaire 
^  oégociatioa   lai   paroitra   exiger  une  Députation  au  dehors, 
niaera  le  caractère ,  et  réglera  les  instructions  des  personnes 
Petit  Conseil  nommera  à  cet  effet. 
II.  Dans  les  afiairea  Intérieurea  d'une  haute  importance,  le 
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17ffî  Petit  Conseil  pourra  consulter  le  Conseil  àeê  Soixante,  et  s'i 
de  ses  lumières,  s'il  Je  juge  convenable;  mais  dans  ce  cas,  I 
du  Conseil  des  Soixante  ne  sera  nullement  obligatoire  poï^ 
Petit  Conseil. 

X.  Lorsque  le  Conseil  des  Soixante  sera  convoqué  poul 
cas  relatifs  à  Tarticle  IV  du  présent  titre,  on  observera,  qua 
la  nomination  d'upe  Commission,  et  à  i^s  délibérations, \ les  n 
établies  par  les  articles  XXli,  XXlll  et  XXIV  du  titre  Vl 
présent  Èdit. 

Titre  Huîtiçme. 

Du  Conseil  des   Vingt -cinq. 

I.  L^élection  des  Membres  du  Conseil  des  Vingt -cinq  i 
nnera  de  se  faire  comme  par  le  passé,   et  suivant  les  Edits, 

IL  Tous  ceux  qui  ont  été  élus  Conseillers  d^EUt,  qui  ei 
prêté  le  serment,  et  qui  sont  ensuite  sortis  du  Conseil  de  qu 
manière  que  ce  soit,  depuis  le  premier  de  janviervl768  ju 
au  premier  de  février  1782,  seront  invités  dès  à  présent 
rentrer,  et  devront  se  déclarer  dans  le  terme  de  trois  mois. 

Le  rang  de  tous  les  l^embres  du  Conseil  sera  réglé  de 
nière  que  ceux  qui  auront  été  Syndics  précéderont  ceux  q| 
l*ont  pas  été,  et  la  place  de  chacun  d'eux  sera  déterminée  |j 
date  des  sa  première  promotion  à  l'office  de  Sjndic  ou  de  Couâ 

Les  Conseillers  qui  rentreront  dans  le  Petit  Conseil,  i 
auront  été  Syndics,  ne  pourront  Fétre  de  nouveau  qu'autant 
seront  élus  en  la  forme  ordinaire  ;  et  dans  ce  cas  ils  prei 
rang  dans  le  Syndicat  selon  la  date  de  leur  première  électîoi 

Il  sera  procédé  à  l'élection  d'un  Conseiller  lorsqu'il  y 
deux  places  vacantes,  et  cet  ordre  sera  observé  jusqu'à  ce  < 
Conseil  soit  réduit  an  nombre  fixé  par  la  Loi:  dérogeant  po 
cas  seulement  à  l'égard  àtê  personnes  qui  rentreront  dans  le 
Conseil,  en  vertu  de  cet  article,  à  toutes  les  loix  con train 
présentes  dispositions.  ' 

A  mesure  qùll  se  fera  une  vacance  dans  le  Petit  Consej 
honoraires  seront  attribué^  au  plus  ancien  des  Conseillers  qui 
rentrés ,    de  manière  que  le  nombre  des  Conseillers  ^i    rec 
les  honoraires,   n'excède  pas  le  nombre  actuel. 

Les  personnes  qni  ne  voudront  pas  rentrer  en  Petit  C 
et  qni  en  sont  sorties. sans  avoir  le  rang  et  les  honneurs  de 
selliers,  jouiront  aussi  du  rang  et  des  honneura  de  Conseillers  I 

III.  Outre  les  limitations  des  degrés  de  parenté  établi 
les  précédens  Edits,  les  frères  de  même  sang,  ainsi  q 
utérins,  oncles  et  neveux  dç  méme^nom  et  famille,  conim< 
les  oncles  et  neveux  d'alliance  de  même  nom  et  famille,  ne 
Tont  à  l'avenir  siéger  ensemble  dans  le  Petit  Conseil. 

IV.  En  cas  de  mort,  de  décharge,  ou  de  destttatio 
Membre  du  Petit  Conseil,  il  ne  pourra  être  remplacé  îmai 
ment  ni  par  son  fils,  ni  par  son  gendre,  ni  par  une  perso 
même  nom  et  famille, 

V.  Nul  ne  pourra  entrer  en  Petit  Conseil  avant  1* 
trente -cinq  ans  accomplis,  à  moins  qu^il  n^ait  occupé  ^ 
un  an  une  place  de  Magistrature  ou    une.  Chaire   de  Prj 
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im  l'Addéiiûe,  ov  ciégé  pendant  denx  uf  dans  l'une  dei  diam-  1782 
Wes  oa  Commissions  du  Goaveraement. 

VI.  Le  Petit  Conseil  suivra  dans  ses  délibérations  les  règles 
mm  dans  les  articles  XXll,  XXIU  et  XXIV  du  titre  VI  dt 
pûeot  Edtt. 

Il  dëtennineni  la  police  de  son  Corps,  et  il  fera  snr  cet  objet 
ies  régleffleas  qo*il  estimera  convenables. 

VII.  Il  conservera  tes  droits  et  attributs  qui  loi  sont  conférés 
prIesEdits,  ainsi  qne  ceux  qui  ne  sont  pas  attribués  an  Conseil 
Géiéral,  an  Conseil  des  Deux -cent,  an  Conseil  des  Soiiante,  au 
Ceaseii  Militaire,  aux  Syndics,  au  Lieutenant,  et  à  son  Tribunal, 
ctiiix  autres  Offices,  Chambres  ou  Dé|^artemens* 

VIII.  A  Favenir  le  Petit  Conseil  jugera  sans  appel  tons  les  procès 
ÂHis,  lorsque  la  valeur  contestée  n'excédera  pas  la  somme  de 
^n  mille  florins  en  principal ,  à  moins  quMl  ne  s'agisse  de  pro« 
pciété,  d'immeubles,  de  servitudes,  de  rentes,  de  droits  féodaux 
^  démaniBux. 

Le  Tribunal  des  premières  Appellations  jugera  sans  appel, 
Pif  dans  les  cas  ci  -  dessus  exceptés ,  de  toutes  les  causes  qui 
aat  de  son  ressort,  lorsque  la  valeur  contestée  n'excédera  pas  la 
pnine  de  mille  florins  en  principal.  • 

Les  Tribunaux  de  première  instance  connoîtront  sans  appel, 
ft  Mos  les  mêmes  réserves,  de  tontes  les.  causes  civiles  instruites 
MBinaireraent  et  par  écrit;  à  savoir  pour  les  premières  jusqu'à 
^ eoQciirreoce  de  cent  cinquante  florins,  et  pour  les  autres,  jas-~ 
ffi  la  concurrence  de  deux  cent  cinquante  florins  aussi  en  prin^ 
^i,  à  l'exception  des  Juges  des  Seigneuries  particulières  &  l'égard 
wjiieb  11  ne  sera  rien  changé  à  ce  qui  étoit  établi  précédemment. 

Titre  Neuvième. 
I  Des.  Grabeaux. 

I.  Si  l'un  des  Membres  dn  Petit  ConselP'  qui  sont  appelles  à 
dans  l'office  de  Syndic,  en  étoit  exclu  par  le  Grabeau  qui 
fcn  à  haute  voix  et  à  la  balotte,  il  sera  mandé  aussitôt  danr 
Cnsil  Conseil;  le  Syndic  Président  l'Informera  de  l'exclusioa 
icée  contre  lui,  et  si  dans  le  Grabeau  à  haute  voix  on  a 
lé  des  motifs  de  cette  exclusion,  jl  les  lui  fera  connottre;  il 
^CBiandera  aussi  sll  a  quelque  chose  à  représenter;  le  Grand 
si  ira  de  Donveau  à  la  balotte ,  et  si  l'exclusion  est  confirmée, 
À  qui  aura  été  ainsi  exclu ,  ne  pourra  rentrer  pour  cette  fois 
Toffice  de  Syndic,  et  il  sera» placé  dans  la  classe  des  simples 
iHiers.  On  suivra  la  même  règle  pour  le  Grabeau  de  celui 
ot  appelle    a   redevenir  Lieutenant,    et  s'il  est  exclu,   il  ne 

rentrer  pour  cette  fois  dans  l'ofRce  de  Lieutenant. 

Oa  procédera  de  la  même  manière  pour  toutes  les  élections  des 

Charges  on  Emplois,  sauf  dans  les  cas  exceptés  par  la  Loi. 

Il  Le  Petit  Conseil  fera  au  commencement  do  chaque  année 

!aa  à  haute  voix  et  à  la  balotte,  de  tous  les  Membres  du 

Conseil  qui  ne  sont  pas  pourvus  d'nn  Office  dont  l'élection 

it  au  Conseil   Général;    et  si  un  ou   plusieurs  d'entr'ieux 

exclus  pat' ce  Grabénu,  cette  exclusion  n'aura  d'effet  qu'- 
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1782  aotant  qn*e]le  sera  eonfirmée  par  le  6reb«ni  da  Grand  Consel 
haute  voix  et  à  la  balotte. 

III.  Le  Grand  Conseil  fera  ensuite  le  Grabeaa  à  haute  ^ 
et  à  la  balotte  de  tous  les  Membres  da  Petit  Conseil ,  à  la  réM 
des  qnatre  Syndics,  du  Lieutenant,  et  dn  Trésorier  Général,   i 

iv.  Les  Membres  des  Petit  et  Grand  Conseils  seront  U 
par  leur  serment,  d'assister  au  Grabeau  de  ceux  qui  sont  Bpp< 
à  Toffice  de  Syndic  et  de  Lieutenant ,  ainsi  qu*à  la  révision 
nuelie  des  Petit  et  Grand  Conseils;  et  dans  ces -cas,  aucune  ex 
siou  par  le  Grabeau,  nHiura  d'effet  qu'autant  qu'il  y  auroit  el 
moins  cinquante  ba lottes  d'omission. 

y.  Les  exclusions  par  le  Grabeau  n'emporteront  au< 
espèce  de  note;  les  ré|i[istres  ne  feront  aucune  mention  des  nii 
d'exclusion  qui  auroient  été  allégués  dans  les  Grebeaux,  et  i 
qui  seront  ainsi  destitués ,  seront  de  nouveau  éligibles  pouc 
places  de  Conseillers  du  Petit. et  du  Grand  Conseils. 

VI.  Le  Lieutenant,  le  Trésorier,  le  Premier  des  Andit^ 
le  Procureur  Général  et  deux  Membres  du  Deux -cent  iivéi 
sort,  assisteront  avec  les  Syndics  au  déchiffrement  du  Grabeaa 
nuel  de  confirmation  des  Membres  A%&  Petit  et  Grand  Con 
qui  se  consomme  dans  ce  dernier  Conseil. 

Titre  Dixième. 

Des  citoyens  y  bourgeois  ,^  natifs^  habitana  et  su 

de  la  République. 

I.  Les  enfans  des  citoyens ,  ou  bourgeois  qui  sont  nés  o| 
naîtront  hors  de  la  ville  sur  les  terres  de  la  République,  ^ 
réputés  citoyens,  ainsi  que  ceux  qui  sont  nés  ou  qui  naîtroQ^ 
de  la  ville  et  de  son  territoire  de  pères  citoyens  ou  bouj 
absens  pour  le  service  de  l'Ëtat. 

IL   Les  enfans  qui  sont  nés,  on  qui  Uf^itront  en  pays  élf 
d'un  père  citoyen,  ou  dont  les  ancêtres  auront  été  citoyens, 
roBt  se  faire  reconnoitre  citoyens,  pourvu  toutefois: 

1^.  Qu'ils  ayent  habité  pendant  dix  ans  dans  la  Ville  <3 
le  territoire  de  la  République. 

2^.    Que   leur  père  ou  ancêtres  n'ayent  pas  été   déchas 
Bourgeoisie  de  droit  ou  par  jugement. 

3°.  Qu'ils  payent  les  Gardes  que  leur  père  et  grand 
n'anroieut  pas  payées;  laissant  au  Petit  Conseil  le  droit  d'^a^ 
sur  cet  objet  selon  les  circonstances.  ' 

III.  Les  enfans  des  natifs  qqi  sont  nés  oVi  qui  naitroni 
de  la  Ville, 'mais  sur  le  territoire  de  la  République,  seront  ii 
Datifs,   comme -s'ils  étoient  nés  dans  la  Ville. 

IV.  Les  enfans  des   natifs  qui  sont  nés  ou  qui  nattro 
des  terres  de  la  République,  seront  reçus  de  droit,  et  sans 
au  nombre  des  habitans,  pourvu  qu'ils  ayent  séjourné  dans  ^ 
pendant  l'espace  de  dix  années  entières.      ^     ^ 

V.  '  Les  natifs  participeront  à  l'avenir  à  tons  les  droits  J 
tèges  et  immunités  des  citoyens  et  bourgeois  relativement  ai^ 

.  aux  métiers  et  professions,  au  commerce,  au  payement    de. 
y  relatifs,  à  la  vente  des  vins,  aux  exécutions  de  sentence 
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piioimemeiift,  coatratote  par  cospt,  aa  droit  de  gëole»  an  droit  1782 
de  partage  av«G  Tacbetear  à  la  douane»   aa  payement  des  lods, 
et  de  toatea  leâ   taxes   et  impositions  de  queile  nature  qu'elles 
aient,  en  sorte  que  pour  tous  les  droits  utiles  il  i\*existe  aucune 
difiercDce  eatr'enx  et  les  citoyens  et  bourgeois. 

VI.  Chaque  année  pendant  dix  ans,  cinq  natifs  âgés  de  trente 
min  moins 9  célilitP^taires,  mariés,  ou  chefs  de  famille  avec  leurs 
ofiw,  seront  admis  à  l'honneur  de  la  Bourgeoisie,  en  remboursant 
iNtefois  par  eox^ox  maisons  de  charité  les  assistances  que  leur 
^e  et  enx-mémEi  pourroient  en  avoir  reçu,  et  en  payant* les 
Stides  qne  leurs  pères  et  eux  -  mêmes  n'auroient  pas  payées. 

Après  les  dix  ans  expirés,  trois  natib  seulement  seront  admis 
moellement  à  la  Bourgeoisie. 

VU.  lu  seront  élus  par  le  Petit  Conseil  en  |a  forme  sol? ante. 
Chaque  Membre  du  Petit  Conseil  indiquera  par  billets,  libre- 
MDt  et  a  son  choix,  trois  natl£i. 

L'an  des  Syndics  mandera  les  indiqués  pour  savoir  s'ils  ac- 

arteot  riadicafion  aux  conditions  prescrites  dans  l'article  précédent. 

Ceux-là  seulement  qui  auront  accepte  l'indication,  exposeront 

tu  one  requête  les  motifs  et  considérations  qu'ils  peavent  alléguer 

Blesr  faveur.  ^ 

Chaque  requête  sera  communiquée  an  Procureur  Généra],  et 
ipRi  qa'il  aura  donné  Btâ  conclusions  sur  l'admissibilité,  la  con- 
ikte  et  les  moeurs  de  ceux  qui  auront  accepté  l'Indication,  le 
hwil  procédera  à  leur  Grabeau. 

VIH.  La  liste  de  ceux  qui  auront  été  approuvés  an  Grabeaa 
mrefflise  à  chaque  électeur,  qui  croisera  les  noms  des  personnes 
Il  veut  élire,  et  celles  qui  auront  en  te  plus  de  suffrages, 
met  éloes. 

I  IX.  Si  poufL  déterminer  le  dernier  ou  les  derniers  des  élus,  il 
Itroara  plusieurs  personnes  qui  ayent  égalité  de  suffrages,  le 
e  sera  levé  tout  de  suite  à  la  pluralité;  dans  cette  nouvelle 
OD,  chaque  électeur  donnera  autant  de  suffrages  qu'il  sera 
de  places  indéterminées;  en  cas  de  partage,  le  sort  en  décidera, 
î.  Cette  élection  annuelle  sera  gratuite,  sauf  le  payement 
b droits  ordinaires  de  la  Chancellerie,  de  la  Bibliothèque,  et  de 
m  cent  florins  à  l'Hépital. 

I  Ha  seront  admis  à  la  prestation  du  serment  dès  qu'ils  auront 
Pii&it  aox  conditions  cl -dessus  énoncées.* 
I  XL  9î  le  Petit  Conseil  jugeoit  convenable  de  recevoir  un  plus 
M>raîbre  de  bourgeois,  il  devra  porter  au  Conseil  des  Deux- 
cet  avis,    le  quel  ne  sera  censé  approuvé  qu'autant  qu'il  sera 

par  la  pluralité  des  trois  quarts  des  suffrages. 
Le  Petit  Conseil  ne  pourra  porter  cet  avis  aux  Deux -cent, 
tons  les  deax  ans. 

^  le  Deux -cent  approuve  l'avis  qui  lui  est  porté,  il  fixera  le 

des  personnes  qne  le  Petit  Conseil  pourra  admettre  à  la 

lie.    Dans  ce  cas  le  Petit  Conseil  ne  sera  point  astreint  à 

Aoisir  parmi  les  natlfr»  et  il  déterminera  la  finance  qu'elles 

m,  itoyer. 

U  Deux -cent  grabelera  k  hante  voix  et  à  la  balotte  les  per- 
qne  le  Petit  ConseU  aura  ainsi  admises  à  la  Bourgeoisie, 
qui  auront  été  affrouvées  ou  Grabeau  Seront  reçues.         ^ 

*««'.  Supplém^   Tamt  I,  M 
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1782  XII.   Le  Conseil  apra  le  droit  d'admettre  à  riiabitation. 

Les  habitaiis  participeront  aux  mêmes  droits  et  privilèges 
les  citoyens  et  bourgeois,  relativement  aui^  exécutions  de  sentei 
emprisonnemens ,' contrainte  par  corps,  au  droit  de  geole. 
payement  des  lods  et  de  toutes  les  taxes  et  impositions  quelconi 

XllL  Tout  habitant  pourra/ exercer  le  commerce,  lorsqu'i 
aura  obtenu  la  permission  du  Petit  Ceoseil»  d'après  un  préavi 
la  Chambre  du  Commerce.  I 

.  XIV.  Les  enfans  des  babitans  qui  sontAés  on  qui  uai 
hors  la  Ville,  mais  sur  le  territoire  de  la  République,  si 
réputés  babitans. 

XV.  Les  enfans  des  babitans  qui  sont  nés  ou  qui  n&i 
hors  des  terres  de  la  République,  seront  admis  de  dtoit  à  1^ 
tation ,  en,  'payant  le  prix  .fixé  par  le  présent  £dit  pour  ce  < 
pourvu:  | 

1^.   Qu'ils  ayent  séjourné  dans  la  Ville    pendant  l'espad 
dix  années.  , 

2^.   Que  leur  père  ait  supporté  les  charges  de  l'Etat. 
3^.    Qu'ils  remboursent    aux  Maisons  de  charité  ce   que 
..  père  et  eux  pourroient  en  avoir  reçu. 

XVi.  Les  personnes  qui  à  la  date  du  présent  Edit  soni 
dans  la  Ville,  et  dont  le  père  et  grand -père  sont  aussi  né^ 
la  Ville,  sans  avoir  été  reçus  babitans,  seront  admises  de  a 
Fhàbitation,  en  payant  par  elles  ce  qu'elles-mêmes  et  leul 
et  grand -père  pourroient  devoir  à  la  Chambre  des  Gardes  i 
>  Maisons  de  charité;  laissant  au  Petit  Conseil  et  aux  dites  ^ 
de  charité  le  droit  d'arbitrer  sur  cet  objet.  , 

XVll.  Les  personnes  qui  à  la  date  du  présent  Edit  soû 
dans  la  Yille,  d'un  père  qui  a  été  admis  à  l'habitation  depu 
naissance,  ou  d'un  père  né  dans  la  Ville,  qui  n'auroit  p 
reçu  habitant,  seront  admises  de  droit  à  Thabitatiou,  en  paj 
moitié  du  prix  fixé  pour  cette  admission,  et  en  outre  ce  qi 
mêmes  et  leur  père  pourroient  devoir  à  la  Chambre  des  i 
et  aux  Maisons  de  charité  ;  laissant  au  Petit  Conseil  et  au 
Maisons  de  charité  le  droit  d'arbitrer  sur  ces  objets;  bien  e 
que  les  dispositions  coqtenues  dans  cet  article  et  dans 
précédent,  n'auront  d'effet  que  pour  les  personnes  déjà  m 
ne  sMtendront  point  aux  personnes  qui  à  l'avenir  se  trou 
dans  les  cas  qui  y  sont  énoncés. 

XVIU.  Le  Conseil  ne  pourra  admettre  chaque  année  à 
tation  plus  de  dix  domiciliés  majeurs,  célibataires,  niiariés 
de  famille. 

Le  prix  de  l'habitation  sera  de  mille  florins,  qui  se  Tej 
comme  par  le  passé,  dans  les  caisses  des  Maisons  de  chari 

Les  chefs  de  famille  admis  à  l'habitation,  payeront  a] 
du  prix  principal  la  somme  de  cinquante  florins  pour  cha 
leurs  enfans  mâles,  mineurs  et  non  mariés. 

Le  Conseil  ne  pourra  choisir  les  babitans  que  parmi  le 
ciliés,   dont  il  sera  fait  mention  ci -après. 

XIX.  Si  le  Petit  Conseil  estime  pour  bonne  considéf  atl 
soit  convenable  de  recevoir, un  plus  grand  nombre  ti'habi 
devra  porter  cet  avis  au  Grand   Conseil ,    qui  aura   le    ( 
l'approuver  ou  de  le  rqjeter,  et  dans  le  premier  ca»  de 
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Miibre  dei  habitans  qne  le  Petit  Coiueil  pourra  recevoir,  D*enten-  4788 
,  daot  comprendre  dan's  ce  nombre,    ceox  qui  sont  dam  le«  caa' 
énonces  box  articles  XV,  XVI  et  XVll  dn  présent  Titre. 

XX.  La  clause,  sous  le  bon  plaisir  de  là  Seigneurie ^  qui  se 
tnnre  danf  I^  Lettres  d'habitation,  expédiées  avant  l'année  1770 
Mra  censée  aonullée ,  et  à  l'avenir  cette  clause  ne  sera  plus  in- 
sérée daos  les  lettres  d'habitation ,  dont  la  formule  dejra  être  ren- 
(ioe  cooforme  au  serment  des  habitans ,  ténorisé  au  Titre  XXV  du 

I  piésent  Edit. 

XXI.  Les  sujets  de  la  République  seront  exempts  de  taille, 
et  ils  participeront  ailx  mêmes  droits  et  privilèges  que  les  citoyenb 

|(t  bourgeois  relativement  aux  exécutions  des  sentences,  emprlson- 
I  Koeos,  cootiaiote  par  corps,  au  droit  de  géoIe,  au  payement  des 
I  l<xii  et  de  toutes  les  taxes  et  Impositions   quelconques;  bien   eu- 

teodo  qu'ils  supporteront  les  charges  de  l'État  de   la  même   ma- 
I lière  qoe  les  citoyens ,  bourgeois,  natifs  et  habitans. 

XXIL  Les  possesseurs  des  fonds  taillables  qui  relèvent  du 

iief  de  la  République,   pourront  racheter  la  condition  de  taillabi- 
Jté,  eo  payant  à  l'Etat  la  sixième   partie  de  la  valeur  des  dits 

Ms,  estimés  par  Experts  nommés  d'office  par  le  Conseil. 
f  XXllI.  Les  gens  de  main -morte,  soit  ceux  qui  sout  tailla- 
^ib  à  Ha  tête,  relevant  dn  fief  de  la  République,  seront  affran- 
[iidès  à  prâient,  et  sans  finance  de  la  taillabilité  personnelle; 
fiWodaot  comprendre  dans  cette  disposition,  non  plus  que  dans 
Nie  de  l'article  précédent,  les  fonds  et  les  personnes  qui  relèvent 
\h  iiefs  appaitenans  à  des  Seigneurs  particuliers  sur  le  territoire 
^  la  République ,  lesquels  Seigneurs  continueront  de  percevoir  les 
rar  ie  pied  accoutumé. 

XXI V.  Les  citoyens,  bourgeois,  natifs,  habitant  et  sujets  de 
Hépabliqae,   ne    pourront,   non  plus  que   par  le  passé,   être 

de  prendre  da  bled  dans  les  magasins  de  la  République 
Im  subsistance  ordinaire,  à  l'exception  des  boulangers  qui 
t  soumis  aux  Réglemens  qui  les  concernent» 

XXV.  Les  citoyens    et  t>onrgeois.  conserveront  le   droit  de 

vendre  le  vin   de   leur  cru,   comme  précédemment^   suivant 

uet  coutumes,   et  les  natifs  auront  à  l'avenir  le  même  prl- 
e. 

Les  citoyens,  bourgeois,  natifs,  habitans  et  sujets  de  laRé- 
'Ve,  auront  aussi  le  droit  d'acheter,  seulement  pour  leur 
e  psrticuUer,  des  vins  étrangers;  n'entendant  comprendre  dans 
disposition,  non  plus  que  dans  celle  de  l'article  précédent. 
Dotes,  cabaretlers,  traiteurs,  caffetiers,  et  ceux  qui  tiennent 
peosionnaires ,  les  quels  se  conformeront  aux  Réglemens  qui 
concernent. 

XXVL  A  l'avenir  le  Conseil"  ne  pourra  admettre,  ni  à  la  bonr- 
e,  ni  à  rbabitation ,  les  sujeU  de  Sa  Majesté  Très  -  Chré- 
«etde  Sa  Majesté  Sarde,  à  moins  qu'ils   n'en  ayent  obtenu 

eut  de  leurs  Souverains^  respectifs. 
XXVIL   A  ràvenir  le  Conseil  ne  pourra  admettre  ni  à  la  Bour- 
"  t  ni  à  l'habitation,  les  sujets   de  la  République  de  Berne, 

t  qu'ils  feront  conster  par  une   déclaration  de   leurs  Sou- 
qn'en  demandant  la  bourgeoisie  ou  i'babitatioD ,  ils  n'en- 

t  point  ies  ordoW|nces  de  l'Etat 

M2 
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'  Des   domiciliée* 

Ik  Cenx  qoi  n^ont  pas  le  droit  de  séjourner  dans  la  Vi 
daoi   la   Banlieue ,    devront  en  obtenir  '  la  permission  da  Sjj 
Président  de  la  Chambre  des"  domiciliés;  la  permission  serai 
née  par  écrit  et  pour  trois  mou. 

11.  Il  sera  formé   une  Chambre   composée  d'nn  Syndic ■ 
deux  Membres  du  Petit  Conseil,  du  Procureur  Général,  d'un 
diteufi   de   six  Membires  du  Grand  Conseil,   et  d*uu   Secn 
pour  connoitre  des  demandes  de  tous  ceux  qui  fondront  se 
ciiicr  dans  la  Ville  ou  dans  la  Banlieue. 

UL    La  Chambre,  après   avoir  pris  les    informations 
salres  sur  les  moeurs,  Tindustrie  et  les  ressources  de  ceux  qd^ 
pireront  à  cette  faveur,  aura   le  droit  de  refuser  leur   demaii 
et  dans  le  cas  où  la  Chambre  estimera  qu'elle  peut  leur  être 
troyée,   elle  formera  un  préavis  qui  sera  porté  an  Petit  Coni 
le  quel  seul  pourra  accorder  la  permission  de  domicile. 

IV.  La  permission  de  domicile  sera  annuelle  et  sous  le 
plaisir  du  Petit  Conseil,  qui  demeurera  le  maître  de  la  retire 
restant  oà  11  le  jugera  convenable. 

V.  La  Chambre  fera  chaque  année  la   revne  de  toutes 
permissions  de  domicile  en  suivant  Tordre  des  quartiers. 

VL  Pour  cet  examen  la  Chambre  devra  s'adjoindre,  le  S^ 
neur  Commis  de  la  Dixaine,  son  Substitut  et  le  Dixenier,  qui 
ront  une  revne  annuelle  de  leurs  Dixaines,  et  en  produiront  i 
Chambre  un  rdle  soit  dénombrement  circonstancié. 

VIL   La   Chambre  pourra  proroger  annuellement  toutes 
permissions  de  domicile;  mais  si  elle  estime  qu'une  permbsion 
être  retirée,  elle  formera  sur  cet  objet  un  préavis,  le  quel  \ 
rapporté  au  Petit  Conseil. 

VIIL  La  Chambre  fixera  la  somme  que  les  Domiciliés  devi 
payer  pour  les  Gardes;  elles  exigera  d'eux  annuellement  cette  I 
an  moment  de  la  revue  des  permissions,  et  en  versera  snccess 
sent  le  produit  dans  la  caisse  de  l'Etat. 

IX.  Les  femmes  des  domiciliés  suivront  le  sort  de  leurs  ms 
Les  cnûms  des  domiciliés  suivront  le  sort  des  leurs  pères, 
lorsqu'ils  auront  atteint  l'âge  de  vingt -cinq  ans,  ou  qa'ili 
marieront,  ils  devront  demander  une  permission  de  domicile. 

X.  Les  domiciliés  pourront  sur  un  préavis  de  la  Chan 
obtenir  du  Petit  Conseil  la  jouissance  des  droits,   ou  d'une  ps 
des  droits  attribués  aux  habitans,   et  le  Petit  Conseil  arbitrer: 
finance  annuelle  qu'ils  devront  payer  pour  le  privilège  qu*!! 
accordera. 

XL  Les  Châtelains  pourront  accorder  les  permissions  de  se 
et  de  domicile,    dans  leurs  Châtellenies ,    et  ils   veilleront  I 
'  qn'ancnn  étranger  ne  sY  établisse  sans  leur  eonsentement,   s 

le  Règlement  qui  sera  fiiit  à  ce  sujet  par  le  Grand  Conseil. 

Titre  douzième. 

Des  assemblées  de  Société» 
L  Les  cercles,  c'est-à-dire,  les  cotteries  on  sociétéa  d'h 
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tieo,  étant  dévenns  des  conciliabolea  poHtiqaea,  dana  leaqoela  ae 
Mot  fonnées  dea  liguea  de  parti  également  foneatea  à  la  liberté 
dei  indiyîdiu,  à  la  tranquillité  publique ,  et  à  l'autorité  du  Gon- 
renemeot,  le  bleu  de  ÎEtat  eiige  qu'ila  ne  pulaaeat  déformait 
être  coatioDét  on  rétablie  sona  quelque  forme  que  ce  soit  ;  en  con* 
sè{|iieDce,  dès- à- présent,  tous  les  cercles  actuellement  eiistana 
ém  II  Ville  et  sur  le  territoire  de  la  République  aeront  et  de- 
■everoBt  abolis,  tontes  les  sociétés  susmentionnées  seront  dissoutes; 
et  dios  le  terme  de  deux  ans  pour  le  plus  tard ,  les  meubles  on 
eâtti  qui  appartiennent  à  ces  cercles  soit  sociétés  seront  vendus 
n  partigéi  eotre  leurs  Membres,  et  les  locations  contractées  par 
ces  sociétés  expireront  à  la  fin  du  premier  semestre,  qui  écherra 
iprès  la  date  du  présent  Edit  Si  au  mépris  de  cette  Loi,  pareille 
uciété  actaeliement  existante,  ou  toute  antre  formée  sur  le  même 
sA  le  perpétuoit,  ou  se  reproduisoit,  elle  sera  regardée  comma 
DB  aUroopemeot  punissable  selon  la  rigueur  des  loiz. 

II.  Toos  Députés,  soit  Commissaires  nommiéa  pour  affairée 
,  bon  des^^ponsnls  et  sans  leur  aveu,  sont  supprimés; 
et  il  est  défendu  d'en  établir  de  noufeanz  en  aucun  tempa,  sous 
^elqoe  déDomlnatlon   que  ce  soit,    sous  peine  de  bannissement 

Fcr^toel. 

lU.  Ponr  remplacer  les  cercles,  il  sera  établi  âtê  cafféa 
b,  tant  dans  la  Tille,  que  dana  la  Banlieue;  le  nombre  de 
ns  ciirés  oe  sera  point  limité  ;  on  pourra  en  établir  dans  tous  les  ^ 
^rtien;  le  pririlège  en  sera  accordé  par  le  Petit  Coufeil,  moyen- 
aotme  redevance,  qui  ne  devra  pas  excéder  la  sommé  de  troia 
<eiit  florins.  Le  Petit  Conseil  aura  le  droit  de  retirer  ce  privilège, 
Inttt  les  fois  qae  le  caffétier  se  seroit  rendu  coupable  ou  com- 
fike  de  quelqoe  désordre  ou  Infraction  aux  loix ,  ou  aux  réglemens 
<^  police  sor  cet  objet,  ou  qu'il  n'aura  pas  révélé  les  contra ven- 
^  qvi  seroient  venues  à  sa  connoissance,  sans  préjudice  d'infliger 
I*  dit  caffétier  et  à  tous  les  coupables  des  peines  proportionnées 
^l'exlgenee  do  cas. 

ÉW.  L'entrée  de  tous  les  cafiés  sera  ouverte  à  tous  les  parti- 
V)  et  il  n'y  aura  dans  les  caflfea  aucune  chambre,  soit  ap« 
aeot,  dont  l'entrée  soit  fermée.     11  y  aura  an  dessus  ^de  la 
de  cbaqne  caflfé  un  écritean  avec  ces  mots  :  Caffé  public» 

L  ^  caffetieia  de  la  Banlieue  pourront  aussi  obtenir  le  pri- 
Fge  de  traiteurs. 

I  V.  Il  est^  défendu  sons  les  peines  les  plus  graves  de  délibérer 
^  voter  sur  les  afibtres  d'Etpit,  non  plus  que  sur  les  opéra- 
m  du  Gouvernement  dans  les  caffés  oH  cabarets. 

iL«8  riotences,  les  insultes,  et  tous  désordres  quelconques  qui 
Kroieot  commis,  devront  être  sévèrement  punis,  et  le  Petit 
>Mii  fera  sur  la  police  des  caffés,  cabarets,  et  autres  lieux 
^lics  d'assemblée  les  réglemens  quH  estimera  convenables. 

[  VI.  Le  Petit  Conseil  et  le  Tribunal  du  Lieutenant  veilleront 
f^  que  les  Edita  et  Réglemens  concernant  la  suppression  d^s 
N^,  les  caffés  et  autres  lieux  publics  d'assemblée,  soient  exé- 
P*)  et  oe  puissent  être  éludés  en  manière  quelconque. 
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De8  JRjepréaentatioas. 

I.  Chaqoe  particalier  cons^rrera  la  faculté  àt  s'adresser  par 
requête  dans  sen  fait  propre  aux  Tribnoanx  ,  de  la  Répnbliqne, 
selon  leor  compétence  ;  mais  le  droit  de  faire  des  représentations 
ne  sera  exercé  à  l'ayenir  qa'en  la.  forme  prescrite  ci -après. 

II.  Afin  d'assnrer  aux  citoyens  et  bonrgeois  d'une  manière 
afantagense  à  l'Etat,  la  prérogative  de  faire  pour  le  bien  public 
telles  propositions  qnlls  estimeront  convenables,  et  de  se  plaindre 
en  cas  dMnobserration,  on  de  violation  des  loix  ou  des  réglemens; 
ceox  d'entre  eux  qui  sont  censés  avoir  le  plus  d'intérêt  à  la  chose 
publique,  seront  pour  cet  effet  successivement  admis  dans  les 
Assemblées  périodiques  du  Grand  Conseil. 

III.  Il  sera  tenu  un  rôle  exact  de  tous  les  citoyens  et  bour- 
geois laïcs,  ayant  droit  d'entrée  au  Conseil  général,  âgés  de  vingt- 
sept  ans  accomplis,   dotniciliés  dans  la  Ville  ou  sur  le   territoire, 
propriétaires  d'immeubles  sur  le  sol  de  la.  République,  de  la  va- 
leur au  moins  de  dix  mille  livres  argent  coûta  et  «  dont  il  constera 
par  contrat  ^'acquis ,  ou  par  Experts  nommés  d'office  par  le  Con- 
sul, et  payant  dans  ce  oas  vingt -quatre  florinii  de  Garde;  et  des  , 
citoyens  et  bourgeois  de  l'âge  ^susdit ,  qui  n'étant  pas  dans  la  classe 
des  propriétaires  sus -mentionnés,   auroient  payé  depuis  trois  ans  , 
au  moins,  ou  dès  que  la  taxe  des  Gardes- leur  auroit  été  imposée, 
quarantequatre  florins  de  Gardes  ;  bien,  entendu  que  les  dits  citoyens 
et  bourgeois  qui  voudront  être  compris  dans  le  susdit  rôle,  seront  . 
obligés  de  s'inscrire  ou  de  se  faire  inscrire  en  Chancellerie.  , 

IV.  Au  mois  de  janvier  de  chaque  année ,  ou  tirera  au  sort  , 
'           trentesix  citoyens  ou   bourgeois  d'entre  ceux  qui  auront   inscrits 

dans  le  rôle  ci  -  dessus ,  et  ils  seront  adjoints  pour  l'année  aa  Coft-  ; 
seil  des  Deux -cent. 

Y.  Aucun  de  ceux  qui  se  seront  inscrits  ne  pourra  refuser  la 
place  d'Adjoint,  et  ceux  dont  les  places  deviendront  vacantes  pen« 
dant  l'année,  par  quelque  cause  que  ce  soit,  ne  seront  pas  remplacés. 

VI.  Nul  ne  pourra  être  appelle  de  nouveau  à   la  place  d'Ad- 
joint qu'après  le  terme  de  cinq  ans  dès  le  jour  de  sa  nomination,, 
à  moins  qu'il  n'y  eût  pas  un  nombre  de  citoyens  et  Bourgeois  éli- 
gibles ,  suffisant  pour  faire  on  completter  la  nomination  des  trente^  ^ 
six  Adjoints. 

VII.  Les  noms  des  Adjoints  seront  imprimés  à  la  suite  du  "' 
tableau  du  Grand  Conseil,  ils  auront  rang  tant  dans  ce  Conseil^\' 
que  dans  le  Conseil  général  et  dans  les  cérémonies  publiques/'^ 
après  les  Membres  du  Deux -cent,  et  l'ordre  qu'ils  garderont  entI^  ' 
eux  sera  déterminé  par  leur  âge» 

YIII*  1^.  «Les  Adjoints  siégeront  pendant  une  année,  a  comp*/^ 
ter  du  mois  de  janvier,  après  le  renouvellement  des  offices,  dans  ^^ 
les  Assemblées  du  Grand  Conseil  du  premier  lundi  de  chaque  moiâ^^ 
qui  sont  destinées  à  faire  de  vive  voix  des  propositions  relativtf^ 
à  l'administration  et  au  bien  public,  et  ils  auront  le  droit  de  faic| 
ou  d'appuyer  toutes  celles  qu'ils  estimeront  convenables.  ^P% 

'  2^.   Ils  auront  voix  délibératlve  danç   toutes  les   Assembléèl  'â 

dû  Grand  Conseil  mentionnées  dans  les  Articles  XII,  XIV  et  XVI  ^^r| 
du  présent  Titre,  '  »1 


à  lapacificathn  de  la  République  de  Genèpe.  183 

3°.  ]l8  aisiflteront  et  concoorront  de  même  à  toateB  les  opé-  1782 
niions  rdstires  à  Telectioa  du  Grand  Coiueil,  tant  pour  Tindica* 
tioo  qae  pour  la  nomination  et  la  réteAtion. 

4<'.  Enfin  dixhoit  d^entr'eux  tirés  an  lort  aisiateront  en  Pe* 
tit  Conseil  à  la  piaidoyerie  dea  accusés,  et  à  la  lecture  des  con- 
ciosioDs  dn  ProcDrenr  Général,  en  prêtant  néanmoins  par  les 
liixlniiu  Adjoints  le  serment  du  secret;  et  dans  les  cas  de  recours 
ji  la  gnce,  les  dixhaits  antres  Adjoints  assisteront  à  la  lectare  de 
Anquéte  des  accasés,  dn  sommaire  de  la  proicédnrt,  et  des  con« 
mm  da  Procnreur  Général,  en  prêtant  anssi  le  serment  du  secret. 

IX.  Les  Adjoints  prêteront  le  même  serment  que  les  Mem- 
ira  du  Grand  Co&seil,  et  ils  seront  soumis  à  la  même  police. 

I.  li  sera  tenu  nu  registre  de  toutes  les  propositions  faites 
tut  par  les  Membres  du  Grand  Conseil  que  par  les  AdjoinU,  et 
«registre  sera  déposé  en  CbaBcelierie»  à  l'usage  des  diU  Alem- 
«tt  da  Grand  Conseil  et  Adjoints. 

U  Petit  Conseil  devra  répondre  à  ces  propositions  dans  le 
|sne  de  denx  mois,  la  lecture  de  ses  réponses  se  fera  dans 
^Mlée  périodique  du  Grand  Conseil  en  présence  des  Adjoints^ 
<telMeFroot  être  inscrites  dans  le  registre  des  propositions. 

^f  Le  Petit  Conseil  conservera  le  droit  de  rejetter  toute 
|BiN»itioB  tendante  à  Tabrogation  ou  au  jcbangement  de  quelque 
><<NL  règlement,  à  Pétabiissement  des  loix  nouvelles  ou  de  régle- 

■eu  Dooreanx,  amsi  qu'à  toute  innovation   de   quelque  nature 

l^w  soit 

^.  Si  après  la  réponse  du  Petit  Conseil,  une  proposition 
inenBant  noe  plainte  sur  l'inobservation  ou  l'infraction  de  quel- 
le loi  on  règlement;  étoit  renouvellée  et.  appuyée  par  vingtciuq 
|«ibres  on  Adjoints  du  Grand  Conseil,   elle   devra   être  soumise 

*B délibération  de  ce  Corps  dans  le  terme  de  deux  mois  pour  le 

F  tard.  '^ 

:   ^Q.  Toote  proposition  sur  la  quelle  le  Grand  Conseil  aura 

PJ^een  vertu  de  l'Article  précédent,  ne  pourra  être  renouvellée 

pï  boDt  d'une  année  révolue. 

^y>  Si  après  ce  terme,  la  proposition  étoit  renouvellée,  elle 

{^traitée  de  nouveau  suivant  les  règles  prescrites  dans  les  deux 

^^  ci -dessus;   mais  lorsque  le    Grand   Conseil   aura   statué 

seconde  fois  sur  icelle,   elle  ne  pourra  être  renouvellée  qu'au 

Mix  années  révolues. 

^^'  Il  ne  pourra  être  fait  aucune  proposition  sur  un  affaire 
t  OQ  criminelle  pendant  la  litispèndance*  ^ 

^vL  S'il  y  à  dissentiment  entre  le  Petit  Conseil  et  vingt- 
neflibresdn  Denz-cent  ou  Adjoints,  sur  la  question  de  savoir 
^proposition  a  pour  objet  la  demande  d'une  nouveauté ,  ou 
^m  redressement  de  grief,  le  Grand  Conseil  en  décidera. 
^YU.  Les  Membres  dn  Grand  Conseil  et  les  Adjoints,  avant 
^  délibérer  sar  les  questions  mentionnées  aux  Articles  XII, 
^  ÎVI  do  présent  Titre,  prêteront  serment  de  prononcer 
^ttcieusement  sur  icelles,  et  de  se  conformer  dans  leurs  dé- 
'AUX  loix  de  TEtat,  de  maintenir  les  droits  et  attributions 
f^  ordres  qui  le  composent,  telles  qu'elles  sont  régle'es  par 
^Dt  Ëdit,  et  de  ne  favoriser  aucnnement  des  vues  d'inuova* 
par  quelque  considération  que  ce  soit* 
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1782         XVIIL    Le  ProGorenr  Général  consenren  le  droit  de  ii 
telles  remoatraocei  on  réqiiUltiMUi  qu'il  estimera  convenables* 

Titre  quatorzième. 

Explication  de  tEdit  de  1635« 

I.  Ponr  que  chaeon  demeure  plus  entier  dans  son  devoir 
.  dans  la  fidélité  qn*il  doit  à  l'Etat,  très -expresses  iaibitions  et  I 

fenses  sont  faites  à  tonts  citoyens,  bourgeois,  natifo,  habitai 
sujets  de  la  République  et  domiciliés,  de  relseToir  d^aucun  Prii 
Etats,  ou  République,  aucuns  dons,  pensions,  gages  on  aui 
récompenses  pour  affaire^  d'Etat,  sans  la  p«rmisslon  expresse! 
Conseil. 

II.  Le  Conseil  ne  ponm  reconnoftre  comme  Ministre, 
Chargé  d'affaires  d'aucune  Puissance  étrangère  auprès  de  la  ] 
publique,  aucun  citoyen,  bourgeois,  natif,  habitant,  sajet 
l'Etat  et  domicilié,  lort  même  quMl  renonceroit  aux  dites  qualij 
et  quant  à  ceux  qui  aurolent  accepté  la  commission  de  Mini^ 
ou  Chargé  d'affaires  d'un  Souverain  étranger  auprès  d'une  P 
sance  étrangère,  ils  ne  pourront  habiter  dans  la  Ville  ou  su] 
territoire  de  la  République,  qu'en  tant  qu'ils  resteront  souoiia 
loix  et  à  la  jorisdiction  de  J'Etat,  et  qu'ils  ne  pourront  préte^ 
à  aucune  immunité  ni  distinction  pour  raison  de  la  dite  commis^ 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 

III.  Les  Vassaux  d'une  Puissance  étrangère,  ceux  qui  aoj 
son  service  ou  qui  en  retirent  une  pension,  seront  récusés  \ 
les  délibérations  où  11  s'agira'  de  quelque  affaire  concernant   la 
Puissance* 

IV.  Le  présent  Titre  prendra  la  place  de  l'Edit  de  1635  J 
sera  ainsi  entièrement  abrogé.  ' 

Titre  quinzième. 

jLo\   contre    les  injures. 

I.  Pour  entretenir  désormais  l'esprit  d'union  entre-  ton^ 
ordres  de  l'Etat,  il  est  expressément  défendu  sous  peine  à 
suivant  l'exigence  du  cas,  de  se  provoquer  par  aucun  des  \ 
de  parti  que  Tanimosité  et  la  discorde  a  voient  mis  ci-devai 
usage,  de  nppeller  par  des  invectives  ou  reproches  les  troj 
passés  et  de  célébrer  aucune  fête  quelconque  qui  tende  à.  en 
server  le  souvenir,^ 

I 

Titre  seizième.  | 

Loi  sur  les  Ecrite  contraires  à  la  tranqicilli 

publique.  J 

I.  11  est  pareillement  défendu  d'imprimer  ou  de  faire  iin| 
tant  dans  cette  Ville  qu'ailleurs,  tout  libelle,  tout  écrit  qu^ 
que  tendant  à  renouveller  les  anciennes  dissentions,  k  en  J 
de  nouvelles,  ou  à  jeter  du  blâme  sur  aucun  citoyen  ,^  boin 
natif,  habitant,  ou  sujet  de  la  République,  relativement  eux  tri 
passés;  tout  écrit  sur  les  loix  de  Genève  sur  le  gouveroem^ 
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midffl'mlstntioii,  sans  la  p^nnifstoii  eipreiie  ilo  Petit  Conaells  1782 
ietoQt  sons  les  peines  les  pins  graves,  faÎTant  l'exigence  du  caf, 
natre  les  antenrs.  Imprimeurs,  et  distrihutevrs;  enjoignant  an  Pe- 
tit Coueil  de  yelller  à  ce  qu'il  ne  s'imprime  rien  sans  permlssloni 
et  à  ce  qne  les  réglemens  sur  Timprimerie  soient  observes. 

Titre  dix-septième. 

Du  Code.  s 

l  Le  présent  Edit  prendra  la  place  de  celnl  de  1788,  et  de 
\m  les  Edita  dits  >  depuis  1738  les  quels  seront ,  ainsi  que  les 
Miti  intérieurs  à  1568,  regardés  comme  nuls  ou  non  avenus; 
ftitest  expressément  défendu  à  toute  personne  de  quelque  ordre 
HcondidoD  qu'elle  soit,  de  les  reclamer  en  manière  quelconque 
(tpoQf  quelque  objet  que  ce  soit,  non  plus  que  les  lois  aux 
^let  il  a  Aé  dérogé  par  des  loix  postérieures. 

IL  II  sera  fait  dans  espace  de  quatre  mois  pour  le  plus  tard, 
iditer  du  présent  Edit,  un  code  des  Ediks  politiques  non  abro- 
:«ii  os  BOX  quels  il  n'a  pas  été  dérogé  par  des  loix  postérlenreSy 
xus  le  quel  on  observera  : 

1°.   De  classer  les  loix  subsistantes  dans  le  meilleur  ordre. 

S°.  De  les  conserver  textuellement  autant  qu'il  sera  possible. 

3°.  De  convertir  en  loi  les  usages  contraires  aux  loix,  ou 
il  rétablir  les  loix  tombées  en  déssnétude. 

4^  De  n'apporter  .aucun  changement  quelconque  au  présent 
S£t,  le  quel  devra  être  annexé  en  entier  an  code  pour  être  ob- 
éré lelon  sa  forme  et  teneur. 

Le  Grand  Conseil  nommera  pour  ce  travail  une  Commls^on 

Cpoiée  d'un  Syndic  ou  d'un  Conseiller  qui   ait  été  Syndic,   de 
[  latres  Membres  du  Petit  Conseil ,  et  de  quatre  Membres  dn 
I)eix-cent.     Cette    Commission  devra   s'adjoindre   un   Secrétaire. 
IIL  Le  projet  dn  code  rédigé  par  la  Commission,  devra  être 
^  sDcccasivement  aux  Petit,  Grand  et  Général  Conseils  pour 
f  être  approuvé  ou  rejeté  in  gîobo^ 

IV.  Si  dans  le  cours  de  son  travail,  la  Commission  estime 
^i  Mit  nécessaire  de  faire  quelque  loi   nouvelle,   elle   devra, 

qae  de  l'insérer  dans  son  projet,  la  porter  an  Petit  Cou- 
,  le  quel,  ainsi  que  les  Grand  et  Général  Conseils,  aura  le 
itde  l'approuver  ou  de  la  rejeter.- 

V.  Si  le  projet  de  la  Commission   est  rejeté  par  l'nn  des 
"^  Conseils,  la  même  Commission  fera  textoellemeot  et  par  or- 

diroaologique ,  la  collection  des  Edits  subsistans,  et  deê  usa* 
coDtraires  aux  lois  aux  quels  il  ne  conviendroit  pas  de  renoncer. 
Cette  collection  de  loix  et  d'usages  consacrés  >  convertis  en 
)  sera  vérifiée  par  les  Petit  et  Grand  Conseils,  et  formera 
ttde  des  Edits  politiques  de  la- République;  ce  code  aura  force 
U  dans  l'Etat ,  et  il  ne  pourra  s'introduire  aucun  usage  qui 
Kît  contraire. 

Cet  ouvrage  devra  être  achevé  dans  l'espace  de  trois  mois, 
M  aussitôt  après  par  la  voie  de  llmpression. 

VI.  11  sera  Mt  ensuite,,  dans  l'espace  de  quatre  mois,  une 
ion  des  Edits  civils  par  une  Commission  composée  de  In 
■uièfe  que  la  précédente. 
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1T8S  EHe  ooBf errera  textuellement  les  loix  en  vlgiieiir,  elle  con€i 
liera  les  lois  avec  les  usagées  qaî  leur  sont  contraires  et  elle  éclair 
cira  les  bix  sur  le  sens  des  quelles  il  a  pu  s'ëlerer  quelque  douti 
dfDS  la  pratique. 

L'ouvrage  de  cette  Commission  devra  être  porté  snccessivemen 
aux  Petit,  Grand  et  G<$nërai  Conseils,  pour  y  être  approuvé '01 
rejet({  in  globo. 

Vil.  Si  dans  le  cours  de  son  travail,  la  Commission  estimi 
qu'il  soit  nécessaire  de  faire  quelque  loi  nouvelle ,  elle  devra ,  avanl 
que  de  l'insérer  dans  son  projet,  la  porter  au  Petit  Conseil,  le  quel 
ainsi  que  les  Grand  et  Général  Conseils ,  aura  le  droit  de  Fapprou 
yer  ou  de  la  rejeter. 

YIIL  Si  le  projet  de  la  Commission  est  rejeté  par  Tan  dei 
trois  Conseils,  la  collection  des  Edits  civils  reVus  en  1713,  ani^ 
quels  il  n'aura  pas  été  dérogé  par  des  loix  subséquentes,  formen 
la  Code  des  loix  civiles  de  l'Etat,  et  il  ne  pourra  smtroHduIre  au- 
cun usage  qui  j  soit  contraire* 

Cet  ouvrage  devra  être  achevé  dans  l'espace  de  troûi  mois 
et  publié  aussitôt  après  par  la  voie  de  l'impression. 

IX.  Immédiatement  après  la  confection  du  Code  civil,  il  sea 
nommé  pour  la  révision  de  cette  partie  des  ordonnances  Ëcclé 
siastiques,  sur  la  quelle  le  Grand  Conseil  n'a  pas,  en  vertu  di 
présent  Edit,  le  droit  de  statuer  en > dernier  ressort,  une  Commis 
sion  composée  corne  ci -dessus,  et  à  la  quelle  la  Compacte  de' 
Pasteurs  déléguera  quatre  de  ses  Membres  avec  droit  de  suffragf  ' 

Cette  Commission  devra  porter,  dans  le  terme  d'une  année  j 
à  dater  du  jour  de  son  établissement,  son  projet  de  révision  a* , 
Petit  Conseil,  le  quel,  ainsi  que  les  Grand  et  Général  Conseil, 
aura  le  droit  de  l'approuver  ou  de  ie  rejeter  in  globo,  '^ 

-1 

X.  Si  le  projet  de  cette  Commission  est  rejeté  par^'nn  d^:: 
trois  Conseils,  cette  partie  des  ordonnances  Ecclésiastiques  sur  fi 
quelle  le  Deux -cent  n'a  pas  le  droit  de  statuer  en  dernier  ressof 
aura  forcé  de  loi,  sauf  dans  les  points  sur  les  quels  il  s'est  intrc'^ 
duit  des  usages  contraires  aux  loix,  le»  quelles  continueront  d'éti;| 
observées  comme  par  le  passé.  :^ 

XI.  Les  réglemens  seront  revus  et  recueillis  par  les  Petit  e<i 
Grand  Conseils  dont  ils.  émanent;   cette  collection  devra  être  faij 
et  imprimée   dans  le  ternie  de  cinq  ans ,   à  dater  du  jour  où  1 1 
révision   de   l'ordonnance   Ecclésiastique   aura   été   achevée;     et 
l'avenir  les   réglemens  devront  recevoir  tous  les  vingt  ans  pour  ' 
plus  tard  une  nouvelle  sanction. 

Titre   dix-huitième.  ^ 

Loi  sur  les  jyatîj   exilés  en  1770.  '  '^ 

I.   L'exil  prononcé  en  1770  contre  huit  Natifs  sera  regarf^ 
comme  nul  et  non  avenu;  en  conséquence  ils  seront  censés  n'awt^l 
jamais  été  déchus  de  leurs  droits  de  Natifs,   et  leurs  enfana  m}, 
pendant  cet  exil  seront  réputés  Natifs.  \  ' 

\ 
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Tîtrc  dix-ncnvîème.  "82 

De  la  Chambre  des  Tutellee  et  Curatelles. 

1.  Il  sera  établi  une  Chambre  des  Tutelles  et  Curatelles,  com- 
9k  h  Procoreiir  Génëral  qui  en  sera  le  Prësideot,  et  d*un 
abn  ég«I  d'Avocats,  et  de  Nëgocianti,  Membres  du  Deux- 
at,  on  citoyens  oa  bourgeois  majeurs;  ot  ce  nombre  sera  fixe 
vleCoBseil  des  Deux -cent 

n.  Le  Petit  Conseil  fera  par  Election  la  première  composition 
tnlte  Chambre,  et  à  favenir,  il  en  élira  les  Membres  sur  une 
nintion  en  nombre  double  faite  par  la  Chambre  elle-même. 

IIL  Les  Membres  de  cette  Chambre  seront  élus  pour  cinq 
i;  mis  ils  pourront  élre  confirmés  s'ils  le  demandent  pour  le 
Att  tenne. 

Afin  que  cette  Chambre  ne  se  venoa?elIe  que  graduellement, 
CMseil  aura  soin,  dans  la  jprémière  Election,  d'en  élire  les 
bbres  pour  des  termes  dififérens. 

iV.  Cette  Chambre  sera  chargée  de  faire  rendre  compte  chaque 
ifesax  Curateurs  des  biens  Tseans,  et  dé  se  faire  présenter  de 
■  ans  en  trois  ans  pour  le  plus  tard ,  les  comptes  liea  Tutelles 
iCbteiles  établies  tant  dans  la  Ville  que  dans  les  Chàtelleniea. 

?.  Elle  Teillera  à  ce  que  les  Tuteurs  et  Curateurs  exercent 
Kxèle  et  avec  fidélité  les  fonctions  de  leur  office,  et  à  ce  que 
kfQpilt  et  mineurs  soient  élevés  convenablement;  elle  déférera 
iTriboDal  compétent  les  Tuteurs  et  Curateurs  né^ligens  ou  in- 
ib>  et  elle  aura  soin  que  \ei  Tuteurs  et  Curateurs  fassent 
jjbiser  à  leurs  pupils  et  mineurs  une  vqcatlon  convenable. 
I  Tl  Bile  aura  l'administration  des  sommes  qui  pourroient  être 
pei  on  louées  en  faveur  de  cet  établissement,  et  elle  les  ap* 
pn,  ou  les  intérêts  d'icelles,   à  aider  les  pupils  et  mineurs 

niDqneroient  de  fortune,  dans  le  payement  des  apprentissages 
Vei  antres  dépenses  qu'elle  jngeroit  indispensable  pour  leur 
ent 

VIL  La  Chambre  rendra  compte  chaque  année  au  Petit  Con* 

àt  son  administration. 

TIU.  Le  Grand  Conseil  fera  sur  cet^e  Chambre  tous  les  ré- 
qu'il  estimera  convenables 


T  î  t,r  e    y  i  D  g  t  i  è  m  e. 

Des  causes  dHnjure. 

1  Nnl  ne  sera  contraint  de  se  rendre  partie,  oa  dénonciateur 
avoir  réparation  des  éfienses  ou  injures  verbales  ou  réelles  à 
;  et  personne  ne  pourra  ni  devra  lui  reprocher  ni  imputer 
ie,  qu'il  a  patiemment  supporté  les  dites  Injures,  sans  en 
^iote  et  dénonciation  judiciaire,  et  par  là  avoué  tacilement 

dont  il  a  été  chargé, 
il  Les  Juges  connollront  de  toutes  les  causes  d'injures,  sans 
,  soit  qu'elles 'soient  poursuivies  d'office,  ou  à  l'instance 
ci^e,  et  ils  puniront  les  coupables,  supprimant  toutefois 
ibrmelle,  et  les  ioîx  qui  y  sont  relatives. 
m  Ceux  qui  trouveront  des  libelles  diffamatoires,  seront  obligés 
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VUBL  ^  1m  brûler  d^abord,  sons  les  montrer  k  personne ,  ni  les  reQ 
aux  Syndics,  à  peine  d*en  être  rëpatës  les  auteurs,  et  d 
comme  tels,  a  moins  qu'ils  ne  soient  imprimes,  ou  qu'il  ri 
quelque  fait  qui  intéresse  TEtat,  au  quel  cas,  celui  qui  lesi 
trouvés,  pour  n*étre  point  coupable,  devra  les  porter  sur  le  < 
aux  Syndics. 

IV.  Celui  qui  ahra  été  assigné  en  matière  d'injure  pard 
^  quelque  Juge,  devra  répondre  en  personne  et  de  sa  propre  b( 
sur  les  foits  contenus  dans  la  plainte  ou  dénonce,-  dont  là 
faite  lecture;  après  quoi,  s'il  veut  alléguer  quelque  fait  pe^ 
pour  B^B  défenses  par  un  bref  écrit,  il  lui  sera  permis.  | 
Parties  ou  l'une  d'elles,  seront  ensuite  acheminées  à  faire 
preuves  qu'il  conviendra;  et  lorsqu'il  sera  question  de  dire 
sur  icelle,  copie  des  informations  on  enquêtes  lenr  sera  d 
si  elles  la  demandent,  pour  pouvoir,  si  elles  veulent,  écrii 
~  avis  en  droit  dans  un  terme  bref. 

y.  Les  Juges  sont  exhortés  à  ne  recevoir  des  phi  in  tes  i 
nonces  pour  des  faits  légers,  mais  de  châtier  d'office  les  cou| 
et  pour  ce  qui  est  des  plaintes  qu'ils  auront  admises,  | 
jugeront  le  plutôt  possible,  et  ils  auront  égard  suivant  lei^ 
dence  à  la  qualité  de  l'injure,  si  elle  |i  été  faite  en  colère  j 
partie  ne  veut  pas  soutenir  les  faits  par  ejle  avancés,  et 
circonstances  pour  modérer  la  peine,  selon  la  qualité  de  \ 
et  la  manière  dont  elle  a  été  proférée. 

YL  Celle  des  parties  qui  se  croira  grevée  par  le  ju^ 
qui  aura  été  tendu,  devra  appeller  au  Conseil  directeme 
devra  signifier  et  introduire  son  appel  dans  trois  jours,  i 
toutes  les  diligences  nécessaires  pour  le  faire  vider  dans  dix 

VIL  .  Si  la  partie  condamnée  ne  satisfait,  il  sera  pol 
Tautre ,  comme  par  raison  conviendra ,  et  sur  la  personne  et 
biens  de  celle  qui  aura  été  condamnée,  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  si 

VIII.  Les  condamnations  pour  injure  ou  à  faire  quelque 
ration  porteront  note  d'infamie,  si  les  sentences  de  condaii 
le  portent  expressément;  autrement  ceux  qui  auront  été  coo^ 
n'encourront  aucune  note  d'infamie.      , 

•  I 

Titre  ving^t-unième. 

'  Deè  causes  et  matières  crimineUesm 

L  Si  deux  parties  sont  trouvées  en  flagrant  délit,  en  q 
où  il  y  ait  efiusion  'de  sang  ou  blessure  grande  et  ëvid^ 
sera  permis  aux  huissiers,  sergens  et  à  toutes  antres  pe 
d'arrêter  les  dites  parties;  et  si  elles  font  résistance^  de  dJ 
aide  et  secours  à  ceux  qui  seront  présens,  pônr  les  menetf 
des  Syndics,  au  Lieutenant,  ou  à  Tun  des  Auditeurs  di 
qui  connoitra  sommairement  si  elles  doivent  ^tre  emprisona] 

II.   Les  huissiers,  Sergens  et  tous  autres  pourront ,    iJ 

se  trouveront  présens  à  quelques  querelles  de  fait  oa    del 

pacifier  le  différent  et  accomoder  les  parties;  mais  si  eV\J 

puent  à  s'injurier  ou  à  se  battre  après  telle  pacificatioia ,   «ij 

^      .qui  l'aura  rompue^  soit  puni  selon  l'exigence  du  cas.  i 

IlL  Le  Conseil,  les  Syndics,  le  Lieutenant  et  les  A 
de  la  Justice  pourront  faire  saisir  et  arrêter  tonte  personne 
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le  i)  y  aura  plaiota  on  charge,  ralatiVemeat  à  an  Mit;  aiala  1781 
dtoyen,  boargeoia,  natif,  habitant  on  domicilie  na  ponm 
aBpmontt(<  d'office,  qn'aprè«  avoir  éié  conduit,  s'il  le  damnnde, 
des  8yndic8,  ou  an  Lieutenant,  on  an  Conseil,  dans  le  caa 
fordre  de  Tarréter  seroft  ëman^  dn  dit  Conseil.  L'Anditevr 
Mriaca  arrête  deyra  le  loi  offrir;  et  il  pourra  faire  conduira  le 
lprér€&n  sous  bonne  et  sûre  |;arde,  s'il  le  juge  nécessaire. 
I^Si  le  Conseil  n*ëtoit  pas  siégeant,  lorsque  le  dit  prévenu,  sera 
m  par  son  ordre ,  on  quMl  ne  jnge&t  pas  à  propos  d'entendre 
laéne  le  dit  prévenu ,  il  pourra  charger  l'un  des  Syndics  on  le 
UeDittt  de  remprisonnement. 

!  Les  Châtelains  consenreront  te  poufolr  d'emprisonner  dans 
p  Châtelleniea  :  mats  dans  le  cas  où  le  détenu  scroit  citoyen, 
Pieois,  natif,  on  habitant.  Ils  seront  obligés  d'en  informer  sans 
ii  le  Petit  Conseil  qui  ordonnera  ce  qu'il  appartiendra. 
ly.  Le  Syndic  ou  le  Lieutenant,  au  quel  le  prévenu  aura  été 
t,  ainsi  que  le  Conseil,  dans  le  cas  où  l'ordre  d'arrêter  le 
sera  émané  de  lui ,  et  où  il  jugera  convenable  de  l'entendre 
me,  après  avoir  ouï  -le  rapport  de  f  Auditeur,  et  examiné  el 
ogë  le  prévenu,  ordonnera  femprlsonnement,  s'il  y  a  lieu, 
râazatîon. 

y.  Dans  le  cas  où  le  prévenu  anrolt  été  conduit  à  l'un  dea 
on  an  Lieutenant,  rÂuditeur  devra  dresser  procès  verbal 
a  qui  se  sera  passé  en  leur  présence,  et  ces  Magistrats  aérant 
(hoformer  le  Conseil  dans  le  jour  même,  ou  à  la  plus 
ine  sâince,  des  motifs  de  femprisonnement  ou  de  la  relaxa- 
I  et  de  lui  rapporter  le  procès  verbal  de  l'Auditenr,  ainsi  que 
lifonuitlons  par  écrit,  s'il  y  en  a,  pour  être  ensuite  ordonné 
le  Conseil  ce  que  de  droit 

VI.  Toute  fois  le  prévenu  ne  pourra  requérir  d'être  conduit  à 
ies  Syndics  oo  au  Lieutenant ,  dans  le  cas  de  flagrant  délit, 
iBqoerelle  avec  effusion  de  sang,  ou  blessure  grande  et  évidente, 
^YiL  Après  l'imprisonnement^  la  procédure  criminelle  sera 
coaformëmeot  aux  ^dits.,  et  lors  même  que  le  Conseil  n'an- 
PB  en  avoir  connoissauce. 

VIIL  L.es  Syndics,  le  Lieutenant,  les  Auditeurs,  et  les  ChA- 

dans  leurs  Çbâtellenies ,   lorsqu'il   s'agira   d'arrêter  ou  de 

ire  un 'malfaiteur,  ou  quelqu'un  prévenu  de  crime,  ou  quel- 

qoi  trouble  la   sûreté  publique,  etiqu'ils  n'auront  pas  assee 

,  pourront  s'aider  de  soldais  d*un  des  postes  de  la  gar- 

en  sombre  suffisant;   mais  les  dits  soldats  ne  devront  être 

es  dans  la  Ville  à  cet  uséige,   qu'en  présence  et  sous  Taii^ 

de  l^u  des  ansdits  Msgistrats,  à  l'exception  des  cas  mention- 

THre  dn  Conseil  Militaire,   et  de  ceux  où  les  particuliers 

appelleroient  à  leurs  secours  la  garde  ou  la  patrouille. 

patroollle  pourra  aussi,  comme  par  le  passé,  arrêter  et 

an  corps  de  garde,   ceux  qui  troublent  la  sûreté  et  la 

pobHqse;  et  le  Chef  de  poste  devra,   le  plutôt  p<^s^ 

hiformer  les  Syndics,  qui  pourront  faire  emprisonner  ceux 

froavanmt  dans  ce  cas,   et  les  libérer  sans  le  rapporter  au 

(onmi  que  cette  libération  se  Î9M%  dans  les  vingt- qua<« 

<)MBt  an  dAon  de  la  l^Ue»  les  patrouilles  de  la  gar» 
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^lf82  ittion  ,aeroDt  nmployées  an  maintien  €|e  la  «toaté  publique  eti 
/tieulière;;  mais  ellef  ne  pourront  entrer  dans  aucune  maison, j 
un  ordre  par  écrit  de  l'un  de^i  Syndica,!  et  que  pour  la  red^ 
dea  malfaiteura,  cq  qui  se  fera  en  la  .|xr^ence  du  Dizieoi^ 
SoQ0-Dizenier,  ou  idci  quelque  personne  conn^e  du  ToisioagO 
'  quelles  devront  assister  à  la  recherctiei  qui  y  sera  faite;  à  V6 
tion  néanmoins  des  cas  compris  dans  les  lois  xelativea  au  G 
Militaire,,  et  de. ceux  où  les  particuliers  eux  mêmes  appeUe| 
à  leur  secours  )a  garde  pu  les  dites  patrouilles;  et  tons  les  sj 
des  dites  patroiMlIes.  devront  avoir  cine  marque  dist^nctivej 
quelle  on  puisse  les  reconnoftre. 

X.  Dtès  ^u'un  prévenu  de  crime  aura  été  conduit  daj 
prisons,  le  ge'bligr. devra  écrire  sur  son  registre,  soit  livre  d' 
le  jour  .et  :|'h^re  de  l'emprisonnement^  et  le  nom  du  pr^ 
il  devra  aussi  fouiller  le  prévenu;  faire  un  étai  soit  inventaire 
maire  de  ce'qui  sera  trouvé  sur.  iui,  et  proposer  au  préve 
le  signer.  -      .  ,   . 

XI.  Le  Lieutenapt  ou  l'Auditeur,  incontinent  après  qa'j 
.fait  emprisosuiçr.  <>u  -pevmis  d'emprisonner  quelqu'un  pour 

sera  obligé  de.le^fi^ire  répondi^e  personnctllement ,  et  de  rq 
ses  réponses  au  Conseil  dans  vingt -quatre  heures;  et  ne  { 
de  son  autorité  élargir  ie  prisonnier.. 

XII.  Si  les  Syndi«cs  ou  le  Conseil  fpnt  saisir  et  emprj 
un  criminel,  qu'ila  i'mterrogent  aussi ,  pu  commandent  au  \ 
nant  de  le  faire  r.épp^dre  persoqneUement  dans  vingt-  quatij 
rese  il  est  défendis  aux  Juges  d'user  dans  leurs  interrog 
d'aucunes  menaces,   pu  de  faire  aucune  promesse  d'impiinîté| 

XIII.  Tous  les  juges  seront  obligés  de  faire  faire  Ie< 
un  prévenu  de  son  interrogatoire,  et  le  prévenu  pourra,  s'il  1 
la  faire  lui  même;  de  le  sommer  de  déclarer  s*il  persiste  di 
réponses,  et  s^il  veut  y  ajouter  ou  diminuer;  de  le  somme 
de  les  signer,  s'il  veut  pu  sait  écrire,  sinon  de  faire  il 
de  son  refus;, de  les  signer  aussi  ou  fai|re  signer  par  leurs 
talres  et  ajouter  :  à  la  fin  de  l'interrogatoire ,  et  non  pa 
lignes  ou  ratures,  les  cliangemens  que  le  prévenu  aura  touI 

Les  questions  faites  au   prévenu  seront  écrites  à    la 
personne.,  et  ses  .réponses  à  la  première  :   chaque  page    de 
rogatoire  sera  signée  du  prévenu,   s'il  veut  .ou  sait  écrire  J 
.Juge  ou  de  son. Secrétaire  qui  fera  mention  seulement    li 
olère  page  du  refus  qu^auroit  fait  le  prévenu  de  signer. 

XiV.   Les  Syndics  et  Conseil  seront  Juges  de  toutes 
ses  criminelles,  et  procéderont  de  jour  à  jour  à  leurs  instr 
sauf  les  cas  exceptés  dans   les  loix  relatives  au  Conseil   IVl 
Dans  le  cas  où  les  quatre  Syndics  se  trouveroient  récusai 
moins  récusable  d'entre  les  Syndics,   et  ceux  qui  auroient 
▼étus  de  cette  charge  dans  \%s  trois  années  précédentes ,     p 
le  Tribunal;  et  si  ce  Président  n'étoit  pas  un  Syndic,  il    sel 
remis  sous  le  serment  qu^il  auroit  prêté  en  parvenant  au  3] 
et  le  Bâton  lui  sera   remis  par  Tun  des>  Syndics  pour   lu  I 
ciation  du  jugement. 

XV.  Pour  rendre  plus  rare  la  récusation  des  Syik(iloâ| 
tière  criminelle ,  et  pour  que  les  Tribunaux  appelles  à  en  J 
•ce  soient  pas  trop  dépourvus  de  Jugeii,  les  réeusatioim   «^ 
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ouBioelIe  ne  s^ëtendront  pas  aQ*deia  des  enfans  des  cousins  ^fer-  17BB 
Wios;  à  Texception  des  parens  de  Diéme  nom  et  famille,  qqt  se- 
net  récusés  en  quelque  degré  quMIs  soient  ;  sans  déroger  ttfM  an- 
tres cassés  de  récusation  portées  par  le  Titre  III  des  fidîts  civHs. 
XVI.  Le  Procoreor  Général  sera  partie  pnbliqne  dans  tons 
h  procès  criminels  qai  seront  ponrsaivis ,  conformément  aux  re- 
nia prescrites  ci-après;  il  pourra,  pendant  le  cours  de  la  procédure, 
iôe  telle  reqnbition  quMl  estimera  de  droit;  et  les  Juges  devront  • 
w  communiquer  la  procédure  et  requérir  stB  conclusions  en  défi- 
we;  tontes  les  quelles  réquisitions  ou  conclusions  ne  seront  polAt 
^ttttDaniqaées  à  Faccusé,  non  plus  qu'à  son  Avocat  et  Procureur. 
V  1?1I.  Les  Juges  seront  tenus  d'informer  diligemment  et  d'of- 
ieede  tout  ce  qui  peut  tendre  à  la  décharge  du  prévenu.  Ils 'se- 
pt aossî  tenus  de  sommer  le  prévenu,  d'alléguer  les  faits  qu'il  estime 
^ktfificatits,  et  de  nommer  les  témoins  par  les  quels  il  prétend 
établir  les  dits  faits.  Le  prévenu  pourra  aussi ,  pendant  tout  -  le 
de  la  procédure,  ailéguer  des  faits  justificatifs,  et  si  les  Ju* 
trouvent  les  faits  pertinens  ou  relévatoires ,  ils  devront  en  in- 
«r  soigneusement  et  sans  délai,  et  suivant  le  résultat  des  in- 
tîoDs  procéder  au  récolement  des  témoins^  et  à  leur  confron- 
80  prévenu. 
ÎYIII.  Les  dépositions  des  témoins  seront  toujours  reçues  à 
première  personne,  et  le  témoin  qui  devra  être  recelé,  prêtera 
loiiveau  serment;  après  quoi  lecture  lui  sera  faite  de  sa  dépo- 
li sera  sommé  de  déclarer  s'il  veut  y  ajouter,  changer  ou 
cher  quelque  chose,  sans  lui  Aire  aucun  interrogat  nouveau, 
toflt  ce  qu'il  aura  dit  sera  rédigé  par  écrit. 
XnC.  Lorsque  le  Conseil  interrogera  le  prévenu,  il  devra  fo 
«r  de  déclarer  s'il  a  des  objets  de  récusation  à  proposer 
ses  Juges  dont  on  lui  fournira  la  liste ,  et  s'il  en  a ,  de  les 
r  sur  le  champ  à  peine  de  forclusion.  Cette  forclusion 
hera  point  l'Avocat  du  prévenu  de  proposer  immédiatement 
la  plaidoyerie,  des  objets  de  récusation,  sur  les  quels  le 
prononcera  sur  le  champ. 
Les  objets  de  récusation  ne  pourront  être  proposés  que  sépa- 
t  contre  chaque  Juge ,  et  le  prévenu  ou  son  Avocat  ne  pourra 
er  une  seconde  récusation,  qu'auparavant  il  n'ait  été  pro- 
snr  la.  première. 
XX.  Lorsqu'on  procédera  à  la  confrontation,  du  témoin  avec 
,  lei  Juges  sommeront  le  témoin  de  déclarer  s'il  connoit 
é,  et  l'accusé  s'il  connoit  le  témoin,  s'il  a  des  objets  à 
contre  loi,  et  sll  en  a,  de  les  allég9er  sur  le  champ, 
^îue  de.fordnsîon.  Cette  forclusion  n'empêchera  point  l'A- 
da  prévenu  de  faire  valoir  dans  sa  plaidoyerie  tel  reproche 
le  quel  la  déposition  d'un  témoiil  pourra  être  sortie  de  la 
re. 
S  le  prévenn  cotte  des  objets  et  reproches  qui  soient  trouvés 
etpôtiiiens,  les  Juges  rejetteront  la  déposition  du  témoin; 
>e  sont  pas  trouvés  vrais  et  pertinens ,  ou  que  le  prévenu 
iît  coité  aucun ,  les  juges  suivront  à  la  confrontation ,  et  feront 
lMn«  de  la  déposition  et  recollement  du  témoin  ;  ils  le  sonf- 
4i  aoovean  et  en  présence  du  préTcnu  de  déclarer  par 
û  ces  deux  pièces  contiennent  rérité;  ils  demanderont  en- 
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17^  ftoite  ao  prévena,  s'il  a  -qoelqae  choie  à  dire  bot  «ette  dépoé 
ou  recollement,  et  feroot  rédiger  par  écrit  ies  réponses;  ils  %{ 
aussi  obligés  d'interroger  le  témoin  sur  les  faits  et  éclaircissel 
que  Taccu^é  demandera  être  exigés  de  Tui.  L*accusé  pourq 
même,  ayant  sous  les  yeux  la  déposition  du  témoin,  lui 
directement  telle  question  pertinente  qu'il  estimera  convenable^ 
confrontation  des  co- accusés  aura  lieu  ayant  celle  du  témoj 
du  prévenu. 
'  Les  dispositions  de  cet  Article  n'excluront  pas  l'audition  j 

confrontation  des  témoins  nécessaires,  au  témoignage  des  quel 
Juges  auront  tel  égard  que  de  raison.  | 

XXI.  Le  l^etit  Conseil  seul  poura  faire  mettre  anx^fei 
accusés  et  prévenus;  niais  il   ne  pourront  en  aucun  cas,   et 
quelque  crime  que  ce  soit,  être  appliqués  à  la  question  ou  t< 
tant  préparatoire  que  définitive,  la  quelle  sera  et  demeurera 
primée  et  abolie. 

XXII.  Si  Taccusé  ne  comparoît  au  jour  de  rassignatioii 
n'a  pu  être  appréhendé,  s'il  y  a  eu  décret  de  prise  de  cod 
.sera  assigné  publiquement  à  son  de  trompe,  à  trois  briefii  1 
al  le  crime  mérite  punition  corporelle  ou  capitale;    et  sMl  i 

"  présente  dans  les  délais  qui  lui  auront  été  donnés,  il  sera  p^ 
profit  des  défauts  laxés  contre  lui,  ordonné  que  le  recoUemeil 
témoins  vaudra  confrontation. 

XXJU,  Le  procès  étant  instruit,  clos  et  appointé  en  dr^ 
aéra  procédé  au  jugement  le  plutôt  qu'il  sera  possible,  û  Vi 
/est  prisonnier  ou  qu'il  ne  soit  question  que  de  crimes  ordiii 
inais  si  l'accusé  étoit  fugitif  et  contomax,  et  qu'il  fût  accii 
«rimes  de  Lèze  Majesté,  de  conspiration  contre  l'Ëtat,  ou 
poisonnement,  outre  les  trois  ajoomemens  qui  lui  auront  été  d 
>  à  son  de  trompe  à  trois^  divers  jours ,  il  sera  derechef  a jo j 
cri  public,  pour  comparoltre  à  la  huitaine,  lequel  jour-échj 
^dé&uts  laxés  contre  lui  étant  déclarés  bien  obtenus.  Il  sera 
après  avoir  eu  sur  ce  les  conclusions  du  Procureur  Général , 
ment  tel  que  le  cas  le  mérite,  pour  être  exécuté  lorsqu'il 
ifiire  appréhendé,  et  aussi  en  t%  biens,  selon  qu'il  aura  été 
ItA  quels  devront  être  saisis  et  annotés,  aussitôt  qa*il  appj 
de  sa  faite. 

XXIV.  Si  quelques  uns  des  complices  ou  prévenus  d'ua 
crime  sont  prisonniers,  et  les  autres  fugitifs,  il  ne  sera  poii^ 
eédé  à  leur  jugement  en  des  termes  diflférens;  mais  le  jug 
des  prisonniers  devra  être  sursis  jusqu'à  ce  quelles  délai»  ( 
aux  fugitifs  soient  expirés,  et  leur  coptumace  pleinement    im 

'  pour  tous  les  prévenus  être  \  jugés  en  même  temps. 

XXV.  Le  procès  clos  et  appointé  en  droit,  afin  que   \ 
puisse  mieux  se  défendre,  il  sera  en  droit  de  prendre,   si    l 
quelqu'un  en  son  nom  le  requiert,  un  Avocat  et  un  Promue 
la  Ville,   à  son  choix,  les  quels,   a  peine  d'Interdiction  ^ 
obligés  de  le  servir.^ 

Le  dit  accusé  pourra  en  outre  prendre  deux  de  ses  pc^x 
|i|nis,tels  qu'il  voudra,  pour  l'assister  aux  prisons  dans  l^s 
Ctions  qu'il  lui  conviendra  de  donner  à  son  Avocat  et  Prooti 

La  procédure  finie  sera  communiquée  à  l'Aroéat  et    ^ 
çnreor  da  raccusé,  ainsi  qu'à  w»  deux  aisistaos,   hait  Je 
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EimotleJiiMnMt,  l'ili  le  d«BiMid«nt,  et  cette  iimIm  I78f 
H  f<n  M  dweeellerie. 
K  l'accdn  Teqaéroft  copie  de  Im  procédare,  elle  lui  mti 
T»;  il  l'oUigere  par  eenneiit,  elMi  qne  Mm  Avoctt,  mm 
nMiEor  H  m  dans  BMiitao*,  de  ae  la  conmunlqaer  à  qni  qae 
kioii,  tt  de  )•  jipporter  aiuii  qae  lu  natei  en  exitalta  «^mIIi 
^ioi  *>alr  bH  de  Is^dite  proeédnre,  à  l'un  die  Seaéùlree 
fEtu  iDuliit  Bpr^a  la  ledieDce  définitive. 

'   L'tccué  nnn  de  ploi  le  liberté  de  prendra  deBX  antre*. panM 
^uii  biftnt  eiacmble  quatre,  entra  l'Arocat  et  le  Frocarear, 

ri'Hunpegaer   Ji  randicnoe,  et  étie  préeeei  an.  plaidoyer  de 
icfttitt,  MM   que  lu-  quBlre  uaa  fob  choU*  puluaut  étra 
■^  ni  loir  Dombre  eogroentë. 

.  ÎXVI.  Aneim«  condaDinition  k  nort  n'anm  lien  eii  Petit 
mil  ^na  par  ne  plomiitë  de  denx  laffiragei- 
I  îXVll,  Le  JngemeDt  étant  rendu,  loit  contre  le  criniloel  qut' 
p^rnNuiier,  Mit  contre  Celui  qui  aura  été  coDtnmacé,  le  lom- 
pe^i'piocbi  MÀm  Itt  devant  le  peuple,  par  l'un  de*  décréta iref 
f^MMlJ,  an  jonr  marqué  ponr  l'etécution;  aprè*  qnoi  le  prft> 
pSjulJc  on  i  >on  défaut  celui  des  Sjedic*  qui  présidera  le 
pul,  déllFrera  an  Secrétaire  la  lentence  ponr  en  faire  au«*l 
™[t;Eti<  té*  quatre  9;ndîci  étalent  récniéi,  ceint  de*  ancien* 
via  qgi  inra  préaidé  an  Jugement  conformément  au  diapoiitif 
piriicie  XIV,  Bootcra '«or  le  Tribunal,  ayant  en  main*  lo 
pNSjadicaL      "  '    ■      ' 

I  Li  intenea  lue,   le  criminel  *era  feml*  an  Llentenant  pottr 
Ijj"  ukoleft  cm  fc  l'un  de*  Anditenn  qni  aéra  accompagné  du 

I  XIVIIT.  Li  tnéme  form*Ilté  tera  obaerrée  lonijDe  le*  Jage- 
puiODl  aiéciitéii  en  efllgie. 

i  IIIX,  SI  quelque  citoj^en  bonrgeoia,  natif,  habitiint,  injet  de 
^ipitinqae  OB  domicilié  détenu  dana  le*  priioni  pour  cauf* 
iKlit.  eprè*  BTolr  été  jugé  et  condamné  définitivement,  re- 
"  iféfra  entendu  an  Conieil  du  Deui-cent  pour  en  obtenir 
%  I»  d'it  Const'il  aéra  convoqué  à  «t  effist,  et  recevra  la 
^del'iuaié  signée  de  lui,  on  de  lou  Avocat  OU  procurenr, 
**e  il  esposera  les  rsiaons  qu'il  aura  fc  repréienter  ponr 
L'Avocat  ou  te  Procureur  pourra  lui  même  lire 
présence  des  i|UBtre  pareil*  oii  ami*  de  l'accuaé. 
â]  de*  Deu\-ceut  apri'»  avoir  prîi  aommBJrement  connoia- 
P^pre«ii  et  du  juKcment  rendu  par  te  Petit  Conaeît,  décl- 
*"  ~  I  QeD  d'accorder  grâce  on  de  modérer  la  icutence,  lA 
a  être  aggraiùe. 
!.  La  confirmaiiuu  d'une  aentence  portant  peine  de  mort 
PUm  qiA  In  plumlili:  de  r.iriq  uiffrage*. 

.  Aucna  ciioyeij,  bonrgeei*,  natif,  habitant,  injet  de  la 
.  «n  domicilié,  ne  pourra  recourir  au  Conaell  dea  Denx- 
|>11  e^  été  condamna  par  jugement  définitif  du  Petit  Conietl, 
"''"     '      six   moi«,    otilre   celle  qui   a   été   inbie,    ï   un 
an,    ^   la  iiispeMien  de*   droit*   honoriflquet  de 
fl  pendant  cinq  eiji ,  à  la  aoipeuiion  du  droit  de  ilégcr 
ti,  pendant  le  mèum  terme,  h  être  déclaré  Infâme  ea 

^'.  SuppUm,    Tome  I.  N 
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1T82  teriuM  cszprèâ,  à  .une  amende  de  doq  cent  ëeué,  oa^à  qnd 
autre  peine,  aussi  grave  on  plus  grave  que  celles  ci  -  dessus,  i 
'  •  XXXII.  Daos<  le  cas  où  le  GonseilauEpit  cumulé  plusî 
peines^  (iont  aucune  prise  séparément, 'ne  serpiè  assési  forte,  j 
tdonneclieu  an  recours,  le  condamné  auni>  U>  d^it  'de>reoourLt 
Conseil  des  Deux -cent.  On  ne  regardera  point  comme:  une  cii 
latîoA  de  peines,  :1a  condamnation,  aux  prisons  smiies,  aux  <lépe^ 
*  à  demander  pardon  à  Dieu  et  à  laSéignenirieV' et  à  l'offense 
y  ea  a^  huis  clos  et  ssms  génuflexion.    ' 

XXXllL  Les  criminels  étrangers  jouiront -40  ^roit  de  Te<^ 
mentionné  dans  TArtide  XXXI,  lorsqu'ils  auvont  été  eondamn 
mort;,  et  le  Petit  Oonseli  'pourra  les  admettre  à  ce  recours 
toute  autre  peine,   lorsqu'il  le  jugera'  convenable. 

V.  ]XX^\Vn  La  sentèacq  4e  graçe  ou.dfs  .opf^ératidn  . de  j 
sera  publiée  avec  |a  fl9:é||ie>  formalité  que  Ua  aetf^  senteaces^ 
que  le,  peuple  en  sache  les  motifs. 

Mçis  lorsque  le  Grand  Conseil  aura  remis  au  condamné 
peine  qui  s^loflige  publiquiement ,  il  pDuri<B  le  dispenser  A 
comparoissance  devant  le  Tribunal  dressé  jponr  jâ .  pubiicatîo 
la  sentence.  /-      .  .......      „'   !  I 

XXXV..  Tous  ceux  '  qui  s^opposerout  à  l^^èxçcùtion  des  j 
tnens  prononcés  et  tendus^  en  derniei;  res^o^t,  r'pap  les  did 
Conseils,   seront  ^uniscapitalement,       '    -    '    ,.! 

XXXVL  Si  le  contumax  est  arréi'é^  .on  se  présente  dan 
prisons,  même  après  cinq  années,  il  sera  *interro|[ë  sur  les  ch 
qu'il  y  aura  contre  lui,  et  confronté  ajnx  témoins,  encore 
àutdit  été  dit,  pour  le  profit  de  la  contumace,  que  le  récoV 
vaudra  confrontation.     *  - 

XXXyiI.  La  déposition  des  témoins  décédés  avant  le 
lement  sera  rejetée,  si  ce' n'est  qu'ils  aillent , à  la  déchari 
l'accusé;  mais  ai  Je.  témoin  qui  aura  été  réçojé  est  décédé  ou 
civilement  pendant  la  ^contumace,  ou  ne-  peut  jêtfe  confro; 
cauisê  d'une  longue  absence,  ou  autre  '  empêchement  légitîm 
jjéposition  subsistera,'  et  il  en  sera  faite. confrontation  littéi 
l'accusé.  '  .         '      *     .  "       .  ! 

^tXXVni,.  Si  celni  qui  aura  été  coiiid'amaè  par  contij 
jn'est  appréhendé',  pu  ne  se  représente  dansf  cinq  ans  api 
jugement  rendu  contre  lui ,  lés  condamnations  pécuniaires ,  axi 
et  confiscations  seront  réputées  contradictoires;  sauf  aa  ^ 
des  peux -cent  dé  le  recevoir  à  ester  à  droi^,'  après  les  dît 
ans,  s'il  y  écheoit;  et  s'il  meurt  pendant  les  dits  cinq  aij 
condamnations .  seront  aussi  réputées  contradictoires;  mais! 
iêté  condamné  par  contumace  à  mort,,  aux  galères  perpétoei 
an  bannissement  perpétuel,  s'il  décède  après  les  cinq  an  . 
s'être  ' représenté  oti  «îvoir  été  constitué  prisonnier,  il  sera 
mort  civilement ,  du  jour  que  la  sentence  de  contumace  cl^ 
prononcée. 

XXXIX.  La  veuve  ou  les  enfans  du  condamné  eontaiin^ 
cédé  pendant  les  <^ts  cinq  ans,  seront'  admis  pendant  les  ^ 
qui  suivront  le  décès  de  leur  dit  père  ou  mari,  à  purger 
moire. 

XL.  Nul  ne  pourra  être  accusé  de  nouveau  pour  le  dé  j 
ti  aura  déjà  été  absous,  ou  pour  le  quel  il  aura  déjà  été  cokJ 
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Vt  h  procédure  à  suipre  dans   té^  délité  mineurâ^ 

tieicaa,  où  un  innocent  emprisonné  d^office  sera 

dédommagé  des  deniers. publics.  • 

I  I  Ceioi  qoi  sera  accasé  par  une  fill*  d^tre  père  de  l'eoftnt 
libelle  est  oa  a  été' eneetute,  ne  po«rrm  être  eippriaonné  «vaiU 
f  JD^eineot,  ea  donnaat  par  loi  bonne  el  snffisante  caution  de 
Nre  et  de  i^bffrîr  à  la  confrontation ,  toutes  les  fois  qu'il  ed 
|nfe(]uis;  de  se  charger»  de  Tenfant  et  de  payer  les  dépens,  doow 
*?tt  et  intérêt»,  sll  eBt  ainsi  jugé.     '  • 

tli.  Lorique  le  Conseil,  les  Syndics^  le  Lientenant  on  lee  Am* 
n  auroot  ordonné  d'office  l^emprisénmroenl  4'nne  -  personne 
'mine,  et  faits  l'auront  fsit  répondre  dans  les  vingt  ««ioette 
N,  confonnément  aux  Articlei  XI  et  XU  du  Titre  précédent^ 
"^il  à  la  première  séance  examinera  si  le  cas  est  de  nature  . 
inité  et  poursuivi  suivant  la  procédure  criminelle,  d-dessns 
'^  et  s'il  estime  qne  non,  le  prévenu  pourra  être  libéré;  et  . 
it  bonne  et  suffisante  caution  de  se  représen|et  qimnd  il  ea 
^iii  et  de  payer  tout  ce  à  quoi  il  pourroit  étoe  condamna 
K  de  dépens,  dommages  et  intérétet  toutefois,  si  dans  le 
P<ie)'iofonnàtion,  il  parvient  à  la- «onnoissance-  du  Coaseil, 
l^oBstaoces  tellement  aggravantei^*"qu'li  estime  devoir  kuivre 
iKcédore  extraordinaire )  il  pourra  de 'nouveau  faire  empiison» 
r«prérejm.  .-„..'. 

^  Le  Conseil  fera  suivre  à  l'information»  si  elle  n^est  pas 
||lette,  et  recevoir  ou  continuer  de  recevoir  tant  à  charge 
«charge,  les  dépositions  des  témoins  qui  peuvent  avoir  quelr 
OfiDoissaDce  du  délit. 

"*  L^iflformation  faite,   le  Conseil  mandera  le  prévenu,  et 
■IWir  interrogé  à  Ui  l>arre,  lui  prononcera  son  jugement 
qui  résQltera  de  la  procédure,  la  quelle  ne  sera  point -corn- 
ue aa  dît  "prévenu, 
^*  Dans  tous  les  cas.  oif  cette  procédure  sommaire  aura  été 
I  le  prévenu  ne  pourra  pas  être  condamné  à  une  peine  plus 
qoe  celle  d'un,  mois  de  prison  en  chambre,  close  au  paiA 
fean,  su  ^^   deux  mois  d6   prison  domestique;    cependant 
pcioe  pourra  être  jointe  à  la  condamnation  de  demander  par* 
Dûa,  à  la  Seigneurie,  et  à  la. personne  offensée,,  toutefois 
anflexion,   ainsi  qu'à  des   condamnations  pécuniaires,   tant 
de  dommages  et  intérêts   que   d'amende,   en  observant  que 
^ode  ne  devra  pas  excéder  la  somme  de  cinquante  écus, 
(qu'elle  ne  soit  expressément  déterminée  par  une  loi,  ou 
règlement. 

•  Si  le  Conseil ,  après  avoir  d^abord  estimé  que  le  cas  d'un 

étmt  de  aatore  à  être  traité  e£  poursuivi  suivant  les  formes 

Kocédnre    criminelle,  reconnoit  ensuite  qu'il   n'ept  pas  si 

ftt'îi  avoit  para  d'abord,   et  qu'il  peut  être  jugé  sommaire- 

JI  devra  en   avertir  l'accusé  qui  aura  la  liberté  de  requérir 

g^t  à  son  cgard  la  susdite  procédure. 

^  Si  l'accusé  consent  à  être  jugé  sommairement,  il  le  sera 

joQr  même ,  flinon  il  sera  sur  le  champ  libéré  des  prisons 
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1782  anx  conditions  mentiontiëes  dans  l'Article  U-  éa  présent  Titre 
la  peine  qoi  loi  sera  prononcée  ne  pourra  excéder  celle  mei 
flée  dans  l'Article  V,  sans  y  comprendre  laiprison  subie. 
-»  WÏL   Toutes  les  fois   que  le   Lieutenant  ou  les  ChkU 

poursuivront  d'office  un.  délit,  et  s'en  rétiendront  la  connai^ 
et  le  jugement,  on  ne  suivra  que  la  procédure  sommaire,  i 
délinquant  ne  pourra 'pas. 4tre  condamné,  à  des  peines  plus  % 
que  celles  mentionnées  sdans  le  susdit  Article  V* 

•'Toutefois  â  le  délinquant  est  un  homme  sans  avea  ou  i 
))ond ,  le  Lieutenant  pourra  l'expulser  de  la  YUle  et  du  Terri 
avec  défense  d'y  lentrer  sous  peine  de  châtiment  corporel. 

IX.  Le  Tribunal  du  Lieutenant  et  le.  Châtelain,  suivfl 
qualité  dn  délit  et  ses  cireoiistattces,  pourront,  si  le  prév^ 
consent,  se  dispenser  de  faire  recevoir  par  écrit  les  dépositioi 
téoMias,  et -se  borner  à  les.  faire  déposer  verbalement  en  pr^ 
(an  Tribunal  et  de  i'accnsé* 
^  X.    Celui  qui  nura  été  condamné  par  le  Tribunal   du  iJ 

liant,  sera  .tena  de  subir -son  jugement;  mais  il  pourra  s'ac 
par 'requête  et  sanS'plaidojrerie  au.  dit  Tribunal:  pour  deman^ 
adoucissement  à: se  pçinë.   .  i 

•  Celui  qui>  atîpa  été  condamné  par  le  Châtelain ,  sera  ans^ 
de  subir  son  jugement,:. mais  il  pourra  s'adresser  par  requl 
Conseil  poardemander  un. adoucissement  à  sa  peine.    >  i 

XL  Si  un  pEsévenu  ^emprisonné  d'office  à  l'occasion  d^oa 
ou  délit  grave,  après. avoir  subi  une  procédure  criminelle^ 
en  fin  de  cause  reconnu  innocent  et  pleinement  absous  et  dé 
<hi,  délit  qui  aurojt  donné  iiieu  à  son. emprisonnement,  il  ! 
demander  un  dédommagement  à  raison  de  ce  qu'il  aura  i 
par  son  emprisonnement. 

XIL  Dans  le  cas  où  le  Conseil  estimera  qu'il  y  ait  ] 
dédommager  lé  requérant,'  trois  Membres  du  Conseil  choi^ 
le  requérant,  et  deux  Adjoints  au  Deux -cent  tirés  au  sort, 
coflunis  pour  taxer  le  dédommagement  qui  lui  est  équitalj 
dû,  et  la  somme  à  la  quelle  ils  Tauroat  évalué  sera  pay^ 
deniers  publics. 

XllL    La  somme  qu'ils  pourront  allouer  à  un  accnué 
innocent,  ne  devra  pas  excéder  celle  de  cinquante  florins, 
au  dessous  de  celle  de  sept  florins  pour  chaque  jour    qu^ 
accusé  aura  été  détenu  dans  les  prisons. 

XIV.  Les  susdits  Commis  prêteront  serment  en  Coij 
procéder  à  la  fixation  du  dédommagement  requis,,  en  l^ 
drpite  conscience ,  avec  impartialité  et  sans  dessein  de  i\ 
le  requérant  on  lé  Fisc,  ni  de  nuire  à  l'un  ou  à  l'autre. 

La  prononciation  des  dits  Commis  sera  sans  appel. 

XV.  Si  le  Conseil  estime  Su  contraire  que  le  requéranj 
qu'Innocent,  à  fourni  contre  lui  par  sa  conduite  des  pr^so 
et  qu'en;  conséquence  il  refuse  le  dédommagement  requis  j 
quérant  pourra  recourir  contre  ce  refus  au  Conseil  des  De.^ 
au  quel  il  exposera  par  une  simple  requête,  ou  mémoire  , 
sons  qu'il  a  de  demander  dédommagement. 

XVL  Si  le  Con8^il  des' Deux  -  cent  prononce  que  le  r 
doit  être  dédommagé,  il  sera  procédé  à  la  fixation  de  soo  d 


gement,  conformément  aux  Articles  XIT,  XIII  et  XIV  du  prés 
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1  Titre  vingpt*troizicme.  lï'fi' 

i      De  la  Garnison  et  du  Conseil  Militaire* 

L  La  GariiUon  actuelle  fera  reformée  «  et  le  plutôt  peaaible 
Il  en  créera  une  DOUTellè  conformément  aux  régies  preacrkee  par 
i  présent  Bdit,  et  par  les  réglemens  do  Grand  Conseil. 
*  IL  La  Garnison  sera  à  Tordinalre  de  mille  hommes,  cepen* 
Nelle  ponrra  être  rédaité  à  bnît  cent,  ou  portée  a  doosa  cent, 
Nn  que  le  Grand  Céoseil  Teitimera   cotrenable  ;    mais  eMe  ne 

tn  être  augmentée  au-delà  de  ce  dernier  terne  sans  le  con- 
meot  dtt  Conseil  GénérfiL 

liL  La  Garaison  sera  casernée  et  le  Grand -ConseM  fixera  le 
JMbre  et  remplacement  des  casernes. 

'  ly.  La  Garnison  sera  divisée  en  dix  compagnies,  à  la  téta 
kdncDne  des  quelles,  >  seront  un  Capitaine  et  un  Lieutenant,  et 
f/aara  de  plus  un  Aide -Major,  qui  aura  rang  de  Capitaine, 
11*00  des  Lieoteaans  fera  Toffice  de  Sous  «-Aide  ^  Major.  Ces 
magaîes  seront  commandées  par  un  Colonel^  un  Lieutenant- 
Imel,  et  un  Major,  et  elles  seront  immédiatement  sous  les  or- 
|b  du  Conseil  MiliUire. 

'  V.  La  Garnison   prêtera  serment  4e  fidélité  à  la  République^ 
ffobéissance  au  Conseil  des  Deux -cent  et  an-  Conseil  Militera* 
TI.  Le  Conseil  Militaire  sera  composé  d*un  Syndic  éln  annoel- 
it,  du  Colonel,  du  Lieutenant -Colonel,  da  Major,  d^nn  A»* 
élo  annuellement,   de  six  Membres  da  Grand  Conseil  élus 
âz  ans,   et  d*an  Secrétaire  aussi  élu   par  la  Grand  Conseil 
4H  entre  ses  Membres. 

TU.  Tous  les  Membres  du  Conseil  Militaire  serant  élus  par 
innd  Conseil  et  seront  soumis  au  Grabeau  annuel  de  ce  corps, 
les  règles  prescrites  pciur  relection  et  le  Grabeau  de  confir- 
des  Conseillers  d^Ëtat;  à  rexception  toutefois  dn  Syndic 
rAnditeur,  qui,  sortant  du  Conseil  Militaire  au  bout  da 
|i  ne  peuvent  être  sujets  à  un  Grabeau  annueL  Et  s*il  ne  sa 
■«it  pour  les  places  de  Colonel  /  ou  de  Major  qu'une  seule 
«oe,  son  Grabeau  tiendra  Ueu  d^élection.. 
VIU.  An  moment  où  le  Conseil  Militaire  sera  fermé,  et  pour 
foig  seulement,  deux  àe»  Conseillers  ordinaires  élus  pour 
ns,  le  seront  pour  deux  ans  et  deux  autres  ponr  quatre  ans, 
e  <|n'à  l'arenir  il  n'y  ait  de  mutation  périodique  entr'eux 
ym  les  deux  ans. 

ne  Les  Conseillers  Militaires  pourront  re;ptrer  de  aourean 
ce  corps  deux  ans.  après  qu'ils  en  seront  sortis. 
I-  En  cas  de  Tscance  dans  le  Conseil  Militaire  par  mort, 
t,  omission  an  Grabeau,  décharge,  promotion  à  quelque 
,  ou  toute  autre  cause,  la  place  vacante  sera  remplie  pour 
dn  terme  qui  écbeoit  à  celui  qui  eu  étoit  pounru;  sans 
e  au  aubstitué  de  pouvoir  être  élu  de  nouveau  au  bout 
terne,  ai  la  substitutioa  n'a  pas  duré  plus  de  deux  ans. 
XL  Le  Colonel  et  le  Major  devront  être  des  Officiers  étren- 
de  la  Religion  Reformée;  ils  deviendront  de  droit  bourgeois 
ir  élection,  sans  pouvoir  jamais  être  élus  Membres  du  Grand 
^;  et  dans  le  cas  où  ils  seroîent  destitués  de  leur  office  par 
tu,  ila  perdroient  eu  même  tems  leur  droit  de  bourgeoisie. 
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1782  Le  Lieuteoiint- Colonel,  aéra  choisi  entre  l^s.  Membres 
Petit  ou  Graad  Conseils,  ou  entre  les  citoyens  $t  bourgeois  aj 
droit  de  suffrage  en  Conseil  Général,  qui  auront  été  pendant 
ans  au  moins  dans  iquelqoe  service  étranger-. 

Le  Grand  Conseil  pourra  dans  la  sttite,  m  le  bien  de-  li 
l'exige,  faire  tel  règlement  qu'U  jugera  convenable,  pour  dû 
la  préférence  aux*  Generois  sur  les  étrangers ,  ou  aux  é^rao 
sut  les  Genevois V  pour. chacune  de  ces  troi^  Places,  mais 
régleniens  n'auront  Heu  qu'à  la  pluralité  des  trois  quarts  diss  suffri 

'XIL  Si  on  Membre. t du  Petit  Conseil  étoit.  appelle  à  j 
de  ces  trois  places,  celle~ qu'il  occqpoit  dans  ie  Petit  Conseil 
Tiendjroit  vacante.'. 

XIll.  Le^  Colonel ,  le  Meutenant-  Colonel ,  le  Major  e| 
Conseillers  M iiitati^es  retirés  da  service. .étranger,. pourront  consi 
tes  marques  d'honneur  et  lea  pensiooa  de  retraite  qu'ils  a| 
obtenues* 

XIY.  On  observera,  relativement  aux  personnes  qui  poij 
siéger  ensemble  dans  le  Con^seil  Militaire,,  les  mêmes  restri^ 
qui  ont  lieu  à  l'égard  dea.  Conseillers  du  Petit:  Conseil.  j 

XV.  Le  Colonel,  le  Lieutenant -Colonel  et  le  Major  a 
les  lionneuts  des  MàmbresSactueis  du  Petit  Conseil,  et  preo 
rang  d'abord  après  eux  dans  toutes  les  cérémonieis  publiques. 

XYL  Le  Conseil  Militaire  sera  présidé  par  ie  Syndic  q{ 
sera  Membre,  et  à  son  défaut  par  le  Colonel,  le  Lieutenant 
lonel  ou  le  Major,  qui  auront,  le  droit  de  le  convoquer  eni 
aence  du  Syndic,   et  v  dans  lé  cas  où  il  refuseroit  de  Je  faire. 

XVII.  La  charge  dé  l'un  des  Syndics ,  relatîvenieat  i 
garde,  celle  du  Maître  de  l'artillerie,  .seront  ^lupprimées»  | 
Edits  relatifs  à  ces  deux  offices  seront  abrogés. 

XVUI.  Le  Conseil  Militaire  aura  l'inspection  et  (a  dîrl 
des  fortifications,  de  rartiiierie,  dea  approvisionnemens,  muij 
de  guerre,  postes,  casernes  et  arsenaux;  U  portera  aux  P^ 
Grands  Conseils  son  préavis  sur  .tous  les  arrangemens  qu'il 
Tiendra  de  prendre  à  l'égard  de  tous  ces  objets^  et  il  aura 
cution  de  tout  ce  qui  sera  réglé  et  statué. 

XIX*  Le  Grand  Conseil  déterminera  la  paye  des  Of) 
Bas -Officiers  et  Soldats  de  la  Garnison ,  ainsi  que  les  houJ 
de  l'Etat -Major. 

.  XX.  Tous  les  Offiders  de  la  Garnison  seront  élus 
Grand  Conseil,  sur  une  indication  de  deux  personnes  poîj 
place,  faite  par  le  Cdnseil  Militaire,  indication  à  la  quelld 
Membres  du  Grand  Conseil,  tirés  au  sort,  seront  les  mai^ 
joindre  chacun  une  personne  d'entre  celles  qui  enrôlent  offerl 
services  au  Conseil  Militaire. 

XXf.    Les  Officiers   de  la  Garnison  pourront   être    pris 
.tinctement  parmi  les  eitoyens,  bourgeois,,  natifs,  babitans, 
et  domiciliés. 

XXIL    Les  Bas -Officiers  seront  éluii  par  le  Conseil  M 

XKllI.  Les  Officiers  de  la  Garnison  seront  soumis  a 
beau  annuel  du  Grand  Consul,  •  et,  les  Bas -Officiers  èi  g( 
Conseil  Militaire. 

XXIV.  La  discipline  de  la  Garnison,  sa. police  intériei 
le  choix  des  soldats  seront  déterminés  par  le  Conseil    Ml 
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Mu  f iospectk»  toatefoU  da  Grtod  Conseil ,  aa  quel  lef  rëglemeiu  .1782 
ureet  objet  devront  être  portée»  pour  qull  les^odifie  sUl  restime 
coBveoable,  après  avoir  ôuî  le  rapport  du  ConseU  Militaire. 

ÎXV.  Le  Conseil  Mililaire  prêtera  chaque  année  aerment  df 
Uélité  à  la  République  et  d  obéissance  au  Grand  Conseil. 

Toos  les  Membres  du  Conseil  Militaire  seront,  ainsi  qoe  tons 
b  ii^ridas  de  la  République,  soumis  dans  tous  les  cas,  à  la 
fRîsdictioD  civile  et  criminelle  des  Tribunaux  ,de  r£tat« 

XXV1«  Tous  les  délits  quelconques,  commis  par  les  OUBciers, 
In-Otficiers  ou^Soldats  de  la  Garnison  dans  leurs  casernes,  dai|s 
km  postes»  ou  aons  les  armes,  serenl*  du  ressort  de  la  juris- 
fedoQ  du  .Consul  .H&iUtaire;  dans  toiia..)ei^  f^H^res  cas  ils  seront 
InbU  à  la  jnttsdSction  ordinaire. 

'  XXVIL  Le  Conseil  Militaire  jugen  en  dernier  ressort  les 
Ita-Offieters  et  -Soldats  .daps  tous  le  cas  qui,  ne  peuvent  pas 
Jaser  lieu  à  an&  peine  isapitale;  mais  lorsque  le  délit  seroit  dn 

fm  à  donner  lien  à  .cette  peipa,  Iç  Conseil  Militaire  fera  tout 
mite  son  rapport -au  Petit  Conseil,,  qui  lui  adjoindrarneuf  - 
Imbres  du  GraiMi  Conseil,  dobt,  si  faire  se  peut,  trois  devront 
p  eboÎMS  entre.  1m  Auditeurs,  et  les.. six  autres  entre  les  per* 
■nés  qui  auront  exercé  quelque  Magistrature;  en  observant 
iMBioios  relativement  à  ce»  AdJ9ints,  lés  mêmes-  restrictions  qnl 
k  lien  relativement  aux  Conseillers  du  Petit  Conseil. 
\  Dans  le  cas  d'une  sentence  dé  mort,  le  recours  an  Grand 
hseil  sera  ouvert  au  condamné. 
XXyilI.  Le  jConseilr  Militaire  jugera  en  dernier  ressort,  les 
ien  de  la  CramUon,  dans  tons  les ^ cas. qui  ne  lui  paroltront 
devoir  donner  Heu  à  une  peine  plus  forte  qu'une  prison  d'un 
ou  une  suspension  de  trois  mois  j  mais  dans  tous  les  cas  plus 
le  Conseil  Militaire  fera  tout  de  suite  son  rapport  au  Petit 
,  qui  lui  nommera  des  Adjoints,  conformément  à. l'Article 
4e68Bs.  Dana  le  cas  d'une  sentence  qui  Infligeroit  une  peine 
on  infamante,  le  recours  au. Grand  Conseil,  sera  iHivért 
toodamné*  :       » 

IX1X«  Le  Conseil  Militaire  déterminera  la  manière  dont  seg 
devront 'être  prononcées  et  exécutées;  mais  dans  Tin* 
ion  des  procèa  contre  les  prévenus  de<  son  ressort,  il  devm 
co&former   aux  principes  établis   dans   les   Titres   des   causes 
s  en  matières  criminelles  ;  en  perticulleff  U  devra  observer 
les  formes  prescrites   par  le  Titre  XX  relativement  à  la 
procédure,  toutes  les  fois  que  le  cas  anra  été.  de  nature  à 
Ker  une  nomination  d'Adjoints:   bien  entendu  cependant  que 
préTenns  de  son  ressort  ne  pourront  jamais  réclamer  le  bénéfice 
Articles  II,  m,  IV,  V,  VI  et  VU  du  Titre  XXI,   relative- 
à  la  libération  sons  caution.  '    -' 

IXX.  Le  Conseil  Militaire  veillera  particulièrement  à  la.tnin^ 
i  et  sûreté  de  la  Ville  et  du  Territoire,   et  disposera  de  la. 
pour  là  maintenir;  il  pourra  pour  cet  objet  donner  éven- 
leat  tous  les  ordres  ,que  les  circonstances  exigeront^  .  mettre 
bon  nous   les  armes ,   la  &ire  marcber  en  cas  d'émeute, 
pemeut  on  de  mouvement  tumultueux,  et  prendre  toutes 
s  nécessaires  pour  rétablir  le  plus  promptement  et  le 
efficacement  fossible  l'ordre  et  la  tranquillité;  mais  il  devra 
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1782  tout  de  suite  informer  les  Syndics  pônr  qnlls  asi^emblent  iiico 
Dent  le  Petit  Conseil,  le  quel  assemblera,  s'il  est  possible,  < 
vingt -quatre  iieiires  le  Grand  Conseil,  qui  après  aroir  Ool 
rapport  du  conseil  Militaire,  ordonnera  ce  quft  appartiendra, 
quelques  personnes  avoient  été  arrêtées  dans  ces  cit-constaii 
elles  seront  tout  de  suite  remises  aux  Syndics  'ou  au  Lfeuten 
afin  qu'après  le  rapport  fait  en  Petit  'et  Grand  Conseils,  ' 
procès  soit  instruit  conformément  aux  loix  de  TEtat 

XXXI.  Dans  les  cas  pressens  où  le  Conseil  Militaire  ne  p 
roit  être  assemblé,  le  Colonel,  le  Lieutenant -Colonel,  et  le  M 
auront  chacun  le  pouvoir' de  donner  provisibttttellément  les  of 
nécessaires;  mais  ils  informeront  sur  le  champ  les  SyMdics  ] 
qu'il  soit  procédé  conformément  au  dispositif  de  fAi1icle'pFécé<i 

XXXII.  Si  le  Grand  Conseil  n'approuvoit  pSS  'la  -eondaiti 
Conseil  Militaire,  on  les  ordres  psôVisionnels  qui  -anroieiiti 
donnés  par  les  Officiers  de 'FEtaîto Major,  «à' ^as  de  fié^lfigenc< 
d'abus  de  pouvoir,  il  pourra  ordonner  l'insiructlon  d'un  pi 
criminel  contre  les  coupables,  ou  statuer  qu'il  soit  à  l'Instant 
cédé  à  un  Grabean  extraérdinaire  des  Membres  âû  Conseil  Milii 

XXXHL  Le  Petit  Conseil  pourra  de  même ,  lorsqu'il  le  jii 
nécessaire,  proposer  un  pareil  Grabeau  extraordlàelfe  des  Menj 
du  Conseil  Militaire  ;  et  toutes  les  fois  que  le  Grand  Conaeil 
convoqué  pour  ouïr  un  rapport,  ou  procéder  à  un  Grabeau 
Conseil  Militaire,  tons  ses  Membres  seront  obligés  par  leur  sert 
d'assister  à  cette  assemblée. 

XXXIV.  La  Garnison  ne  pourra  être  employée  contre 
particuliers,  citoyens,  bourgeois,  natifs,  haMtaiis,  sujets  et  d 
ciliés,  hors  les  car  déterminés  par  le  présent  Ëdlt,  et  ceux  o^ 
opposerôit  la  force  à  l'exécution  des  loix. 

XXXV.  Les  portes  de  là  Ville  •  ne  pourront  être  onv 
après  l^heure  fixée  par  le  Grand  Conseil  sans  l'ordre  de  deiui 
Syndics,  ou  du  Conseil  Militaire.  ^ 

XXXVI.  Le  Conseil  Militaire  fixera  hors  de  la  Ville,  les 
oil   les   Officiera  Genevois  au  service   des   Poiisances    étran| 
pourront  faire  des  recrues  pour  les  compagnies  qui  sont  o 
seront  constamment  affectées  à  des  Genevois,  et  le  grand 
déterminera  par  on  règlement  Ja  police  de  l'enrôlement   d 
tecVdes/ 

XXXVII.  Tons  les  citoyens,  bourgeois,  natifs,  habitans,  i 
on  domiciliés,  devront  déposer  leura  armes  à  feu  de  qd 
espèce  qu'elles  soient  dans  les  arsenaux  de  la  République 
aucun  d'eux  ne  pourra  en  avoir  dans  son  domictia  sotia  peîj 
bannissement.  i  ~ 

XICXVIU.  Aucune  Arme  à  feu  ne  pourra  être  introdait^ 
la  Ville  ou  dans  le  Territoire,  sans  la  permission  du  d 
Militaire,  sons  la  peine  énoncée  dans  l'Article  ci -dessus,  ou 
autre  pins  grave  s'il  y  échoiet. 

XXXIX.  Toutefois  les  propriétaires  ou  amodiataires  des 
•itnés  hors  de  la  Ville,  pourront  avoir  des  armes  à  feu.  dans 
maisons,  s^ils  en  obtiennent  la  permission  par  écrit  dn  Consel 
litaire. 

XL.  Toutes  les  Milices  tant  de  la  Ville  que  da  Ter 
seront  et  demeureront  dès  à  présent  supprimées.       .     .. 
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fia  seront  supprimés,  les  royautés  de  ces  tirages  abolies,  et  les 
kieos  meubles  et  immeubles  attachés  à  ces  tiragek  seront  dévolus 
a  fiic;  bi«n  entendu  que   les   différens  •  particuliers  qui  peuvent 
noir  des  créances  sur  ces  biens  seront  rembounés. 

XU.  Le  Grand  Conseil  statuera  par  un  règlement,   sur  la 
pilice  qd  devra  s'observer  dans  laYllle  en  cas  d'alarme  ou  d'incendie. 

Titre  vingtoqnatt'ième; 

IhiEmpruntB^  des  Impôts  et  des  Reperàua  de  rJEtat, 

Article  I. 

Le  fond  capital  de  TEtat  étant  d^jà  presqn'entièrement  ab- 
wbé,  et  les  établissement  nouveaux  préscriu  parle  présent  Edit, 
itc^itânt  des  dépenses  sqit  momentanées» 'soit  perpétuelles,  très* 
^dérables,  il  est  îndispensabliB  de  recourir  à  un  emprunt  pour 
bider  ces  établissemens ,  et  à  ç(e  nouveaux  Impôts  pour  pourvoir 
iTpayement  de  l'intérêt  des,  sommes  empruntées,  pour  préparer 
pr  remboursement,  et  pour  assurer  à  TEtat  les  revenus  qui  lai 
PBuit  nécessaires  à  l'avenir  :  en,  conséquence^ 
^  S*l.  Les  Petit  eî  Grand  Conseils  sont  autorisés  à  emprunter 
Mmme  de  six  cent  mille  livres-,  «oit  deux  cent  mille  écus  ar- 
|Mt  courant,  et  à  hjrpotéquer  pour  surété  des  préteurs  les  domai* 
K>  et  les  revenus  de  l'Etat,, 

.    S*  2.  Les  Petit,  et  Grand  Conseils  fixeront  l'intérêt,  les  ter- 
mes et  les  conditions  de  cet  emprunt. 

>  S.3.  Dès  que  les  besoins  de  l'Etat  et  la  situation  de  les  fi- 
ntcesle  permettront,  les  Petit  et  Grand  Conseils  devront  com- 
pttcer  et  continoer  successivement  te  remboursement  de  cet  emprunt. 
I  S.4.  Les  Petit  et  Grand  Conseils  pourront  néanmoins,  si  les 
^esn  y  consentent,  borner  ce  remboursemeot  à  la  somme  de 
^  cent  mille  livres,  de  manière  que  l'Etat  reste  débiteur  de 
^  de  trois  cent  mille  livres.  Et  dans  le  cas  où  tout  l'emprunt 
été  remboursé,,  il  sera  toujours  loisible  çux  Petit  et  Grand 

»is  d'emprunter  de  nouveau,   et  (sous  les  mêmes  hypotéques, 
iv'à  la  concurrence  de  trois  cent  mille  livres,  eosorte  que  l'E- 

poisse  être  constamment  débiteur  de  cette  somme,  sans  qu'il 
Ni  besoin  de  l'assentiment  du  Conseil  généra],  la  susdite  dette  devant 
N^on  être  en  visagée  comme  une  suite  de  l'emprunt  présente- 
nt ordonné; 

^  Article  IL 

Droits   sur   le  Bhd. 

• 

S*l.  Tout  le  bled  qui  devra  être  moulu  dans  les  moulins  de 

Ville  on  de  la  Banlieue,  sera  pesé  au  poids  public,  et  payera 

TEtat  un  droit  de  six  sols  par  coupe  du  poids  de  cent  et  cinq 

^.   Le  poids  devra  être  vérifié  au. Contrôle  pour  le  prix  de 

deniers  par  coupe,  applicables  aux  gages  de  Commis* 

S<  %  Les  farines  qui  entreront  dans  la  Ville  payeront  à  la 
le  on  droit  de  sept  sols  et  demi  par  quintal. 

S.  3.  Il  sera  payé  à  l'Etat  un  florin  par  chaque  coupe  de  bled, 

U  Chambre  des  Bleds  remet  aux  Boalangem. , 
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ira  .  Article  IIL 

Ve   la  Gabelle  de   la   Chatf. 

••  '  ♦  •      ••••.•     •'•  -         ..   . 

Les  différentes  bétes  qui  seront  tuées  à  la  Bonebede^  o% 
entreront  mortes  dans  la  Ville,   payeront  à  li'£tat  un  droit  dei 
belle,  conformément  au  Tarif  ci -4«ssou«..      .    .  ... 

Ce  droit  s'exigera  à  la  Boucherie  .qiia«t.»Qx  béte*  xini  j 
ront  tuées,  et  aux  diverses  portes  quant  a  celles  qui  seront  in 
tées  mortes  dans  la  Yill^      ...  ;       .^  .  ;  . 

ilor,    sol. 
'  ajbétt/j,     Gabelle    ,    .    .    i  V  \  •  ;  V^^^»  .     25       3     ! 
Bancage  »•'•••*•...       2       m 
Ëcorcberie   .'..•••••,       1       „ 

Vaches  i     Gabelle^.    ....'..••..     13       „ 

'         -  Bancage  .•.•..'•....       1  •     „ 

*    Ecorchèrîe  .    .    .    .    .    .    .  '.    •       „     '6 

"  Veaux  ^      Gabelle..    .   .•    .    ♦    .    ,.  .    .    .    '  2        „ 

*  '    *  Bancage  .    .    .    .    .-;;'>••.•    .      „        B 

Ecorchèrîe  .    .    .    .'  .^^i    V    .  '.      „        1 

'    Moutons  9  Gabelle    .    ♦     .    ,    ;  •   ;     .    ;     .-    .      2  •'     ,^ 
Bancage  .    •    .     .  '.    . •  •    •    •    •      »»       ^ 

Ëcorcherié  '  •    ".    ♦    ♦;••*•;••      „  -     -1. 
Cochons  y    Tués -par  les  Bouchers   •    .    ;    .,    ,      6      '„ 
Par  les  particuliers  à  la  tuerie   >\«  n    4       t» 
Achetés  morts  ••..-'••••      3        ^,     ' 

Chèvres       .    .   \     .     ....     ;    .  \     .     .       3         6- 

■      Article  IV,  ' 

Du  droit  sur  le  Sel  et  sur  la  Poudre  à  tirerm   .      1 

§.1.  Le  commerce  exclusif  du  sel  nécessaire  pour  la  coii 
mâtion  de  la  ViJIe  et  du  Territoire  appartiendra  à  l'Etat.         ' 

Le  sel  sera  vendu  en  détail  à  raison  dé  cinq  sols  la  livr 
si  le  prix  d*açhat  venoit  à*étre  augmenté,  le  prix  de  la  Tent 
vra  être  aussi  augmenté,   mais  seulement  dans  la  même  propol 

g.  2.    Le  Commerce  exclusif  de  la  poudre  à  tirer  appartîl 

à  PEtat  et   le  Grand  Conseil   fera  sur  la  fabrication   et    la   1 

'        de  cette  poudre  les  réglemens  qu'il  estimera  convenables.         i 

Article  V. 

Droits    sur    le  Vin. 

§.  1.  Les  vins  du  Territoire  de  la  République,  ^inai  que 
du  ^ays  de  Vaud,  de  la  Savoie,  de  ta  Franche -Comté;  da| 
dé  Gex  et  du  Bugey,  payeront  à  l'Etat  un  droit  d'entrée  d| 
sols  par  septier,  s'ils  proviennent  de  fonds  appartenans  à  d^ 
toyens,  bourgeois,  natifs,  habîtans  ou  sujets,  et  de  douzd 
soit  d'un  florin  par  septier,  s'ils  proviennent  d'autres  fonds. 

§.  2.    Les  vins  àe»  provinces  de  France  plus  éloignées , 
lemagne,   de  ia  Principauté  de  Neofebétel  et  d'ailleurs ,    pay 
un  droit  d'entrée  de  deux  florins  par  septier. 

§.  8.  Les  vins  fins  qui  viendront'  en  paniem  payeront  le 
d'entrée  à  raison  de  quatre  florins  par  septier. 
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§.4.  Tojites  les  liqueurs  et  eaux  de  sentenni,   tons  les  vins  1782 
i^iiqaeor,  âÎDsi  qae   les  divers  vins  mnscats  payeront  le  droit 
Centrée  à  raison  de  doaze  florins  pat  septier ,  ou  de  trois  sols  par 
bDtdiie  de  quelque  grandeur  qu'elle  soit,  pourvu  qu'elle  n'excède 
|B  le  pdt  .  •       " 

$.5.  Les  eauT-de-vie,  bières,  vinaigres ^  lies  et  vins  gAtés 
fiferoBt  un  droit  d^entrée  double  de  ocilui  qu'ils  payoient  ei-de^ 
nt  cenforméDient  au  Tarif.  >  '         . 

§.6.  Les  droits  mentionnés  ci-desi|ns  se  prendront  sur  les  vins 
fd  eotrent  tant  dans  la  Banlieue  que  dans  la  Ville  et  .son  Terri- 
teire  pour  y  être  consommés.  .  *      •   , 

§.  T.  Les  habîtans  oli  sujets  de  l'Etat  qui  obtiendront  la,  per- 
ibsioD  de  vendre  en  détail  dans  leurs  maisons  de  la  Banlieue^  le 
îiada  cru  de  leurs  fonds  situés  dans  la'  dite  Banlieue,  payeront 
IfEtat  le  droit  d'entrée  à  raison  d'un  f  orjn  par  septier. 

$.8.  Les  vins  étrangers  qui  passeront  dans  la  Ville  pâyétolit 
ifEtst  un  droit  de  transit  de  six  sols  par  quintal. 

§.9.  Les  hôtes,  cabairetiers,  traiteurs  et  autres  qui  feront  la 
Kveste  du  vio,  payeront  !à  fétat  un  droit  de  Gabelle  de  deux 
Imu  par  septier  pour  tout  le  vin  dont  ils  feront  la  revente, 
tet  dsDs  Ta  Ville  que  dans  le  Territoire  ^  si  le  dit  vin  est  di^ns 
kdaue  de  ceux  qui  sont  compris  dans,  le  premier,  et  de  quatre 
ktiu  par  septier  pour  les  autres  vins,  s'ils  ont  «ibtenu  la  per- 
issioB  d'en  revendre. 

Article  VL 

Droits  sur  le  hois  à  hrdler^ 

Le  bois  à  brûler  qui  entrera  dans  la  Ville  payera  à  l'Etat  un 
èoit  d'an  pour  ceùt,  le  quel  sera  payé  en  nature  pour  lé  bois 
pî  eatre  par  terre ,  et  en  nature  ou  en  a^ent  au  choix  du  pro- 
pnétûre  pour  celui  qui  entre  par  le  Laa 

Article  VII. 

Droits  sur  y  Suif* 

$.!•  Les  Snîfs  produits  par  les  Boucheries  de  la  Ville  et  du 
'crritoire  payeront  à  l'Etat  un  droit  d'un  sol  par  livre,  outre  six 
ks  psr  quintal ,  payables  par  ceux  qui  I^  fabriqueront  dans  la  vîlle, 
m  rasage  de  la  chambre ,.  des  chaudières  et  des  presses  destinées 
i  le  préparer* 

§.2.  Les  suifs  venant  de' l'étranger  ouvrés  ou  non  ouvrés, 
pe  Jes  droits  de  la  Douane  payeront  on  droit  de  trois  florins 
ktols  par  qaintaL  .  .  ^         . 

Article  Vm. 

r  Droits  sur  les  cartes  à  jouer» 

i    Toutes  les   cartes  à  jouer  dont  on  se  servira  dans^la  Ville 
Inr  le  Territoire,  payeront, à  l'Etat  uft  droit  d'un  florin  neuf 
m  par  sizain ,  soit  trois  sols  six  deniers  par  jeu,  - 
i  Le  Petit  Conseil  pourra  établir  4es  Bureaux,  où  accorder  un 
krtlège  exclusif  pour  la  vente  des  cartes. 
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Droits  sur  tes  glaces ,  les  dorvres\  et  les  marbres. 

Toutes  les  glaces  de  earroMe  ou  de  mkoir,  toutes  les  m 
lares,  toutes  les  sculptures  dorées,  ainsi  que  les  tables,  len  ciii 
breales  et  tous  Les  ouvrages  en  marbffe,  qui  entreront  dans 
Ville  oa  sur  le  Territoire  pour  y  être  employés, ^payeront  à  Î'I 
outre  le  droit  de  Douane,  un  droit  du  dixpoaccent  do  leur-  p 

Ârticlç  X. 

Droits   sur   le  Sucre»    /' 

Tout  lé  sucre  en  pain  de  quelque  espèce  et  en  quelque 
qu'il  soit,   qui  entrera  dans  la  Ville   ou  sûr  le  Territoire  poi 
être  consommé,  pâtre  le  droit  de  la  Douane,  payera  à  l'Etal 
droit  de, trois  sols  par  livrCt 

Article  XI.       ' 

Droiis  sur  le  -Caffé»     . 

Tons  les  caffêa  qui  «titreront  dam  la  Ville' ou  sur  le  T< 
toire  pour  y  être  consommés,  outre  le  droit  de  la  Douane,  pi 
ront  à  l'Etat  un  droit  d'un  sol  aix  deniers  par  lirre,  et  de  l 
sois  a'iis  sont  du  Levant. 

Article  XII.  . 

Drcàtk   sur   le  Thé. 

Tout  le  thé  qui  entrera  dans  la  Ville  ou  sur  le  Terril 
pour  y  être  consommé,  outre  le  droit  de  Douane,  payera  un  i 
d'un  florin  par  liv're. 

Article  XIII. 

Droits  sur  les  bougies  et  la  cite  blanche» 

Toutes  les  bougies  qui  entreront  dans  la  Ville  ou  sur  le 
•  ritoire  pour  y  être  consommées ,  outre  le  droit  de  «Douane ,  p 
ront  un  droit  d'un  florin  par  livre. 

La  cire  blanche  qui  entrera  dans  la  Ville  ou  sur  le  Terri 
pour  y  être  consommée ,  outre  le  droit  de  Douane ,  pa jen 
droit  de  six  sols  par  livre» 

Article  XIV. 

Droits  sur  le  Tabac, 

Tout  le  tabae  qui  entrem  dans  la  Ville  ou  sur  le  Terr^ 
pour  y  être  consommé,  payera,  compris  le  droit  de  Douane 
droit  de  douce  florins  six  sols  par  quintaL 

Article  XV. 

De    la    JDouane. 

§.  1.  Toutes  les  marchandises  «importées  dans  le  Territoi 
la  République,  pour  y  être  consommées,  de  même  que  celli 
en  seront  exportées,  payeront  à  TEUt  un  droit  de  Donan^j 
pour  rentrée,  soit  pour  la  sortie,  de  la  manière  fixée  ô-aJ 
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S.  a.    Les  citoyens,    ie$  boorgeols,    les  natlfi,    habiCtat  et  1781 
■jets,  payeront  le»  sos^ta  èroitû  aonferméneat  au  Tarif. 

§.3.  Lea  domiciliés  et  tous  aotrea  payeront  les  droits  Ûxéê 
pir  le  Tarif  avec  une  moitié  en  sus;  et  de  pips  ils  payeront  l« 
<lroit  de  Courtage  de -la  Douane ,  ainsi  qn'ilsera  dit  ci -après. 

S.  4.  Toote  marchandise  non  mentionnée  dans»  le  Tarif,  payera 
It  droit  d^entrée  sur  le  pied  de  demi  pour  cent  de.  sa  . valeur i  si 
ât  est  pour  le  cobipte  de  quelque  cltoyeit,  bourgeois,  natif , 
Wiàot  et  sujet:  si  elle  est  pour  le  compte  4*un  domiclifé  ou  de 
(Nte  autre  personne  étrangère,  le  droit  sera  augmenté  dans  la 
fToportion  établie  par  le  §  précédent.     ...  .   .  ,  ' 

§.5.  Le  droit  de  sortie  pour  les  marçba'ifditfes  non  tarifféea 
an  de  six  sob  par  quintal. 

$.6.  Les  marchandises  de  passage, '  quelque  iolt  leur  nature 
d  leur  Tsleor,  et  à  qtai  '  qu'elles  appartiennent;  payeront  à  la 
Douoe  un  droit  de  transit  de  six  sois  par  quintal  à  l'exception 
èti  sels  et  de»  tabacs  pour 'les  Etats  Voisins'^  "'qui  payeront  le 
ttusit  conformément  aux  conventions  faites 'à  ce  sujet. 

§.7.  Toutes  les  marchandises  importées,  diins  le  Territoife  de 
Il  République,  de  même  que  celles  qui  en  seront  exportées»' 
aroit  conduites  à  la  Douane  pour  y  atqultter  les  droits  à  freine 
4e  confiscation  de  la  marchandise  et  de  cinquante  écus  d'amende 
entre  les  voitoriers,  charretiers,  muletiers,  bateliers  ou  gagne- 
4e&iers,  qui  en  feroient  iê  transport  au  préjudice  des  droits  de  la 
Bmase. 

§.8.  En  cas  de  soupçon  de  fraude,  le  Directeur  ou  le  Fermier 
É  11  Douane  sera  autorisé  à  arrêter  et  à  faire  conduire  à  la 
Inue  les  marchandises  suspectes,  et  à  faire'  ouvrir  les*  pièces, 
^  présence  de  deux  ^ié^fociacns,  et  du  propHëtaïre  ou  d'un  de 
Ht  Commis,  et  ce,  aux  dépens  de  celui  qui  sera  en  tçrt.    .  ^ 

§.9.  En  cas  de  doute  sur  la  propriété  die  la  marchandise» 
ftW  qai  s'en  prétend  le  propriétaire  sera  tenu  d'en  faire  aa  déda* 
lition  par  serment. 

'  §.10.  Celui  qui,  en  fraude  des  droits  de  Ta  Douane," aura 
hiaé  on  fait  donner  une  fausse, déclaration,  soît  sur  la  qualité, 
^  quantité  on  la  valeilr  de  sa  marchandise ,  soit  sur  ia  personne  à 
p  elle  appartient,'  on  qui  aura  déclaré  on  fait  déclarer  POQf 
■rchandise  de  transit  celle  qu'il  sait  devoir  rester  dans  l'État, 
bn  pani  par  la  confiscation  de  la  dite  marchandise,  et  telle  autre 
^e  plus  grave  s'il  y  échét. 

§.  11.  Celui  qui,  après  avoir  reçu  une  marchandise  de  transit, 

I  lieu  de  l'expédier,  la  vendra  dans  la  Ville  on  le  Territoire^ 
pn  en  acquitter  le  droit  d'entrée,  sous  la  déduction  du  droit  do 
ptit,  à  peine  de  confiscation  du  prix  de  la  marchandise. 

Celui  qui,  après  avoir  commis  et  reçu  une  marchandise  pour 

II  compte,  seroU  ensuite  dans  le  cas  de  la  vendre  pour  le 
lepte  de  l'étranger ,  sera  pareillement  tenu  de  bonifier .  à  la 
Mane  le  surplus  des  droits,  sous  la  même  peine  que  ci -dessus. 

S.  12.  Toutes  les  marchandises  qui  séjourneront  à  la  Douane  . 
de  quinze  jours,  payeront  le  droit  de  garde,  qui  sera,  pour 
jae  mois  en   sus  des  susdits  qninie  jours,    de  six  sols   par 

I  pour  lea  marchandises  fines,   et  de  deux  sols  par  quintal 

tes  Biarcbandisee  grossières. 
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Vf^    >     Les'idàrcbMdisef  '<|uî  seront  restées.à  h  Douane,   plaa  < 
quinze  jours  susdits,  .p&yèront  au  moins  la  garde  d'un  mois. 

^  ^.18.  La  dduatie  sera  responsable  enrers  les  particuliers 
narchandises ,  qui  ^  seront  ^ëpoi^es  pendant  quinze  jours,  1^ 
qu*elles  auront  étë  tonsignëes  au  Directeur  bu*  au  Fermier,' 
enregistrëes  s^r' ^e' lli^fe  d'entrëe.  Passe  ce  lerq^e,  ceux  qui  v 
dront  rendre  là  Douane  responsable  de  leurs  marchandises,  dev^ 
en  'payer  la  gfàtde  et  lés  fttire  enregistrer  sur  le  livre  de  gard^ 

'•;  'S.  14. VLe  Gifan'd  Conseil  aura  le  droit' de  revoir  le  Tari^ 

lia'  d^oiàne',    et  "de  ^ôtter  au  demi  p6ùr'  cent,    conformémen 

^       Tesp^t  du  tarif,  ..la  te^^e  des  marchandises  '  qui  ne  payent  pal 

demi  pour  cent,  ou  «iui  fae  sont  pas  imposées  par  le  présent  £ 

.   Dans  le  cas  où  l'intérêt  du.  commerce  exigéroit  qu'il  fut 
t   une  diminution  sur  les  droits  de  quelques  fnarçhanrKses  porjkiculi^ 
fe'  Petit  Conseil  se^a  autorisé  à  faire  la  dite  diminutloa  pou^ 
tems  .limité I  .après,  i^voir  pris,  sur  ée  Tavis.de  la  Chambre 
Commercé.  . ,  ..       • .    ^  {.       .  i 

..l  S*  !&•  L®  Grai}4  Conseil  sera  chargé  de  faire  les  "régler 
sûr  j|a  police  de^  la  po^ane,  de  même  que  sur  les  fonctlomj 
Directeur  ou  du  fermier  et  des  CoramiA«  ....  i 

Article  XVI.    •  ; 

De  la  vente  des  marchandises  appartenantes  aux  étrangers  \ 

cftf  courtage  de  la  Mouane, 

.§.1,   Toutes,  ventes  de  marchandises^  déposées  à  la  Do 

9ppi|rteuantes  aux^UÎ^igers,  8eix>iit  faites  par  l'entremise  du  cou 

,      de*  la  Douane.  I 

§.2..  11  sera  payé  au  susdit  courtier,  par,  le  Vendeur,  un  { 

de  demi  pour  cent  sur  le  prix  de  la  marchandise,  indëpendam^ 

<i'une  rétribution  payée  par  l'acheleur,   la  quejle  sera  de  sixj 

par  .balle    ou-  ^utre    pièce  dont   le  poids    n'excédera    pas   \ 

qumtaux^  et  à  proportion  pour  celles  qui  seront  au -dessus;  i 

..  Le  même  droit  (te  demi  poi^r  cent  sera  payé  an  susdit  i 

t|f^»  dans  le  cas,  où. des  étrangers  enverroient  des  marctiandii 

vendre  pour  leur  compte  à  des  négociana  de  .cette  Ville  ;  lai 

aux  susdits  né^ocîans  la  faculté  de  les  vendre  eux  mêmes,   o 

les  fiiire  vendre  par  d^aiitres  courtiers,  s'ils  le  jugent  conveo 

§.  3*  Quant  aux  fruits  et  autres  marchaudiaes  amenées  en  | 
Ville  par  des  msleden,  an  lieu  4^  droit  susdit,  il  sera  pa^ 
eaurtier  par  le  veadeur  neuf  sols  par  pcM^  de  deux  qttiQtau 
par  l'acbefeur  six  sols  par  pesée  dans  le  cas  «à  le  courtier 
averti  de  llarrivée  de  la  iQardiaBdise. 

Le  même  droit  de  neuf  sols  par  pesée  sea  paye  an  coii 
dans  le  cas  eu  ks  aiaietien  aneaereieat  des  narcbaDdiBes ,  | 
veata  des  quelles  ils  seroieat  coaveans  d^Vaaee  avec  les  nési 
de  la  ViUe.  .  J 

§.#•  Les  paiticalieTS  qui,  ea  firaade  da  droit* mentionne^ 
les  deux  §§  -précédeas,  vemirolent  soes  lear  ne«  des  marchai 
appaiteaaates  à  des  dtraagen,  seront  paniw  par  «ae  ameade 
à  la  valear  des  dites  Marohaadises» 


ikfaàjkatioh de  la  Mépttbli^pie  de  Genèçe.  207 

Article  XVII.  1781 

Bu  courtage  de  'chcmge\  et  de  celui  des  marchandiiê*^ 

U>  Le  Petit  Conseil  fixera  le  nombre  des  A  gens  de  change 
^êg  des  oegociatioDs  d^espèces,  lettres  de  change,  et  autres 
ppicH  négociablegf  les  quels  seront  élus  par  la  Chambre  du 
f^Bierce,  qui  les  prâientera  au  Petit  CenseH  pour  y  étM  ap- 
iww  ou  rejeté  par  Jq  Gcabeau.   .  - 

i%  11  y  aura.de  ^éme-des  courtiers. *pour  lea  nëgociaUjUif 
ikurcbudigeientr^  les  négocians  de  celte  Ville,  les  quels  seront 
3BparJa  Cliainbfe  du  Commerce. 

M.  Le  droit  des  Agens  de  change  sera  d'un  tiers  pour  mille^ 
ifitiltparchaeaode  oeiiz  p^ur  qui  ils  auront /ait  une  négociation. 

U  droit  des  çour^er^  en.  mavchfiqdises  sera  d'un  quart  pour 
tt  de  la  Taleor  de  la  marchandise ,  payable  tant  j^  Je  yendeur 
Mr  rachetenr. 

U'  Tous  les  trois  ans  la   chambite  du  Commerce  procédera 
iGrabeau  des  Âgeq^  dç  ^change;   mats   s'ils  sont  omis  au  Gra- 
^,  dite  omission  rie  pourra  avoir  d'effet  qu'autant  qu'elle  sera    • 
«nuée  par  le  Petit  Conseil.  » 

Uirainie  qne  les  A  gens  de  chàng«  fuyeront'  ànsvelleiàent 
l^tat  poBr  la  ferme  de  leur  emploi ,  sera  la  dixième  partie  de 
to  profits,  sur  qooi  on.  «'eli  •Rapportera  à  leur  déclaration  asser- 
^'i  mis  pour  ceux  qui  sont  présentpnMçit  en  office ,  le  pris 
Ib  ferme  restera  pendant  trois  ans  sur  le  pied  actuel. 
.S  5.  Tons  M  troik  ntdi^  ^la  Chambtrè'Âu''Comm'erce-pf^cédera 
des  conrtiers  de  marchandises;   et  déterminera* la  jfi' 


Mn'ils  deTront  payer  annuelCemenii  k  i*Etat  poiir  lia  fëi-inê 
«iir  emploi,  et  cette  finance  ne  pourra  pas- excéder  la  sobime 
'^ïfre  cent  florfns.'     "  -' 

^M.  Défenses  très  -  expresses  sont  faites  à  tontes  personnes, 
■jisoront  pas  été  établies*  Agens  de  change,  ou  courtiers  de 
[^odises,  de  faire  aucun  des  courtages  mentionnés  ci -^dessusi 
lM'  Le  priTiiëge' dés  Gazettes,  et  celui  de  la  feuille  d'avis 
^^%és  tous  lés  trois"  al^s,   au  plus   offrai&t  et  dernier  eÉf- 


>  -. 


Article  XVnL  . 

}m  de  Proteçjtfon  pour  le  Commerce  et  pour  le^  MaUtrises. 
'M.  Ceux  qni,  sans  avoir  par  P£dit  le  droit  de  négoefeir, 
^t  obtenu  la  permission  du  Petit  Conseil,  payeront  an«r 
pD^t  à  TËtat  un  droit  de  protection ,  le  >  4|nei  sera  fixé  par 
^■nbre  do  Coannerce,  bous,  l'approbation  da  Petit  Conseil. 
^^>  Ce  droit  sera   déterminé   selon  la  nature  et  les  avan-^ 

<i<i  Coounercé,  et  la  portion  pour  |a  quelle  celui  qui  aura 

'  '3  dite  protection   s'y  trouve  intéressé* 
>^'  Les  babitans  qni  seront  admb  anx  professions  d^horlo- 
'^(i'orre?Terie,  en  qualité  de  maîtres  privilégies,  payeront  à 

^  droit  dé  deux  cent  florins. 

Article  XIX. 

Droit  sur   V affinage, 

^  payé  à  l'Etat  un  droit   de  six   sols  pour  chaque  marc 
'^^afiSflé  dans  la  .Ville  ou  dans  le  TeFritoire.    Ce  droit 


{ 
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lf82  sera   payé  chaqae  année  au  TréaeUët.Crénéral  par  TAfBnenr, 
lui  remettra  en  même  tem*  sa  déclaratioii  .de  1^  qomitité  de  m 
qu'il  awa  »ffipé  <**"**  Taunée.    ^    .  /,     ,. 

Article  iX;    • 

..Les  cuirs  destinés  à  la  consommation  dé  la  Ville  et  da^TI 
f élire',  de  mén^e  que'céWqbi,  ayant;  él^  fabriqués  dtnis  la  1 
seront  transportés  dans' ^étranger,  devront  étèé  marqués  à'  la  j 
qms  de  TEtat».  et  payeront  pour  la  dite  marque -le  droit  fixé 

le-TMf.  '     "■'  ''.■''■■  ■"^■'\  ■'• 

'  '    Défenses  soiit' faites'  à  tous  ceux  qui  eApîoyenI  des  cairs 

leur  profession,  dé  se,âervîr  des,  i\x\tà  non 'marqués,  à  petni 

confiscation  et  d^imehd'e.  "     '  *"'     - 

-  '  '   .      r  •.  Article  XXlv   *' 

jDràît  d^eriseigne   sur  Us  togîs^ 

Chaque  Hôte ,  Cabaretier  ou  Traiteur'  de.  la  Ville  p«yeri 
à  l'JR^at^  fK>iir!. droit  d'enseigue ,- «iaquante  â«do«v  i 


iv 


^  1 1  r>.  l 


idrticI&.XXU. 


•       'mia  faxâ  dts  Gardée. 

i  $^lf  Les  citoyens,.  b<HJi|;gfM>is,  niitifi|,  Jiabi^anfet  sujets,  en  i 
que  lieu  quUlif  isoyienidj^mlciliésy.  payeront  Ta  l'Ëtat  la  taxj 
gardes  dès  qu'ils  serpi^t  hors,  de  la  puissance  paternelle  eonf<i 
ment  au|[  règles  ci- après. 

§.2.  La  taxe  des  gardes  sera  annuelle  et  réglée  saivànt 
ou  suivant  la  fortune  de  ceux  qui  y  sont  sujets.     . 

,  §.  3.   La  taxe  relative  à  Tétat  des  personnes  sera  réglée 
me  suit.  .  .......    ^ 

1^.  Les  compagnpps  jJes  diversf^  ^professions,  de  mém 
les  journaliers,    vian^.euvres ,  et  autres,  p^vriers    qui  n'ont    ^ 
bien  que  leur  travail,  payeront,  s'ils  sont  domiciliés  dans   la 
depuis  douze  jusqu'à  dixhuit  ^orins;  et  s'ils  sont  domiciliés 
de  la  Ville,   depuis  sept  jusqu'à  dix /florins. 

99,  Les  maîtres  des  diverses  professibns  ou  métiers  «  cei 
s^ofccupent  à  quelque  profeaiiou  ou  métier  qui  n'est»  pas  éta 
maîtrise,  ceux  qui  exercent  le:  Commerce,  de  même  que  ce^ 
professent  les  Sciences ,  les  'lettres  ou  Jes  Arts ,  s'ils  n'ont  c 
bien  que  leur  travail  ou  leur  industrie.,.. payeront  pour  U 
basse  taxe  dixbuit  florins*,  et  pour  la  plus  -haute  trentedeux 

Cette  taxe  sera  plus  partienlièremeat  déterminée  en  ayant 
aux  moyens.de  subsistance  de  ceux  qui  y  sont  soumis. 

8L  Les  Membres  du  Grand  Conseil  payeront  au  1 
cinq  écus.  ! 

4°.  Les  Membres  du  Petit  Conseil  payeront  au  moins  di: 

5^.  Les  mineurs  non  mariés  qui  seront  hors  dé  la  pQ 
paternelle,  seront  taxés  relativement  à  leur  fortune  et  à 
moyens  de  subsistance,  sans  avoir  égard' à  l'état  de  leur   p^ 

Les  filles  et  les  veuves  qui  ne  subsistent  que  de  leur 
seront  exemptes  de  la  taxe  des  gardes. 
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V 

§.  4.    La  'taxe  relatire  à  la  fortnoe  aéra  r^W  comme  sait      1762 
1^  Ceux  dont  le  bien  ne  passera  pas  dix  mille  ëcos  payeront 

^emi  pour  mille  de  leur  capital. 
2^.   Ceux   dont  le  bien   sera  ao- dessus  de  dix  mille   ëcus, 

payeront  demi  pour  mille  6wk  dix  premiers  mille  ëcus,  et  un  pour 

Bille  de  Pexc^ent. 
3^  La  plus  haute  taxe  n^excëdera  pas  trois  mille  cinq  cent 

iorios. 

4^.  Dans  IMTalnation  de  la  fortune ,  seront  compris  tons  les 
>mÊ  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  et  en  quelque  lieu  qu'ils 
iateot  situÀy  a  Texceptlon  des  outils  et  du  mobilier. 

S.  5.  La  taxe  déterminée  par  l'état  des  personnes  ne  pourra 
ère  cumulée  avec  celle  qui  ^st  relative  à  la  fortune,  et  l'on  ne 
^Kirra  exiger  d'un  particulier  que  celle  des  deux  qui  sera  la 
fhs  hante. 

§.6.  Les  personnes  dont,  la  fortune  sera  au-dessous  de  vingt- 
tiaq  mille  écns,  seront  libérées  du  quart  de  leurs  gardes,  si  elles 
•it  trois  enfans  on  plus  ;  et  de  la  moitié ,  si  elles  en  ont  six  on 
fias  y  tandis  que  les  dits  enfans  seront  vivans  et  à  leur  charge. 

§.7.  Les  personnes  qui  auront  en  dix  enfans  vivans  en  même 
toDs,  seront  libérées  de  la  taxe  des  gardes  pendant  leur  vie. 

$.8.  Les  personnes  domiciliées  dans  l'étranger  ne  payeront, 
pe&daot  leur  absence,  que  la  moitié  de  la  taxe  des  gardes.  , 

§.  9.  La  Chambre  chargée  de  la  répartition  et  de  la  perception 
le  cet  impôt,  devra  poursuivre  en  justice  toutes  les  personnes  qui 
leoMit  en  retard  de  trois  ans. 

S.  10.  La  Chambre  des  Domiciliés  déterminera  la  taxe  que  les 
inidliés  devront  payer. 

S.  11.  La  Chambre  des  Gardes  devra  revoir  les  taxes' tous  les 
^  ms;  cependant  s'il  advient  dans  cet  intervalle  à  un  particulier 
pelque  accroissement  de  fortune  notoire,  la  Chambre  pourra 
Mpieoter  sa  taxe  dès  Tannée  même. 

S.  12.  Tontes  les  fois  qu'il  y  aura  contestation  entre  la  Cbam* 

et  le  Particulier  qu'elle  aura  taxé,   si  celui -«ci  refuse  àp  se 

ttre  à  la  taxe  qui  lui  aura  été  imposée,  on  s'en  tiendra  à 

tsxe  qu'il  déclarera  par  écrit  être  celle  qu'il  doit  payer  cônfor- 

t  an  présent  Edit,  sans  qu'il  puisse  être  pris  contre  lui  des 

ultérieures. 

$.13.   Dès  le  premier  janvier  1786,  et  pendant  quinze  années 

tives,  tontes  les  taxes. depuis  quatre  écus,   soit  quarante- 

florins  en  sus,*  seront  aogmentées  de  moitié,   en  sorte  que 

personnes  qui  sont  imposées  de  quatre  écus  en  payeront  six, 
1  de  suite. 

La  taxe  des  gardes  ne  se  payant  quà  terme  échu,  raugmen*^ 
ne  sera  payable  qu'au  commencement  de  l'année  1787,  jus- 
commencement,  de  l'année  1801  inclusivement ,  et  passé  ce 
l'imposition  des  gardes  ne  pourra  être  sujette  à  aucune 
itatlon. 

t.l4«.  Da  produit  de  la  taxe  additionn/'.e  sera  formé  un  fond 
inement  destiné  à  commencer  le  re^  .ooursemeat  des  ifommer 
tées  par  PEtat. 

A'eui/.  SupplénK   Tome  7.  O 
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1782  Article  XXHL 

Droit  sur   la  paisselle. 

Chaque  particulier  poarra  avoir  dans  son  mobilier  deax  i 
onces  de  vaisselle  d'argent  qui  ne  seront  sujettes  à  aucune  im 
sition  ;  mais  il  payera  annuellement  un  pour  cent  de  la  va 
intrinsëque  de  la  vaisselle  qu'il  aura  dans  son  ménage  au  dj 
des  deux  cent  ouces  susdites. 

Cette  imposition  sera  perçue  pour  la  première  fois  dan 
mois  de  janvier  1784;  on  s'en  rapportera ,  pour  la  quantité  d 
vaisselle,  à  la  déclaration  des  particuliers. 

Article  XXIV. 

Droit  sur  les  loyers, 

§.1.  Toutesles  locations,  d'appartemens,  boutiques,  mags 
emplacemens  situés  dans  la  Ville,  dont  le  prix  n'excédera  pi 
somme  de  cinquante  écus,  soit  cinq  cent  florins,  ne  seront  sujet 
aucune  imposition. 

§.2.   Toutes  les  locations  de  l'espèce  susdite,   dont  le 
excédera  la  somme  de  cinquante  écus,   et  ne  sera  pas  au-di 
de  celle  de  tent  écus  soit  trois  cent  livres,   seront  sujettes  à 
imposition  annuelle  d'un  et  demi  pour  cent  du  prix  total,   pai 
en  sus  du  siudit  prix".  | 

g.  3.  L'imposition  annuelle  sur  les  locations  croîtra  d'un  i 
pour  cent  du  prix  total,  à  mesure  que  le  susdit  prix  s'élévei 
cinquante  livres  soit  cent  soixante  et  quinze  florins,  ainsi  les 
tions  depuis  trois  cent  livres  jusqu'à  trois  cent  cinquante  i 
imposées  de  >deux  pour  cent,  celles  depuis  trois  cent  éfnquai 
quatre  cent,  de  deux  et  demi  pour  cent,   et  ainsi  de  suite. 

g.  4.  L'imposition  sur  les  locations  sera  payable  par  le 
priétaire  du  fond,  qui  s'en  fera  rembourser  par  le  locataire,  j 

§.  5.   Le  Propriétaire  qui  occupera  son  fond  on  partie  d| 

fond,  payera  l'imposition  comme  s'il  avoit  un  locataire  à  sa  | 

^     et  ie  prix  de  cette  portion,  de  son  fond  sera  réglé  de  gré  \ 

'  ou  par  Experts  nommés  d'office.  i 

§.  6.  Si  une  personne  outre  son  appartement  tient  à  loye 
boutique,  magasin,  remise,  écurie,  ou  emplacement  quelc< 
situé  dans  la  même  maison,  ou  dans  le  mém'e  fond,  on  ne  ^ 
lera  point  le  prix  de  ces  diverses  locations  pour  fixer  la  q 
de  l'imposition,  mais  l'imposition  sera  prise  sur  chaque  lo* 
séparément,  si  elles  sont  d'an  prix  à  y  donner  lieu. 

§.7.  Aucun  propriétaire  ne  pourra  passer  plus  d'ane  lo 
en  faveur  d'un  locataire,  pour  dés  appartemens  et  dépen^ 
situés  dans  la  même  maison,  et  que  le  locataire  occuperoi 
lui-même  ou  par  sa  famille  vivant  en  ménage  avec  lui. 

§.8.  Les  aubergistes  qui  posséderont  une  maison  ou  un 
de  maison,  payeront  un  et  demi  pour  cent  du  prix  qoelconq 
l'estimation  du  revenu  de  ce  fond,  réglé  de  gré  à  gré  cl 
expers  Aommés  d'office;  l'imposition  des  locations  des  aubei 
sera  aussi  d'un  et  demi  pour,  cent,  quelque  soit  le  prix  d 
locations,   à  moins  qu'il  ne  soit  au  dessous  de  cinquante  éc^ 

§.  9.  L'imposition  sur  les  locations  de  la  Banlieue  et  d 
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^itoire  sera  la  même  que  inr  lei  locationi  de  la  riire,  à  la  rùerves  1782 
l'^.  Qoe  le  propriëtaîre  qni  habitera  son  propre  fond,   ne  payera 
rien:  2^  Qae   s'il  y  a  un  nir^l  annexé  à  la  maison  louée,  on 
tôlqaera  de  la  location,    le  prix  du  rnral  estimé  de  gré  à  gré 
OB  par  Experts  nommés  d^office.  ^ 

§.10.  -Toutes  les  locations  quelconques  devront  être  passées 
êeTSDt  Notaire,  à  peine  de  nullité,  et  d'amende  payable  moitié 
fix  le  propriétaire,  moitié  par  le  locataire. 

ttt  notaires  devront  tenir  un  registre  séparé  de  toutes  les 
IflQtions,  qui  contiendra  le  nom  du  propriétaire,  celui  du  locataire, 
m  désignation  du  fond,  et  une  note  du  prix  de  la  location. 

Les  Notaires  ne  pourront  exiger  pour  leur  labeur  plus  d« 
diihoit  sols  pour  chaque  location  du  prix  de  cinquante  écus  et  au 
4(85005,  et  six  sols  en  sus  à  mesure  que  le  prix  de  la  location 
ff»Itra  de  la  somme  de  cinquante'  livres. 

$.11.  Pour  faciliter  la  perception  de  cet  fmpdt,  toutes  les% 
disons  de  la  Ville  et  du  territoire  seront  numérotées  aux  frais  de 
'l'Etat,  et  ces  numéros  devront  être  entretenus'  par  les  propriétaires. 

Article  XXV. . 

Droit  sur  les  domestiques, 

\  Tonte  personne  quelconque  domiciliée  dans  la  Ville  9  dans  la 
laalieoe  ou  sur  le  territoire,  qui  aura  pour  son  service  ou  celui 
lie  la  famille  ou  maison ,  plus  d'un  domestique  mâle  on  femelle, 
pBfen  annuellement  pour  le  second  quinze  florins,  pour  le  troisième 
bâte  florins,  pour  le  quatrième  quarante  cinq  et  ainsi  de  suite, 
IKorte  que  pour  le  dernier  domestique,  il  sera  toujours  payé  un 
pnbn  de  quinzaines  de  florins  inférieur  d'une  unité  an  nombre 
M  des  domestiques;  n'entendant  soumettre  à  l'imposition  les 
IMbers,  les  domestiques  de  campagne,  et  les  domestiques  mâles, 
|û  lerrent  dans  les  ateliers  des  artisans* 

\  Les  traitenrs  et  aubergistes  ne  payeront  que  la  moitié  de 
^tixe. 

\  Article  XXVI. 

Droit  sur  les  chepaux, 

$.1.  Toua  les  chevaux  de  selle  et  de  carrosse  tant  de  la 
i,  que  de  la  Banlieue,  seront  soumis  à  nne  imposition  annuelle 
nngtcinq  florins  par  tête,  payable  par  le  propriétaire  dans  le 
tôt  du  mois  de  juin,  n'exceptant  de  la  susdite  imposition  que 
chevaux  uniquement  destinés  au  travail  des  manufactures,  a|ix 

»ifl  et  an  labourage,   et  dont  les  propriétaires  n'auront  ni  ne 
\t  aocun  carrosse  ou  équipage. 
S.  2.   Les  chevaux  de  selle  et  de  carroM^  appartenans  à  des 

pois  qui  ont  des  fonds  dans  les  Châtellenies  ou  sur  le  terri- 

âranger,  seront  soumis  à  la  même  imposition,  si  leurs  pro- 
ont  remises  on  écuries  dans  la  Ville  ou  dans  1»  Banlieue* 

Article  XXVIL 

Droit  sur  les  enterremens, 

I  I 

L  Toutes   les  fois  que  dans  les  enterremens  en  ville  ou  sur  le    - 
ktoire,   on  employera  pour  porteurs  des  Grands  ou  des  Petits 
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1782  Sergens,  od  payera  à  l'Etat,  dans  le  premier  cas,  un  droit  d' 
écu  par  porteur  et  buiMier,  et  dans  le  second,  ^n  droit  de  demi  é< 

Article  XXVIII. 

.  '  Da  Droit  sur  les  greffes. 

Il  sera  paye  chaque  annëe  à  VEtat  par  les  Secrëtoîrcs  de 
Justice  et  les  Greffiers  des  Cbâtellenies,  une  rëtribution  à  titre 
Ferrne,  pour  le  greffe  du  Tribunal  du  Lieutenanr,  et  pour  c< 
des  Cbàtelleniesy  la  quelle  rétribution  ne  pourra  être  augmente 

Article  XXIX. 

•  J^u  tàroit  sur  les  subhastafions» 

Il  sera  payé  à  TËtat  un  droit  d'un. et  demi  pour  cent,   p 
toutes  les  subbastations,  qui  seront  faites,   tant  dans  la  Ville 
.dans  la  Banlieue  et  lei^  Châtellenies ,  le  quel  sera  prëlevé  ;su 
pris  dii  fonds  subhasté. 

Article  XXX. 

JDu  Droit  sur  les  ini^entaires» 

Il  sera  paye  annuellement  à  PEtat,  une  rétribntiom  à  titr< 
Ferme,  par  ceu]^^.  que  le  Petit  Conseil  aura. charge  de  la  confe< 
des  inventaires. 

Article  XX^L       .   ' 

Du  Droit  sur   le  sceau. 

Le  droit  du  sceau  fixe  par  le  tarif  pour  les  actes  net) 
pour  les  actes  judiciaires  et  les  testamens  olographes,  contiij 
à  se  payer  comme  ci -devaht  conformément  au  tarif* 

Article  XXXtI. 

Du    dix   pour    cent, 

§.1.  Tons  ceux,  aujcqqels  il  écherra /quelque  bien,  à  lit 
succession ,  donation  entre  vifs  on  pour  cause  de  mort ,  de 
de  substitution  ou  ûdiéicommis  lors  de  leur  ouverture,  payer 
TBtat  le  dix  pour  cent  de  tout  ce  dont  ils  profiteront,  de  qu 
nature  que  soyent  les  biens,  et  en  quelque  ijen  qu'ils  i 
skuës;  à  moins  qu'ilii  ne  soyent  ascendans,  descendans,  t 
soeurs,. neveux  ou  nièces  de  ceux  de  qui  ils  tiennent  les* dits 

§.2.  Les  donations  que  les  époux  se  seront  faites  par  c 
V  de  mariage,  de  même  que  celles  qui  pourroient  leur   être 

dans  le  dit  contrat  par  d'autres  personnes,  entre  vifs,   et  pc 
Jonir  sur  lé  champ,  Seront  exemptes  du  dix  pour  cent.' 

§.  8.  L*augment  «t  le  contreangment  en  seront  aussi  ex 
lors  même  qu'ils  n'auraient  pas  été  stipulés. 

§.4.   Les  donations  que  les  conjoints  par  mariage    se 
pour  cause  de  mort,   ne  devront  pas  le 'dix  pour  cent,    d 
cas  où  ils  décéderont  laissant  des  enftins. 

§.5.  Les  legs  au  dessous  de  cent  florins,  les  legs  pie 
legs  faits  aux  ^domestiques  par  leurs  maîtres  jusqu'à  la  conct 
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k  deu  ceot  cinquante  florins ,  ieroot  «xemptc  da  droit  de  dix  1782 
|wirc«ot,  bieo  entendu  que  ces  derniers  legs,  s'ils  sont  au  dessus 
k  Ib  somme  sasdite ,  seront  sujets  ai\  dix  pour  cent  de  la  somme 
totale.  •   •     • 

$.6.  Les  simples  jouissanres  et  les  pensions  atlmentaires ,  dans 
le  cas  où  elles  n'excéderont  pas  annuellement  Ja  somme  de  mille 
Itorim,  ne  devront  pas  le  dix  poor  cent;  n'entendant  comprendre 
m  cette  dénomination  les  contrats  de  rentes  TÎagères. 

§.7.  Dans  le  cas  où  il  y  anroit  difficulté  sur  l'évaluation  des 
fouis  on  effets,  sur  les  quels  le. dix  pour  cent  devra  être  payé, 
lis  ieroot  estime  par  Experts  nommés  d'office  par  le  Conseil. 

§.  8.  Du»  le  cùM  où  il  pourroit  être  dû  à  TEtat  un  on  plu- 
«un  lodi  et  le'  dix  pour  cent  sur  une  même  succession ,  ces 
(bx  droits  ne  pourront  être  cumulés;  mais  l'Etat  aura  le  droit 
^'exiger  on  le  lod  ou  le'  dix  pour  cent* 

Article  XXXm. 

Jki  droits  d'aubaine  »  dâ  déshérence  et  de  bâtardise* 

I  M*  Aucun  droit  d'aubaine  n'aura  Uea  sur  les  biens  des 
!^en  morts  dans  cet  Etat,  à  moins  qu'ils  ne  seyent  d'un  pays 
oi  ce  droit  est  exercé  au  préjudice  des  Genevois. 
I  $.2.  I^es  biens  de  ceux  qui  mourront  ab  intestat  f  et  sans 
^erincan  héritier  apparent,  seront  pris  par  inventaire,  et  remis 
eatre  les  msins  de  la  Justice  ordinaire,  pour  être  conservés  aux 
^tien  les  plus  habiles,  les  quels  seront  invités  à  se  présentei 
^  le  terme  de  trois  ans. 

Après  l'expiration  de  ce  terme,  si  ancnn  héritier  légitime  ne 
|fQt  présenté,  les  dits  biens  seront  dévolus  an  Fisc* 
I    §.3.  Les  biens  des  bâtards  qni  mourront  sans  enfans  légitimes 
(i nos  avoir  disposé  de  l^nrs  biens,  entre  fifs  oo  poar  cause  de 
mn,  «eroot  dévolus  au  Fisc. 

XXXIV. 

De  la  traite  foraine» 

$.1.  H  ne  sera  exigé  aucune  traite  foraine  des  personnes  qui 
wt  d'oD  Etat  dans  le  quel  on  ne  l'exige  pas  des  Genevois. 
§.2.  Ceux  qni  seront  d'un  Etat  où  les  Genevois  sont  sujets 
^  traite  foraine ,  la  payeront  sur  le  même  pied  et  de  la  même 
Mière  qu'on  l'exige  chez  eux  des  Genevois. 
§.3.  Dans  le  cas  où  la  traite  foraine  devroit  être  payée  en 
le  tems  que  le  dix  pour  cent,  l'on  défalquera '  la  somme  à  la, 
le  monte  ce  dernier  droit,  pour  l'estimation  de  la  traite  foraine. 

Article  XXXV. 

l  Du  loyer  des  places   des   Temples^ 

^   S.  1.  L'Etat  continuera  de  perceroir  le  loyer  des  places  du 
ppie  Nenf  et  de  Saint  Germain,  sur  le  pied  de  quatorze  florins 
W  le  plus  haut  prix  de  chaque  place. 
§.2.  Le  nombre  des  places,  louées  dans  les  susdits  Temples, 

t pourra  être  augmenté,    et  aucune  place  ne  pourra  être  louée 
l'Etat  dans  les  autres  Temples. 
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Dts  pontonag0ê, 

§•  !•  Lei  droits  de  pAssage  sur  les  ponts  da  Rhône  et  de^ 
TÂn'e,  seront  payés  à  l'Etat  par  les  Etrangers,  conformémeu^ 
%ax  Tarifs.  I 

§.  2.  ^Les  droits  de  passage  sur  les  ponts  du  Rbdne,  s'exige^ 
ront  seulement  sur  ce  qui  entrera  dans  la  Ville  ou  en  sortira  pai 
la  porte  de  Cornayin.  I 

S.  3*  Les  droits  de  passage  sur  le  pont  de  TArré. seront  égaH 
lement  payés  tant  en  allant  qu'en  venant,  sauf  par  ceux  qui  eo^ 
treront  et  sortiront  le  même  jour,  les  quels  ne  les  payeri^nt  qu'^ 
une  fois.  , 

Artide  XXXVU. 

Des   lods,  I 

§.  1.  n  sera  payé  à  TEtat  un  lod  à  cfiaqne  mutation  de  proH 
prîété  des  fonds  qui  auront  été  reconnus  être  du  fief  de  la  Répu^ 
blique,  lorsque  les  dites  mutations  ne  se  tronreroat  pas  dans  quel- 
qu'un des  cas  exceptés  par  le  présent  article. 

g.  2.  Dans  les  ventes  libres  ou  forcées,  le  lod  sera  payé  à 
l'avenir  par  l'acquéreur  sur  le  pied  de  douze  pour  cent  du  prix 
réel  du  fond  aliéné. 

§.  8.  Dans  l'estimation  du  lod ,'  toute  distraction  pour  épin- 
gles, pot  de  vin,  ou  autre  convention  tendante  à  le  diminuer,  estl 
expressément  défendue.  ! 

g.  4.  Dans  les  mutations  de  propriété  de  fonds, ^ on  il  n'y 
aura  aucun  prix  convenu,  les  dits  fonds  seront  estimés  par  Experts 
nommés  d'office  par  le  Conseil. 

g.  5.  S'il  y  a  des  effets  mobiliers  joints  an  fond  aliéné  on 
des  fruits  pendans  par  les  racines,  distraction  sera  faite  de  leur 
prix  pour  l'estimation  du  lod;  et  en  cas  de  difficulté  sur  l'évalua- 
tion des  dits  effets  au  des  dits  fruits,  ils  seront  estimés  par  Ex- 
perts nommés  d'office  par  le  Conseil.         "  * 

S.  6.  En  cas  d'échange,  si  les- fonds  échangés  sont  d'égale 
valeur,  il  sera  payé  demi -lod  pour  chacun  d'eux,  lors  même  qoe 
les  dits  fonds  seroient  de  différens  fiefs. 

Si  les  fonds  échangés  sont  de  valeur  inégale,  il  sera  pris  oa 
demi-  lod  sur  chaque  fond,  jusqu'à  la  concurrence  du  prix  de  ce- 
lui qui  est  de  moindre  valeur,  et  il  sera  payé  en  outre  le  lod 
entier  du  surplus. 

g.  7.  Lods  seront  dûs  pour  les  ventes  de  fonds  faites  sous  fa- 
culté de  rachat;  mais  si  le  propriétaire  se  prévaut  de  cette  fa- 
culté dans  l'espace  de  six  ans,  le  lod  sera  restituée 

g.  8.  Les  ventes  de  fruits,  lo6ations  ou  amodiations  qui  excé- 
deront le  terme  de  dix  ans  devront  lods. 

g.  9.  Celui  qui  aura  possédé  pendant  plus  de  dix  ans  on 
fond  à  lui  remis  par  antichrèse  ou  hypothèque,  en  payera  le  lod; 
et  le  propriétaire  le  lui  remboursera  en  rentrant  en  possession  de 
son  fond,  sans  payer  aucun  autre  lod. 

g.  10.  Toute  convention,  en  vertu  de  laquelle  le  lod  peat 
être  dû  et  qui  aura  été  faite  de  main  privée  sera  rédigée  en  acte 
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Marié  dans  l'année,  sous  peine  de  double  lod,  payable  par  Tac-  1782 

^oérear. 

§.11.  L'acqnérenr  d'un  fond  sujet  à  lod  exhibera  son  acte 
d'acquis  an  Seigneur  du  fier,  et  acquittera  le  lod  dans  le  terme  de 
six  mois,  à  compter  du  jour  de  la  passation  du  dit  acte,  sous  peine 
de  payer  double  lod. 

Si  i^acte  d^acquis  porte  la  condition  on  la  faculté  de  subhaster, 
le  lod  sera  payé  au  terme  fixé  par  l'fidit  pour  le  rapport  des  dé- 
lien  en  justice,  pourvu  que  la  subhastation  ait  été  commencée 
tiui  le  terme  de  trois  mois,  à  compter  du  jour  de  la  passation  dn 
tik  acte,  sous  peine  de  payer  double  lod. 

§.  12.  Dans  le  cas  où  un  fond  subbasté  aurolt  été  expédié  à 
08  prix  plus  haut  que  celui  qui  étoit  porté  paf  l'acte  de  vente, 
ie  M  sera  payé  sur  le  prix  de  l'expédition. 

§.13.  Si  Tacquerenr  d'un  fond  le  remet,  en  tout  cm  en 
partie,  à  titre  de  nomination  de  compagnon,  par  acte  notarié  on 
jidiciaire,  il  ne  sera  payé  qu'un  seul  lod,  lorsque  la  nomination 
•le  compagnon  aura  été  faite  dans  les  quarante  jours  après  la  pas- 
ittioo  de  l'acte  de  vente  ou  Texpédition  judiciaire. 

§.  14.  Dans  le  cas  ou  un  fond  sera  revendu  à  la  folle  enchère 
^  celai  qui  l'anroit  acquis  par  subhastation ,  et  n'en  auroit  pas 
Apporté  les  deniers,  il  ne  sera  dû  qu'un  seul  lod,  si  les  formali- 
té de  la  folle  enchère  ont  été  commencées  dans  les  quarante 
JMrs  après  la  première  expédition. 

En  ce  cas,  la  quotité  du  lod  sera  réglée  sur  le  prix  de  la 
^ière  expédition. 

§.  15.  Si  cependant  le  prix  du  fond  revendu  à  la  folle  eor 
cbère  se  trouvoit  inférieur  à  celui  de  la  première,  expédition  le 
peoier  adjudicataire  sera  tenu  de  payer  le  lod  de  la  moins  value. 

§.  16.  Les  Communautés  ou  Corporations  qui  auront  acquit 
lilood,  devront  en  payer  le  lod  tout  les  vingt -cinq  ans. 

§.  17.  11  ne  sera  dû  aucun  lod  pour  les  mutations  de  pro- 
priété de  fonds  entre  les  ascendans  et  descendans. 

§.  18.    11  ne  sera  dû   aucun  lod  pour  les  fonds  que  les  cen- 
sé seront  donnés  par  contrat  de  mariage ,  non  plus  que  pour 
qui  pourroient  leur  avoir  été  constitués  en  dot  par  leurs  frè- 
ou  soeurs,  oncles  et  tantes,  en  tant  que  ja  translation  de  pro* 
i  aura  lien  dès  le  jour  de  l'acte. 

§.  19.  Lorsqu'un  fond  aura  été  remis  en  hypothèque  à  une 
e  pour  sûreté  de  sa  dot  ou  de  tts  avantages  nuptiaux,  elle 
payera  pendant  sa  vie  aucun  lod. 

f.20.  Ceux  qui  posséderont,  en  commun  et  par  indivis,  un 
dont  la  propriété  ou  l'usufruit  leur  aura  été  transmis  conjoin- 
t,  à  titre  d'acquisition,  de  succession,  de  fidéicommis,  de 
ou  de  donation,  ne  payeront  aucun  lod,  soit  en  cas  de  partage, 
dans  le  cas  où  ils  céderoient  leur  portion  à  leur  co-^posses- 
,  à  quelque  titre  que  ce  soit. 

li  en  sera  de  même  de  leurs  héritiers  naturels,   s'ils  ont  con- 
(  à  posséder  en  commun  et  par  indivis. 

$.21.  Il  ne  sera  dû  aucun  lod  pour  les  fonds  qui  passeront,  à 
de  succession  ou  de  legs,  aux  héritiers  naturels  du  défunt 
i  ses  parens  les  plus  proches,  s'ils  sont  en  degré  de  légitime. 
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1782  S.  22.  Il  ne  sera  dû  aucun  lod  ponr  les  fonds  qné  les  < 
joints  par  mariage  se  donneront  à  titre  de  succession  ou  de  le| 

§•  23.  Ceux  qui  auront  acquis  par  testament  ou  donatioj 
•impie  usufruit  d'un  fond,  n'en  payeront  pas  le  lod. 

§.  24.  H  ne  pourra  être  exercé  d'action  sur  un  fond  pou 
payement  d^autres  lods  que  de  ceuk  ^des  deux  dernières  <acqi 
tions;  à  moins  que  le  dit  fond  n'eût  été  chargé  par  acte  public, 
payement  des  lods  précédens. 

Lorsqu'il  n'y  aura  pas  de  pareilles  conventions,  si.  le  1 
gnenr  direct  prétend  qu'il  lui  est  dû  d'autres  lods,  il  devra  s^ad 
ser  à  ceux  qui  auront  contracté  ou  à  leurs  héritiers. 

§.  25.  La  quotité  du  lod  des  fonds  situés  ri  ère  le  fief  ; 
Seigneur  particulier,  continuera  d^étre  le  sixième  dernier,  sa 
l'égard  des  citoyens  et  bourgeois  qui  devront  être  gVatifiés  du  q 
du  dit  lod. 

Article  XXXVIIL 

,Des  cens^  seri/is^  et  autres  charges  féodales. 

Les  cens,  servis,  et  autres  charges  féodales  réelles  ni 
payées,  tant  à  l'Etat  qu'aux  autres  possesseurs  de  fiefs,  coj 
mément  aux  titres  qui  les  établissement.  i 

Article  XXXIX.  ! 

Des  dtmes, 

,  S*  1*  II  sera  payé  chaque  année  à  l'Etat  on  aux  autres 

ptiétaires  des  dîmes,  la  onzième   partie  du  grain  et  de  la  f 
recueillis  dans  les  champs  ou  dans  les  hutins,   et  la  seizième 
tie  du  vin  recueilli  dans  les  vignes:   à  moins  que  le   proprié 
lie  justifie,  que  les  'dits  fonds  sont  exempts  de  la  dime,  ou  qi 
doit  être  payée  à  un'é'  quotié  inférieure.  1 

§.  2.    Les  terres  situées  dans  les  Chàfellenies,  qui  anronj 
incultes  de  mémoire  d'homme,  et  qui  seront  mises  en  culture 
la  première  fois,  seront  exemptes  de  la  dîme,  à  titre  de  noi 
pendant  les  trois  premières  années,  entant  que  le  propriétaire 
déclaré  préalablement  devant  le  Châtelain,  qu'il  prétendoit  se 
valoir  de  ce  privilège,   et  que  le  Châtelain  aura  constaté  par 
information,  qu'il  étoit  en  droit  de  l'obtenir.  I 

§.  3.    On  ne  reconnoîtra  aucunes  novales  dans  la  Banlieu^ 

§.  4.  Les  champs  qui  auront  été  ensemencés  en  bled  ë 
ront  payé  la.  dîme ,  en  seront  exempts  ponr  les  autres  graine 
pourroient  y  être  recueillies  dans  la  même  année. 

§.  5.  La  dîme  des  grains  sera  payée  en  nature.  Cell 
▼in  sera  aussi  payée  eil  nature,  blanc  pour  blanc,  et  rouge 
rouge. 

Article  XL. 

De  la  pèche  du  Rhène^  de  l'Arve  et  des  fossés  de  la  Vi 

§.1.   La  pêche  du  Rhône,    de  l'Arve,   et  des  fossés 
Ville,    appartiendra  à  l'Etat.    Le  Petit  Conseil  fixera    le  pri 
poisson  de  cette  pêche,  et  le  produit  d'icelle  sera  versé  da 
caisse  de  l'Etat.      > 
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$.2.  Défeiises  très -expresse!  sont  faites  1^  '  tons  particuliers  1782 
|e pécher  dans  le  Rhône,  dans  l'Arre,  on   dans  les  fossés  de  la 
Se,  de  quelque  manière  qne  ce  soit;  à  l'exception  de  la  péclie 
il  ligne  y  qui   sera  seulement  permise  dans  le  Rhône  et  diins 

Une 

Article  XLL 

Dâ9  autres   revenus  de  VEtati 

Ootre  les  impôts  et  droits  mentionnés  dans  les  articles  ci- 
bas,  TEtat  continuera  de  percevoir  le  produit  des  divers  biens, 
Nts  et  possessions  qui  lui  appartiennent,  en  y  comprenant  les 
iijtrs  des  divers  édifices,  on  places  que  la  Chambre  des  Comp- 
aime  ou  admodie  à  des  particuliers. 

Article  XLIL 

Les  Petit  et  Grand  Conseils  feront,  chacun  selon  leur  com- 
Éace,  les  Réglemens  nécessaires  sûr  la  perception  de  tous  les 
^oQs  publics;  bien  entendu,  que  ces  Réglemens  ne  dérogeront 
fennement  aux  loix  qui  établissent  les  impôts,  et  que  s'ils 
MoieDt  à  améliorer  le  produit  des  impôts,  autrement  que  par 
k  tdministration  plus  sûre,  plus  fidèle,  ou  plus  exacte,  c'est -à- 
hct  à  les  aggrayer  en  augmentant  leur  quotité,  où  en^  les  étendant 
fintres  objets,  ils  ne  pourront  avoir  d'effet  qu'autant  qu'ils  se^ 
N  convertis  en  loix,  et  approuvés  par.  le  Conseil  Général. 

Article  XLIIL 

I  Si  les  Petit  et  Grand  Conseils  éprouvoient  dans  la  suite  qu'il 
Mte  des  incoBvéniens  conÎBiderables  de  quelques  uns  des  Impôts 
lement  ou  récemment  établis.  Ils  pourront  en  proposer  la 
Btioa  contre  d'autres  impôts  d'un  prodoit,  égal ,  et  quoique 
permutation  renfermant  la  suppression  d'un  Impôt  établi,  cm- 
siasi  une  dérogation  au  présent  Edit,  elle  pourra  avoir  lieu 
\  est  approuvée  dans  les  Petit,  Grand  et  Général  Conseils, 
snple  pluralité  des  suffrages. 

Titre  yingt-cinquième. 

yiix  destinées  à  assurer  Vobserpation  et  la  stabi^ 

lité  du  présent  JB^dit. 

■  1.  La  stabilité  des  loix  fondamentales  d'une  République  étant 
Hafe  le  plus  asssuré  d'une  paix  durable,  et  le  présent  Edit 
ernant  le  plus  grand  nombre  des  loix  constitutives  de  cet 
,  il  est  expressément  statué  qu'aucun  de  ses  articles  ne  pourra 
changé  on  abrogé  qu'autant  qne  la  loi  nouvelle,  destinée  à 
«Ranger  ou  à  l'abroger,  sera  approuvée  à  la  pluralité  des  trois 
des  sufifrages  dans  le  Conseil  des  Deux -Cent,  et  à  la 
pluralité  dans  le  Cohseil  Général. 
11.  T}k»  la  date  du  présent  Edit,  tous  les  citoyens  et  bour- 
majenn  et  domiciliés  dans  la  ville  ou  sur  son  territoire, 
dans  le  terme  de  deux  mois  prêter  entre  les  mains  des 
et  Conseil  le  serment  de  Bourgeoisie,  tel  qu'il  est  stipulé 
«près. 
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1782  Cenx  qui  refuseront  de  prêter  ce  aermeiit  dans  le  ternie 
dit,  seront  réduits  à  la  classe  des  simples  domiciliés,  et  ils 
serreront  pendant  une  année ,  dès .  la  date  du  présent  Ëdit 
seuls  privilèges  relatifs  au  commerce  et  à  Tindustrie;  si  pe 
Tannée  ils  ne  prêtent  pas  le  susdit  serment,  il  seront  rayé 
nombre  des  citoyens  et  bourgeois,  déchus  de  tous  leurs  pri?jl 
et  ne  conserveront  que  la  qualité  de  simples  domiciliés. 

Tous  les  natifs,  habitans  et  sujets  de  la  République,  nu 
et  donuciliés  dans  la  Ville  ou  sur  son  territoire ,.  devront  dans  le  : 
de  deui[  mois  prêter  entre  les  mains  des  Syndics  et  Consei 
serment  d'habitation  et  de  fidélité,  tel  qu'il  est  stipulé  ci -a 
ceux  qui  refuseront  de  prêter  ce  serment  dans  le  terme  s 
seront  rayés  du  nombre  des  natifs,  habitans  et  sujets,  déchi 
tous  leurs  privilèges,  et  réduits  à  la^ qualité  de  simples  domii 

Les  natifs,  les  habitans  et  les  sujets  ne  pourront  être  r< 
grés  que  de  l'aveu  du  Petit  Conseil ,  et  les,  citoyens  et  boui 
no  pourrpnt  être  admis  de  nouveau  à  la  bourgeoisie,  que  pa 
élection  oouvelle,  en  la  forme  et  avec  les  restrictions  près 
au  titre  X  du  présent  Edit. 

Quant  aux  citoyens,  bourgeois,   natifs,   habitans  et  sujet 
ne  sont  pas  présentement  domiciliés  dans  la  Ville  ou  dans  1( 
rltoire,  il  leur  est  enjoint  sous  les  mêmes  peines,  quand  ils 
tabliront  leur  domicile,  dé  prêter  fes  susdits  sermens. 

Dans  tous  les  cas  ci -dessus,  on  délivrera  des  certificats 
tbentiques  à  tous  ceux  qui  aftroot  satisfait  au  présent  article. 

111.  Tous  les  citoyens,  bourgeois,  natifs,  habitans  et  suje< 
parviendront  à  leur  majorité^    devront  dans    le  teripe   d'un 
prêter  entre  les  mains  des  Syndics  et  Conseils  le  serment  de 
geoisie,  d'habitation  ou  de  fidélité,   tel  qu'il  est  ténorisé.ci-< 
et  signer  le  présent  Edit ,  de  tout  quoi  il  leur  sera  délivré  uf 
tificat  authentique.    Ceux  qui  refuseront  de  jurer  et  de  signei 
le  terme  susdit,  perdront  les  droits,    privil^es^  et  qualités  c 
toyens  bourgeois,  natifs,  habitans  ou  sujets,  et  il  leur  sera  ^ 
pour  mettre  ordre  à  leurs  affaires   encore  un  mois,  à  Texpii 
du  quel  ils  devront  sortir  de  la  Ville  et  des  terres  de  la  Rëpub 
Ils  pourront  cependant  redevenir  cjtoyens,   bourgeois,   natifs 
bitans  ou  sujets,  et  rentrer  comme  teltf  dans  la  Ville,  on  da 
territoire  si  dans  le  terme  de  trois  ans,  après  les  denx  moi 
pires,  ils  viennent  eux-mêmes  prêter  le  susdit  serment,  et  s 

IV. 

Serment  dès  Bourgeois» 

Vous  promettez  et  jurez: 

1^.    De  vivre  selon  la  Réformatibn  êvangélique. 

2^.  D'être  bon  et  fidèle  à  l'Etat  et  d'obéir  à  nos  Seig 
et  à  leurs  Officiers. 

3^.  D'observer  exactement  les  Edits,  Réglemens  et  0 
nences  de  la  République. 

4^.  De  venir  en  Conseil  Général  quand  vous  y  serez  a{ 
et  d'y  donner  votre  suffrage  selon  les  lumières  de  votre  consc 
et  les  devoirs  qui  vous  seront  imposés  par  le  serment  quel 
y  prêterez. 

0^.    De  procurer  le  bien ,  l'honneur  et  le  profit  de  l'Etal 
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,  C^.  D'acquitter  exactement  et  laiu  frande  ni  réâerre  les  cbar-  1782 

p  de  l'Etat. 

I  7^.  De  ne  point  toui  absentet  de  la  Ville  en  tems  de  nécessité. 
I  6^.  Enfin  de  ne  faire  ni-  souffrir  qu*il  soit  fait  aucune  prati- 
ft  ou  machination  quelconque  contre  ia  Religion  reformée,  con- 
fie Magistrat  ou  contre  les  lois,  mais  de  les  révéler  et  rap- 
Nterà  nos  Seigneurs;  et  en  général  de  demeurer  fidèle  et  son- 
jiàla  Constitution  actaelle  de  TKtat,  telle  qu'elle  est  fixée  par 
|l£t  de  1782;  de  vivre  fraternellement  avec  tous  vos  Compatrio- 
I,  et  de  procurer  ainsi ,  autant  qu'il  sera  en  vous,  le  bonheur 
tltpaix  de  votre  patrie. 

Que  Dieu  vous  soit  témoin  de  ces  promesses  pour  tous  punir 
ircDs  y  contrevenez. 

Y.  Le  Serment  des.  natifs  et  habitans  sera  le  même ,  K  cela 
ibqo'on  en  retranchera  le  paragraphe  quatrième  relatif  au  Con- 
il  Général. 

Le  serment  des  sujets  sera  le  même,  à  cela  près  quVn  en 
tMcbera  le  paragraphe  quatrième  relatif  an  Conseil  Général,  et 
fe  dans  le  paragraphe  septième  on  substituera  le  mot  de  ter- 
^  à  celui  de  Ville. 

!  VI.  £n  cas  qu'au  mé^pris-des  Lois,  il  arrive  quelque  mouvement 
littroopement  tendant  à  renverser  l'ordre  de  la  ^République,  en 
But  violence    au   Magistrat,   on   en  désarmant  les  Officiers  ou 

eî  de  la  garnison,  les  personnes  qui  seront  atteintes  et  côn- 
es de  ces  désordres   seront  punies  conune  perturbateurs  du 
IN  public,  sans  pouvoir  être  comprises  dans  aucune  amnistie. 
[Fait  et  arrêté  à  Genève  le  quatre  novembre  mil  sept  cent 
(lie  riogt- deux. 

)  Lb  Cohtb  db  la  Marmora. 

I  1<B  Marquis  bb  Jaucourt. 

I  Stbicbr. 

I  Di^  Wattbvillb  db  Bblp. 

I 

I  y^^ 

tclaration  des  Plénipotentiaires  de  France^ 
iSardaigne  et  de  Berne  par  laquelle  est  ac- 
fdee  à  la  République  de  Zurich  le  droit  d^ac-^ 
Ik"  à  Pédit  de  pacification  pour  la  République 
Genève.     Datée  de  Genève,  le  13-  Novembre 

1782. 

Noos  soussignés  Ministres  plénipotentiaires  de  Sa 
é  très- chrétienne,  de  sa  Majesté  le  Roi  de  Str- 
ie et  de  la  République  de  Berne,  en  conséquence 
rdres  de  nos  Souverains  respectifs,  avons  arrêté, 
[la  République  de  Zurich  ayant  avec  celle  de  Ge- 
d^anciennes  liaisons  fondées  sur  les  Traités^,  il 
résenré  à  la  dite  République  de  Zurich  d'accéder 
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1782  à  TEdit  de  pacification,  ainsi  qu'aux  divers*  actes 
traités  qui  y  sont  annexés,  et  que  nous  avons  sig 
le  4  et  le  12  du  présent  mois. 

Fait  et  arrêté  à  Genève  le  13.  Novembre  178S 

Le  Comte  de  la  Marmob 
Le  Marquis  dis  Jaucocrt. 
Steigrr. 
De  Watteville  de  Belp. 

(Rati6ée  par  le  Roi  de  France  le  12.  Décembre  V 
et  par  la  République  de  Berne  le  11.  Décembre 
la  même  année.} 

vn. 

Edit  de  la  République  de  Genèue^  qui  réjor 
PEdit  de  pacification  de  tannée  1782-     En  d 

du  iQ.  Février  1789. 

Programme. 

Metteignenn  animes  da  dâiir  de  ramener  le  plus  prômpten 
posiible  au  milieu  de  nous  la  paix,  l'harmonie  et  la  confiai 
ayant  pris  connoissance  des  propositions  faites  dans  ce  but  salu^ 
par  le  Sieur  Procureur  Gënëral  et  en  ayant  dëlibëre  avec 
sérieuse  attention  ;  mes  dits  seigneurs  ont  approuve  en  deux  t< 
les  articles  suivans  et  ont  arrêté  de  les  proposer  demain  au  mai 
tique  Conseil  des  deux  cent,  pour,  s^il  les  approuve,  être  p 
lundi  prochain  au  magnifique  et  souverain  Conseil  général,  f 
savoir  s'il  les  approuve  et  y  donne  son  consentement,  afin  q 
nous  servent  à  Tavenir  de  loi  fondamentale  et  perpétuelle. 

Genève,  le  8.  Février  1789. 

An  magnifique  Conseil  des  deux  Cents.  < 

Lecture  faite  de  Tavis  du  magnifique  Petit  Conseil  ci-de^ 
avec  les  articles  qui  s'y  rapportent,  et  en  étant  opiné  en  a 
tours,   le  dit  avis  a  été  approuvé   à  une  pluralité  supérieure 
trois  quarts  dfes  suffrages  p6ur  être  porté  mardi  prochain,  ifl 
Février,   au  magnifique  et  souverain  Conseil  Général.  I 

DB   ROCHBKOHI 

Edit 

I.  L'Edit  du  21  de  novembre  1782,  avec  les  modificat 
qui  y  sont  apportées  par  le  présent  Edit,  ainsi  que  le  Code  F 
tiqtie  publié  le  13  de  juin  1783,  seront  la  Loi  fondamentale 
l'Etat,  et  formeront  la  collection  complète  de  ses  loîx  politiqn 

II.  Le  %  2  de  Varticle  I  du  titre  II  de  VEdit   de  1782  • 
'     stipulé  comme  suit,  ' 

Au  pouvoir  d'élire  les  quatre  Syndics,  le  Lieutenant,  le  1 
sorier,  les  Conseillers  d'Etat,  lea  Auditeurs,  le  Procureur  GéBi 
Les  Châtelains,  et  les  Secrétaires  de  la  Justice.  . 


t 
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^  m.  L'articU  I  du  Titn  UI  de  PSdit  dâ  1782  êêra  stipulé  1789 

me  suit. 

Chaque  année  le  Teodredi  avant  le  premier  dimanche  de 
irier  les  Petit  et  Grand  Conseils  seront  assemblés  pour  procéder 
b  nomination  des  Syndics.  Pour  cet  effet  les  Conseiller*  qui 
itdéjà  été  élus  Syndics  quatre  années  auparavant,  et  qui  sont 
ppeJés  à  rentrer  dans  le  Syndicat,  seront  grabelés  par  les  Petit 
t  Graod  Conseils ,  et  s'ils  sont  approuvés  an  grabeau  ils  seront 
léeatés  le  dimanche  suivant  au  Conseil  Général  avec  la  ligne  de 
KKîelle  élection,  et  chacun  d'eux  rentrera  dans  le  Syndicat,  aUl 
h  pu  contre  lui  la  pluralité  des  suffrages. 

IV.  Varticle  II  du  Titre  III  de  l*£dit  de  1782  ^era  stipule 
'moie  dans  VÉdit  de  1782»  et  à  la  fin  du  paragraphe  on  ajou^ 
fn  la  clause  suii^ante* 

Le  Grand  Conseil  anra  aussi  le  droit  d'accorder  des  décharges 
kr  le  Syndicat  aux  Membres  du  Conseil  qui  la  demanderaient, 
b  e&teodo  qu'il  ne  pourra  en  accorder  que  deux  chaque  année 
|v  Télection  des  Syndics. 

V.  Le  J  4  rftf  ^article  I  du  Titre  IV  de  VEdit  de  1782  sera 
dé  comme  suitm 

Le  Lieutenant  une  fois  élu  par  le  Conseil  Général  pourra 
Mr  en  office  tous  les  quatre  ans,  et  s'il  est  approuvé  par  le 
^b<aa  du  Denx  Cent  il  devra  être  présenté  au  Conseil  Général 

la  ligne  de  nouvelle  élection,  et  il  rentrera  en  office,  s'il  n'a 

contre  lui  la  pluralité  des  suffrages. 

VJ.  Varticle  III  du  Titre  IV  de  PEdit  de  1782  9Sra  stipulé 
suit, 

Od  présentera  au  Conseil  Général  une  nomination  en  nombre 

le  sans  ligne  de  nouvelle  élection,  pour  les  places  d'Auditeurs,' 

Châtelain,  et  de  S'ecrétaire  de  la  Justice;  et  en  nombre  triple, 

Ér  celle  de  Trésorier  et  de  Procureur  Général ,  aussi  sans  ligne 

HOQTeile  élection:    bien  entendu  que  les   personnes  inéligibles, 

k  qaj  n'auront  pas  été  approuvées  au  grabeau,   et  celles  qui 

eat  obtenu  leur  décharge,  ou  qui  se  seraient  soumises  à  la 
des  réfuaans  charge  ne  pourront  être  çom (prises  dans  cette 

itiOB. 

Vil.  VarHcU  X,VI  du  Titre  VI  de  VEdit  de  1782,  relatif 
^*Uction  du  Deux  Cent  sera  terminé  comme  suit* 
Dans  les  élections  ci -dessus  mentionnées  la  première  nomina- 
appartiendra  alternativement  à  Petit  et  à  Grand  Conseil;   et 

li. rocfaaine  promotion,  ce  sera  le  Grand  Conseil  qui  commen- 

N  tes  opérations  de  l'élection. 
VIII.   VarticU  I  du  Titre  VIII  de  VEdit  de  1782  sera  stipulé 

N«  suit. 
L'élection  des  Membres  du  Conseil  des  Vingt  Cinq  continuera 
dire  comme  par  le  pas^é  et  suivant  les  Kdits. 
Miis  dans  dix  ans,  à  dater  du  premier  dn  mois  de  janvier  de 
tnoée  l'élection  des  Conseillers  d'Ëtat  se  fera  comme  suit. 
Le  Deux  Cent  nommera  trois  Membres,  éligibles  de  son  corps 
chaque  place  vacante,  et  cette  nomination  se  fera  de  manière 
tbacun  dea   dits  nommés  soit  retenu  séparément  en  la  forme 
iaqnelle   le  Grand  Conseil  procède  à  une  élection  effective: 

lioii  Membres  da  Ù^wf.  Cent  ainsi  nommés,  seront  portés  le 
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1789  lendemain  an  Conseil  Géoéral  sans  ligne  de  nonvelle  électi( 
celui  qai  aura  le  plus  grand  nombre  de  soffragea  aéra  éla. 

Le  présent  article  ne  dérogeant  point  au  droit  qu'a  le 
Cent  de  grabeler  les  Membres  dn  Petit  Conseil  et  de  leur  àc 
leur  décharge* 

IX.  Xe  J2  ^*  Pariich  II  du  Titre  misera  stipula 
me  suit. 

Le  rang  de  tons  les  Membres  du  Conseil  sera  réglé  i 
date  de  leur  promotion  à  la  place  de  Conseiller,  mais  les  Mi 
actuels  dn  Conseil  qui  ont  été  Syndics,  conserreront  le  rang 
occupent  actuellement» 

X.  //  sera  ajouté  à  la  fin  de  l'article  VI  du  Titre 
stipulation  suivante^ 

Les  Natifs  Majeurs  de  la  quatrième  génération,  arrière 
fils  de  natifs,  qui  ne  seront  dans  aucun  des  cas  pour  lesqn 
peut  perdre  la  qualité  de  Bourgeois,  le  droit  de  suffrage  ei 
aeil  Général,  ou  le  droit  d'éligibilité  aux  divers  emplois, 
admis  de  droit  à  la  Bourgeoisie,  en  remboursant  toute  fo 
eux  aux  Maisons  de  Charité  les  assistances  que  leurs  pères  ( 
.  mêmes  pourraient  en  avoir  reçues,  et  en  payant  les  gard< 
leurs  pères  et  eux  mêmes  n'auroient  pas  payées.  Ils  seront 
gratuitement,  sauf  le  payement  des  droits  ordinaires  de  Cfa 
lerie,  de  la  Bibliothèque  et  de  TArsénal. 

XI.  Varticle  X  du  Titre  XI  sera  terminé  comme  sui 
Dorénavant  les  domiciliés  ne  pourront  être  admis   à  U 

commerce  de  détail  ni  seuls,   ni  en  société,    avec  lea  pei 
qui  en  ont  le  droit,  mais  la  présente  disposition  n'apra  pas 

rétroactlL 

•  • 

Titre  douzième. 
Des  assemblées  de  société. 

XII.  Les   stipulations  suivantes  prendront  la  place 
totalité  de  ce  Titre. 

1.  Les  Assemblées  de  société  connues  sous  la  dénominat 
cercles  seront  permises  ;  mais  '  il  est  défendu  sons  les  peîi 
plus  graves,  d*y  délibérer  ou  d'y  vêter  sur  les  affaires  * 
ainsi  que  sur  les  opérations  du  Gouvernement.     La  même  i 

'  portera  sur  les  Cafés  et  Cabarets. 

2.  Défenses  sont  fiûtes,  sons  les  peines  les  plus  graves,  d-' 
aucuns  Députés  soit  Commissaires,  nommés  pour  affaires  pal 
hors  des  Conseils  et  sans  leur  aveu.  '^ 

S.  \ms  Assemblées  de  société  ne  payeront  ancno  dr 
Gabelle  pour  le  vin  qui  se  consommera  dans  leurs  cercles  j 
il  leur  est  expressément  défendu  de  faire  aucun  commei 
revente  de  vin. 

4.  L^  nombre  des  Cafés  ne  sera  point  limité,  le  privil^ 
sera  accordé  par  le  Petit  Conseil,  moyennant  nne'  redevan 
ne  devra  pas  excéder  trois  cent  florins. 

XIIL  Après  fo  J  3  *  l>article  VIII  du  Titre  XIII  conc 
les  adjoints,  il  faut  ajouter  le  §  suivant^ 

lis  assisteront  à  la  reddition  des  comptes  et  au  rapp< 
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pnmissaires  da  Grand  Conseil  qni  ont  lien  chaque  annëe  le  pre-  1789 
neriandi  de  juin. 

Ce  §  deviendra  le  quatrième  et  Von  retranchera  cfu  §  4  df 
Eàt  qui  detnent  le  cinquième  cette  clause, 

Eq  prêtant  le  serment  du  secret  de  la  procédure. 

Du  Inême  Titre. 

XIV.  Varticle  IX  sera  stipulé  comn^  suit. 

Les  adjoints  prêteront  serment  de  contribuer  au  maintien  de 
k  constitution  actuelle  de  TEtat  et  d'exercer  les  droits  qui  leurs 
vti  attribués  uniquement  en  vue  du  bien  public  ;  et  '  ils  seront 
mai  à  la  même  police  que  les  Membres  du  grand  Conseif. 

XV.  La  fin  de  VariicU  X  du  Titre  XIII  sera  couchée 
f09â  suit. 

Le  Petit  Conseil  devra  répondre  à  ces  propositions  dans  lef 
le  de  deux  mois:  la. lecture  de  ses  réponses  se  fera  suivant 
^e,  à  la  fin  de  rassemblée  périodfque  du  Grand  Conseil  en 
^ce  des  adjoints,  et  elles  devront  être  inscrites  dans  fe  registre 
propositions. 

XVI.  Le  Titre  XIII  sera  terminé  par  l'article  XIX  corn- 
f  suit, 

La  Compagnie  des  Pasteurs  et  le  Consistoire  conserveront  le 
kt  de  faire  des  remontrances  en  Conseil  sur  les  objets,  qui  sont 
e  leor  ressort ,  et  lorsquMls  demanderont  l'entrée  du  Grand  Cou- 
i  délibérant  sur  les  mêmes  objets;  le  Grand  Conseil  décidera  si 
V  demande  doit  leur  être  accordée. 
I  XVll.   L'article  XI  du  Titre  XVII  sera  stipulé   comme  suit. 

Les  Réglemens  seront  revus  et  recueillis  dans  cinq  ans  au 
b  tard  par  les  Petit  et  Grand  Conseils,  dont  ils  émanent;  ces 
bofeils  détermineront  ceux  qui  doivent  être  rendus  publics;  et 
ta.auxqnels  il  pourrait  être  fait  dans  la  suite  quelques  ciiange- 
feu  seront  imprimés  de  nouveau.  > 

XVlll.  Le  Titre  XXIII  de  tEdit  de  1782  sera  éupprimé^ 
^iy  sera  supplée  comme  suit. 

Titre  Yiiigtroisièine. 

I  Du    Militaire. 

'  Chapitre  I. 

I  De  la  Milice  Bourgeoise» 

1.  Tons  les  Citoyens,  Bourgeois,  natifs,  babitans  et  sujets  étant, 
lés  de  porter  les  atmes  pour  la  défense  de  l'Etat  en  cas  de 
ité  les  autres  personnes  demeurant  dans  la  Ville  sont  les 
auxqneUes  il' est  défendu  d'avoir  des  armes  à  feu  dans  leur 
sans  permission. 
IL  Le  Conseil  continuera  comme  par  le  passé,  à  faire  telles 
licitions  qu'il  estimera  convenables  ponr  que  le  port  d'armes 
fknt  le  territoire  ne  puisse  point  nuire  à  la  tranquillité  des 
Kealiers,  à  leur  propriété,  ni  k>.\n  sûreté  de  leurs  possessions, 
lui.  Quant  aux  exercices  militaires  annuels  ils  auront  lien 
ile  teffis  et  de  la  manière  que  prescrira  le  Conseil.  Il  sera 
kà  cea  fins  un  Régiment  de  volontaires  divisé  par  compa- 
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1789  giiiesy  commandées  cbacnoe  comme  ci -devant  par  im  Cap{ 
tiré  du  Petit  Conseil,  lesquelles  seront  sous  les  ordres  du  Petii 
seil ,  et*  du  Syndic  de  la  garde.  La  formation  et  discipline  <i 
compagnies,  leur  nombre,  ainsi  que  celui  des  difierens  O^ 
seront  réglés  par  le  Conseil. 

IV.  L'élection  des  Officiers  et  ^a8  Officiers  du  Rég 
sera  faite  par  le  petit  Conseil.  Ceux  qui  auraient  été  ci-< 
Officiers  qu  Bas  Officiers  auront  là  préférence  sur  tous  autres 
leuVs  grades  respectifs.  '  • 

Après  le  premier  établissement,  nul  ne  pourra  être  éld 
cier  qu'il  n'ait  servi  auparavant  deux  ans  comme  Bas  Officiei 

V.  Les  Natifs,  seront  admissibles  au  poste  de  Bas  O 
et  ils  occuperont  le  quart  de  ces  places,  s'ils  se  présente 
nombre  suffisant. 

yj.  Tout  Citoyen,  Bourgeois,  natif  on  habitant  qui  s< 
sentera  pourvu  de  Punifbrme,  tel  qu'il  aura  été  déterminé  j 
Conseil,  pourra  être  admis  dans  ce  Régiment.  L'êquipem^ 
l'armement  seront  fournis  par  l'Etat,  auquel  ils  seront  ren<i 
cas  de  mort  on  de  retraite,  et  chacun  sera  tenu  de  les  enti 
en  bon  état. 

VII.  §.  !•  Les  bâtimens  et  emplacemens  de  la  conlouv^ 
et  des  paquis,  destinés  aux  tirages,  seront  rétablis  aux  i 
de  l'Etat  qui  en  restera  propriétaire,  et  seront  employés  au 
du  fusil  et  de  l'arquebuse  lesquels  seuls  sont  rétablis^  Le 
Conseil  fera  tel  règlement  qu'il  jugera  convenable  suç  la  poli 
ces  tirages.  i 

§•  a.  Le  Petit  Conseil  pourra  rétablir  l'exercice  de  Tari 
le  tems  et  sous  les  conditions  qu'il  jugera  convenables ,  la  pr<i 
du  sol  et  des  bâtimens  destinés  à  cet  exercice  demeurant  à 

Lorsque  le  Régiment  de  volontaires  aura  été  établi,  le 
Conseil  réglera  la  police,  formation  et  discipline  des  niili<^ 
teritoire. 

IX..  Il  est  défendu  sonsê  les  peines  les  plus  graves  i 
Capitaines,  Lieuteiians,  Sergens,  Caporaux,  çt  à  toutes 
personnes ,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles  soyent  » 
sembler  les  Compagnies  Bourgeoises,  ou  de  leur  faire  preacj 
armes,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  sans  le  comoian(| 
exprés  des  Syndics  on  du  Petit  Conseil. 

X.  Il  est  expressément  défendu,  sous  les  peines  le| 
rigoureuses,  à  toutes  personnes  de  quelque  qualité,  cottdiÉ 
sexe,  qu'elles  puissent  être,  décrier;  aux  Arm^^^ sans  I^ 
mandement  exprès  des  Syndics.  j 

XI.  §.1.  En  cas  d'alarme,  qui  sera  annoncée  par  la  ^éi 
chaque  soldat  du  Régiment  des  volontaires  se  rendra  à  iai 
d'armes  de  sa  compagnie  et  non  ailleurs,  et  il  ne  pourr 
écarter  sans  permission,  à  l'exception  de  ceux  qui  auront  d 
cuses  légitimes  connues  de  leurs  Officiers^  Il  est  exprès^ 
défendu  aux  autres  Citoyens,  Bourgeois,  natifs  et  habitai 
enrégimentés,  de  prendre  les  armes  à  moins  que  Tordre  s 
en  ait  été  donné  de  la  part  des  Syndics. 

§.2.  En  cas  d'incendie,  une  seule  des  compagnies  du 
ment  des  volontaires  prendra  les  armes. 

g.  3.  Les  compagnies  bourgeoises  no  sortiront  point  de 
places  d'armes  sans  un  ordre  exprès  du  Syndic  de  la  garde; 
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Chapitre  IL  1789 

De    la   Garnison* 

I.  La  Garnison  aeni  comme  avant  rannée  1782  som  les  ordret 
k  Petit  Conseil ,  da  Syndic  de  la  Garde ,  et  de  dcnx  Conseillera 
lijors,  et  les  Réglemeoa  qui  la  concernaient  alors  seront  revus  le 
w»\  possible. 

r  II.  La  suppression  da  casernement  de  la  Garnison  se  fera  do 
haaoière  saivante. 

■  La  cazerne  du  bant  de  la  Ville  sera  évacuée  dans  le  terme 
ie  deux  mois  an  plus  tard,  et  ce  bâtiment  sera  destiné  à  tout 
^iKre  objet;  bien  entendu  qu'il  continuera  à  y  avoir  un  corps  de 
fxde  là  on  ailleurs  auprès  de  la  maison  de  Ville. 

Le  bâtiment  du  Bastion  de  Hollande  pourra  servir  an  loge* 
t  des  soldats    actuellement   engagés,    jusqu'à   l'expiration   de 
gagement  de  chacun  d'eux,  et  dorénavant  les  engagemens  seront 
comme  avant  1782,  et  les  soldats  ainsi  engagés  ne  demeureront 
dans  le  bâtiment,   en  sorte  que  dans  trois  ans  au  plus  tard, 
est  le  plus  ^loqg  terme  des  engagemens  actuels  il  n'y  aura 
aacua  soldat  dans  le  dit  bâtiment. 
[    m.  Le  Syndic  de  la  garde  sera  nommé  par  le  Petit  Conseil 

■  grabeié  par  le  Deux  Cent. 

[  IV.  Jl  veillera  à  ce  que  tons  les  Officiers  et  soldats  de  la 
kniâOD  fassent  exactement  leur  devoir  suivant  le  règlement  et 
w  serment, 
y.  Il  donnera  tous  ses  soins  pour  ce  qui  peut  concerner  la 
de,  sûreté  et  tranquillité  de  la  Ville;  néanmoins  il  ne  pourra 
faire  à  la  Garnison  aucun  mouvement  extraordinaire  et  de 
Équence  sans  l'avoir  communiqué  au  Petit  Conseil,  et  en  avoir 
au  la  permission  par  écrit. 

VI.  Lia  Garnison   est  établie  pour  la  garde  et  la  défense  de 

tat,  et  de  la  conservation  des  Citoyens,   Bourgeois,   Natifs  et 

bbitans,  et  en  général  pour  celle  de  toute  la  communauté;  et  en 

péqaeuce  elle   pourra   être   employée   par   le  Conseil   pour  le 

pUea  de  la  tranquillité  publique. 

!  VU.  La  Garnison  sera  réduite  à  six  cent  hommes  par  Texpi-  - 
M  graduelle  des  engagemens  actuels,  cependant  elle  pourra 
k  portée  jusqu'au  nombre  de  sept  cent  vingt,  selon  que  le 
pad  Conseil  Testimera  convenable;,  mais  elle  ne  pourra  être 
kfientée  au  delà  de  ce  dernier  terme  sans  le  consentement  du 
m^i  Général. 

[  >U1.  La  garde  dé  la  Maison  de  Ville  sera  de  trente  soldats 

plos,   et   ne  pourra  être  augmentée  que  *dn  consentement  du 

il  Général,  à  l'exception  des  tems  de  vacances  de  moissons, 

rs  de  foîf'e,    où  le  Conseil  pourra  augmenter  ce   poste  et 

des  postes  extraordinaires  dans  la  Ville;    et  à  l'exception 

ces  cas  il  ue  pourra  y  avoir  aucun  antre  poste  intérieur  que 

'  de  la  Maison  de  Ville.,  sauf  ceux  de  nuit ,  tels  qu'ils  étaient 

1782,  si  le  Conseil  juge  convenable  de  les  établir. 
IX.   Les  Petit  et  Grand  Conseils  fixeront  le  nombre  des  com- 
tes et  des    Officiers  et  détermineront  la  paye  des  Officiers, 
Officiers  et  soldats. 
l^A  Officiers  de  la  Garnison  ne  seront  pris  que  parmi  les 

^9up,  Supplém.   Tome  /,  P 
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1789  Citoyens,  Bourgeois,  et  Natifs,  et  seront  élas  par  le  Grand  ( 
seil,  en  la  forme  ordinaire  des  Elections,  et  grabelés  de  m 
annuellement 

Les  Bas  Officiers  seront  élus  par  le  Petit  Conseil. 

X.  Le  Syndic  do  la  garde  donnera  à-  Tavance  fes  oi 
nécessaires  pour  qu'en  cas  d'incendie,  une  partie  de  la  Garit 
qui  ne  pourra  en  excéder  le  tiers,  prenne  les  armes,  et  i 
disposera  pour  la  sûreté  de -la.  Ville  suf^ant  l'Edit, 

XI.  Les  Officiers  actuels  de  l'Etat  Major  conserveront  1 
places  et  leurs  rangs  honorifiques ,'  en  faisant  le  service  sou 
ordres  du  Syndic  de  la  garde  :  et  des  deux  Conseillers  Majc 
seront  grabelés,  et  prêteront  seraient  comme  les  autres  Of^ 
de  la  Garnison  ;  mais  lots  de  la  vacance  de  chacune  de  ces 
places,  çlle  sera  et  demeurera  supprimée. 

XII.  Les  portes  de  la  ville  seront  fermées  à  l'heure  fixé< 
le  Grand  Conseil,  et  ne  pourront  être  ouvertes  sans  l'ordr^ 
écrit  de  deux  Syndics,   ou  du  Petit  Conseil. 

XIII.  L'inspection    de    l'artillerie    et    des    fortifications 
confiée  à  une  Chambre  composée   du  Syndic  de  la  Garde  ^ 
deux  Conseillers  Majors,  du  Procureur  Général,  et  de  cinq  ï 
bres  du  Deux  Cent,  dont  l'un  sera  Secrétaire. 

Ce  titre  prendra  la  place  du  Titre  XXIII  de  l'Edit  ' 
lequel  se   trouvera  entièrement  abrogé  à  Vexception   de   Va 
.   XXXVI  sur  les  recrues,  ' 

Titre  vingt-quatrième* 

XIX.  à  Partiale  III, 

La  gabelle  sur  les  veaux  et  les  moutons  sera  rétablie  s 
même  taux  où  elle  était  avant  1782,  et  le  tarif  sera  dres 
conséquence.  v 

XX.  L'article  II  du  Titre  XXV  de  PEdit  1782  sera  s\ 
comme  suit: 

Tous  les  citoyens,  bourgeois,  natifs  et  habitans  qui  n'oi 
prêté  le  serment  prescrit  par  l'Ëdit  de  1782,  seront  admiâ 
formalité  préalable  à  prêter  ce  serment 'tel  qu'il  est  modip 
Ja  présente  loi,  et  ils  seront  par  cet  acte,  ainsi  que  les  ci 
et  bourgeois  qui  ont  été  admis  l'année  dernière  par  les  F 
Grand  Conseils  à  la  prestation  du  serment  de  bourgeoisie,  r 
dans  tous  les  droits  dont  ils  jouissaient  avant  l'Ëdit  de  17821 

Et  quant  à  leurs  enfans  nés  avant  ladite  réintégration 
rentrent  dans  tous  les  droits  dont  ils  auraient  joui  comme  j 
dits  pères  avaient  prêté  serment  dans  le  tems.  ^ 

XXI.  L'article  III  du  même   Titre  sera  stipulé  commet 
Les  citoyens  et  bourgeois  qui  n'auront  pas  prêté   le 

serment,  et  qui  à  l'avenir  refuseraint  de  le  prêter,  seront 
de  la  jouissance  àtfn  droits  honorifiques  de  la .  bourgeoisie  ;  m| 
en  conserveront  les  droits  utils. 

Ils  recouvreront  tous  leurs  privilèges  en  prêtant  le  snsdi 
ment,  et  ils  y  seront  admis  en  tout  tems  sur  leur  simple  reqo^ 

Les* natifs,  habitans,  et  sujets  de  la  République  qui  d'oI 
prêté  ledit  serment  recouvreront  en  le  prêtant  les  .droits  at 
à  leur  état,  et  ils  seront  admis  au  serment  lorsqu'ils  le  requ^ 
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XXIL  VarticU  IV  du  mèiM  Titre  nera  stipulé  comme  suit,  1789 
Les  citoyens  et  bourgeois,  qui  parviendront  à  leur  majorité, 
Verront  prêter  ce  serment  dans  la  prochaine  assemblée  du  Conseil 
Gèséral,  sous  l'autorité  des  Syndics,  en  s'inscrivant  pour  cet  effet 
liait  jours  auparavant  à  la  Ciianceiierie;  mais  cette  obligation  leur 
ut  imposée  uniquement  aux  conditions  mentionnées  dans  l'article 
précédeot.  '  * 

Les  natifs,  babitans  et  sujets,  qui  parviendront  à  leur  majorité, 
«jouiront  des  droits, attacliés  à  leur  état  qu'après  avoir  prêté  ce 

XXllT.    Le   J  nil  relatif  au   serment   de  PJSdit  ne  subira 
imtre  changement  que  celui-ci,     Après  les   mots,    à  la  consti" 
Mon  actuelle  de  VEtat ,    telle   qu^elle  est  fixée  par  PJSdit  1782, 
(joutez:  modifiée  par  l'Ëdit  do  mois  de  février  1789. 
)     XXI  y,    jimnistie» 

)  Pour  procurer  l'entier  rétablissement  de  la  concorde  et  de  la 
|ttx,  et  tranquilliser  pleinement  tous  les  individus  de  la  Républi- 
flK,  il  est  statué  que  le/t  amnisties  publiées  pré<^demment  seront 
iwtoées  afin  que  personne,  sous  aucun  prétexte,  ne  puisse  être 
Recherchée  à  l'avenir  en  manière  quelconque,  pour  avoir  participé 
i  Temeote  qui   a  en   lien  dernièrement  à  l'occasion  du  prix  du 

Cl,  on  aux  violences  criminelles  qui  l'ont  suivie;  voulant  que 
t  ce  qui  peut  s'être  dit,  fait  ou  écrit  de  reprëhensible ,  tant  à 
ïoccBsion  des  di&sentimens  politiques,  que  de  l'émeute  et  de  ses  « 
ftites,  jusqu'à  ce  jour,  soit  mis  dans  un  entier  oubli.  N'entendant 
innooins  invalider  aucun  jugement  rendu  qui  ne  serait  pas  men- 
^mt  on  rappelé  dans  le  présent  Edit. 

XXV.   Pour  Affermir   l'union  et  la  paix  dans  la  République, 

Ktr  effacer  les  traces  de  nos  anciennes  dissensions,  toutes  les 
Des  exilées  à    cette   occasion  pourront  rentrer  dans  Genève; 
Bt  après  avoir  prêté  le  serment  de  l'Ëdit,    elles  seront  réintégrées 

tles  droits  respectifs  qu'elles  tiennent  de  leur  naissance  et  de 
profession:  elles  seront  de  nouveau  éligibles  à  toutes  les  pla- 
aoxquelles  elles  avaient  droit  avant  l'Edit  de  1782. 
XXYI.    Les  Pasteurs  et  Ministres,   à  qui  les  fonctions  de  la 
aviaent  été  interdites,  et  qui  avaient  été  privés  de  leurs  pla- 
de  Pasteur,    pourront  reprendre   lesdites   fonctions,    et  ceux 
tttre  eux  qui  étaient  membres   de  la  compagnie  y  reprendront 
rang  et  séance,  et  seront  de  nouveau  éligibles  à  la  place  de 
eur. 

Les  citoyens   et   bourgeois  &  qui   il    était  permis  de  rentrer 
Genève  après   l'Ëdit  de    1782,    et  qui   étaient  membres  du 
Dd  Conseil,   pourront  reprendre  la   place  ?|u'ils  y  occupaient, 
tant  qu'ils  auront  prêté  le  serment  susmentionné. 
XXVII.    Mais  comme  les  dispositions  renfermées  dans  les  deux 
les  ci -dessus  ne  peuvent  avoir    d'effet  que  par   le   consente-  " 
des  trois  Augustes  Puissances  garantes,  le  Petit  Conseil  est 
^é  de  s'adresser  à  Elles  pour  obtenir  ce  consentement  de  leur 
ifosité  au  nom  de  la  République. 

XXYIII.    Tontes  procédures  et  jugemens  relatifs  à  des  pro- 
qnelconqnes   d'émigration  seront  regardés  comme  non  avenus, 
XXIX.   Toutes  les   stipulations  de  TËdit  de    1782,  relatives 
Conseil  militaire  sont  supprimées. 

\  P2 
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1789  XXX.  Les  lois  contenues  dans  TEdit  de  1782  ne  ponvai 
être  changées,  on  abrogées,  qu'à  la  pluralité  de  trois  quarts  d^ 
suffrages  dans  les  Grand   et  Général  Conseils  sadf  celles  qui  sol 

>  '  relatives  à  la  permutation  des  impôts,  il  sera  de  même  des  article 
contenus  au  présent  Ëdit. 

XXXI.  Pour  assurer  d'autant  mieux  la  durée  du  présent  Ed 
qui  a  pour  base  celui  de  1782,  dont  il  n'est  qu'une  modîficati< 
opérée  par  les  Conseils  selon  les  formes  que  la  susdite  loi  de  17^ 
a  établies,  et  pour  empêcher  plus  efficacement  qo^aucune  innovati^ 
ne  puisse  y  être  faite  contre  là  volonté  libre  d'uucun  des  ordr 
de  l'Ëtat ,  la  République  pénétrée  du  plus ,  profond  respect  po 
les  Augustes  Puissances  garantes,  et  attachant  le  plus  haut  p^ 
à  leur  garantie,  charge  le  Conseil  de  solliciter  ces  Puissaiyces, 
la  manière  la  plus  forte,  de  vouloir  bien  accorder  nommément 
bienfait  de  leur  garantie  au  présent  Ëdit. 

1789,   10  février. 

En    Conseil  général, 

Lectur»  faite  de  l'atls  de  Messeignenrs  les  Syndics;  Petit 
Grand  Conseils  des  6,  7  et  8  de  février,  et  des  articles  ci-dess 
chaque  citoyen  et  bourgeois  ayant  donné  son  suffrage  par  bii] 
sur  l'approbation,  ou  rejection  desdits  articles,  l'avis  de  Mes^ 
gneurs  a  été  approuvé  à  une  pluralité  supérieure  aux  trois  qu^ 
des  suffrages;  ce  qui  devra  être  inséré  dans  nos  Ëdits  pour  it 
servir  de  loi  fondamentale  et  perpétuelle  ;  et  cette  résolution  a 
à  l'instant  publiée» 

PUB&AR] 

vni. 

Acte  conclu  entre  les  Ministres  Plênipotentii 
res  de  leurs  Majestés  les  Rois  de  Sardaig^ 
et  de  France^  et  de  la  République  de  JBe) 
par  lequel  sont  garantis  les  articles  de  P^ 
de  la  faille  de  Genève  ^  qui  réforment  P, 
de  pacification  de  Vannée  1782.  En  dixte\ 
Genève  le  9.  Décembre   1789. 

Les  Paîssances  garantes  ayant  pris  en  consîd 
tion  les  demandes  qui  lear  ont  été  adressées  de  la 
de.  la  République  de  Genève  relativement  aux  art! 
25,  26,  27  et  31  de  TEdit  du  10  février  1789,  tr| 
crit  ci -dessus,  assurées  par  le  voeu  presqu'unaï 
de  chacun  des  Conseils  qui  ont  concouru  à  sa  si 
tion  de  la  durée  de  ces  l6ix,  persuadées  que  tou^ 
citoy.ens  sentant  que  l'existence  de  la  République] 
pend  de  sa  paix  intérieure,  sont  dans  Ja  dispos 
de  demeurer  invioiablement  attachés  à  une  Coastit 
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qoi  est  de  leur  choix ,  et  de  repousser  les  suggestions  1789 
de  tout  novateur.  Ces  Puissances  toujours  guidées 
par  lobjet  unique  qu Elles  se  sont  constamment  pro- 
posé, de  maintenir  la  souveraineté,  la  liberté  et  la 
tranquillité  de  Genève,  et  voyant  avec  plaisir  Thom- 
mage  que  Puniversalité  des  citoyens  a  rendu  à  ces 
principes  de  leur  garantie,  adhérent  aux  deux  deman- 
<ies  qui  leur  sont  adressées,  et  en  conséquence  sans 
toQcher,  ni  préjudicier  à  l'indépendance  et  souveraineté 
<ie  Genève,  réservées  ici  de  la  manière  la  plus  solem- 
nelle,  Elles  déclarent  qu'Blles  comprennent  sous  la  même 
garantie  qo'EUes  accordèrent  à  la  République  en  1782 
lions  les  articles  de  TBdit  qui  a  été  sanctionné  le  10  fe- 
uler dernier  par  les  trois  Conseils  en  la  forme  pres- 
crite par  l'article  1  du  Titre  XXV  de  TEdit  de  1782, 
<t  ce  selon  la  teneur  des  actes  qui  furent  passés  lora 
<)e  la  garantie  de  1782  tels  qu'ils  sont  insérés  à  la 
SDite  de  ce  même  Edit,  lesquels  actes  sont  ici  rappe- 
la de  la  manière  la  plus  expresse. 

Fait  et  arrêté  à  Genève  le  neuf  de  décembre  mil 
Kpt  cent  quatre  vingt  neuf. 

Le  Baron  d^Esfinb. 

Dernier  t>B  Maliony. 

De  Graffenried. 

j 

Nous  soussignés  Ministres  Plénipotentiaires,  savoir: 

De  la  part  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne 
'lean  Baptiste  Baron  d'Espine,  Chevalier  de  l'ordre 
''s  Saints  Maurice  et  Lazare,  Conseiller  de  Sa  Ma- 
té, et  son  Résident  près  la  République; 
De  la  part  de  Sa  Majesté  Très  Chrétienne  Laa- 
jl^tJoacbim  Xavier  Bernier  de  Maligny,  son  Chargé 
^affaires  près  la  dite  République; 

De  la  part  de   la  République  de  Berne  Abraham 

Graflenried,  Membre   du  Conseil  Souverain    de  la  - 

^publique ,  Lieutenant  Colonel  et  Baillif  de  Aubonne, 

vertu  de  nos  pleins  pouvoirs  que  nous  nous  sommes 

'proquement  comnyuniqués ,    avons   réglé    et    arrêté 

e  de  garantie  ci -dessus  après  avoir   pris  l'engage- 

t  Qoe  les   ratifications  de   leurs  Majestés  Sarde   et 

es  Chrètiennne ,  et  de   la  République  de  Berne  se- 

t  fournies  en    bonne  et  due   forme ,   et  échangées 

ctivement   à  Genève  dans  le   terme  d'un*  mois  à 

pter  de  ce  jour ,  ou  plutôt  si  faire  se  peut. 


Mes 

m 
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1789  Paît  et  arrêté  à  Genève  le  neuf  de  décembre  n 

sept  cent  qaatre  vingt  neuf. 

Le  Baron  jD'Espms. 

Bernier  df  Malignv. 

De  Grâffenried. 
Ratifié  par  le  Roi  de  France  le  6  janvier^  et  pi 
la  République  de  Berne  le  4  mai  1790. 


15. 

Déclaration  du  Roi  de  Prusse  i 
faveur  du  commerce  des  villes  c 
Hoenigsberg  et  de  Mernel  avec  la  P 
logne.    Datée  de  Berlin^  le  29.  ^vr 

1783. 

Wir  Friedrich  von  Gottes  Gnaden,  Konîg  \ 
Preussen  etc.  thun  kund,  and  fagen  hiemit  zu  wiss^ 
Wie  Uns  vorgetragen  worden>  was  gestalten  der  in  \ 
Ost  -  Preussischeii  Regierungs- Instruction  vom  30.  J 
1774  Sect.  III.  §•  17.  n.  25.  angenommene  Grund-Sa 
dass  znr  gittigen  Verpfandung  einer  beweglichen  Sad 
die  Uebergabe  derselben  an  den  iDreditorem  nothwem 
erforderiich  sey,  in  neuern  Zeiten  auch  auf  die  V 

Sfàndung  der  Polniscben  "Waaren   und  Crescentien 
lOnîgsbergsche  Kaufiéute,   wider  die,   in  dem  Hal 
lungs-Verkehr   der  Stadt  Konigsberg  mit  Polen, 
standig  vorgewaltete  Observanz,   ausgedehnet,  --^ 
durch  aber  zu  schadiichen  Storungen  dièses  Handlun 
yerkehrs   Atilass  gegeben  worden;    indem  solches   ! 
Preussischen  Kaufleute  zuriickgehalten,  den  Polnisc 
Unterthanen  auf  ihre,  kiinftig  ins  Land  zu  bringenl 
Waaren  und  Producte,  Vorschiîsse,zu  thun,  die  £*i 
aber,  durch  die  Versagung  dièses  Crédits,   oft  auj 
Stand 'gesetzt  worden,    solche  Producte  zu   erzeo 
und  auszufuhren.  ' 

Da  Wir  nun,  zum  Besten  des  zwischen  Pretij 
und  Polen  etablirten.  Commercii  die  vorerwahnto  ] 
dem  Handel  zwischen  Konigsbergischen  Kaufleuten  I 
Poinischen  Einwohnern,  von  jeher  statt  gefundene  ' 
servanz,  und  die  damit  îibereinstimmende  Vorschrt 
des  auch  in  Polen  angenomroenen  gemeinen    B.e^ 
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vegea  der  Giltigkeit  solcher  VerpfSndungen ,   wiedcr  1783 
lierzastellen  resolviret  haben;   als  setzen,  ordnen,  qnd 
befehien  Wir  Kraft  diesea: 

§.1.  Dass  von  nun  an^  den  Handels-Leuten  Un- 
sererStadte  Konigsberg  und  Memel,  erlaubt  seyn  soll, 
mit  den  Einsassen  des  Konigreichs  Polen  und  Uerzog- 
(iiQffis  Littaaen ,  welchc  nach  Unsern  Landen  Hand|ung 
treiben,  uber  die  von  selbîgen  einzabringende  Pro- 
docte,  Waaren  und  Feîiscbaften,  nicht  weniger  uber 
die  Crescenz  ihrer  Grutbr,  zur  Sicherheit  der  denen* 
seiben  darauf  zu  machenden  Vorschiisse^  gîllîgo  Ver- 
pfândangs- Contracte  mit  voiler  "WirRung  zu  schliessen, 
ijlergestait,  dass  der  Glaubiger  sein  Pfandrecht  gegen 
jedeo  Besitzer  der  verpfandeten  Effecten-  verfolgen,  und 
sich  daraus  bezahlt  machen  konne,  obne  dass  îhm  der 
Uangel  der  Uebergabe  des  Pfandes,  im  geringsten 
'aran  hinderiich  seyn  soU. 

§.2.  Ein  dritter  Inbaber  soicher  verpfandeten  BF- 
blen,  soil  nicht  befngt  seyn,  den  Pfandgiaabiger,  an 
'en  Polnischen  Hattpt-Schnl4ner,  und  dessen  Biirgen, 
la  verweisen  ;  -  es  sey  denn ,  dass  letztere  einheinusch 
Ofid  zahibare  Leute  waren. 

§.3.  Doch  soll  der  PfanJgiaubi^er,  wenn  er  sich 
>B  die  verpfandeten  Effecten  balten  wiH,  schuldig  seyn, 
iinn  dritten  Inhaber  derseiben,  in  sofern  soicher  mit 
^Gegentheil  nicht  colludiret  hat,  und  daher  aïs  ein 
fcdlicher  Besitzer  anzusehen  ist,  die  verwendeten  Trans- 

Srt-  und   andere  Kôsten,    vi^odurch  der  Werth  der 
aare  erhohet  worden;  zu  vergiîtigeh. 

§.4.  Es    soilen   aber   dergleichen  Verpfandungen 

ischer   Waaren    und   Feilscbaften    an    rreussische 

nfieute,  nicht  anders  gillig  und  von  rechtiicher  Wir- 

%  seyn,    als  wenn  solche    gericlitlich   manifestiret 

*  verlautbaret  worden. 

§.5.  Dièse  Verlautbarung  soll  v  in  Konigsberg  bei 
Commerzien  -  Collegio ,    in  Même},  aber  bei  dem 
ett-Gericht»  geschehen. 

6.  Bei  diesen  Gerichten  miissen  die  contrahirende 

eien,    besonders   aber  der  Polnische  Schuidner, 

Person,    oder  darch  einen  gerich^Hch   constitoirten 

Umad^tîgten ,  erscheinen ,  die  unter  sich  vollzogene 

hreîbung  vorzeigen ,  und  sich  zu  dem  Inhalt  der-  ^ 

ausdrîîcklioh  bekennen* 


t 

thei 
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1783  §.  7.  Das  Gericht  muss  die  nothige  Vorsicht  brat 
chen,  sich  zu  versiohern,  'dass  der  vor  ihm  erschei 
nende  Polnische  Scbuidner  derjenige  wirkiich  sey,  fi 
welchen  er  sich  ausgibt 

§.  8.  Ueber  die  ganze  Hasdlang  muss  ein  ordenJ 
liches  Protocoll  a.afgenominen,  die  Verpfandung  in  e| 
za  haltendes  Bucb  eingétragen,  und  wie  ^olches  alii 
gescbehen,  unter  der  Original*  Verschreibung  gericll 
lich  attestiret  werden. 

§•  9.  Dièses  Pfandbuch  soll  fiir  beide  Piafze  K 
nigsberg  und  Memel,  bei  dem  Commercien  -  Colley 
gehalten,  foiglich  auch  die  iran  dem  Memelschen  >Ve| 
gericht  manifestirte  Verpfahdangen\,  dnrch  besagl 
Wettgericht  an  das  Commercien.-Goilegium,  zur  EJ 
tragung  in  das  Buch,   befordert  werden. 

§1  10.  Damit  aber  anch  die  Memeische  Kauflei^ 
welche  sich  mit  einem  Polen  in  Handël  einlassen  \^ 
1^9»  sich  ohne  Zeitvérhist  versichern  konnen,  ob  j 
an. sich  za  briogende  Producte  bereits  einem  andj 
verprândet  sind,  oder  nicht:  so  soll  das  Coniniercij 
Coilegium,  von  jeder  eingetragenen  Verpfandung^  d 
Memeischen  Wettgericht,  zu  dessen  Annotation ,  jed^ 
ohne  Benennung  des  Pfandgiaubigers,  unverztîgl 
Naçhricht  geben. 

§.  11.    Da3  Pfandbuch   soll,   nach    alphabétise! 
Ordnung  des  Namens   der  Polniscfaen  Scbuidner, 
balten ,   und   darin   auch  die  Grundstiicke   und  Gii 
'Vùn  welchen  die   verpfandeten  Waaren  oder   Cresc 
eingebracht  werden  sollen,   verzeichnet  werden.       1 

§.  12.  Weinn  dergleichen  Effecten  mehreren  Pi 
i^sischen  Kaufleuten  verpfandet  waren:  so  soll  die  \ 
der  gerichtiicheri  Eintragung  das  Verzugsrecht  ui 
den  Pfandglaubigern  entscheiden. 

§.  13.   Die   Crenchte    miissen    daher,    dergleic 
bei    ihnen    producirte   Pfand  -  Verschreibungen  ,     c 
Zeit^  Verlusteiiitragen,    und   den  Tag  sowohl    als 
Stunde,  wb' ibneri*  solche  prasentîret  worden,    auf 
Original -Instrument  getreulich  verzeichnen. 

§.  14.  Weiin  der  Polnische  Scbuidner,  wegenKl 
der  Zeit,  oder  aus  andern  Ursachen,  verhindertl 
die  Vollziehung  des  Pfandkontracts  bei  den  Geric 
abzuivarten:  so  soll  es  zwar  erlaubt  seyn,  dièse  ' 
ziehung  auch  vor  einem  Justtz  -  Oommissario  zu 
wirken;  der  Glaubiger  aber  muss  dem  ohngeachtc 
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Ei&tragQDg  in   das  gerichtiiche  Pfandbuch  ohne  Aof*  1783 
<fltbalt  besorgen. 

§.  15.  Die  Gericbte  aollen  schuldig  seyn,  jedem 
Preossischen  Kaufmann,  welcher  sich  bel  ihnen  meU 
det)  Âuskunft  zu  geben,  ob  und  wie  hocb  die  PoU 
nischeWaaren,  wornach  Erkundigung  gescbiehet,  schon 
àoem  anderen  gerichtlicb  verpfândet  sind.  Doch  musa 
lias  Commercien  -  Collegium ,  bei  Ertheilung  dieser  Aus* 
U,  den  Namen  des  Preuasischen  Kaufmanns,  fur 
«elchen  die  Verpf^ndung  eingetragen  ist,  dem  Anfra- 
geoden  keinesM^egs  eroilhen,  und  iibeiliaupt  daa  Be* 
bflntwerden  der  auf  dergleichen  Negotia  sich  bezie* 
l^dert  Handlungs-SpecuTationen»  mit  pflichiinaMiger 
krgfalt  verhiîten. 

§.  16.  Dergleichen  gerichtliGh  verlautbarte  und  ein- 
ptragene  Verpfandungen,  aollen  jedoch  gegen  den 
irilten  BeaUzer  nur  auf  eine  jâhriiche  Polniacbe  Ab« 
iwft  gelien:  dergeatalt,  daaa  aaa  Pfandrecht  nur  auf 
iiejenigen  Waaren  und  Producte  aich  erstreckt ,  welche 
Ih  erstemal  nach  geschloaaenem  Contract  wirkiich  ein- 
pbracht  werden  ;  foiglich  auf  die  einzubringende  Créa* 
Rfltien  mehrerer  folgenden  Jahre  nicht  extendirt  wer- 
ko  kann. 

§.  17.  ^Wenn  aiso  ein  Preusaischer  Kaufmann  aich 
Mnische  Producte  auf  langere  Zeit  durcb  Pfandrecht 
Krsichern  wolUe:  ao  musa  er  aich  auf  die  Giîter  .dea 
Pfandschuidnera  aelbat,  ein  nach  Pobiiscben  Rechten 
[jlliges  jua  faypothecae  et  pignons  bestellèn,  und  sol- 
ides in  dem  Jvonigsbergischen  Pfand- Bûche  mit  ein- 
^ai^en  lassen.  Doch  Verden  auch  dadurch  altern  hy« 
lolhecarischen' Glaubigern,  die  etwa  auf  ein  aolches 
pot  erlangte  und  nach  Polnischen  Gesetzen  vorziîgliche 
lechle,  keineswegs  benommen. 

§.  18.   Wenn  ein  Preussischer  Kaufmann  Polnische 

aaren,  die  ¥on  einem  dritten  nach  Preussen  gebracht 

Irden,  unter  dem  Pratext,    daas  sie  ihm  verpfandet 

fren,   mit  Arrest    belegen   will:.'  so   sollen   dabei   die 

*t  der  République  Polen  subststirende  Tractaten ,  und 

aof  den  Grund  derselben  in  den  Preussiscihen  Lan- 

esetzen  bestiromte  Erforderni^se  eines  Arrests  g<^- 

Poinische  Unterthanen ,  fernerhin  genaa  beobach- 

werden. 
[^§.19.    Es  soi!   alao  auch  der  Arrest  atatt  finden. 
Non  sich  der  Polniacbe  Schuldner  in  der  Verachrei- 
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1T83  bang  allen  und  jeden  Gericbten  unterwerfen ,  oder 
die  Verkummerung  seiner  Feilscbaften  und  Crescenti 
auch  wenn  solcbe  von  einem  Dritten  eingebracht  w 
den,  ausdrucklicb  gewilliget  bat. 

§.  20.  Wenn  ein  Arrest  aof  Waaren  verstaj 
wird,  welcbe  leicbt  verderben,  oder  deren  Aufbev« 
rung  kostbar  falit'  so  sollen  die  Gericbte  solcbe  \y 
ren  bald  Anfangs  offentlicb  verkaufen,  und  das  gelol 
Geld,  bis  zum  Austrag  der  Sacbe,  in  gericbtliche  M 
wabrung  nebmen. 

§.21.    Findet  sicb,  dass  der  Arrest  zur  Ungeb 
angeleget  worden  ;  so  sollen  dem  Arrestanten  nicht 
aile  Scbaden  und  Kosten ,  sondern  auch  der  erweisli 
Gewinnst,    den  er,   ohne  den  Arrest,   mit  der  Yfi 
batte  macben  konnen,  yergiîtiget  werden. 

§•  22.   Docb  soli  dem  Arrestanten  freisteben , 
dem  Wertb  der  Waaren  10  pCnt  aufs  Jabr  gerecl^ 
fiir  die  Zeit,   wo  die  Waare  unter  dem  Arrest  ges 
den  bat,   zu  Jiquidiren« 

Wir  befebien  also  bierdurcb  allen  bobern  und 
dern,  besonders  aber  in  Unserm  Konigreicb   Preu^ 
yerordneten  Gericbten,  sicb  nacb  dieser  Vorschriftj 
nau  zu  acbten,  und  solcbe,  durcb  die  gewohniichej 
blication,    zu  jedermanns  Wissenscbaft   %v^    befora 

Urkundlicb  unter  tJnserer  Hocbsteigenbandigenj 
terscbrirt,  und  beigedrucktem  Konigl.  Insiegel;  so 
scbeben  und  gegeben  Berlin,  29.  Aprii  1783. 

gez.    Friebbich. 

V.  BlUMENTHàL.       t.    CaRMER.  V.  ScHUIiENsi 

V.  Gaudi.  V.  Heinitz.  V.  Werder. 


• 


^  16. 

Acte  d^accession  du  Duc  Charles 
Deux -ponts  à  V  Association  de   ji 
sieurs  rrinces  d' Allemagne  {Fui^sti 
bund).    En  date  du  4.  Octobre    17 

Von  Gottes  Gnaden  Wir  CarPder  Zweite,  P^ 
graf  bei  Rbein,  in  Bayern  zu  Jiîlicby  Cieve  und  j 
Herzog ,  Fiirst  zu  Mors ,  Graf  zù  Veldenz ,  Sponli 
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krMark,  Ravensbere  und  Rappoltstein,  Herr  zu  Ra-1785 
nstdn  und  Hobeneck  etc. 

Urkondeh  und  jfugen  biermit  zu  wissen:  demnach 
bdes  Herrn  Cburfursten  zu  Sacbsen  Liebden,  \nn^ 
Itichen  Sr.  Koniglicben  Majestat  ?on  Preussen  ab 
hirflirstzuBrandenburg,  und  Sr.  Koniglicben  MajestSt 
M  Grossbritanien  als  Cburfursten  zu  Braunscnweig 
MLunebarg,  ein  vertraulicbes  Biîndniss  unter  sich 
M'en,  welcbes  die  Gonstitatlonsmassiffe  Erbaltung 
^deutschen  Reichsverfassung  und  der  Heicbsstândi- 
HienGerechtsanie  nacb  den  Reicbsgesetzen  und  Reicbs-* 
Setiensschliissen  lediglicb  zur  Absicbt  bat,  ^und  des- 
%  durch  ihre  dazu  besonders  be?ollmacbtigte  Mini- 
ers unter  den  23sten  Juli  letztbin  eine  von  Hocbst- 
iachten  Ihro  Majestaten  und  Ibro  Cburfiirstl.  Liebden 
rnachst  ratificirte  fôrmiicbe  Convention  folgenden 
lialts  abschliessen  lassen  : 

(Soit  le  texte  de  la  convention  *)). 
Uod  dann  Wir  aus  zuverlassiger  Ueberzeugung 
angeràhrten  Beweg-Ursachen,  so  me  der  INiitz- 
liiieit,  Nothwendig-  und  Gesetzmasaigkeit  dieser  Ver-  • 
MioDg,  nach  den  von  Uns  bei  jeder  Gelegenheit  er- 
obten  patriotischen  Gesinnungen  zu  aile  dem,  was 
pconstitudonsmassige  Erbaltung  des  te'utscben  Reicbs- 
^eiDs,  wie  auch  der  Reichssthndiscben  Gerecbtsan^e 
Preiheiten  bezieit,  gern  und  willig  initwirken,  dass 
auf  die  an  Uns  bescbebene  freundscbaftiicbe  Ein- 
>ng  vorstebende  Convention  in  ail  ibren  Puncten, 
sein  and  besondern  Tbeilen  und  Verabredungen, 
De  die  geringste  Âusnabme  und  Vorbehalt,  fiir  Uns,* 
^re  Fiirstlicben  Erben  und  Nacbkommen  genebmt- 
und  derselben  form-  und  feyerlicb  mit  gutem  Vor- 
)cbte  und  recbtem  WiHen,  wie  es  am  kraftigsten 
j>estandig8ten  gescbeben  kann  oder  mag,  eben  so 
Mlich  andurch  beitreten,  als  wenn  Wir  allen  bei 
^rrichtung  gepflogenen  Handlungen  ih  Person  bei- 
"^lint  und  solche  gleicb  anfanglicb  mit  beliebt  und 
Bchlossen  batten;  versprecben  aucb  solcbe  aufs 
Sste  ZQ  beobacbten,  und  so  viel  an  Uns  stebt,  die 
long  des  inteadirten  Endzwecks  befordern  zu  woi- 
aochnicht  zu  gestatten,  dass  dawider  getban  oder 
indelt  werde;  in  der  festen  Zuversicbt,  dass  ail 
# 

%  Recueil  T.  IV.  Nro.6.  p.  la. 
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178$  dasjenige,  so  die  hohe  paciscirende  Theile  Sich  în 
dachter  Convention  einander  zugesagt,    auf  Uns 
Unser  t>falzbayoiisohea  Haus  sich  erstreckt,   auch 
treulich  und  aufrichtig  werde  erfiillt  werden. 

Zu  dessen  Urkunde  haben  Wir  gegenwartige 
cessions  -  Acte  in  drei  gleichlautenden  Exenoplarien 
fertigen  lassen,  solçhe  eigenhandig  unterschrieben 
Unser  geheimes  Insiegel  beidrucken  iassen. 

Gescbehen  Darmstadt  -den  4ten  October  1785 
(L.  S.)  ^  Cabl,  Pfalzgraf. 

Ch.    V.  HOFENFI 

Déclaration  du  Prince   Maximilien  de   De 

ponts  pour    son    accession    à   PAssociation 

plusieurs  Princes  d* Allemagne,     En  date 

4-  Octobre  1785- 

Von  Gottes  Gnaden  Wir  Maximilian  Joseph  F 
graf  bey  Rhein,  in  Bayern  zu  Julich,  Cleve  und  } 
Herzog,  Fiirst  zu  Mërs^  Graf  zu  Veldenz,  Sponll 
der  Mark,  Ravensberg  und  Rappoltstein,  Ben 
Ravenstein  und  Hoheneck  etc. 

(jrkunden  und  bekennén,  dass  Wir  mit  g 
Willen  und  Vorbedacbt  dem  zwiscben  Ihro  K< 
Majestaten  von  Preussen  und  Grossbritanien  und 
des  Herrn  Churfdrsten  zu  Sacbsen  Liebden  gesc 
senen  Associations -Tractât  in  der  nemlichen  l 
^^ie  solches  von  Unsers  Herrn  Bruders,  des  E 
Herzogen  zu  Pfalz-Zweybriicken  Liebden  gesch 
formlich  in  allen  seinen  Puncten,  Glauseln  und  Yl 
redurigen  beytreten  und  diesemnach  feyeriichst  ver 
chen,  solchen  jeder  Zeit,  so  viel  an  Uns  steht,  au 
heilîgste  nacbzukommen ,  niemalen  dawider  za  haï 
auch  nicbt  zu  gestatten,  dass  von  jemand  da" 
gebandeit  werde. 

Urkundlich  Unserer  eigenhandigen  Unterschtif 
heigedrucktem  Unserm  geheimen  Insiegel. 

Darmstadt,  den  4ten  Oktober  1785. 
(L.  S.)  Maximilian»  Pfalzgraf* 

Ch.  V.  H0F£MF£LS 
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17. 

icte  d'accession  de  VElecteur  de  Ma- 
"mce   à    Vassociation    de   'plusieurs 
^rinces  d'Allemagne  (Fûrstenbund). 
Daté  du  18.  Octobre  17851 

Wir  Friedrich  Karl  Joseph   von   Gottes  Gnaden, 

1^  keiligen  Stuhls  zu  Majfnz  Erzbischoff,  des  heiligcin 

WDÛchen  Reichs   durch   Germahien  Erzkanzier   und 

arfûrst,  auch  Fiîrst  und  Bischoff  zu  Worms,  urkun- 

and  Tiigen  hiermit  zu  wissen  ;  was  massen  Sr.  des 

rrn  Churnîrsten    zu    Sachsen    Liebden,    dann    Sr. 

nigl.  Majestât  von.Preussen,   als  Cburfiirst  zu  Bran- 

Murg,  und  Sr.  Konigl.  Majestât  von  jGrossbritanien 

kChuriurst  zu  Braunschweig  und  Liineburg,  gefaliig 

Ewesen,  Uns  durch  eigene  Absendung  zu  derjenigen 
chsstandischen  Convention  einzuladen,  welche  zwi- 
^a  Ibren  Majestâten  und,  Liebden  unter  den  23steii 
^Qs  des  laufenden  Jahres  abgeachlossen  worden  ist^ 
is  lobalts 

(suit  le  texte  de  la  convention.) 

Gleicbwie  nun  auçser  der  den  sammtlichen  Hocfast 
Hohen  Stândeh  des  Reichs  ohnehin  eigenen  Ver- 
lichkeit.  Uns  als  des  Reichs  Erzlianzler  und  Chur- 
st,  der  besondere  Beruf  obliegt,  denjenigen  standi- 
Q  Gesinnungen  allenthatben  beizuwirken,  welche 
eine  constitutionsmassige  Art  der  Aufrechthaltung 
[teutschen  Reichs-  und  Kirchen -  Systems  der  ge- 
verbindlichen  Gesetze  und  der  Reichsfriedens- 
sse,  so  wie  des  Reichs  und  der  Stande  besitzlich 
ebrachten  Rechte  gewidmet  sind,  wie  auch  bei  der 
uesten  Binsicht  und  Erwagung  der  vorliegenden 
(iischen  Convention  soiche  in  allen  ibren  Absichten, 
eln  und  Verabredungen  so  beschafien  finden,  dass 
m  Hofe  oder  Macht  so  in-  als  ausser  dem  Reiche 
rch  zu  nahe  getreten,  sondérn  blos  die  Beiwir- 
zur  gemeinschaftlichen  konstitutionellen  Beforde^ 
der  Reichswohifahrt  mittelst  einer  naberen  patrio- 
fen  Zusammensicht  und  Vereinig^ing  ohne  iJnter^ 
M  der  Religion  zum  Gegenstande  genommen  werde, 
nés  dann  mit  denjenigen  '  Gesinnungen  aufs  volU 
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1785  kommenste  iibereinstîmint,  die  Wir  bisber  bey  a| 
Qelegenbeit  werkthâtîg  zu  Tage  gelegt  haben  x 
Kraft  deren  .Wir  auch  kiinftig  unsere  reichsstandiscl 
sowohl,  als  erzkanzlerîschen  Obliegenheiten,  ofane 
Partheilicbkeit  oder  Particular-Absicht,  blos  zum 
gemeinen  Reicbsbesten  nach  den  Gesetzen  und  F 
densschiussen  erfulten  werden;  Aiso  haben  Wir  in  I 
tracht  ail  dieser  Yerhaltniss.e  keinen  Anstand  hei 
konnen,  noch  wollen,  dièse  reine  Gesinnungsart  a! 
,  mittels  des  gegenwartigen  Beitritts  atur  vorstehen 
Teicbsstandischen  Convention  zu  bestatigen,  wie 
solche  hiermit  bestâtigen,  und  der  mebrgedachten  C 
vention  accediren,  auch  selbige  als  von  Uns  selbst 
abgeschlossen  betrachten,  und  in  allem,  was  auf 
Erhaltung  der  Reichswohtfahrt,  der  teutschen  Stîi 
und  Kirchen-Verfassung,  der  Gesetze^  der  deutsc 
Freiheit  und  der  standischen  Rechte  einigen  B« 
hat,  und  in  diesem  Gesichtspuncte  nîitziich  oder  ii| 
wendig  seyn  mag,  in  tTolge  vorliegender  Conven 
durch  rëicbspatrîotische  gesetzmassige^  Zasammen^ 
und  Freimiithigkeit  und  Bereitwillrgkeit  beizuwij 
nicht  entstehen  vi^erden. 

Urkund  dessen  haben  Wir  gegenwartigen  A^ 
sîons-Act  eigenhandig  untérschrieben  und  mit  Un 
geheimen  Kanzley  -  Sigili  bedrucken  lassen. 

So  gescheben  AschafiTenburg  den  18.  Oktober  1 
(L.  S.)  Friedrich  Cârl  Joseph,   Churl 


Convention  provisoire  entre  les  dé 
maisons  ducales  de  Saçce^Gotha  eé 
Saxe-Cobourg-Saalfeld  relativem 
à  V extinction  vraisemblablement  r^ 
chaine  de  la  maison  ducale  de  iSrjj 
Meiningen.   d.  d.  ^.Janvier  17 j 

(Ratifié  de  la  part  de  la  maison  ducale  de  Saxe-(j 
et  Altenbourg  le  5. 'Mars  1787,  et  de  la  part  ^ 
maison  ducale  de  Saxe-Cobourg-Saaifeld   le   22 

-    vrier  1787.)  ^ 

Zu  wissen  sey  hiermit:  Demnach  die  Dur  eh  Ij 
tîgsten  Fiirsten  undHerren,  Herr  Ernst  Fri^^ 
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Herr  Ernst,  Gevattern,  Herzoge  zu  Sachgen,  1787 
k,  Cleve  and  Berg,  aach  Bngern  and  Westpha- 
ten  etc.  au»  tragendem  rubmlichem  Bifer  und  Sorg-* 
bit  fiir  Erhaitang  der  Ruhe  und  Beforderung  der 
Voblf^hrt  in  Dero  Herzoglichem  Gesammthause,  auch' 
koHerstcllangùnd  Befestigung  eines  freundschalilichen 
^Q^en  Vernehmens  unter  Sich ,  insbesondere  der  Noth* 
M  befunden  haben,  wegen  eines^,  ob  zwar  mensch- 
(clier  Vermuthang  nach,  noch  sehr  entfernten,  gleich- 
irohi  ihoglichen,  und  allein  in  Gottes  Handen  stehen- 
ken  Anfalis   der  Sachsen-Coburg-Meiningi- 

then  Lande  und  Zubehorungen,  zur  Vermei- 
ng  sonst  besorglicher  mancherlei  beschwerlichen  Irrun- 
pnund  Weiterungen  zumal  in  Absicht  einer,  auf  einem 
Wchen  Fall  nothigen  Besitz-Ergreifung  und  aonstigen 
kassregeln,  in  Zeiten  unter  sien  eine  standhafte  Ver* 
biigung  zu  trefTen,  in  sothaner  Absicht  aucb  von 
(rst  hocbstgedachter  Ihro  des  Herrn  Herzogs  Ernst 
Priedrich  zu  Sachsen-Goburg-Saalfeld  Herzogli* 
tber  Darchlaucht,  Dero  Geheimenrath  Hoffmann,  so 
Me  von  des  Herrn  Herzogs  Ernst  zu  Sachsen  Gotha  ' 
[ndAltenburg  Hcrzogliche  Durchlaucbt  Dero  Geheimen 
■sistenz -  Bath  ' y o n  Hof  Auftrag  geschehen,  sich 
Kiderseîts,  in  Gefolg  einiger  diesfalls  gehabteh  vor- 
Sgen  Beredungen,  allen  Fleisses  angelegen  seyn  2U 
^sen,  die  hierauf  gerichtete  heiisame  Absicht  zu  er- 
kichen  und  eine  dergleichen  Provisiona]  -  Abrede  bis 
iBt'dcrDurchlauchtigsten  Herrschaften  beiderseits  bald 
Nii^iichst  beizubringende  Ratification  zum  Schiuss  zu 
pTôrdern;  Ais  ist  von  nnrerwahnten  hierzu  coromit- 
pten  Herzogl.  Gevollmachtigten  in  Gefolg  sotbanen 
^dlgsten  Auftrags  nachstehende  Vereinigung  beliebt 
^d  abgeschlossen  worden: 

i    Da  in  dem  Fiirstbruderlichen  Punctations-Recess 

\^  8ten  Marz  1679  sowohl  als  in   den  darîiber  ge- 

ten  Erinnerungen   und  darauf  erfoigten  Resolutio- 

Tom  8ten  und.  24sten  September  selbigen  Jabrs, 

uglich  aber  in  dem  Hauptvertrage  vom  24sten  Fe- 

ar  1683  §.  15.  junct.  §.22.  welche  beide  Punctations- 

Bauptrecesse  durch  die  bei^annte  in  contradictorio 

eilte  und  imJahr  1725  imRevisofio  conGrmirteReichs-^ 

aths-Sentenz    v.    25.  April    1714    Membro  I.   noch 

weitere  Bestatigung  erhalten  und  in  allen  bei  dem 

II.  Gesammthause  Sachsen  Gothaischer  Linie  vor- 


1; 
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1787  kommenden  Successiônsfâllen  zur  immerwahrendenRu 
schnur  und  Statutis  domesticis  gesetzet,  mitbin  ail 
seits  Furstl.  Herren  Interessenten  zu  deren  unverhrii 
lichen  Festhaltung,  bei  Vermeidung  éiner  Strafe  \ 
100  Mark  iothigen  Goldes,  angewiesen  werden, 
ordo  succedendi  in  Stirpes  oder  nach  Anzahl  der, 
weyIandHerzogs  Brnst  zu  Sachsen  GathaDui 
laucht  nachgebliebeneQ  Herren  Sobnen  abstammen 
Fiirstl.  Hauser  auf  das  deutlicbste  festgestellt,  i 
Sachsen  Gotha  iiber  den  ihm  bei  eineo)  Anfall  xi 
den  vorhandenen  Stâmmen  gebiîhrenden  Antheil  < 
portio  virilis  zum  praecipuo  mitgetheilt ,  auch  di 
modus  succedendi  in  dem  zwischen  Sachsen  G^ 
und  Sachsen  Saaifeld  unterm  6ten  Sept.  ITlTabgescij 
senen  sogenannten  Liberations-Recess  in  Ansehung 
beiden  noch  iibrigen  Sachsen  Meininglschen  und  Si 
sen  Hildburghausischen  Linien  und  deren  dereinst 
Landes  -  Succession,  von  neuem  ansdriicidich  gebill 
und  vorgedachtes  Praecipuum  dem  Fiirstl.  Hause  Si 
sen  Gotha  nochmals  vorbehaiten  geblieben  ist; 
wîrd  sothanes  principuum  snccessionis  in  gegenw 
,  geni  Recess  von  beiderseit^  Fiirstl.  Paciscenten  wi^ 
holt  hiermit  agnoscirt  und  dergestalt  zum  Grunde 
legt,  dass  es  nicht  nur  bei  dem  bevorstebenden  S 
sen  Meiningischen  Anfall  Statt  haben,  sondern  \ 
bei  einem  feriicrweiten  in  dem  Fiirstl.  Sammtl^ 
Sachsen  Gothaischer  Linie,  sich  nach  Gottes  Willei] 
gebender  Successions  -  Fall ,  die  genaueste  Befol^ 
der  angefiihrten  Hausvertrage  und  Kaiseriichen 
kenntnisse  in  diesem  Puncte,  als  worzu  sich  hl^ 
von  neuem  ausdriîcklich  verbindiich  geroacht  wirdj 
obachtet  werden  soll. 

Urkundiich  dessen  etc.  etc. 

Coburg  und.  Gotha,  den  ff.  Januar  1787. 

(L.  S.)  Johann  Christian  Hofmaj^ 

(L.S.)  Johann  Christian  v6k  Ho] 


L 
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19. 

Acte  d'accession  du  Coadjuteun  de 
iElecteur  Archevêque  de  Mayence  à 
{association  de  plusieurs  Princes 
d'Allemagne.  En  date  du  Q.Juin  1787- , 

(?.  Ddhm's  Denkwurdîgkeiten  Bd.  IIL  8.203.) 

Nachdem  es  der  goUlichen  Vorsicbt  gefallen  hat, 
nich,  aaf  daa  eigene  grqssmulige  Verlangen  und  Zu« 
ikoQ  Sr.  Churfurstl.  Gnaden,  meines  gnadigsten  Erz- 
yschofis  und  Chnrfûrsten ,  auch  Herrn  Vaters,  mittelst 
Mhelliger  Wabktimmen  des  hiesîgen  Dom  •  Capitula 
hrCoadjutorie-Wurde  des  bohen  Erzstiftes  und  Cbur- 
lursteathums  Maynz  zu  berufen  —  Mir  aber  die  rubm* 
telle»  Absichten  und  Gesinnungen  vorbin  wobl  bekannt 
lÀDd,  welche  Hochstgedacbte  Sr.  Cburrûrstl.  Gnaden 
kreits  vor  elnîgcr  Zeit  bewogen  baben,  jener  reiobs- 
(Ëndischen  Convention  formlicb  beizutreten,  die  unter 
kn  23sten  Julius  1785  zwischen  Sr*  Cburfurstl.  DurcbL 
%  Sachsen ,  dann  Sr.  Konigl.  Majestat  in  Preussen, 
ik Churfursten  zu  Brandenburg,  und  Sr.  iMajestat  von 
lirossbritanien  als  Cburfiirsten  zu  Braunschweig  und 
[fioeburg  geschlossen  worden  ist,  des  Inbalts: 
)  (suit  le  texte  de  la  convention.) 

Aïs  habe  ich  mir  zu  einer  der  ersten  und  rorziig- 
riisten  Angelegenheiten  -seyn  lassen  den  vorstebenden, 
von  Sr.  Cburrûrstl.  Gnaden  eigends  *vorgelegten 
t  ersagter  Convention  mit  der  erforderlichen  ge- 
en  Aufoierksamkeit  zu  durcbgeben,  solcbe  in  ibrer 
Ncht,  ihrem  Sinne  und  ibren  Mitteln  reiflicb  zu  ér- 
igea, auch  sonst  aile  dabey  eintretende  Verbaltnisse 
ideo  ernstlichsten  Betracbt  ziî  zieben:  Wie  icb  nun 
hf  solcbe  Art  nicbt  nur  von  ibrer  Recbt-  und  Gesetz- 
igkeit  iîberbaupt  ganziich  iiberzeugt  bin,  sondera 
h  zu  bemerken  finde,  dass  ibre  Àbsicht  offenbar 
ke  andere  sey,  als  das  Reicbs- System  in  seiner 
^tzlichen  Verfassung  und  jeglicben  Stand  des  ÏLeicbs 
'  den  Setnigen  ung^estort  zu  erhalten  — •  sodann  dass 
Sinn  den  Pflichten  und  Yerbindlicbkeiten  nirgend 
nahe  trete^  welcbe  jeder  Stand  gegeq  das  Aller- 
te  Reicbs -Oberhaupt,  das  gesammte  Reich  und 

^mtp,  Supplénu    Tome  I.  Q  . 
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1787  dessan  Mitstande  zu  beobaehten  bat  — *  endiich  abc 
dass  der  vorgesetzte  Zweck  in  keiner  andern  als  reicb 
constitntionsniâssigen  Weîse,  aucb  durch  keine  and^ 
als  reichsverfassungsmassigQ ,  obgleich  kraflige  u{ 
wirksame  Mittel  iind  Massregeln  erreicht  werden  sq 
So  erachte  icb  es  meinem  kiinftlgen  rerchsstaAdiscl^ 
Beruf,  vorzuglich  aber  den  Pflichten  eines  kiinfii^ 
Reictis  -  Erzkanziers  allerdings  gemass,  eincr  solcfa 
standischen  Vereiubarung  aus  dgenem  Antriebe  u 
Ueberzeugung,  so  wie  es  hiermit  freimuthig  und  fr 
wiilig  geschiehet,  in  allen  ihren  Ciausein  und  Ven 
redungen,  so  viel  an  mir  ist,  za  accediren,  und  sok 
von  nun  an  fîîr  eben  so  verbindiicb  zu  halten  und  ; 
achten,  als  wenn  ich  zu  ibrem  Abscbiusse  gleich  i 
fangs  mitgewii'kt  batte. 

Icb  werde  aucb  diesem  zufolge,  im  Faile  meij 
dereinstigen  wirklicben  Regierungsantritts ,  des^en  ^ 
die  Vorsicbt  nocb  weit  entfernen  und  lûnaussetzen  wq 
air  demjenigen,  was  die  Brbaltung  der  deutschen  Sta^ 
und  Kîrcben-Verfassnng,  der  Gesetze,  der  Frei 
und  der  standiscben  Recbtè  ininier  erfordern  m 
um  so  mebr  nacb  allen  meinen  Kraften  wiliigst  bel 
wirken  bereit  seyn,  je  tnebr  ich  irersicbert  und 
giaubîgt  bin,  dass  der  fernere  aufrechte  Bestand 
jetzigen  status  quo  im'Reicbe  nur  durcb  gemeinsi 
^usammensicbt  zu  erreicben  sey.  1 

Zu  Urkund  dessen  babe  icb  gegenwartigen  Ac 
siens -Act  eigenbandig  unterscbrieben  and  mit  mel 
aogeboriien  Insiegel  bekrâftiget. 

So  gescheben  Maynz  den  6teà  Junius  1787. 

(L.  S.)  Carl  Theodor  Amto: 

Coadjutor  der  Chur   Ma 


(   ' 


20- 

j4cçommo dément  à  V amiable  entre 
maisons  ducales  de  Saxe- Meinim 
et  de  Saxe-Hildbourghauseny      d 

{^.  Avril  1789. 

Zu  wissen  sey  bierniit,  dênen  es  zu  wissen    no 
Demnach  das  FiirstUche  Haas  Sachsen  -  Coburo- . 
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gen  ao8  éem  Sachsen  Goburgischen  aoch  Eisenber-  1789 
chen  Erbanfall,  zu  Erfûllung  seiner  Erbgebuhrniss 
;h  7H6  Fi.  Il  ggn  IHPf.  nnd  zwar  an  CoborgU  ' 
en  Land  und  Leuten*  nebst  denen  samintlichen  Ein* 
iflen  seit  1735,  mithin  an  solchen,  nur  in  duplo  ge« 
hnet,  eine  Summe  von  77,669  FL  pratendirt,  und 
das  Furstl.  Haus  Sacbsen-Hildbnrgbausen  vermoge 
I  mit  S.  Coborg-Meinîngen  unter  Gothaischer  Mit- 
iebung  und  nacnberig  erfolgten  S.  Coburg-SaalfeU 
chen  «Access  (abgeschlossenen  Brbvergleichs) , .  das 
\i  Sonnefeld  zu  seinem  Cobnrgischen  Antheil,  jedoch 
'  in  so  weit,  als  dessen  recessmassige  Rata  ans  dem 
szen  Goburgischen  Anfall  ihm  .gebiUirei^er  Land 
1  Leute  betragen  durfte ,  iiberkommen  etc.  etc.  dan^ 
ihero  dièse  Sonnenfeldische  Uebermaase  à  736  FL 
ggr.  ll|>Pf.  portioiymassige  Revenâen  bei  der  von 
brhocbst.  Kalserl.  Local  -  Gommission  beschehenen  lie* 
rweîsnng  der  Aemter  Goburg,  Moncbroden,  Neu- 
dt  inclus.  Sonneberg  und  Neuhaua  an  S.  Meiningen 
r  Erfûllung  seiner  Erbgebiîbrniss  mit  ubérwiesen  und 
rauf  von  AHerhochst  Kaiserl.  Reicbsbofrath  unterm 
ten  December  1735  sowobl  als  nacbbero  mehrmals 
erkannt,  dagegen  jedoch  von  S.  Hildburghausen  re- 
latio  in  integrum  gesucht,  anch  diesem  reraedio 
llich  deferiret  worden,  und  dermalen  die  Hauptsache 
ion  seit  1735  auf  allerhochster  Entscheidung  beruht. 
érnachst  aber  auch  bereits  Anne  1723  zwischen  den 
iden  Piîrstlichen  Hausern  S.  Meiningen  und  S.  Hild^ 
rehaosen  ein  Unitauschcontract  iiber  Son- 
teld,  Schalkan,  Romhild  und  4  Meiningi- 
he,  dem  Furstl.  Amte  Behrungen  nahe  gelegene  ^ 
18  c  h  a  f  t  e  n  geschlosseri  etc.  etc. ,  der  ganzè  y«lk 
(dièses  Contracts  aber  durch  S.  Gobur^-Sàalfel- 
che  Protestation  und  .darauf  erfoigte  Kaiserl.  Inbi* 
6n  nicht  minder,  als  durch  inmittelst  eingetretene 
Bildburgbaus.  Ponitenz  verhindert  und  unerfiîllt  ge- 
iM,  vieunehr  von  S.  Hildburghausen  ge^en  diesen 
ict  bei  Allerhocbst  Kaiserl.  Reichshotrath  Klage 
m  ond  auch  dièse  Sache  zwischen  beiden  FiirstL 
n  bis  ad  annum  1755  ventilirt  worden,  seit  je- 
ieit  aber  auf  Allerhocbst  Kaiserl.  Erkenntniss  be- 
ond  dann  die  dermalen  regierenden  Herren  Her« 
beider  Furstl.  Hauser^  Beri*  Herzog  Georg 
I.  Meiningen  and  Herr  Hersto^  Friedrich 

Q2 
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1789  zaS.Hilburghaasenden  lobenswSrdigen  BntscfaI 
gefasst,  dièse  beiderlei  Processe  etc.  etc.  durch  frj 
liche  und  schiediiche  Composition  aus  dem  Mittell 
scbafien,  zu  welchem  Ende  beide  Herren  Her^oge  ' 
gut  befunden,  beiderlei  objecta  litis  auf  einer  geml 
schaftiicb  beiiebten  und  in  die  acbt  Wochen  aij 
dauerte  Conferenz  in  loco  Rorohild  durch  etiiche  il 
yertrauten  Rathe  eruiren  und  zu  einenî  giitlichen  ^ 
gleich  prapariren  zu  lassen.  Ais  ist  hierauf  von  Hoc 
ged^cht  Ihro  Hochrùrstlicben  Durehiauchtigkeiten  I 
sich  und  Ihre  FurstL  Erben  und  Nachkonimen  verH 
lich  ausgemacht  und  beschlossen  worden  Wie  foigti 
I.  Es  rènuncireii  und  entsagen  namlich  b 
Fiirstl.  Theile  iiberhaupt  wechselseitig  allen  Ansprii^ 

a)  aus  denen  S.  Coburg-Eisenberg-  und  Q 
hildiscben  Erbanfallen,  wie  solche  dermaien  vorhai^ 
sind,  pder  kiinftig  bei  einer  General -Ffraquation  i 
entstehen  konnten^  ' 

b)  aus  dem  Sonnefelder,  Romhilder  und^  Schalkj 
Umtausch-Gontract;  so  dass  kein  Fiîrsdicher  ^ 
berechtigt  bleibt,  hiei'aus  gegen  den  andern  auf  ir{ 
eine  Art  die  mindeste  Pratension  zu  nehmen,  w 
auch  beiderseits  liti  et  causae^  in  specie  aber  S. 
ningen  seinem  aus  dem  Concluso  von  1735  und 
nacnhefigen  Erkenntnissen,  confessionibus  pactis  e\ 
cessibus  ailenfalls  erlangten  juri  quaesito,  zum  Bi 
des  Fiirstl.  Hauses  S.  Hiidburgbausen,  bei  Einem  à 
hochst  Kaiserl.  Reichshofrath  durch  ihre  bèidei 
hiezu  zu  legitimirenden  Anwalte  feierlichst  renani 
lassen.    IngTeichen  versprechen  auch 

g)  beide  Fiirstl.  transigirende  Theile  in  kc 
FâU  auf  beiderseitige  von  ihnen  und  ihreii  Herrer 
tern  neu  acquirirte  Outer  und  Vermogen,  insoferi 
ches  nur  keine  Landes -Pertinenzien  sind,  einigei^ 
spruch  jza  macben^  immassen  {edem  Fiirstl.  Hause 
iîbep  in  favorem  der  Fiirstl.  AUodial  -  Erben^  der  FJ 
Frau  Wittwe  desjenigen  Hrn.  Agnaten,  mit  wel| 
sich  eine  Specialhnie  endigt,  und  zum  gemeias 
Landes -Besten  oder  ad  pios  usus  frei  zu  dispcl 
nacbgelassen  bleiben  soll. 

Dieweil  nun 
IL    Sàchsen-Meiningen  ans  dem  Sachsen-  G 
gîschen   und^Eisenbergischen  Erbanfall  zur   Erfi 
seiner  ErbgebîihrmM  noch  736FL  11  ggr.  11^  E^ j 
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nran  Goburgiscfaen  Laiid  and  Leota  nebtt  deren  178B 
ibuntlicheii  Einkunften  seU  1785  ond  deiii  Intéressé 
Ion  diesoi  ESnkSnften  fordeit  und  solche  ans  der  Son- 
Wsciien  Uebermaasse  bezahU  baben  willf  so  cedirt 
mninehr  und  tritl  ab  S.  Meiningen  an  8.  Hildburg* 
bmen  dièse  ganze  Forderung  an  Land  ond  Leuten, 
km  m  ersetzenden  Bhikunften  und  Versogszinsen, 
ik'  ond  eigenthumlich,  cum  omni  jure  et  actione^  wie 
|i  tolche  zu  fordern  berechtigt  gewesen ,  um  sich  Hild* 
firghaosischer  Seits  dereti  gegen  manniglich,  agendo 
iexdpîendo  gebrauchèn  za  konnen;  will  auch  dièse 
lession  aof  die  berelts  «von  den  Sonnefeldischen  Re- 
bndig  in  Besitz  habenden  Sonnefeldischen  Hofe,  Gat 
bsach  and  aile  iîbrige  noch  einzuISsende  oder  za  re* 
Mrende  Amts-Pertinenzien  za  Gunsten  des  Furstl. 
hases  S.  Hildbarghausen  erstrepkt  habeti,  jedoch 
^gestait,  dass  nach  Abgang  der  S.  Hildburghaasi- 
dien  Specialiinie  dièse  Oession  fur  S*  Meiningcn  un* 
tlûidiicb  und  unpraju<Kdrlîch  and  als  nicht  gescfae* 
Ihangeseben  werdèn  soUe;  quîttirt  dahero  ûber  dièse 
iigeklagte  736  FI.  *—  —  portionsmassige,  ans  dem 
Hdbargbausisphen  AmtSonnefeld  pratendirte,  obschon 
^h  in  iite  befangene  Landes  -  Kevenuen  dergestalt 
M  aiso,  als  ob  sie  bis  auf  den  letzten  Heller  bezahlt 
Hen  waren;  macht  sich  nicht  minder  verbindiicb, 
i  lang  die  S.  Hiidburghausische  Spécial --Linie  bestèht, 
^  die  andern  Fiirstt.  Hrn.  Agnaten  wegen  seiner 
irangereglen  Erbgebiihrniss  keine  Araprucne  zu  nia<^ 
^n^  damit  S.  uildburghausen  vollig  dseserhalb  in 
kherheit  gesetzet  und  nicht  etwa  ¥on  'den  Furstl. 
h.  Agnaten  ein  Regress  wider  S«  HUdbarghause» 
^ommen  werden  kônne;  will  auch  die  rechtlichè 
Mciion  an  S.  Hildbarghausen  bis  zur  EHoschung  sei* 
f  der  Meinîngischen  Specialiinie,  sowohi  uberhaupt, 
>aoch  in  Specie  durchdas  unten  forkommende  un* 
bgiich  bleibende  Vergleicbsquantum  leisten  und  pra- 

l'^agegen  erhalt 

IL  Sachsen-Meiningen  von   Sachsen  •  Hildburg^ 

Q  fur  die  vom  ersten  fiirstl.  Haqse  formirte  vor- 

te  Anspriîche,   daraaf  geschehéne  Renunciatio- 

Bod  ev^ntualiter  bewiirkte  Cession  zu  einer  wohl- 
htlich  bs'tstininiten  Vergleichs-  Summe  Vierzig  Tau- 

,  sage  4i\000  FI.  Frk.  in  24  FI.  Fuss,   namlicb 
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1789  a&,91&  FL  d  f^.  9^  Pf.  fur  die  AUSbqng  der  So^ 
feldischen  Uebermaase  selbst,  und  13,184  FI.  11  j 
2^  Pf.  fiir  die  Reimadation  aaf  aaittaitfiehe  davon  j 
fendirte  Natzungen,  jedoch  dergestalt  und  ako,  i 
8.  Meinin^en  aus  besonderer  Freundëchaft  fôr  S.  J^ 
iMirghauten         .  I 

à)    ëiesea  Vergleichs •  Quantum. als   dn  mnabli 
ches  Kapîtal  bei  S.  Hildburghausiài  atehen  lasae» 
hiervon 

b)  das  Interesse  ¥on  date  des  Vergleicha  an , 
lier  nicbt  aïs  jahrUch  nur  i;a  3^Procent  darcfa  1 
oder  baar  verlange;   von*  dem  Capitisl  seibst  aber  i 

c)  nach  Abgang  der  S*  •  Méining^cben  Spè 
Linie  die  diesem  furstl.  Hanse  wegen  derer  prs 
dirten  Natzungen  vorgedacbt  verwilligten  13^84 
11  ggr.  2^  Pf»  ganzlicb  erlassen  und  SL  Hildborgha 
aiso  nur  das  air  die  Ablosung  der  Sonnefeidisi 
Uebermaase  seibst  zugcstandene  Yergieiclis-Quai 
von  26,815  FI.  9  ggr.  9^Pr.  int24Fl.  Fuss,  als  d 
nige  Summe,  aut*  welche  diti  ffirstl»  Hrn.  Agnaten 
spruch  machen  konnen,  schuldig  bleiben,   und- 

d)  sodann  S.  Hildbnrghausea  freisteben  soUe» 
ses  Kapital,.  nacb   Abzug  séiner  daran  zukomine 
Erb- Rata  mit  17,876  FI.  20  ggr.  6  Pf.  im  24  FL 
an  die  iiirstli  Hrn.  Agnaten  pro  rata  und  mit  Y 
liait  seiner-bei.vorkommendem  Fall  daran   bleibe 
Erbgebiibrpiss  abzutragen  oder  mit  3|- Procent  U 
an  dieaelbe  zu  yerzinsen. 

.  Ob  nun  schon 

IV,  V  und  VL  durch  dîesen  Vergleicb  aile  vi 
selseitigen  Anspriicbe,  also  auch  der  8.  Hiidburg 
sische  Ansprucb  àuf  Cassation  des  Schalkaais 
Umtausch-ContraGts  ganzBch  aufgeboben  worden, 
bin  S.  Meiningen  in  dem  ruhigen  Besitz  des  ihm  d 
diesen  Umtaascfa-Gontracl  von  S.  Hildburghausen  i 
lassenen  Amts  Scbalkau ,  solange  die  dermalige  S.  i 
ninçische  Speciallinie  bestehen  wird,  verbleiben  i 
so  ist  doch  auf  den  Fall  des  Abgangs  dieser  Sp< 
finie  in  Kraft' dièses  ausgemacht,  paeiscirt  und  ml 
dièses  Verglèiohs  festgesetzt^.werden,  dass  dem  f 
Hause  Himburgbaasen  die  Befugnîss  und  daa  B 
und  zwar  sub  constituto  possessorio  zustehen  m 
nacb  Abgang.  der  S.  Meiningischen  Speciallinie  d 
Amt  Scbalkau  (dessen  Yormaliger  Umtauscb  hieq 
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in  JLn.^t  dReses  in  einem  Wiederkaafi  -  Contract  7189 
blbe<ttcfati|[^  ond  feierliohst  vemirandeU  und  ubergo* 
igen  wird)  wiefder  an  «ich  su  nefamen  und  einauloieii^ 

aber  sodann  gleichwohl  freisteben  solle 

a)  aieh  dieaea  Wieder-Eiolosungs-Rechts  m  be« 
Eenen,  oder  es  nach  aeinem  Belieben  fahren  au  laasen, 

bei  aber  .  • 

b)  S.  Meiningen  vorbehal(en  bleibe,  uber  die  zu^- 
Ick  zn  emptangende  Peraquaiionigeider  zum  Beslen. 
iner  AUodial-Brben  zu  dispoairen;   bingagen 

c)  S>  Hildhnrghausen  acouldig  aeyn  solle,  autdan' 
iîon  ihai   beliebten  ErnlosungafalF,   nicht  nur  die  <  aua 

em  vorherigen  Umtausch  -  Coatract  erhaUene  4  Oopf». 
aften  Qiieyenfeld,  Scbriderebauaen,  RentwertêhauaeQ 
d  Berlach  znr  Meiningischen  Landeaportion  zu  re* 
QÎren,  .a^ndieriiL  auch  die  aua  dem  mehrgedaditen 
ermotationa-Coo tract  vormala  von  Meiningen  en»pfan- 
oePeraqoadonsgeider,  deren  Suoinie  nunmehro  ^uc^h 
en  in  eventum  abgeschlossenen  Vergleich  nach  vor^ 
iger    genauer    Untersucbung   baiderseitiger    ftech- 
Dgsver^landiger   auf  eine   Abfindungs  -  Sunime   von 
lOOO  Tfalr.  in  24  FI.  Futfs  moderirt  und  festgeaetzt 
rdaii,  en  die  Behorde,  welobe  der  letzte  S.  M^nbi- 
fiche  Landearegent  bestimmen  wird  9  oder  in  de^at n 
angelang  an  dessen  Intestat- Erbef),  entweaer  ao- 
bel  der  Ueberweisung  in  einer  unzertrennten  Sum- 
oder   gegen  binlanglich   zu  leiatende  Sicberbeit 
cceasive  und  particulariter  in  deniOachstfolgQnden.G. 
hren   mit  denen  Zinsen   zu  4  Prooent  jabrlich  mit 
0  Thlr.  abzatrage^.     Da  auch 

d)  S»  Hildburghaasen  aua  danen  neugetauscbteii  4 
fschaften  das  Gut  Rentwertshauaen  verauss^rt  bat 

f  on  Ibm  keineswegea  aïs-  ein  RtatHuendum  aUge- 

aondern  vielmehr  untei:  diegenoasenen  Fructua. 

echnet  werden  wîll,  S.  Meiningen  hiogegen  aoioben 

viderapreeben  und  als  ein  Reatituendum  zu  bebiaup- 

sich  um  ao  roebr  bereohtigt  haUen  wili,   als  die 

lige  Obervorraiinderin ,  Herzogin  Albertînai.  aieh: 
desaen  Restitution  schriftlicb  anerboten;  so  ist  zur. 
geboDg  dieaer  Discrepanz  dabin  freundschaftilche 
^ereinkniirt  getrofien  worden,  dass  auf  deil  Fail, 
a  nach  Abgang  der  S.  Meiningiscben  SpeciaUinie 
EInloaang  àe%  Amtes  Scjialkau  beli^bt  werden  woilte, 
*€bwobl  ersagtém  FiirstI,  Hanse  Hiidburghausen  bier* 
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1789  béi  âaeh  dièses  (reistehen  sotte  ^  dièse  4  Dorfiichaften 
bei  der  PeudaUBrbsebaft  statt  Land  iind  Leute  aul 
seine.  Erbportion  anzunehmen,  oder  daferne  es-*  sich 
bierza  nient  entschliessen  oder  die  anderen  farslT.  Hrn. 
Apiaten  es  nicht  eingehen  wollten^  das  fiirstl.  Haai 
Hildburgbausen  nur  ferbunden  seyn  solle,  einen  Va^i 
sallen  zu  ^stellen,  welcher  das  Gut  Rentwertshauseo 
als  ein  Manniebn  besitze,  and  da  aucb  dièses  wegen 
der  beschehenen  Yerwandelung  in  Sphn-  und  Tochter- 
lebn  nicht  tbonlich  and  inoglich  sey,  sodann  bei  dei 
Yasallen  Theilung  sich  dièses  nanmekre  Sohn  und 
Tochter  lehnbare  Gut  als  ein  Manniehn  aufrechnen  za 
lassen;  so  wie  za  dem  Ende  S.  Meiningen  auf  alli 
Anspruche,  welche  seine  Allodial-Erben  sodann  deshalfa 
formiren  koixnten,  zum  Besten  des  H.  Hildburgbausen 
rençmciirt,  vielmehr  solche  demselben  in  KraU  dieset 
com  omni  jure  et  actione  za  Vermeidnng  aller  Ver<^ 

/  driessKehkeiten  cedirt,   dahingegen  8.  Hildburghauseï^ 

den  •  S.  Meiningischên  •  Vorbehalt  : 

Dasë  es  sich  dégegen  aile  Anspriicbe  aaf  dièses 
•  beiitigefallene  Gut  nach   Abgang  der  8.  Hildbnrg'- 

bausischen  Specialtinie  ausdriickTîçh  reservire, 
aaf-  den  sodann  einlretênden  Pall  der  rechtiithen  Er- 
orterung  ausgestelll;  lassen  m\\.    .Es  solle  aucb 

e)  wenn  nach  Abgang  der  S.  Meiningischên  Spéciale 
linie  "dîe  Einlosung  des  Amtes  Scbalkau  statt  findetj 
S*  Hildburgbausen  die  freie  Wahi  zostehen,  das  zd 
dem  Amte  Scbalkau  ¥on  S.  Meiningen  acqairirte  Mann< 
lehn-Gut  Schaumberg,  die  erkaufte  Scbaumbergischc 
Jagd  und  eingebandelte  Wiesen  um  und  fur  die  be 
zablten  Kaufsumtnen  an  sich  zu  nehmen  oder  denei 
fcrrstl.  Allodial-Erben  'dergestalt  zu  Uberlassen,  dass 
sie  in  diesem  Fait  ebenerraassen  schuldig  seyn  sollei 
Yfe^etk  des  Mannlehnbaren  Guts  Schaumberg  einén  Va* 
salléti  zu  stellen.    Es  macbt  sich  hieriîber  auch  : 

f)  S.  Meiningen  verbindlich,  im  Pall  casn  existent! 
der  Schalkauischen  Wieder-Einlosung  sich  Pertioenciei 
finden  sollten ,  welche  in  dem  Schalkauer  Amtsanschiaj 
angesetzt,  vorbin  aber  voh  S.  Meiningen  verausseï 
seyn  sollten,  sich  deren  empfangenen  Werth  von  denei 
▼erglichenen  30,000  Th.  Peraquationsgeldern  abziehei 
zu  Tassen.    Wie  dann'  S.  Meiningen  noch  ferner  i 

\%)  verspricht,   auch  von  dato  an  keine  Alienatiod 
bei  ond  von  dem  Amte  8chalkau  und  dessen  Pertinent 
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'm  vornehmen ,  Sberbâupt  aber  das  Âmt  Schalkaa  I78d 
id  die  darinnen  befiDdIichen  Unterthanen  giieich  andern 
ksll.  Meiningîsohen  Landen  nach  Recht  und  Biiligkeit 
Q  regîeren  und  aolcbe  auf  keine  Art  pragraviren  zu 
aen,  bitnassen  ausdruckliGh  vergiichen  und  ausge- 
Mcht  worden,  ànêê  tu  Vermeidung  aller  kunftigen 
rrongen  zwîachen  d«n  transigirend«n  beiden  furstl. 
iiusern  und  ibren  furstl.  Erben  alla  Mellorations-  und 
teteriorationa  -  Angprucbe  auf  den  FatI  der  eîntretenden 
Idaition  cessîren  und  exdudirt  aeyn  iollen.  Es  er^ 
Mnet  BÎcb  aoeh  • 

b)  S.  Meiningen  yerboidlich,  das,  auMer  dem  ac« 
plrirten  Reichaleben  Rauenttein,  von  dem  OberstalU 
Kister  von  Schaumberg  mit  erkéafte  aachsische  Mann- 
ehea  Rauenstein  in  dioser'  Qualitat  auch  nach  Âbgang 
1er  8.  Meiningiachen  Speeiallinie  zu  agnosciren  und 
bbalb  die  Besitzer  dièses  êachsischen  Manniehns  hierzu 
Mhvorhero  verbindiicb  zu  machen  ett.  etc.;  wie  dann 
iberhaupt  zwiscben  beiden  furstlichen  Theiten  aus* 
IriicUicn  bedungen  worden ,  dass  casu  éxistente  durch- 
[ehends  bona  fide  und  freundscbaftiich  zu  Werke  ge- 
pngen  werden  soll. 

VII.  Haben  sicb  beide  Herzogliche  Hauser  wech- 
riseitig  veraprochen,  zur  Beforderung  ihras  Interesse 
Bod  za  Vercninderung  der  Zinsen  von  denen  auf  sich 
iibenden  Passiv-Capitalien  ibren  Pîîrstl.  Agnaten-Gon-> 
Mb  zar  Erborgung  eines  Capitals  von  lOO^OOO  Tbirn. 
Murch  zu  ertbeilen;  docb  dergestalt  dass 

a)  jeder  Furstliche  Theil  dièses  Capital  iediglicb 
RI  angezogener  Absicbt  anwenden  und  mithin  versio* 
lem  in  rem  erproben  miîsse  ;    wie  denn  aueb 

b)  jeder  FSrstl.  Tbeil  in  Ansebunff  dieser  Consens- 
Ertbeilang  aueh  nur  zom  Antheil  seiner  gebiibrenden 
Brbratae  zu  concurriren  verbunden  seyn  solle;  wobei 

c)  S.  Meiningen  verspricht,  seine  bona  officia  bei 
^  Bbrigen  Agnaten  zu  S.  Saaifeld-Coburg  und  S. 
Botba  besten  Fleisses  anznwenden ,  und  deren  Furstl. 
Wen- Consens  zur  Aufnahme  dieser  beiden  Capi« 
^9n  ebenfalls  zu  bewirken.    Es  ertheilt  aueb  demnSchst 

VIII.  S.  Meiningen  hierdurch  und  in  Kraft  dièses 
Kinen  agnalischen  Consens  in  die  mit  der  jetzt  regie^ 
^«iden  Prauen  Berzogin  zu  S.  Hildburghausen  Durchl.  . 
^escUossene  Ebepacta  in  vollkommenster  Bereitwil- 
'l^eit  pure  und  (rhne  aile  Einsçbrankung.    Da  aber  aueb 
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1789  IX.  die  Zeitumslande  4en  AuffVMd  Fârstli^ 
Personen  dtirch  dre  gestiefrene.  pretia  lerum  seit 
ri€btUD£de&  von  d^m  in  éroUirjuhQDden  Herrn  Her 
^Ërnst  dem  Frommén  hintisrlassenen  Testaments  i 
liegiment^veriasisting  dergeâtalt  geandert  hab^n^i  \ 
eine  FS^stl.  Wittwe  oder  ëine  Prinze^sin  mit  de 
ilinen  hierin  beatiniiDteii  Wittliuins-  undAliint 
Oelderd  Qhnitioglich  die  ta  Erhaltung  ibres  A| 
hens  und  Furstiichen  Wurde  dothdiirftigen  Ausg^ 
zu.  bestreiten  im  Stande  ist;  so  babensich  beide  Fv| 
Theile  bei  Errichtung  dièses  freundschaftUchen  \ 
gieicfa^  mit  zurHauptpflicht.gemacbt,  sogleicb  die| 
Ihige  Vorsehung  zu  besserer.  Ver^orgung  Fiirstl.  Vf 
wen  und  Prinzessinnen  zu  trefi?n«  zu  dero.Bpicle  i 
zu  ihren  Antheilen,  mithin  nach  Proportion  ihrjer 
jedem  Anfaii  zujiommenden  JBrbratarum  «  unter  sicb  | 
bunden,  da^a  uberhaupt  in  denen  Fiirstlicben  Bau^ 
Gothaisch-Ernestinischer  Linie,  bei  Abgang  einer  Fiî 
SpecialHniç,  die  letzte  Fiir^tliche  Wittwe  des  régie 
dcn  Landesherrn,:  mit  welchem  sieb  eine  Linie  endi 
und  însbesondere  bei  Erledigung  einer  Speciallinie  ] 
jetzo  transigirenden  Furstl.  Theile,  ;doppeIteii.MWittti 
'und  die  bintçrlassende  Fiîrs^.Prinzessin  doppelte  j 
roentgelder  erbalten  sollen;;  j.edoch  dass  { 

a)  dièse  fûrsti.  Wittwen  und  Prinzessinnen  yerbi 
den  bleiben,  in)  Lande  zu  residiren;  i 

b)  die  Dotal-  und  AussteUuugsgelder  dad^rch  nj 
erhoiit  werden,   und  | 

c)  ein  solcber  doppeher  Wittbmn  sich.  nicht  îi 
8000  FI.  frank.  erstrQjcken  diirfe. 

'  Und  ,so  versprechen  sich  zu  dem  Ende  beide  fa 
transigirénde  Thcûie  die  Fiirsti.  Hrn;  Agnaten  zu  S.  S^ 
fdd-Coburg  qnd  8.  Gotba  zuin  gleichmasaigen  I 
tritt  einzuiaden  und  zu  vermogen.  ~ 

Wie  nun  beide  HocbriirsUicsbe  Herren  Contraheh 
fur  sichfjihre  Fîirstl.  Erben  und^Naehkoromen  die^ 
Vergleichs  -  Reeess  in  allen  Punjkten  und  Clauseln, 
verbrucblich  nachzuleben  gemeint  sind;  aiso  entoaf 
sie  alien  denseiben  unverhofft  entgegen  stehendten  red 
iichen  Ausftiicbten  etc.  etc.  treuiich  sonder  Gefahrd^ 

Urkundlieh  baben  Ihro  Hoehfurstl.  Durchiauch 
beiderseits  diesea  in  duplo  ausgefertigten  Vergleic 
Recess  eigenbandig  unterai&hrieben  und  mit  Ibrem  Fur 
insiegel  voUziehen  lai^sen. 
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Sogeschehen  MeMngen  zur  BHtabethenburg,  «nd  IfW 
Bildbarghansen  don  H^P"'  1^789. 
(L.S.)   Geoec^  H.  X.  S.     (L.  S.)    Friedrich  H.  z...8. 
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21. 

Arangement  entre  les  cours  de  Viert- 
«^  d  de  Munie  concernant  les  con- 
éructions  pour  les  salines  sur  leSal* 
zach.     En  date  de  Braunau,  lé 
11.  Avril  1791. 

GetneinscbaMiche  commissionale  Uebereinkonft,  nacK 
velcher  die  Neugebaude  an  der  Salzach  von  RIsswandI 
anfangend,  bis  an  jenen  Orth,  wo  selbe  sich  in  den 
lonOoss  ergiesst,  nach  Ma^tsgab  des  im  vorigen  Jahr 
ernchtet  und  nuiimehro  von  Becd  aller  Hochst  und 
Hochsten  Hofen'  >¥len  und  Mtînchen  allergdist.  und 
i<ii8t.  ratificirten  Vergleicha  errichtet  werden  sollen, 
%8chlos8en  in  loco  Braunau  den  11.  Âprii  ao.  1791. 

1)  Der  Dorchscbnitt  pach  dem  Plan  von  LU.  A.  ' 

ilù  B.  soile  bîa  zujr  berstellang  der  Schiffahrt^  und  jner* 

^Ib  denen  beedseitigen  paralelULinien   cumulatif  ge* 

Ivttckt,  mithu  .  nicbt  nar  die  Direction   der  Bauarth, 

londern  aoch  die  Bezablung   der  hierauf  erlaufenden 

HoliosteQ^.  in  w  w«t  aoicke  a.uf  den  obnmitlbàhren 

^orchschnitt  zwiachen  denen  Directions -Linien  Bezug 

kben,  gemànacbaftlich   ffefiibrt    und    geleislet    wer- 

^   Es  soUe  dafaero  ailes  waa   zur  erziehlung  des 

Burchoitts  zwischen  denen  Linien  Gumulativ  gebbueC, 

N  gemacht  worden ,  naeh  hergestelter  Schiffabrt  aiiob 

^deram  Gumulativ  berausgenobinen  werden ,    Coiglicb 

lowohl  die  arbeith,   als  auch  die  Bezablung  dieasiabli 

fciDeingchaftIiGh  geschehen:   und  wurde  dabey  bedun- 

t^^i  dass  ChurpfaizBajer.  Seits   mitls  der  Nau»  und 

^'%enfahrt  der  Scharlere  dem  Gêschaft  die  gehorige 

^^orderong  gegeben,   sobin  die   Scharler  durcb  das 

^l^urf.  BauptMauthAmt   Burghausen   dazue   angewie* 

^  werden  mochten. 

2)  Zar  naml.  Zeit  als  dieser  Dnrchschnitt  gemacbt 
^^^  kommen  auch  auf  derBajer.  Seite  zwischen  der 
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ItSl  Fischer-  und  PSrcheii*  HuU  5  bis  6  perpendicnlar  spon 
am  Lande  za  errichten^   und 

.  3:)  Nacb  dem  Plan  zwiscben  Lit  D.  et  E.  odei 
Ruckwart»  auch  Bajen  SeiU  eine  qaer  Verlag  nacl 
der  Landhocbe  LmHkiëwirU,  «ne -auch  ein  derley  un< 
terhalb  am  BrunnenBacb ,  wenn  aie  erforderlicb  gefuO' 
den  wirdy   zu  machen, 

4)  Aof  der  K.  K.  Seiten  nacbat  denen  Ueberackei 
"Wiesen  und  Peldern  unterhalb .  denî  dermablîgen  Do- 
peizaun ,  werden  eben  aucb  webrender  obgehôrtei 
Durchgrabang  die  erforderlicb  findende  perpendlcolai 
sparen,  dann  der  p'aralell  obnscbadiieb  and  der  Con- 
vention  angemessenç^Druekwerkbe  und  QuerVerlages 
auch  nacb  der  Lafidboche  und  Directionslinie  Landab 
^rarU»  daunobne  ausaprengenden  Winki  Errichtet,  und 
die«e  von  Lit.  F.  bis  G. ,  und  von  da  bis  zu  den  so- 
genanten  Scbwaiger  Bauren  binab  fortgefiibrt, 

5)  Mu8s  auf  K.  K*  Seiu  nacb  Maas^ab  des  ra< 
tificirten  Verglejchs  der  Zaun  bey  der  (Jeberackec 
"Wiesen  Lit.  C  #•  in  einer  Lange  von  110  Schùhen  un<^ 

6)  Auch  auf  die  naoïl.  arth  und  zu  glercherzeil 
auf  der  bajer.  Seiten  aile  LandVerzaunungen  Lit.  Ci 
herausgerissen  werden,  und  sollen  dièse  beedseitige 
Herausnehmungen  ebeafahls  zur'Zdt^  alsder  Durch- 
•chnjtt  geniacbt  wird,-  geschehen.      : 

*  7)  Zur  namlicben  Zeit  sind  auch  die  Graben  in  dec 
Ueberacker  Dorm-  und  Mitterau  zu  Erhocheren  un^ 
su-  versohiagen.      .        ^  ....  i 

•  8)  Zur  nami.  Zeit,  mithin  auch  wiederum  aW  erst 
gehorter  Zaun  Herausnehmung  Lit  G.  J»  #  et  J.  ge- 
flchiehet»^  werden  auf  d$r  bajer.  Seite  Ruckwarts  did 
Erforderlichen  Faschinaden  angelegt,  oder  was  sonst 
zur  behoriger  Versicberung  des  Landes  aida  erforder* 
Kch  gefunden  wird,   nacb  der  Landhoche  gebauet 

9)  Ist  K.  K.  Seits  bey  der  sogenannten  HerreQ 
Ueberfubr  nacb  dem  Plan  Lit.  y/  bis  No.  2.  und  Lit  £L 
ein  zwey fâcher,  dann  weiters  iiber  Lit.  P.  bis  Q.  ein 
dreyfacherZaun  zu  Errichten,  und  an  die  Ueberackeq 
Dorfau  anzuschliessen ,  aucb  dabey  der  Heitb*  oder 
Trepelweg  sicher  und  behorig  und  nacb  der  Land- 
hoche ber^ustellen. 

10)  Am  Ausgang  des  Neubofer  Brunbachs,  wird 
auf  der  bajer.  Seite  ein  der  Linie  obhscbadliches  :  und 
Conventionsmassiges  Druckhwerfch  mil  ansezung  meh- 
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rerer  perpendicnYar  sporen,  je  nacli  flndendtr  Erforder*  1791 
oiss^  ISngst  der  Biesinger  Aewieaeh  ond  Feldern  angelegt. 

11)  Wwd  0i]f  der  K.  K.  Seiten  der  Zaun  von  Lit. 
F.  laogst  der  paraleii  Linie  aurwaris  bis  Lit.  Q.  geftHirt, 
nnd  das  Land  Ruckwarts  nach  nothdurft  und  den  ra« 
tiSdrten  project  Terschlagen. 

12)  Auf  der  bajer.  Seite  wird  der  Binbrueh  hej 
der  Neohofer  Aa  milb  so  vieler  perpendicular  sporn 
abgewendet»  ab  man  dazu  nothwendig  findet. 

AH  dièse  Gebaude  miissen  aber  nach  gegenwarti* 
ger  Debereinknnft 

13)  In  Tofpender  Ordnung  géschehen ,   als 
Cburfalzbajer. Seits  das  Gebaude.  Resp.  derDur<Sh- 

schnitt  No.].,  dass  Gebaude  No.  2.  3.  et  7.,  dîe  Her- 
apsreissung  der  Zaunen,  und  Fëscbinaden  Errichtung 
No.  8.,  und  endiichen  die  perpendicular  sporenanlegung 
bey  der  Neuhofer  Au  No.  12,  ond  zwar  dergestalten, 
dass  die  Herausreissung  der  Zaunen:  uiid  Fascbinaden 
Errichtung  No.  8  eines  der  erMen  Gebauden  seyn  solle. 

K.  K.  Seits  der  Durçbscbnitt  No.  1.  per  se»  dass 
No. 4.  uiDstandlich  angezeigte  Gebaude/ und  auch  je* 
nés,  welches  sub  No.  9.  mit  mehreren  énthalten» 

Wenn  dièse  Gebaude  fertig  sind ,  so  ist  bajer.  Seita 
der  Bau  No.  6. ,  und  K.  K.  Seits  der  No.  5.  zu  fuhreB« 

Alsdann  wenn  aucb  diss  ihr  enfdscbaft  Erreiehet, 
kommt  bajer.  Seits  der  Trepelweg  No.  8^  von  Lit  G. 
bis  zor  EKerlend ,  und  das  sub.  No.  10.  angemerkte 
Drockwerkh  nebst  aniegung  der  erfordérlichen  sporen 
ZQ  Errichten ,    und 

K.  K.  Seits  die  sub  .No.  11.  von  Lit.  F.  bis  Q.  be- 
merkte  Yerzaunungen  anzulegen. 

Zur  genauen  und  riehtigen  Darobhaltong,  dann 
Exequirong  dièses  nuomehr  commissionaliter  et  cumu- 
lative festgesetsten  Bau -Systems  ist  auch  gegenwSr- 
fige  diessfahls  glcicHer  gestalten  getroffene  Ueberein- 
konft  von  beedseitig.  TitL  Herrn  Commissarien  und 
Ingénieurs  onterschrieben  und  gefertiget:  gleichlau-» 
tende  Exemplarien  gegen  einander  ausgewechseit,  und 
von  jeder  Commission  den  betrefTenden  Tit.  Herrn 
Beamlen  und  Werkmeistern  a^u  ihrer  Richtscbnur  und 
stracken  Befolgung  dessen  eine  gleicblautende  Absohrift 
zngesteilt  ^orden.      Actum  ut  supra. 

KaiserL  Konigl.  u.  Cburpfalz-Bayerisch  allergnadigst  u« 
gnadigst  abgeordnete  gemeinsehafti.  Local-Commission,    " 
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Convention  entre  les  Maisons  ducales 
de  Saxe  -  Gotha ,  Saxe  -Meiningen , 
Saxe- Hildbourghausenj  ^t  Saxe-Co- 
burg-Saalfeld  sur  plusieurs  points 
qui  concernent  leurs  rapports  récipro- 
ques et  particulièrement  sur  la  con- 
servation de  la  Succession  linéale  dans 
la  succession  des  parents  collatéraux. 
Conclue  et  signée  à  Roemhild^    le 

2^- Juillet  1791. 

Nachdem  dieDarchIaochtigste  Herzoge  and Herren, 
Herr  Brnst  Friedrich,  regierender  Herzog  zu 
Saxen-Goboorg-Saalfeld,  Herr  Brnst,  regierender 
Herzog  zu  Sachsen  -  Gotha  und  Altenburg,  Herr' 
Georg,  regierender  Herzog  zu  Sachsen -Coburg- 
Meiningen  und  Herr  Friedrich,  regierender  Herzog 
za  Sachsen  -  Hildburghausen ,  seit  einigen  Jabren  inl 
freundvetterHche  Communication  zu  treten  und  die' 
bochste  Entschliessung  zu  fassen  gemhet  haben,  Sich 
zum  geméinsamen  lîVohI  des  Herzogl.  Gesammthauses! 
Sachsen  -  Gothaiscber  Linie  zu  vereinigen:  I 

1.  Wie  iîberhaupt  das  gemeinschaftiiche  Beste  in 
Rucksicht  der  Lande  und  Unterthanen  mit  geméinsamen 
Rraften  zu  befordern?  I 

S.   Wie  die  aUgemrine  Sicherheit  zu  erhalten? 

S.  Wie  besorglicken  Getraid-Theuerungen  und 
Fruchtsperren  Torzubengei»? 

4.  Auf  welche  Weise  die  zwiscken  einem  oder  dem 
andem  Fcîrstl.  Hause  noch  existirenden  Irruogen  bin-i 
nen  einer  gewissen  Zeit  in  Giite  oder  4ttrçh  Compro-I 
miss  gSnzIich  zu  beendigen?    und 

5«  Wie  kiniftigen  Irrungen  bei  Torkommenden  Suc-| 
cessions-  und  andem  Fallen  auf  bestandig  Torzukom-I 
men  sey?  \ 

Dièse  Gegenstande  auch*  bei  der  zu  dem  Endaj 
beliebten  gegenwartigen  allhiesigen  Haus  «  Conferenn 
umalandlich  besprochen  und  in  genaoe  Erwagung  gel 
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igea  wordeii ,  so  haben  sieb  hieriiber  die  «lleraeitige  1791 
ierza  beToUmachtigte   Endesunterscbriebene  herzogL 
l^patirte  bis  auf  bôcbste  Genehmigong  ond  Ratifioa- 
foihrer  Dureblauchtigsten  Herren  Herzoge  folgendcr* 
bssen  wohibedacbtiicb  und  unwiderruflich  verglichen: 

1.  So  wie  die  Durchlauchtiffsten  Herren  Herzoge 
I  S.  Cobarg  -  Saaifeld ,  S.  Gotha  und  Altenburg,  S. 
loborg-Meiningea  und  S.  Hildburghauten  Sicb  zeitbero 
Kzoglich  haben  angelegen  seyn  iassen,  das  wahre 
hkl  und  Beste  hochst  Inroselben  eigenen  Unterthanen 
iwohi,  als  auch  alleraeitiger  in  einem  Verband  und 
psammter  Lehnacbaft  stehenden  fiirstBchen  Lande,  in 
lemassheit  der  Haas  -  Vertrage  nach  Mogliohkeit  ztt 
elordern;  so  bleiben  Hochst  Ihroselben  noch  immer 
)rt  geneiçt  nnd  erbotig ,  diesen  hochst  ruhmiichen 
Ittzweck  ferner  uneriniîdet  zu  Terfolgen^  und  Sié  wer- 
^  dahero  jede  Gelegenbeit  bemitzeft ,  bei  welcher  Sie 
Hbane  Gesinnongen  werkthStig  darlégen  zu  konnen 
Ite  Veranlassung  erhaltén.    Demnachst  wollen 

%  Saaimtliche  Durchl^iucbtigste  Herren  Herzoge, 
kktnor  bei  einer  in  Ihro  herzoglichen  Landen  durch 
hri  eDtstehende  innere  Unruben  und  Aufwiegelungen, 
ier  darch  Eindringen  auswarts  zusammen  gél-otteten 
^en  Gerindels,  ooer  aiifriibreriscber  und  ubelgesinn- 
IrPliichtlinge,  ans  benachbarten  oder  entfernten  Ge» 

Eden«  bedrohenden  Gefahr,  soiche  Massregein  scbleunig 
këttg  Yon  selbst  zu  ergreifen  Bedaeht  nehmen, 
bdnreh  besorgliches  groëses  Uebel  abgewendet  und 
M^einende  Gabrungen  sofort  in  der  Geburt  erstickt 
len  konnen,  sondern  Hochst  Ihroselben  ertheilen 
rinander  aucb  die  wechseiseitige  Versicherung,  dass 
ne  ausserordentHche  Umstande,  und  ein  allgemei» 

tÂD&tand  der  Landes  -  Unterthanen  in'  einem  der 
zogL  Sachsischen  verhuadenen  Lande,  einen  aus- 
ii^en  Beistand  wider  Vermufhen  gleichwohlen  er» 
PjnirQ  soilten,  Hochst  Ihroselben  auf  Anrttfen  damit 
m  entstehen,  vielmehr  sich  aus  allen  Kraften  be- 
Kkeo'werden,  durch  thatige  und  schleunige  Beywiir- 
^  Qnd  wo  es  nothig  durch  militarlsche  Huife,  Ruhe 
MOrdaung  wieder  herstelien  zu  helfen.  Gleichwie 
N  ferner; 

I  &  die  Herzogl.  Hauser  S.  Coburg-Saaifeld,  S. 
^ur{*Meiningen  und  Ç.  Hildburghausen  wegen  Er- 
■ttttg  «nés  freien  Commercii  unter  sich  bereits  im* 
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1791  term  23.  D^c.  1789  eine  Cou? eotloii  getroffen ,  { 
hi^rdurch  in  Coriformitat  der  Reeease  von  1680  i 
1681  das  freye  Commercium  auf  bestandig  herge§ 
worden,  Ihro  Herzogl.  Durcblaocht  der  regierende  E 
Herzog  zu  S.  Gotha  auch  bereits  gerubet  haben, 
zeithero  in  den  S.  Gothaischen  Landen  in  Vereinigl 
mit  Chur-Maynz,  wegen  dem  Erfurther  Gebiet, 
mit  S. Weimar  und  Bisenach  eingeftîbrt  gewesene  Fraj 
^  sperre  wieder  aufzubeben ,  und  dcn  freyen  Fruchti 
kauf  zu  gestatten;  so  behalte  es  bierbey  nunm^ 
dergçstalt  sein  Bewenden^  dass  aile  Miibe  angewe^ 
werden  solle,  hieriîber  mit  den  Herzogl.  Hauseri 
Gotba^  und  S.  Weimar,  und  wo  moglicb,  sowohi 
Cbur^-Sacbsen,  als  auch  mit  Cbur^Maynz  wegen 
Erfurther  Gobiels,  und  mit  Scbwarzburg-Rudols 
eine  isbemnassige  bestandige  Uebereinkunft  zu  trei 
wozu  das  Herzogl.  Haus  S.  Gotha  auf  aile  Weise 
forderiich  seyn  wolle.^  Insonderheit 
»  4.   verbinden  sich  die  Herzogl.  Hauser  aile  U 

anzuwenden,   dass  neue  Irrungen  àuf  aile  Weise 
mieden,  die  noch  existirende  aber,  sobald  als  mo 
in  Giite  yollig  beigeiegi  werden.     Dahero  auch  in 
sonderez  zu  Vermeidung   kiînftiger  Aemter-Irron 
von  allerseitigen  Herzogl.  Regierungen  den  '  Unte 
amten  eingescharft  werden  sollte,  allen  unnothigen 
ferenzien  und  Verdriessiichkeiten ,   mit  den  benach 
ten  S.  âemtern  sorgfSItig  auszubeugen,  und  wenn 
dergl^chen  wider  VermiHben  ereigneten,  ohne  Anfi 
bei  den  Landes -Collegiis^,  keine  factisbhe  Veranstal 
gen  eigenmachtig  zu  unternebmen  oder  zu  verhan 
Wurde  aber  wider  Vermuthen  cùne  gutliche  B 
gung  entstandener  Irrupgen  nicht  zu  erreichen  s 
80  soUen  dièse  Irrungen  durck  compromissarische 
scheidung  nach  dem  modo,  wie  solcher  in  der  Bei 
sub  A.  yerglicfaen  worden  isl,  vollig  beendiget  wer{ 
Sollten  jedoch  wider  Verbofjfen   mit  einem   oder 
andern  Furstl.  Theil  neue  Differenzien  entstehen 
sollen  ThatlLGhkeiten  schlechterdings  unterbleiben, 
eigenmacbtige  Besitzergreifungen,  keine  Gultig^eît 
gi3n   den   voi'hero   in   Besitz   gewesenen   Fîîrstl. 
haben;   vielmehr  vor  allen  Dingen   die  formirte 
Anspriiche  griindiicb  untersuchet,  wonraoglidi  in 
beigelegt,  und  wenn  solches  nicht  geschehen  ko 
^ur  rechtlich^n  Entscheidung  entweder  per  modum 
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NDpromisses  nach  iem  oben  anjzefuhrten  Modo,  oder  1791 
eiaem  GompromissarUcli^Q  flkhter,  oder  wenn 
«ne  recbtlicne  EnUcheidung  verzogert  oder  ver-* 
;,  aoeh  mit  TbatliciAeiteo  TorgegangeQ  wurde,  den 
bsten  Reichaçerichten  iiberlassen,  and  in  jedeni  Pall 
othige  Weitliufti^kdten  und  Yergeblicbe  Unkosten, 
?iei  ftur  thanlich  ist,  terniiecfen  ^erden.  Endiich 
I  5.  Nacbdem  a)  die  Succeflsio  linealia  in  slirpes^ 
il  Ansebong  der  in  deni  Heraogl.  S.  Gotbaiachen  Oe« 
bffloithaus  vorkommenden  <  Collatéral  *  Successionsfalie 
libehin  acboD  verglichen ,  so  bebait  es  bey  den  abge- 
Ihlossenéit  Vergieicben  und  insbesondere  swiscben  den 
lerzogL  Bansern  S.  Gotba  und  Hildburgbaufien  bey 
Ira  aecessen  vom  24.Febr.  1680,  16.Febr.  1683, 
pLAprii  1702  und  6.  Pebr.  1745,  insoweit  aolche  de- 

EB  Herzogl.  Hausern  S.  CobQrg-Saàlfcld  und  S.  Co- 
rg-Mebiingen  nicbt  prajudiciren  ;  dann  zwiflchen  den 
lerzogl.  Bauaern  S.  Golna  und  S.  Meiningen  bei  den 
kcessen  vom  8.  Juni  1681 ,  27.  Juni  1687  und  30.  May 
■17,  insoweit  solche  dencn  Herzogl.  Hausern  S.  Co- 
iirg»8aalfeld  nnd  Hildburghausen  nicbt  prajudiciren, 

Czwiscben  denen  Herzogl.  Hausern  S*  Coburg- 
Ifeld  und  S.  Gotba  bei  den  Recessen  von  24.  Pebr« 
IfBO,  6.Septbr.  1717  und  ^Januar  1787,  insoweit 
Mehe   den    Herzogl.   Hausern   8.  Côburg- Meiningen 

B8.  Hildburghausen  nicbt  prajudiciren,  sein  unab- 
erliches  Bewenden.  Desgleicben  baben  sich  zu  Ab-  * 
Èduog  kiînftiger  Successions  -  Irrungen  allerseîtige 
sd.  Herren  Int'eressenten  aucb  dahin  yereinigt,  dass 
H  Dato  an ,  von  dem  8.  Gothaiscben  Gesammthaus 
M  den  ausaer  diesem  Herzogl.  Haus  in  der  Herzogl. 
LWeimar  und  Eisenachischen  Linie  oder  in  dem  Cbur* 
pitl.  S#  Haus  entstebenden  Collatéral  -  Successions- 
{WSBen  die  Successio  linealls  in  stirpes  angenommen 
Eld  pro  statuto  domestico  festgesetzt  seyn  und  blei* 
iBsolle;  nnd  zwar  dergestalt»  dass  von  den  jetzo  in 
m  ForslL  S.  Gothaiscben  Gesammthaus  bestehenden 
^Spécial - Linien ,  8.  Gotha,  8.  Meiningen,  8.  Hild^ 
Irgkaaaen  und  S.  Coburg,  hiervon  eine  Jede  zur^ 
Ut  dea  S.  Weimarischen  oder  Cbursacbs.  Anfalls  noch 
iitirende  Spécial  -  Linie  ausser  der<  Cbur-Landen 
fiche  Erb-natam  unverkiîrzt  erbaiten  soll. 
f  b)  Wegen  der  heimgefallenen  Giîter,  welcbe  seit 
br  Furstl.    Ernestiniscben    Landes  -  Vertheilung   und 

Kouy»  Suppîém.   Tomt  L  R 
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1791  den  S.  Coborg  -  Eisenberg  iind  R^nihildisGhefi  AfifaHi 
jedem  Furstl.  Haus  von  den  in  seinen  Landen  zug 
theilten  Vasallen  angefa.Ilen  suid,  oder  noch  kunft 
anfallen  werden,  soll  in  dem  Herzogl.  S.  Gotbaisch 
Gesammthaus  festgesetzt  seyn ,  dass  es  {edem  Lande 
herrn  frey  stehe,  die  heimgefallenen  Giiter,  entwed 
mit  einem  neuen  daroit  zu  intestlrenden  Vasallen  ! 
gewabren,  oder  auch  solche  an  Privatos  zu  vererb 
und  zu  vereinzeln;  jedoch  in  der  Maase,  dassim  lel 
tern  Fall  der  eintretenden  Aufbebung  des  Lehns-Nex 
die  daraus  gelosste  Summe,  oder  der  darauf  geieg 
Canon,  Ziosen  oder  sonstigeç  Abgaben  als  ein  Sun 
gat  der  geschehenen  Verausserung  in  Zugang  gebrac 
werde.  Wiîrden  ^un  bei  Collatéral- Successions «Anf 
len  heinigefaUene  Giîter  sich  unveraussert  befinden, 
sollen  zwar  die  Furstl.  Landes -Folgern  berechtigt  sej 
•  dièse  vorhandene  beinfigefallene  Giîter  seibst  behalt 
zu  diirfen,  es  sind  aber  dagegen  dièse  Furstl.  Herr 
Landes  -  Successores  schuldig,  deren  Werth  zu  4  pC 
zum  Capital  angeschiagen ,  und  zwar  nach  dem  rein 
Ertrag  eines  gemeinen  Jahrs  aus  den  letzten  12  E 
sitZ'Jahren  vor  dem  entstehenden  Landes- An  fall  ^ 
nommen,  an  die-  eingewiesenen  Glaubigër  oder  na 
Disposition  des  letzten  Landesherrn  oder  auch  in  I 
mangelung  einer- Disposition  an  die  Fiirstlichen  Al 
dial-Erbçn  zu  bezahlen. 

Dieweil  auch  dem  Fiîrstl.  Gesammthaus  dai 
gelegen  ist,  dass  die  dem  Herzogl.  Haus  S.  Mein 
gen  heimgefallene  Gericbte  und  Gîitcr  zu  Altenst 
und  Oepfershausen  ^  von  der  S.  Meiningischen  Ls 
desportion  nicht  veraussert  werden,  so  versprecben  It 
Herzogl.  Durchiaucht  der  regierende  Herr  Herzog 
S.  Coburg-Meiningen  fiir  Sich,  Ibre  Fiirstlichen  Di 
cendenten  und  Nachkommen,  zu  Betbatigung  ih| 
freond  -  vetterlichen  Gesinnungen  gegen  Ihre  Fiir 
Herren  Agnaten^  sothane  beide  heimgefallene  Gu 
nicht  zu  alieniren,  sondern  solche  Ihren  Fiîrstl.  L 
des-SuGcessoribus  zuriîck  zu  lassen:  wogegen  aber 
Durchlauchtigste  Herren  Herzoge  zu  S.  Coburg ,  C 
tha  und  Hildburghausep ,  Sich  vor  Sich  und  vor  I| 
Fiîrstl.  Descendenten  und  Nachkommen  verbindlich  n 
chen,  den  Werth  dieser  heimgefallenen  Gerathe  ti 
Giîter,  nach  dem  zu  4  pCto.  zum  Kapital  angescli 
gejaen  Ertrag   eines  gemeinen  Jahrs  atts   deo  letz 
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12  Jahren  vor  der  erfolgenden  Besitz- Abtretung  ge- 1791 
nommen,  an  die  eingewiesènen  Glâubiger  oder  iiach 
der  Disposition  des  letzten  S.  Meiningiscben  Landes* 
herrn  nnd  in  deren  Ermangelung  an  die  Furstlichen 
Allodial-Erben,  nach  dem  nach  Gottes  Wilien  kiinftig 
sich  etwa  ergebenden  Âbgang  der  Herzogl.  Meiningi* 
sehen  Spécial -Linie,  zu  bezahlen  und  bis  zum  Erfolg 
der  wirkiicben  Bezahlung,  die  einge^viesenen  Glaubi* 
ger,  oder  FSrstl.  Allodial-Erben,  iro  rahigen.  Besitz 
zu  lassen;  sowie  eben  dièses  wegen  aller  unveraussert 
bleibenden  beungefaHenen  Giiter  bei  allen  kîînftigen 
Saccessionsfallen  in  dem  Fiirstl.  S.  Gothaiscben  Ge- 
sammthaus  unveranderiich  Statt  finden  solK 

g)  Damit  in  dem  Fiirstl.  S.  Gothaiscben  Gesammt- 
bans  bel  kiînftigen  sicb  elwa  noch  ereignenden  Colla* 
teraUAnfalllen  um  soweniger  trrungen  entstehen  kon* 
nen,  so  haben  sammtliche  Durchlaachtigste  Herren 
Berzoge  sich  zur  Pflicht  gemacht  hierbei  vôrziigtlch 
Râcksicht  auf  einen  solchen  Plan  za  nehmen,  wel- 
cher  dem  regierenden  Herrn  Herzog  einer  jeden  FiirstL 
Spécial  -  Lînie ,  denen  sammtlicben  Fiirstl.  Herren  Ag* 
naten  and  aljen  getreaen  Unterthanen  zum  Nutzen  und 
xor  bestandigen  Becuhigung  gereichte,  und  zu  dem 
Ende  sich  dafain  vereiniget  und  einander  wechsèlseitig 
Tersprochen; 

1.  Ton  Dato  an,  weder  .?on  denen  Landen  noch 
Ton  denen  dabei  befindiichen  Kammergiitern  etwas  zu 
Teranssern  y 

2.  keine  neuen  Schulden  zu  machen, 

3.  die  Ûnterthanen  auch  ferncfrhin  bei  ihren  Ge- 
rechtsamen  zif  erbalten  und  zu  bèschiitzen  und  deren 
Wohl  nach  Mogiichkeit  zu  befSrdern,  damit  auch  dièse 
.sich  einer  gliîcklichen  Regierung  zu  erfreuen  haben, 

«ogegen  aber 

4.  zu  der  Allodial-Verlassenschaft  einer  erloschen- 
en  Fiirstl.  Spécial -Linie  von  dem  S.  Gothaiscben  Ge- 
mmthaua  gerecbhet  werden  soll: 

1.  neue  ohne  Vermehrung  der  Schulden  acquirirte 
nd  bezahlte  Giiter,  Gebaude  und  Grundstiicke,  welche 

den  Portionsanschiagen  und  Kammergiitern  nicht 
ehort^n  ; 

2.  aile  bezahlte  Mobilien  und  das  vorrathige  Getraid, 
ofeme  solches  nicht  zu  Deputaten,    Stiftungen  und 

a  Bestreitung  anderer  Landesbikden  erforderlich  ist; 

R2 
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1791  S.  die  ansstehenden  Resten  von  den  bis  znnu  Ab- 
leben  des  letzten  Landesherrn  einer  Fiirstl.  S.  Gothai- 
schen  Spécial -Linie  gefailigen  Cammereiitkunften,  w(h 
▼on  Jedoch  suTorderst  auch  aile  Cammerrîickstande  be- 
richtiget  werden  miissen;  welehe  Cammerresten  zwar 
von  den  herrschafUichen  Einnehmern  moglichst  beizç- 
treiben,  von  denen  Fûrstl.  Landes -Successoribus  aber 
auf  keine  Weise  zu  gewabren  sind,  und 

«  4.  Sberhaupt  aile  Sacben,  woriîber  jeder  Landes- 
herr  bei  seinen  Lebzeiten  frei  disponiren  konne.  So 
wie  nun  in  dem  FurslL  S.  Gothaiscben  Gesammtbaas 
hiernach  jedem  obiîe  Furstliche  mannliche  Descendenten 
abgehendfen  Landesregenten  frey  stebet,  uber  aile  zor 
AllodiaU Verlassenscbaft  gehorige,  nar  benannfe  Stiicke, 
80  wie  iîber  die  Kauf-Sumnien  derer  zuriicklassenden 
heimgefalienen  Giiter,  welehe  die  Fiîrstl.  Herren  Âgnaten 
unter  den  im  vorstehenden  €pho  festgesetzten  Bedin- 
gungen  nach  eigenem  Gefallen  iielbsC  behalten,  oder 
zor  Verausserung  mit  Beibehaltung  des  alten  Lehns- 
Nexus  den  Fiirstl.  Allodial-Brben  iiberlassen  kSnnen, 
inter  vivos  et  mortis  causa  nach  Gutbefinden  za  dispo- 
niren, und  welcbes  ailes  die  Fiirstl.  Allodial-Erben  in 
Eroiéngelung  einer  Disposition  ab  intestate  erben,  so 
sind  dagegen  nicht  nur  die  Farstl.  Landes -Regenten, 
mit  welchen  sich  eine  Fiirstl.  Spécial  -  Linie  endiget,  so 
wie  die  nachgelassene  Allodial  -  Erben  scholdfg,  aus 
diesem  Allodio  and  dazu  geborigen  Kauf-Summen  der 
heiragefallenen  Giiter,  aile  die  —  ausser  den  wahren 
Cammer-  und  Landschaftiichen  Passivis  zuriicklassende 
iibrige  rechtmassige  Schulden,  vor  Yertheilung  des 
Allodii  zu  bezahlen,  und  die  Fiirstl.  Herren  Lehnfolgem 
sind  nur  verbunden^  die  in  nachfolgenden  beiden  §§ 
benannten  Cammer-  und  Landschaftiichen  Scbuldeo, 
von  Zeit  des  Abgangs  einer  FSrstL  Spécial -Linie  an, 
zu  ubernehmen  und  zu  bezahlen. 

d)  Wegen  Bezahlung  und  Uebernehmung  der  bei 
Abgang  einer  Furstl.  Spécial  -  Linie  sich  iSndenden 
Cammerschulden  haben  sicb  sammtliche  Fiirstl.  Herren 
Interessenten  vereiniget,  mit  déren  successiven  Abtrag 
auch  fernerhin  zu  continuiren. 

Von  den  bei  einem  Collatéral -Anfall  in  dem  Fiirstl. 
Gothaischen  Gesammthaus  unbezahlt  gebliebenen  Cam- 
mer-  und  Privatschulden ,  solien  von  den  Furstl.  Landes- 
Successoribus  aile  wahre  Cammerschulden ,  welehe  von 
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ienen  PfirstL  Vovfahrtn  ererbt  —  bel  den  F3ntl.  Cam*  1791 
mero  in  Einnahme  jind  Ausgabe  gebracht,  ond  ton 
Michen  venEmst  worden,  ubérnommen,  und  nach  eines 
jeden  Furstl.  Hvrrn  Interessenten  Erb-Rata  bezablt  und 
guarantirt  werden,  Sollten  sich  aosser  diesen  jetzo 
schon  vorbandenen,  oder  zu  deren  Abtrag  erborgten 
CaiDmer<*Ra|riUifien,  weiche  jedocb  gedachtcnnassen 
successive  zu  verihindern  sind,  noch  andere  Schulden, 
oder  yon  neuen  vermebrte  RapiCalien,  bei  Abgang  eines 
FarsU.  Hanses  finden,  so  mussen  solche  ganz  allein 
au8  dem  Allodiio,  und  fon  den  Kanfsumnien  bezahlt, 
und  mithin  dieFurstL  Herren  Landes -Successores  mit 
deren  Bezahlung,  ganzlicb  verschont  werden. 

Wenn  sich  aber  Falle  ereigneten,  in  welchen  zu 
Vermelifung  der  Canmaer-Einkunfte,  oder  zu^  Verbes- 
serang  des  Landes,  oder  zu  Ausstattung  FiirstL  Prin- 
zessinnen ,  oder  zu  Bestreitung  ausserordeptiicher  Aus- 
gaben  bei  Ui^gliîcksfâllen ,  neue  Cammer-Kapitalien 
erborgt  werden  mussten,  so  soll  hieriiber  zuforderst 
mit  den  Fiirsil.  Agnaten  comnraniziret,  der  Fiirstl. 
Àgnaten- Consens  hierzu  erbeten,  und  solcher  nur  in 
den  Fallen  ertheilt  werden ,  wenn  Tersio  in  rem  darge« 
dian,  und  gez^gt  worden,  wie  der  Abtrag  wieder  be- 
Mfirkt  werden  konne. 

Und  so  wie  Ihro  Herzogl.  Durchiaucht  der  régie- 
rende  Herr  Herzog  zu  S.  Meiningen,  obgleich  bochst 
Ihroselben  noch  zur  Zeit  làit  FursH.  Deszendenten  nicht 
gesfgnet  worden,  dennoch  nichts  mehr  wiinschen»  als 
Ton  den  ererbten  Schulden  successive  auch  fernerhin 
Abtrag  thon  zu  konàen,  so  versichern  hochst  Ihroselben 
aoch  eine  solche  Bintiobtung  zu  erhalten,  dass,  wenn 
die  8.  Meiningischen  Lande  mit  besonderen  Ungliicks- 
Sllen  verschont  ble^iben,  die  wahren  Cammerschulden 
noch  bei  ihren  Lebzeiten  bis  auf  200,000  Thir.  ver- 
mindert  werden,  und  wenn  solches  ausser  Ungiiicks- 
fallen  gleich  nicht  wohi  moglich  seyn  soUte,  so  ver- 
lîchem  hochstgedacht  Ihro  Herzogl.  Durchiaucht ,  dass 
die  zurnckiassende  hohere  Summe  Cammer-Kapitalien 
SOS  dem  Allodio,  nebst  den  iibrigen  Privatschulden  be« 
ttUt  werden  sollen;  woriiber  die  Durchlauchtigsten 
Berren  Herzoge  zu  8.  Coburg,  S.  Gotha  und  S.  Hild- 
irtirgbaiisen  Ihre  tollkommene  Zufriedenheit  erklaret  und 
dch  damit  tollig  einverstanden  haben. 

e)  Damit  auch  bei  vorkommenden  CollateraU  Suc- 


262     Convention  entre  les  Maisons  ducales  - 

1791  cessions -Fallen,  wegen  Vertheilang»  derer  landschaft- 
lichen  Scholden  keine  Diflerenzien  «ntstehen  konnen, 
so  wird  gleichfalls  bierdurch  festgesetzt,  dass  in  dem 
Herzogl.  S.  Gothaîschen  Gesaiomthau's  die  Furstl.  Lan- 
des -  Successores  bei  jedem  CollateraUAnfall  scbaldîg 
seyn  sollen,  die  sich  vorfindende  *<—  von  den  Land- 
standen  der  aogefallenen  Landes  -  Portion  agnoscirte 
and  iiberhaapt  rechUnassig  constituirte,  oder  zum  Ab- 
trag  solcher  Kapitalien  verwendete  lapdsehafiliche  Schul- 
den  nach  Proportion  derer  iîberkommenden  extra  Steuern 
zu  vertheilen  und  zu  iîbernehmen ,  auch  aus  denen 
Landschafts-  und  Steuer-Kassen  ununterbrocben  ver- 
zinsen  und  abtragen  zu  las^en;  wobei  jedock  einslim- 
mig  bedungen  worden  ist,  dass  sotbane.  landscbaftiiche 
Scbulden,  von  Dato  an,  auf  keine  erhebliche  Summc, 
ausser  Ungliicksfâllen,  und  wenn  es  das  gemeinsaroe 
Landcs-WohI  erfordert^  obne  Einwtlligung  derer  Fiirstl. 
Herren  Agnaten  veroiehret,  die  Laadschaft  aucb  bei 
ihren  Gerechtsamen  erbalten,  die  Unterthanen  mit  Ver- 
mehrung  der  Steuern  verscbont  und  v.on  denen  jetzo 
vorhandenen  Schuldcn  in  Friedenszeiten  jabrlicb  nach 
Moglichkeit  etwas  abgetragen  werden  solle. 

f)  Die  Furstl.  Wittwc  eines  erloschenden  FiîrstL 
Hauses  soll  den  in  jedem  Fiirstl.  Haus  S.  Gothaiscber 
Linie  bis  jetzo  observanzmassig  gewesenen  und  consti- 
tuirten  Witthum  doppeh  erhalten,  und  die  hintërbiei- 
benden  Prinzessinnen  doppelteAliroentgelder  bekommen; 
auch  soll  beides  von  den  Fiirstl.  Successoribus  nach 
Proportion  der  zukommenden  Erb-Ratae  bezahlt  v^er- 
den.     In  Ansebung  der  îjbrigen  Witthums-  und  Ali- 

'  mentgelder  bleibt  es  aber  bei  demjenigen,  was  voa 
denen  Fiirstl.  Herren  Agnaten  consentiret  oder  Haa&* 
verfassungsmassig  in  den  FiîrstL  Ehepacten  oder  sonst 
verordnet  sich  beândet. 

g)  Die  hinterbleibende  treue  Diener  eines  abge- 
hénden  Fiirstl.  Hauses  sollen  von  den  Fiirstl.  Landes^ 
Successoribus  beibehalten  und  obne  Verminderun^  ihrer 
Besoldungen  versorgt  werden;  auch  jederPurstl.  Erb* 
Interesseift  nach  Proportion  seiner  Erb^-Ratae  zu  deren 
Yersorgung  zu  coneurrîren  schuldig  seyn;  jedoch  der- 
gestalt,  dass  wenn  ein  oder  der  andere  der  succedi- 
renden  Fiirstl.  Herren  Agnaten  einen  hinterbleibenden 
Diener  aus  dem  heimgefallenen  Fiirstenthum  oder  Lan- 
den,  in  seine  eigene  Hof-,  CiviU  oder  Militairdienste 
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nfzQnehmeQ  oder  wieder  anzQstellen  jgxïi  finden  sollte,  1791 
die  iibrigen  Herren  Lehns^-Successoresi    sodann  des 
leitrags  zii  deswn  Besoldung  enthoben  werden  mussten. 

h)  Wegen  der  Be^tz-Ergreifung  bei  Furatl.  An- 
ea  in  dem  S.  .Gothaischen  Gesammthaus  sollen  die 
Berzogl.  Hauser  sich  unter  einander  zweckmassig  ver- 
einigen;  jedocb  soll  hierdurch  zum  Voraas  festgesetzt 
seyn,  daaa  aile  Besitz-Ergreifungen,  welche  zum  Nach- 
theil  der  iibrigen  Furstlichen  Erb-Interessenten  vorge- 
nominen  werden,  und  deshalb  geschehen,  um  sich  ohne 
iZurriedenheit  der  iibrigen  FurstL  Landesfolger  in  den 
alleinigen  Besitz  eines  oder  des  anderen  Amts  zu  setzen, 
DBgultig  sejvi,  and  keine  rechtUcheWurkung  haben  sollen. 

i)  Bei  der  kiinAîgen.  Yertheiiung  einer  anfallenden 
Landes -Portiop,  sollen  die  Portions  -  Anschlage  von 
15T2  und  1660  naeh  vorgângiger  Ratification,  insoweit 
solches  nicht  bereits  im  Jahr  1720  geschehen,  zujn 
Grand  gelegt  werden.  Sowie  non  allen  Einwendungen 
gegen  diesen  bis  auf  hochste  Genebmigong  allerseitiger 
Durchlauchtigster  Herren  Berzoge  abgeschlossenen  Ver- 
giach  bierdurch  entsaget,  und  zugleich  wechseiseitig 
rersprochen  wird^  dass  diesem  allen  getreulich  nacb- 
{ekomiiien,  und  dagegen  von  den  Fiirstl.  Herren  In- 
leressenten  auf  keine  Weise  gehandelt  werden  soli; 
ilso  ist  za  dessen  Drkund  dieser  dariiber  abgefasste 
|lleze8s  vierfach  ausgefertigt ,  von  allerseitigen  bevoll* 
nachtigten  Herzogl.  Deputirten  eigenhandig  unter- 
schrieben  und  besiegeit,  jedem  Fiirstl.  Theil  auch  ein 
Eiempjar  biervon  lausgehândigt  und  dabei  endiich  zu- 
geslcliert  worden,  die  erfolgeilde  hochste  Ratifikations- 
ïrkunden  gleichergestalt  gegen  einander  baldmoglichst 
aoszuwechseln  '  und  jedem  Fiirstl.  Haus  ein  Exemplar 
<lavon  zuzuscbicken. 

8o  geschehen  Rorohild  den  28.  Juli  1791. 

L  ^>  F.   GOBEI*.         J.  C.  V.  HoF.         B.   V.  DijBKHEIM.  ' 

W  GâAI.  AuG.  V.  UtTEMHOYEN.        J.  C.  BaUNNQUHI.1.. 

« 

Sachsen  Goihaische  Ratification  der  Ueberein- 
^     kunft  ç.  29i*Juli  1791. 

A.    Jln  j6,  Kohurg  "  Saalfeld  und  Meiningen. 

Post  Scriptum. 

Nachdem  wir  auch  Durchianchtigster  etc.  etc. 
aus  Ew.  Lbd,  geehrtesten  Schreiben  am  7ten  De- 
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1791  zember  ▼•  J.  mit  VergnSgen  vernoniinen  ^  dass  B^ 
Lbd.  auf  Ton  Dero  zur  ^orjahrigen  Conferenz  na< 
Romhild  abgeordnet  gewMenen  Depulirten  dem  Ho 
itnd  Consislorialrath  auch  gehaimen  Refereftdar  Gob 
geschehenen  Vortrag  die  bei  der  Conferenz  uber  d 
S  benannten  Pancte: 

1)  wie  uberhaapt   das  geoieinscbaftlicbe  Beste 
Riîckgicht  der  Lande   ond  Unterthanen  mit  gemeins 
men  Kraften  zu  befordern, 

2)  wie  die  allgemeine  Sicberheit  za  erhalten, 

3)  wie  besorglichen  Getreide-Theuerungen  ui 
Frucbtsperren  vorzubeugen, 

4)  auf  welche  die  zwischen  einem  oder  dero  a 
deren  furstlichen  Hause  noch  fortdauernde  Irrung 
in  einer  gewissen  Zeit  entweder  in  Gîîte  oder  dur< 
Compromiss  ganziich  za  beendigen  und 

5)  wie  kiinftigen  Irrungen  bei  Torlionraienden  Sa 
cessions-  und  andern  Fallen  auf  bestandig  Torzuicoi 
men  sey  ?  wechselseitig  geschehene  freundsdiaftiiche  El 
klarang  gut  zu  heissen,  und  zugleich  den  dariîb 
unter  allerseits  herzoglichen  Depulirten  abgedcblosâ 
nen  und  unter  dem  28ten  Juli    y.  J.  voilzogenen  ui 

^  ausgewechselten  Recess  ibres  hohen  Orts  zu  ratificir 
keinen  Anstand  gefunden  haben;  so  werden  dieselb* 
erlauben,  ibnen  auch  IJnserseits  eine  gleichmassîj 
Gutheissung  sothaner  Verabredung  biermit  zuzusichè 
und  hierdurch  fiîr  Uns,  Unsere  FurstKche  Brben  u| 
Nachkommen  vorgedachten  Recess  'nach'  seineni  ga 
zen  Inhalt  in  gleictier  Maasse  zu  genehroigen  und 
ratificiren,  dergestalt,  dass  dariiber  jeder  Zeit  f< 
und  unveranderlich  gehalten  und  selbiger  durchgeben 
treulich  und  unverbriichlich  erfullt  werden  soll;  ui 
dass  "Wir  Uns  auf  aile  Weise  angelegen  seyn  lass 
werden,  den  hierbei  zum  Grund  gelegten  gemeinniit^ 
gen  Endzweçk  nach  Unsern  freundschafdicnen  und  ai 
Hcbtigen  Gesinnungen  eifrig  nachzukommen  und  U 
gère  gegen  Ew.  Lbd*  hegende  freundvetterliche  Erg 
benheit  und  Hochachtung  werkthatig  zu  beweisen  n 
weicher  Ew.  Lbd.  Wir  zur  Darlegung  aller  angenc 
men  Dienste  etc.  etc.  verbleiben.    Ut  in  litteris* 

Friedenstein  den  24sten  Februar  1792. 

Ebnst,  B,  z.  S« 


I 

de  Saxe^Gùthay  Saxê-M^mmgen^  etc.    26& 

&     An  S.  HHdhurghaiM€n.  1791 

Post  Scriptum. 

Auch 
I  Dnrchlaachtîggter  etc.  etc. 

i  werden  Bw*  Lbd.  aus  den  Toriahrigen  Romhllder 
Conferenz-Yerhandlungen  unfeblbar  vernommen  haben, 
iras  bei  vielerwahnter  Conferens  vber  die  bekannCe  5 
ente  Copferenzial-Pancte  und  besonders  wesen  Vor*- 
beugung  aller  Irrungen  bei  kunftigen  Soccessionsfallen 
QQter  afiergeitigen  Depatatis  verabredet  und  bis  auf 
[Ratification  bescblossen  worden. 

Ba  wir  non  daraus  mit  Vergniîgen  erseben,  dass 
Ban  in  dem  onterm  28ten  Juli  ▼•  J.  dariiber  abgescblos* 
teoen,  tollsogenen  tind  aingewechselten  Recesa  allen 
etwa  entatebenden  Zweirein  und  Irrungen  ausreiohend 
îorzubeagen  aich  bemiîht  bat;  so  nebmen  Wir  anch 
aaf  nunmehr  eingegangene  S»  Coburg-Meiningisebe 
und  8«  Coburg-SaaIfeUliacbe  beifallige  Erkiarungea 
ond  Dater  Yorausaetsungen ,  dass  aucb  Bw»  Lbdn.  soU 
chen  bmatreten  geneigt  seyn  werden,  nicht  den  min- 
desten  Anatand  jene  Verabredung  und  erwahnten  Re* 
€688  vem  28tan  Juii  v.  J.  fiir  uns,  Unsere  Furalliche 
Erben  und  Nachkemmen  nach  seinem  ganzen  Inbalt 
biermit  zu  genebmigen  und  zu  ratificiren  und  babeii 
lolclies  Bw.  Lbd.  mit  der  Versicberung  nach  Unsern 
begenden  aufricbtig;en  und  freundschaftlichen  Gesinnun* 
gen  zu  AusfubruBg  des  gemeinniitzifehen  Entzwecks, 
nach  Moglicbkeit  beizuwirken,  hierdurcb  erkiaren  und 
Uns  daruber  eine  baldige  freund  -  vetterliche  Antwort 
erbitten  wollen,  die  Ew.  Lbd*  Wir  etc.     Ut  in  litt. 

Friedenstein  den  24tea  Februar  1792. 

Banst,  h.  z.  s. 

Sachsen  Coburg-^Saalfeîdische  Ratification  der 
Uebereinhunft  i;.  28.  Julius  1791. 

A.   An  Sachsen  Gotha!* 

Unsere  freundiicbe  Dienste,  und  was  Wir  sonst 
Liebes  und  Gutes  Termogen,  jederzeit  zuvor;  Durch- 
'  WhtigBter  Fiirst,  freundlich-geliebter  Herr  Vetter! 
^9  ist  uns  ton  demjenigen ,  was  Bw.  Liebden  Depu- 
tirtea  der  dasige  herzogliche  Gebeime-Assistenzrath 
von  Hof  mit  dem  S«  Coburg  Meiningischen ,  8.  Hild- 
krghausiscbeDi  und  Unsern  Deputirten,   bei  der  za 
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1791  Rorohild  vorgewesenen  und  vom  28teii  Jimias  bis  30.  Ja- 
lius  angedauerten  Conferenz  Unsers  Herzogl.  Gesammt- 
hauses,  iîber  die  dabei  ?orgekoTnmenen  fûnf  ersterea 
Conferenzial  -  Puncte  freundschaftUch  besprochen  und 
Yerabredet  bat,  erforderlicher  Vortrag  gesch«hen.  Wil 
finden  hierauf  keiti  Bedenken,  gegen  Ew.  Liebden,  ^c 
wie  es  auch  gegen  Unsere  Herf  en  Vettern  derer  Her< 
i:en  Herzoge  zu  S.  Coburg^Meiningen  und  S.  Hild« 
burgbausen  Liebden  ebenfaUs  geschehen,  Uns  dahin 
mit  vielem  Vergniîgen  za  erkiaren,  dass  Wir  den  îîbeij 
erwahnte  Verabredung  bis  auf  Unsere  allerseitige  hochst€ 
Genehmigung  von  gedachten  samintl.  herzogl.  Depu« 
tirten  abgescblossenen  und  unterm  28ten  Jaiius  d.  X 
vollzogenen  und  ausgewecbselten  Recess,  bierdurc' 
fur  Uns ,  Unsere  Fiirstl.  Erben  und  Nachkommea  nac 
seinem  ganzen  Inhalt  genehmigen  und  ratificiren  auc 
seMbigen  jederzeit  fest  und  nnveranderiich  halten  un 
dftircbgehends  erfîîllen  werden.  Wie  '  Wir  nun  auc 
iîbrigens  Uoserer  Seits  nach  Unsern  hegenden  aafrich- 
tigen  und  freuQdscbaftiichen  Gesionungen  ailes  nur 
môgiiche  zur  Ausf iihrung  des  gemcinniitzigen  Endzwecks 
beyzutragen  Uns  fernerhin  bemiîhen  werden;  AIso 
bestatigen  Wir  nur  annoch  die  voKommenste  freund- 
tietterliche  Ergebenheit  und  wahre  Hochachtung ,  mit 
welcher  Ew.  Liebden  Wir  za  Beweisung  aller  ange* 
nebmen  Dienste  stets  willig  und  geflissen  verbleiben. 
Datum  Coburg  zur  Ehrenburg  den  7.  December  179L 

tôt.    tit.  ^   ^      V 

Serenissimus. 

B.    ^n  Sachsen  Meiningen. 

Unsere  freundlicbe  Dienste ,  und  was  Wir  sonst  oiebr 
Liebes  und  Gutes  vermogen,  jederzeit  zuvor;  Durcb- 
laucbtigster  Fiîrst,  freundiich-geliebter  Herr  Vetter! 

Ew.  Liebden  baben  Uns  Dero  Genebmigung  des 
von  Dero  Deputirten  dem  dasigen  Herzogl.  wurklichen 
Gheheimenratb  und  Oberhofmeister  Freiberrn  von  Dîirck* 
beim  und  geheimen  ftegierungsrath  aucb  Oberamt- 
mann  von  Uttenboven  mit  dero  S.  Gothaiscben  ^  S.  Hild- 
burghaasiscben  und  Unserm  Deputirten  bei  der  zu 
Rombild  den  28ten  Junius  angefangenen  und  den  30ten 
'  Julius  d.J.  geendigten  Haus-Confprenz,  iîber  die  hier- 
bei  vorgekommenen  fiinf  ersten  Conferenzial- Puncte  — 
Ws  aut  Unsere  allerseitige  hocbste  Genebmigung  ab- 
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^Uossenen  und  unterm  28ten  JoBus  d.  J.  vollzoge*  1791 
e&  aod  ausgewechselten  Recess  za  erkennen  zu  geben 
vuhet.  So  wie  Wir  nun  auch  Unsers  Orts  sothanen 
^zum  wahrea  Nutzen  Unaers  Herzogl.  Gesammthau- 
li  abzweckenden  —  Recesa  fur  Una ,  Unsere  Furatl. 
fben  und  NaGhkommen  nach  aeinein  voUigen  Inhale 
ierdurch  genebmîgen  und  ratiâciren  ;  Alao .  naben  Ew. 
ibbden  Wir  zugleich  biermit  —  ao^wie  ea  auch  von 
Qs  bei  CJnserer  Herren  Vettern,  derer  Herren  Her- 
)ge  ztt  S.  Gothâ  und  Hildburghausen  Liebden  Lieb- 
en  geachefaen  —  die  fréund  -  yetterliche  Zuaicberung 
rtheilen  wollen ,  dass  dieaer  Recesa  von  Una  durchge*- 
eods  erfîillet  und  jederzçit  fest  und  unveranderlich  ge* 
ilten  werden  soU.  Uebrigens  werden  Wir  mit  innigstem 
ergaugen  jede  Gelegenheit  benutzen,  wobei  Wir  die-. 
aige  wahre  freund-vetteriicbeErgebenheit  und  Hoch* 
rhtung  befhatigen  konnen,  mit  welcher  Ew.  Lîebden 
iir  zu  Beweiaung  aller  angenehmen  Diénste  atets 
lliig  ond  gefliasen  verbleiben..  Datum  Ooburg  zu  Eb* 
»ibQrg  den  7ten  Dezember  ]79L 

tôt.    tit. 

Serenissimua* 

# 

C.    jin   Sacli$en-  Hildburghausen, 

Unsere  freuadliche  Dienate,  und  waa  Wir  aonst  mehr 
iebea  und  Gutea  vermogen,  jederzeit  zuvor;  Durch- 
iucbtigster  Fiirat,    freundlich  -  geb'ebter  Herr  Vetter! 

Es  ist  Uns  von  demjenigea,  waa  Ew.  Liebden 
^potirten  der  dasigc  Herzogl.  Gebeimerath  und  tCanz- 
!r  Brunnquell  mit  de»  S.  Gotbaischen,  8.  Coburg- 
ktningischen  und  Unserm  Deputirten  bei  der  zu  Rom- 
U  Torgewesencn  und  vom  28.  Junius  bis  30.  Juliua 
D^edauerten  Conferenz  Uhaera  Herzogl.  Geaammt- 
losesy  iîber  die  dabei  vorgekomgienen  fiinf  eraten  Con-  ' 
BrenziaUPunkte  freundscbaftiicb  beaprochen  und  ver* 
kredet  bat,  erforderlicher  Vortrag  geacbehen;  Wir- 
Bden  bierauf  kein  Bedenken,  gegen  Ew.  Liebden,. 
Nie  es 'auch  gegen  Unaere  Herren  Vettern  derçr 
krren  Herzoge  zu  S.  Gotha  und  S.  Goburg-Meinin- 
;e&  Liebden  Liebden  ebenfails  geacbehen.  Uns  dahin 
Htvielem  Vergniîgen  zu  erkiaren,  daaa  Wir  den  iîber 
v^âbate  Verabredung  bîa  auf  Unaere  allerseitige  hoch- 
te  Genehmigung  von  gedachten  aammtlichen  Herzogl. 
kpQtirten  abgescblossenen  und  unterm  28.  Julius  die- 
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1791  ses  Jahres  yollzogenen  und  aingewechselten  Recess  \ 
durch  fur  Uns,  Unsere  FiirstL  Brben  und  Nachk 
men  nach  seinem  ganzen  Inbalt  genehmigen  und  \ 
ficiren ,  auch  selbigen  jederxeit  fest  und  un?erande^ 
lialten  und  durchgehends  erfiîHen  werden«  Wie 
nun  auch  tîbrigens  Unserer  Seits  nach  Unsern  be 
den  aufrichtigen  Gesinnungen  ailes  nur  mogliche 
Au^hrung  des  gemeinnutz^en  Endzwecks  beizutr 
Uns  fernerhin  bemuhen  werden;  AIso  bestatigen 
•nur  annoch  die  vollkommenste  freund-veUerlicheE 
benhei(  und  wahre  Hochachtung,  mit  welcher  Ew.  L 
den  Wir  zu  Beweisung  aller  angenehmen  Dienste 
wiliig  und  geflissen  verbleiben. 

Coburg  EU  Ëhrenburg  den  7.  Dezember  179L 

tôt.    tît. 

fierenissimc 

Sachsen-Meiningisohe  Ratification  der  Uei\ 
eintunft  p.  28-  Julius  1791. 

A.    jén  8.  Coburg  Saaljeld* 

Unsere  freundlich&Dienjite^  und  wasWir^sonsti 
Liebes  und  Outes  vermogen,' jed«ns^eit  zuvor;  Du 
lauehtigster  Fiirst ,  freundiich  -  geiiebtev  Herr  Vett 
Ew.  Liebden  lassen  WIr  oierdurch  unverha 
dass  Uns  nunmehro  umstandiicher  Vg«rtrag  gesche 
wohin  sich  Dero  Deputirter  der  dasige  I&rsogl.J 
und  Consistorialrath  auch  geheimer  Referendarius  G 
mit  dem  Sachsen  Gothaischen,  S.  Hildbui^hausis< 
und  Unsern  Deputirten  bei  der  %u  Romhild  den  28. 
angefangenen  und  den  30.  Juli  dièses  Jahra  gee 
ten  Cœiferenz  'der  ihnen  .  ertheilten  Imstruction  ge 
daruber, 

1.  wie  iiberhaupt  das  gemeinschaftliche  Best! 
Riicksicht  der  Lande  und  Unterthanen  mit  gemeinsa 
Kraften  zu  befordern; 

r-   2.  wie  die  allgemeine  Sicherheit  zu  erhalten; 

•    3.    wie   besorglichen    Getraide  -  Theueruagen 
Fruchtsperren  vorzubeugen; 

4.  auf  welche  Weise  die  zwischen  einem  oder 
andern  FiirstL  Hause  noch  existirenden  Irrungen  bi 
einer  gewissen  Zeit  entweder  in  Giite  oder  durch 
promiss  ganzlich  zu  beendigen;  und 

5.  wie  kiinftigen  Irrungen  bei  vorkommenden 


3 


de  Saxe '^  Gotha  f  Saxe^-Meiningefij  etc.    269 

Ihioiu-  und  andern  Fallen  aof  bestandfg  Tonsakom*  l7§l 
p,  sey,    freondschafllich  betprochen,    und   endlich 
Mniget  haben»  ' 

i  Wie  Wir  non  den  daruber  bis  auf  Unsere  aller* 
Ige  hochate  Genebmigung  tod  nur  gedachien  sSinmU 
lui  HerzogK  Depatirteo  abgeschloisenen  und  unterm 
i  Joli  d.  J.  vollzogenen  una  ausgewech«eiten  Recesa 
Worcb  fur  Uns,  Unsere  Furgtl.  Eirben  und  Nach* 
bmen,  nacb  aeinem  volligen  Inhalt  genehmigen  und 

fdren,  dergeftalt»  dass  von  Date  an  darfiber  jeder« 
steU  fest  und  unveranderlich  gehalten  werden  soil; 
k  yersichern  Ew.  Liebden  Wir  Iderdurch  zugleich 
tond-Tetterlich,  sowie  ai  von  Uns  b^  UnsererHerren 
kttern  derer  Herren  Herzoga  zu  S.  Gôtba  und  Hild« 
hausen  Liebden  Liebden  ebenfalls  gescheben  ist, 
Wir  diesen  Recess  jederzeit  durcfagenends  erfullen, 
bei  Uns  auch  fernerbin  bemiihen  werden,  den  aller* 
I  zam  Grand  ||;elegten  gemeinniitzIichaB^  Endzweck 
iermodet  zu  verfolgen  und  in  dessen  Gkmassbeit  Un* 
n  Gesinnungen  bei  jeder  Gelegenheit  werkthatig 
inalegen,  «ucb  dadurch  Unsei'e  vollkommenste  und 
prichâgste  freand  -  vetterliche  Ergebenheit  und  Hoch« 
'tODg  zu  erkennen  zu  geben,  mit  welcher  Bw.Llebdeft 
zu  Erweisung  aller  angenehmen  Dienste,  siets 
und  geflissen  verbleiben.  Datum  Meiningen  zu 
bethenbarg  den  24.  September  1791. 
Von  0otte8  Gnaden  Georg  Herzog  zu  Sacbten, 
,  CSfve  und  Berg,  auch  Ëngern  und  Westphalen,  . 
raf  fn  Tbiiringen,  Markgrai  zu  Meissen,  gefiir* 
Graf  zu  Henneberg,  Uraf  zu  der  Mark  und 
sberg,  auch  Sayn  und  Wittgenstein,  Herr  zu 
tdo  etc.  etc.  ' 

Ew«  Liebden 

dienstwilliger  trouer  Yetter  und  Diener 

Gborq,  h.  z.  s. 

B.    An  Sachaen  Gotha. 

I  Unsere  freuadiicbe  Dienste,  und  wat  Wir  soaat  mebr 
is  und  Gutes  vermogen,  jederzeit  zuvor;  Durch* 
tigster  Furst,  freundUcb-geiiebter  Herr  Schwager 
Gevatter  ! 

Bw.  Liebden  lassen  Wir  bierdurdi  obuTerbalten^ 
i  Uns  nunmebro  umstandiicher  Vortrag  gescheben, 
sicb-Dero  Deputirter  der  dasige  geheime  Assi- 
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1791  stenzrath  von  Hdff  mit  dem  Sachsen  Saaifeldischen  i 
S.  Hiidburghausischen  «nd  Unsern  Deputirten  bei  l 
zu  Romhild  den  28.  Juni  angefangeneii  und  den  30.  | 
éieses  Jahres  geendigten  Conferenz  der  ihnen  erthei 
Instruction  gemass  dariiber,  | 

1.  wie  iiberhaupt  das  gemeinscbaftiiche  Bestc 
Riicksicht  der  Lande  und  Unterthanen  mit  gemeinsai 
Kraften  zu  befordern;  | 

2.  wîe  die  allgemeine  Sicherheit  zu  erhalten; 

3.  wie    besorglichen    Getraide  -  Theuerungen 
Fruchtsperren  vorzubeugen; 

4.  auf  welche  Weise  die  ^wischen  einem  oder  i 
andern   Fiîrstllchen   Hause   noch   existirende  Irru 
binnen  einer  gewissen  Zeit  entweder  in  Giite  oder  d 
Compromiss  ganziich  zu  ))eendigen ,   und 

5.  wie  kiînftigen  Irrungen  bei  vorkommenden  i 
cessions  -  und  andern  Fâlien  auf  bestandig  vorznkomi 
sey,  freundschaftiich  besprochen  und  endlich  vereiri 
haben. 

Wie  Wir  nun  den  dariiber  bis  auf  Unsere  â 
seitige  hochste  Genehmigung  yon  irur  gedachten  sâq 
Itcben  Herzoglichen  Deputirten  abgeschlossenen  | 
unterm  28.  Juli  dièses  Jahres  vollzogenen  und  au 
^wechselten  Recess  bierdurch  fiir  Uns,  Unsere  Fi 
licihe  Erben  und  Nachkommen,  nach  seinem  voll 
Inhalt  gènehmigen  und  ratlficiren^  dergestalt,  dass 
Dato  an  dariiber  jederzeit  stets  fest  und  ùriverande 
gebalten  werden  soll  ;  Als  versichern  Ew.  Liebden 
bierdurch  zugleich  frcund  -  schwagerlich  so  wie  es 
Uns  bei  Unserer  Herren  Vettern,  derer  Herzogc 
Sachsen  Saaifeld  und  Sachsen  Hildburghausen  i 
Lbd.  ebenfalls  'geschehen  ist,  dass  Wir  diesen  R( 
^  jederzeit  durchgehends  erfiillen,  hierbei  Uns  auch 
nerhin  bernShen  werden,  den  allersefits  zum  Grund 
legten  gemeinnîitziichen  Endzweck  unermiidet  zu 
folgen  und  in  dessen  Gemassheit  Unsere  Gesinnui 
bei  jeder  Gelegenh(&it  werkth'âtig  dârzulegen ,  aucn 
dnrch  Unsere  vollkommenste  und  aufrichtigste  frej 
schwagerHche  Ergebenheit  und  Hoehachtung  zu  ei 
nen  zu  geben,  mît  welcher  Ew.  Liebden  -Wir  zu 
weisung  aller  angenehmen  Dienste^  stets  wiliig  un 
fiissen  verbleiben.  Datum  Meiningen  t\st  Elisabe 
burg  den  24.  September  1791» 
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Von  Gottes  Gnaden  George  Beraog  zu  Sachsen^  1791 
SEch»  Cleve  und  Berg,  auch  Engern  und  Westphaleni 
«andgraf  in  Tbiînngen ,  Markgi'ai  za  Mcissen ,  gefur- 
îler  Graf  zu  Henneberg,  Graf  zu  der  Mark  und 
iavensberg,  auch  Sayo  und  Wittgenstein ,  Herr  za 
ivenstein  etc.  etc» 

Ew.  Liebden 
dienstwillig  treuer  Schwager,  Gevatter  und  DIener 
I  Gborg,  h.  z.  s. 

fachsen  Hildburghausische  Ratification  der  Ce?— 
bereinkunjt  von  2A*Juli  1791« 

I  A.    j4n    Sachsen  Cohurg  -  Saalfeld. 

t  Unsere  freundliche  Dienste,  und  was  Wir  aonst  mehr 
Liebes  und  Gutes  vermogen  jederzeit  zuvor;  Durch- 
^chtigster  Furat,  freundiich  -  geliebter  Herr  Vetter! 
.  Es  gereichet  Uns  zur  besondern  Zufriedenheit, 
nss  ailes  dasjeni^e,  was  Deroselben  zu  der  îm  Junius 
les  Torigen  zu  Romhild  vorgewesenen  Sachsischen  Haus- 
ponferenz  Abgeordneter  DeroHof-  und  Consistorial- 
^h  Gobel  durch  seine  gute  und  Sachgennâsse  Ver- 
rdnung  wegen  derer  bekannten  5  ersten  Conferenzial- 
Wkte  und  insonderheit  wegen  Vorbengung  aller  Ir- 
igen  bei  kiinfligen  Successionsfallen  mit  allerseitigen 
rzogl.  Deputatis  zu  Stande  bringen  und  in  eînen 
bindlichen  formiichen  Recess  veriassen  helfen,  Ew. 
ibden  Erwartung  entsprochen  habe. 
Wie  Wir  nun  durch  Deroselben  bereits  zu  Ende 
abgewlchenen  Jahres  an  Uns  zuvorkommend  ge- 
jte  freond-vetterliche  Ratihabition  Uns  zu  ganz  be- 
iderer  Danknehmigkeit  ?erbunden  erkennen;  so  ver- 
len  Wir  ebeomassig  nicht  die  unbewundcnste  Geneh- 
;ang  zu  dieser  von  Unserm  Deputato  mitbewurkten  ' 
handinng  auf  das  feyerlichste  andurch  zu  ertheilen. 
Uns  za  Festhaltung  iind  Nachlebung  dièses  Re- 
^8  aufs  rechtsbestandigste  zu  .  ?erpflichten.  Derje- 
gemeinschaftliche  Bndzweek  der  das  Herzogl. 
tsische  Gothaische  Gesammthaus  gleich  stark  hier- 
interessiret ,  verbiîrgt  Uns  im  Voraus,  dass  der 
tinex  Contravention  sich  nienialen  begeben  -—  viel- 
r  mehrmalige  Gdegenbeit  verschaffen  werde,  auch 
;eQ  Ew.  Liebden  diesen  gemeinscharUichen  End- 
'Ck  werktfaatig   zu  v.erfolgen   und  dadurch  von  Un- 
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1791  sern  freundschaftllcben  aufrichtîgsten  Gesinnungen  ^ 
Çen  Dero  Furstl.  Haus  Proben  ablegen  za  konn^ 
anjetzo  aber  diejenige  Hochachtung  zu  erneuern,  i 
welcher  Wir  za  Beweisung  aller  angenehmen  Dien< 
ateto  wiilig  und  geOissen  verbleiben.  Datum  Hildbur 
hausen  dén  16.April  1792. 

Von  Gottes  Gnaden  Friedrich,  Herzog  za  Sachs< 
Jiilich,  Cleve  und  Berg,  auch  Engern  undWestphal| 
Landgraf  in  Thiîringen,  Markgraf  zu  Meissen,  | 
fufsteter  Graf  zu  Hennebepg,  Graf  zu  der  Mark  ^ 
Raiwnsberg,  Herr  zu  Ravenstein  etc.  etc.  Ihro  Koni 
Majestat  zu  Hungarn  and  Bohmen  General-Feld-Wacj 
meuster. 

Evr.  Liebden 

dienstwilliger  treuer  Vetter  und  Diei 

F&IBDRICH,    H.  z.  S. 

B.    jin  Sachsen^GotTia! 

Aach»  DurcbladchtigsterFiirst!  Waâ  anf  der  ?< 
jahrigen  Ramhildischen  Conferenz  iiber  die  bekannt^ 
erste  Conferentiai-Deliberanda  und  insoaderheit  we^ 
Vorbeugung  aller  Irrungen  bey  kunftigen  Successif 
Fallen  unter  allerseitigen  Deputatis  verabredet  u 
haoptsachlich  durch  die  Sachgemasse  und  gute  Ein 
tung  Ew«  Liebden  darzu  gewesenen  Deputirten 
Stande  gebracht,  auch  sofort  dar&ber  bis  auf  allen 
tige  hohe  Genehmigung  in  einen  iormiichen  Recj 
▼erfasset  und  ausgewecfaselt  worden,  hat  Unaerer  1 
wartung  so  sehr  entsprochen,  dass  Wir  durch  De 
sdben  auch  bieriiber  an  Uns  unterm'  24sten  Febp 
a.  c.  eingelangte  Ratihabition  Uns  zu  ausnehmend 
.  Dank  verpHichtet  finden. 

Wenn  Wir  nun  diesen  Retess  nach  seinem  gi 
zen  Tnhalt  genehm  halten,  und  dariiber  unverbracnl 
zu  halten  gemeiilt  sind;  so  T^rbiirgt  uns  das  gem 
scbaftiich  dabey  versierende  Interesse  des  Herz 
Golbaischen  'Qesammthauses  im  Voraus^  dass  d^r  1 
einer  Gontrayention  sich  niemalen  begeben,  violai 
dàdurch  sich  desio  bequeoiere  Gelegenheit  darbie 
"  konne,  auch  gegen  Ew.  Liebden  mehmialen  diesen  ^ 
meinerspriesslichen  Endzweck  werkihatig  zu  verfolgl 
und  dadui'ch  von  Unsern  freandschaftsYolIen  aufri 
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^sten  Gesinnangen  gegen  Dero  Herzogl.  Haas  Pro«  1791 
en  darzulegen. 

Datam  ut  in  litteris  den  248ten  Febraar  1792. 

Fbiedricu,   h.  s.  Sachsen. 


23. 

Extrait  d'une  Lettre  autogr.  adressée 
h  S.  A.  Serenis.  l'Electeur  Frédéric 
Auguste  de  Saxe  par  S.  M.  VEmpéreur 
Lèopold  II.  d^ Autriche,  en  date  du 
{.Août  179 1  et  Réponse  de  V Electeur 

du  9*  Août  1791. 

[Politz   Regierong  Friedrich  Augasts,   Konîgs  von 

Sachsen.   Th.  L   Leipz.  18»0.  S.  237.) 

• 

Poar  suppléer  en  attendant  autant  <]ue  possible  à 
t  briéTeté  des  momens  précieux  que  je  consacrerai 
k  Pilhitz  sans  réserve  à  la  confiance  et  à  l'amilié,  je 
trois  nécessaire  de  communiquer  à  Votre  Alt.  Ser.  Eiect* 
iecrétement  les  dernières  négociations  et  démarches  les 
Hus  importantes  dont  la  connaissance  peut  l'intéresser, 
ton  Envoyé  extraocdinaire  Comte  Hartig  est  chargé 
le  s'acquitter  sans  délai  de  cette  communication.  Elle 
le  diminuera  point,  à  ce  que  je  me  flatte,  l'opinion 
pe  j'espère  avoir  inspirée  à  V.  A.  S.  El.  de  la  loyauté, 
utice  et  modération  de  mes  procédés  et  de  mes  vues 
fs  tendent  constamment,  soit  à  préserver  et  rétablir  la 
tinquillité  publique  de  l'Europe^  soit  d'en  assurer  de 
k%  à  plus  le  maintien  futur,  par  l'établissement  et 
extension  la  plus  générale  de  la  bonne  harmonie  et 
tan  accord  parfait  entre  les  Puissances,  un  des  motifs 
h  contribuent  le  plus  à  encourager  le  zèle  avec  lequel 
l^me  livre  à  ce  dessein  salutaire,  est  la  certitude  de 

rencontrer  avec  les  sentimens  et  les  principes  de 
i,  S.  El.  dont  j'ambitionne  Taprobation  en  toute  chose. 

\éponse  de  P Electeur  de  Saxe^   en  date  du 

9.  Joût  I79f. 

A  l'égard  des  communications  secrètes  que  Votre 
jesté  Imp.  se  propose  de  me  faire  parvenir  par  Son 

Fottff.  SuppUm.   Tome  I*  S 
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1791  Envoyé  extraordinaire  le  Comte  Hartig,  je  les  recevra 
Sire,  comme  une  nouvelle  preuve  des  sentimens  doj 
Vous  m'honorez  et  avec  cette  confiance  parfaite  q^ 
jev  dois  à  Vos  vertus.  Elles  me  confirment  dans  .respd 
consolant  que  les  mesures  que  Votre  Majesté  lm| 
prendra  de  concert  avec  un  Prince  animé  des  mém 
sentimens  de  loyauté  et  justice,  rétabliront  dans  TEuroi 
ce  calme  précieux  qui  seul  peut  assurer  la  stabilité  \ 
son  bonheur. 


24.  ;  ! 

Instruction  pour  les  Envoyés  de  VI 
lecteur  de  Saxe  accrédités  aux  cou\ 
étrangères^  en  date  du  ....  Août  17^ 

(Politz  Regierung  Friedrich  Augusts,    Konigs 
Sachsen.    Leipz.  1830.   S.  239.) 

Le  Système  de  S.  A.  Ser.  Elect.  est  de  persîs 
invariablement  dans  les  principes  une  fois  adoptés, 
vivre  autant  que  possible  en  bonne  intelligence  a 
toutes  les  Puissances  de  TEurope,  de  prouver  part 
la  droiture  de  ses  intentions,  la  justesée  de  sa  mar 
politique,  et  la  sincérité  de  ses  sentimens,  de  don 
nulle  part  de  justes  sujets  de  méfiance,  de  contribi 
autant  qu'il  dépend  d'Elle,  à  la  conservation  de 
tranquillité  publique  et  de  la  paix  générale,  de 
songer  qu'à  'la  sûreté  et  à  la  défense  de  ses  Etat! 
au  maintien  de  la  constitution  germanique,  de  ne 
mêler  d'aucune  affaire  qui  n'a  point  de  rapport  s 
ces  objets,  mais  d'observer  pour  le  reste  aussi  lo 
temps  que  possible  la  plus  exacte  neutralité ,  et 
conséquent  de  ne  se  lier  les  mains  par  aucun  Ti 
formel  qui  puisse  l'entrainer  dans  des  différents  étranj 
à  ses  intérêts  et  la  détourner  des  soins  qu'EIle  donm 
gouvernement  de  ses  Etats.  L'accession  de  TElec 
à  l'association  germanique  n'est  absolument  pas  à 
garder  comme  un  abandon  de  ce  Système. 
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25. 

^ontrat  de  mariage  entre  Charles 
\eodor^  Electeur  de  Bavière  et  du 
^alatinat  et  Marie  Leopoldine  Anne 
osephe  Johanne^  Princ.  d'Autriche. 

heberednng   zwischen  Sr.  Charfurstl.  Darchleucht  zu 
falzbaiern,   Cari  Theodor  (tit.  tôt.)  einerseits,   dann 
er  zweytgebohrnen   Prinzess   Sr.    Konigl.   Hoheit  des 
rzherzogs  Ferdinand  Cari  Anton  (tit.  tôt.)  Leopoldina  / 
Anna  Josepha  Johanna   andererseits.    (1795). 

Praemissis  l^iiulia  et  tormalitatibua. 

(Art.  1.)    Zum   e  rat  en.    Vergprechen    hochstge* 

fài  Ihre  konigl.  Hoheit  ihrer  freundiich  vielgeiiebten 
inzessîn  Tochter  and  Braut  Frauen  Maria  Leopoi- 
ina  etc.  Hoheit  za  einem  gewissen  Heorathsgut  die 
bmme  von  einmahlhundcrt  funfzig  tausend  Gulden 
beinisch  oder  nach  dem  Reichs  ubligen  24  fi.  Fuss, 
id  zwar  bey  der  Verehlichung  mit  ^eineni  Drittheil 
i  (Snfzig  tausend  Gulden,  sodann  nacb  Verlauf  eines 
iben  Jahrs  mit  dem  anderen  Drittheil  gleichfails  ad 
Nfzig  tausend  Gulden,  endiich  das  dritte  Drittheil 
|ch  Verlauf  eines  ganzen  Jahrs  nach  der  Verehlichung 
tt  den  letzteren  fiînfzig  tausend  GuMen  in  gangbaren 
Mchs  -  Miînz  -  Sorten  oder  in  Wiener  •  Stadt  •  Banco- 
higationen  und  zwar  in  der  Haupt-  und  Residenzstadt 
PRchen  baar  abzufiîhren,  benebens  auch  Ihro  Hoheit 
itKleyder,  RIeinodien,  Schmuck,  Credenz-  Silber 
W  anderen  benothigteii  Sachen  ihrem  hohen  Stande 
toass  auszustatten  ;    dahingegen  hat 

(Art. 2.)  .Zum   zweyten.    Die  durcbleuchtigste 

pizessin  Maria  Leopoldina    etc.   mit   ihres  kiînftigen 

"  btesten   Gemahls   des  Durchieuehtigsten  Churimr- 

zu  Pfalzbaiern   Cari  Theodors   Einwilligung   und 

licher   Bestattigung   ihrer    vatterlich-    roiitterlich- 

erlich-   Tetterlicben ,   theils    schon   ergebenen  und 

za    gewartenden    Erbflillen    ab    intestate   halber,         < 
ich,  ihre  Erben  und  Erbéns  -  Erben  einen  verbind- 
n  Verzicht,    wie  solcher  nach  Ordnung  geistl.  und 
cher    Rechten    am    krâftigsten   erfordert    werden 

S2 
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1795  mogé,  auch  bei  dem  Durchleuchtigsten  Erzhaas  Oesj 
reich  von  Àlters  hei^  Herkommens  ist,  und  bisbero  b^ 
obachtet  worden,    ausgestellet. 

(Art.  3.)  Zum  Dritten.  Wird  von  Sr.  Chur 
Drlt.  zu  Pfalzbaiern  das  Ibestimmte  Heurathsgut  £ 
eînmahl  hundert  funfzig  tausend  Guiden  Rheinisch  n 
einmahl  hundert  fiinfzig-  taosehd  Guiden  Rbeinisch  a* 
nehmiicbe  Art  und  Weisse  zu  wiederlegen,  auch  iib 
dièses  die  Durchleuchtigste  Prinzessin  Braut  als  G 
inahlin  mit  fdnfzig  tausefnd.  Guiden  Rbeinisch  zu  bi 
roorgengaben  versprochen»  fiir  welche  Summe  zusa^ 
men  die  in  gesamt  Churf.  Churlanden  und  Herzogth 
men  babenden  Gefâllen  und  Einkommen^in  génère  u| 
in  specie,  wie  all-soicbes  in  den  besonderen  wegen  q 
Wittibsitzes  bedungenen  Puncten  und  Articuln  mit!  m^ 
reren  ausgedrucket  ist,  zu  einer  H^ahrhaften  Hypolh 
von  nun  an  dergestallten ,  dass  hochstselbe  bey  sotK 
nen  pro  Hypotheca  generali  et  speciaR  ausgezeigt 
Churf.  Cammergefallen  und  Einkommen  auf  die  bi 
nach  gesetzte  fallen    und  weissen  in   aile  weege  olj 

f^eringsten  Abbruch,  Aufenthalt  und  wiedersprach  sa! 
àciret,  werden   solle,^  krafft  dièses    verscbrieben  m 
versicheret  wird. 

Wie  dann  auch  weiters  zugesagt  wird,    dass  < 
Durchleuchtigsten  Braut  wabrender  Ebe  fiir   ihren 
genen  Gebrauch  und  zu  ibrer   freyen  Disposition 
jabriich  dreysig  tausend  Guiden  Reichswahri 
richtig  und  baar  ûberantworthet  und  ausbezahlet  w 
den  sollen. 

(Art.  4.)  Zum  Vierten  ist  wegen  der  in  G 
tes  Handen  stebenden  Todesfillen,  (welche  dessen  G 
noch  auf  vielle  Jabre  abwenden  wolte)  folgende  Abr 
getrofTen  worden:  Dass  nehmlich,  wenn  nach  des 
lerhocbsten  Vorsehunfg  geschebete,  dass  Ihro  Gb 
Drlt.  zu  Pfalzbaiern  vor  dero  jeilzigen  Durchleuch 
sten  Braut  und  kiinftigen  Gemablin  Frauen  Maria  L 
poldina  etc.  das  zeitliche  seegnen  wiirden,  Ihrèr  j 
neit,  es  seyen  gleich  Kinder  von  ihnen  vorbanden  c 
nicht,  zuvorderist  ihr  zugebracbtes  Heurathsgut 
einmahl  hundert  fiînfzig  tausend  Guiden  rbeinisch ,  a 
aile  ihre  Kleyder,  Kleinodien,  Geschmeid  und  Z\i 
zu  ihrem  Leibe  gehorig,  férner  ihr  Geld,  Ored< 
und  anderes  Sllbergescbirr,  auch  aile  andere  Pahri\| 
undSacben,  so  siè  entweder  Ihro  Chrf.  Dit.  als 
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flerrn  .Gemahl  âsugebracht,  und  woriîber  ein  von  bey-  1795 
den  hochsten  Seiten  za  untérscbreibendes  Inventarium 
in  Duplo,  dergestallten ,  dass  ein  Exemplare  hievon  in 
llayland,  das  andere  aber  in  Miinchen  aufzubehalten, 
^elertiget  werden  solle,  auch  ait  jenes,  so  hochstselbe 
In  Schankongen  von  ihrem  Durchleuchtigsten  Herrn 
Bemahl,  aU  auch  wahrender  Elie  durch  Testamenten 
hrer  hohen  Anverwandten  ererbet,  oder  sonsten  uber- 
Kommea  oder  erlangt  bat,  es  habe  Nahmen  wie  es 
folle,  ohne  aile  wiederrede  eigenthiîmiich  folgen  und 
wrbleiben,  dann  Ihro  die  Nutzupg  .von  der  Wieder- 
lage  der  einmahl  hundert  fdnfzig  tausend  Gulden  wie 
iQch  der  Morgiengaabe  von  fiinfzig  tausend  Gulden 
Iheinisch  (im  Falle  Hochstselben  dièse  Motgéngabe 
ton  fiinfzig  tausend  Gulden  nicht  gleich  baar  behan- 
Bget  seyn  wiirde)  zusammen  allso  von  ihrem,  eine 
(umme  von  dreymahl  hundert  funfzig  tausend  Gulden 
heinL?ch  wie  oben  abwcrffenden  Heurathsguth ,  Wie- 
brlaage  und  Morgengaabe  duréfagebends  zu  5  pCt.  und 
llso  jabriich  mit  zehen  sieben  tausend  fiînf  hundert 
iuldea  auf  ihre  Lebenszeit  ohnweigerlich  angedeyben 

(Art.  5.)  Z  u  m  F  S  n  f  te  n.  Sol!  der  Erzherzog- 
fehen  Prinzessin  Maria  Leopoldina  auf  beruhrten  Falle 
lim  Wittbumsitz  das  Churi.  Residenzschloss  in  MBn- 
ken  oder  das  Scbloss  in  Neuburg  nebst  einer  Som- 
ter-Residenz  in  Baiern  oder  in  dem  Herzogthum 
leuburg  nach  bieriiber  seiner  Zeit  zu  treftender  Ver- 
inbahrung  angewiessen,  und  sothan  erwahicndes  Schioss 
Is  ibre  wittibliche  Residenz,  so  weit  es  annoch  vonno- 
len  seyn  mogte,  auf  Kosten  der  Churf.  HofClamtoer 
r  gebuhrend  und  brauchbaren  Stande  gesetzet,  auch 
lit  alien,  vor  Ihro  Hoheit  und  Dero  Bedientc  erfor- 
krlichen  Nothwendigkeiten  an  Silber,  Zinn,  Kupfer, 
^Apezereyen,  Leinen,  Tafel-  und  Bett-Gewand  und 
lerband  anderem  Gerath,  dann  Kutschën  und  Pferden, 
Ébt  deren  Zubehorde,  wie  es  ihrem  hohen  Stande 
j^emessen ,  nach  bieriiber  absonders  entworffener  Ver- 
ichnoss  versehen  und  Mer  ganze  tJnterhalt  auf  Ko- 
en  der  Churf.  HofCammer  bestritten  werden. 

IVie  dann  auch  nicht  weniger  in  jenem  Falle ,  da 
ir  Witthamsitz  durch  Kriege,  Brand  oder  anderes 
Rgluck,  (welcbes  der  barmberzige  Gott  gnadiglich  ver- 
ken  wolle}  ruînirt  wiirde,  Hochstderoselben  eine  an- 
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1795  dere ,  ihrem  liohen  Stande  convenable  oder  ?on  Hocbj 
ihro  seibsten  in  den  Churf.  Landen  erwahlende  und  b 
horig  adoptirte  wittbumliche  Wohnuncç,  zu  ihrer  wiltj 
-  lichen  Residenz  herzustellen  ist;    und  damit 

(Art.  6.)  Z  u  m  S  e  c  h  s  t  e  n.  Die  Durchleuchtî<;^ 
Prinzessin  Maria  Leopoldina  auf  die  Zeit  ibres  \Vj 
thuins  ihnc  anstandige  Unterhaltung  deste  besser  uj 
wurdiger  haben  moge,  ist  dahin  geschlossen  word^ 
dass  Hocbstibro,  so  lange  sie  sich  nicht  weiter  v^ 
mahlen,  es  seyen  gleicb  Kinder  v«n  ]>eroselben  si 
handen  oder  nicht ,  nehst  ganziicher  Unterhaltung  I 
res  Hofstaats,  bestehend  in  einem  Oberstbofmeîst 
'  Obersthofmeisterin,  vier  Dames  du  Palais,  und 
Churf.  Livré -Bedienung  nach  dem  jiingsten  Beys 
.  der  verwittibten  Frauen  Churfurstin  Maria  Anna  Û 
zu  einem  jâtirlichen  Unterhalt  in  baarem  Geid  se<i 
zig  tausend  Gulden  rheinisch,  worunter  jedoch  i 
von  der  Wiederlaage  failende  jabriicbe  Zinssen  mil 
'  grieffen  und  einzurechnen  sind,  aus  der  Churf.  HofC^ 
mer  und  deren  bereitesten  Einkiînften  richtig  abj 
fiihret  und  ausbezahlet  werden. 

Zu    mehrerer  Dessen   Sicherheit   die  -Durchleu 
tigste  Braut  und  kiinfiig  Churf.  Gemâhlin  auf  aile  i 
jede  in  sammtlich  Churf.  Churlanden  und  Herzogtj 
meh   habende  GefSlle   und  Einkommen  in  génère  i 
*"  specie  krafft  dièses  auf  das  kraftigste  versicheret  w| 

allso  und  dergestallten ,  dass  die  vorerwehnte  wittiblil 
Unterhalts  Gelder  alljahrlich  in   quartal  -  ratis    aus 
obenbenanten   Gefallen   baar  und    richtig   ausbeza 
und  diessfails  auf  aile  Weisse  und  Weege  genugs 
Anweissung  auch  ^u  allem  Ueberfluss    eine  besond 
Verschreibung  in  gebiihrender  Form  aufgerichtet  1 
hinausgegeben  werden  solle. 

Wie  dann  auch  sowohi  die  Capital  -  Sbmme , 
die  jahrliche  mit  5  pCt  zu  bezahlende  Interesse 
Zinsen  des  eingebrachten  Brautschatzes,  Wiederla 
und  Morgengaabe,  im  Falie  solche  noch  nicht  entr 
tet  waren^  auf  die  oberwehnte  Gefalie  sub  faypotl 
generali  et  speciali  auf  das  verbindiichste  verschrie 
und  versichert  werden.  Was  nun  vorstehender  Ma: 
ihrer  Hçheit  an  witthiimiichem  Gehalt  zu  geniei 
ausgesetzet,  und  versichert  worden  ist,  soUches  i 
derselben  auf  den  Falle,  dass  sie  wahrcnden  i 
Wittwenstandes  sich  auf  dero  Witthumsitz  begeben, 
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# 
iii  Baiera  oder  dem  Herzogthum  Neubarg  westentlicli  1795 
rohnen,  ohne  Abbruch  ang«deyhen;  wiirdeti  sich  aber 
Ihrû  Hoheit  aisdann  ausser  BAiern  oder  dem  Herzog- 
ibum  Neuburg  wenden ,  oder  nîcht  in  8elbigen  oder 
anderen  Churf.  Landen  ihren  Aufenthalt  nehinen  woU 
ko,  auf  solchen  Falle  ist  specialiter  hiemit  bedungen 
«orden,  dass  sie  sich  mit  jahriichen  in  Quartal  einge- 
theilten  f  u  n  f  z  i  g  t  a  u  s  e  n  d  Guiden  rheinisch  zu  befrie-' 
digeo^  und  fijr  den  Witthumsitz,  mit  Einschluss  der 
Nutzong  von  der  Wiederlaage,  keine  mehrereoder  ho- 
lere  Summen  zu  fordern  batte.     Da  sich  aber 

(Art7.)  Zum  siebenten  zutroge,  dass die durch- 
kuchtigste  Prinzessin  Frau  Maria  Leopoldina  ihren 
Wittihstand  wieder  anderen ,  and  sich  anderweit  Terroah- 
jenwiirden,  als  weiches  déroselben  jedoch  mît  Vonvissen 
kyder  hochster  Hâuser  und  hiezu  erhaitenem  Ratfae 
frey  belassen  und  ohnTerwehrt  verbleibet,  es  seyen 
Kinder  vorhandeh  oder  nicht,  so  cessiret  zwar  aisdann  * 
'er  vorbeschriebene  witthumiiche  Unterhalt  von  selb- 
^en,  hingegen  soile  doch  hochstgedachter  durchleach« 
t^^ten  Prinzessin  das  eingebrachte  Heurathsgut,  der 
Mal  hundert  ftinfzig  tausend  Guiden  rheinisch  zu- 
lickzunehmen,  und  die  Morgengaabe  von  fîînfzig  tau- 
M  Guiden 9  falls  dièse  noch  nicht  wiiriîlich  ausbe- 
ffblet  worden  seyn  sollte,  zu  eFheben,  oder  so  lange' 
^es  wie  das  andere ,  nanilich  das  eingebrachte  und 
ije  MorgBngaabe  nicht  aufgekiindiget,  und  erfordert 
^rd,  gegen  ordentliche  Verzinsung  zu  5  pCt.  stehen 

Ila^sen,  frey  bleiben,  auch  die  Nutzniessung  von 
Wiederlaage  der  einmal  hundert  funfzig  tausend 
Nen  auf  ihre  Lebenszeit  continuirt  und  gleichfalls* 
p'ich  mit  5  vom  100  ibro  richtig  abgefuhret  werden. 
Wo  anbey  hochstderoselben  ihre  Kleider,  Kleinp- 
1  und  was  hiervon  zu  deren  Einrichtung  spectfi* 
<^t  ist,  aach  ail  jenes,  so  hochstselbe  wShrender  Ehe 
Schanknngen  sowohl  von  ihrem  durchleuchtigsten 
rn  GemahT,  als  in  andere  Weege  4iberkommen  bat, 
^hiirig,  jedoch  dergestallten,  dass  in  jenem  Falle, 
cines  oder  mebrere  Kinder  von  dieser  Ehe  vorhan* 
die  durchleuchtigste  zur  weiteren  Bhe  schreittende 
^Q  Wittwe  scbuldig  und  gehalten  seyn  solle,  diesen 
^i^)  in  erster  Ehe  erworbenen  einen  oder  mehreren 
dern  die  HalGte  von  ihren  obbemcIdten^Brautschatz 
ubrigen  ganzen  Vermogen  auszuzeigen,   und  vor 
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1795ihrer  angetreftenen  weiteren  Vermahlang  anszqweissen  ; 
wiirde  nan  aber 

(Art.  8.)  Zum  achten  dem  ohn?ermeidIichen 
"Willen  Gottes  nach  erfolgen,  dass  die  durchleuchtigstel 
Prinzessin  Braut  vor  Sr.  Ch.  Drit.  dero  kunftigen  Herrn 
Gemahl  aus  diesem  zeitlichen  Leben  zu  dem  ewigen  ab- 
gefordert  wîirden ,  so  bleibea  die  zusammen  erzeigte 
Kinder,  da  deren  einige,  wie  von  gottlicher  Giîte  ge- 
ivunschet  und  ^ehoffet  wird ,  vorbanden  sind ,  samt  der 
ganzen  miîtterhchen  Verlassenschaft  in  ihro  Ch.  DrIt. 
aïs  Herrn  Vatters  Gewalt  und  Handen. 

Fails  aber  zur  selbigen  Zeit  keine  Kinder  am  Le- 
ben, solle  alsdann  allés  obangefiîhrte  von  der  durch- 
leucbtigsten   Prinzessin  Frauen  Maria  Leopoldina  ent- 
weder  eingebraclite,    oder  nachber  erlangte,    so  vief 
davon   in   ihro  Ch.  Drlt.  gewahrsam  gekommen,   de 
durchleuchtigsten   Prinzessin   nachsten  Erben    vatterli 
cher  Linie,   oder  wem  dieselbe  es  sonst  durch  Testa 
ment  oder  andern  letzten  Willen  gonnen  oder  verschaf- 
fen  werden ,  binnen  Jahr  und  Tage  nach  ihrem  seiiged 
Ableben  ansgeliefert  und    zugestellet,   auch  diesertwe^ 
gen  ein  ordentliches   inventarium  dàriiber  mit  gedach 
ter  Erben  wissen  aufgerichtet  werden,  doch  ausgenoh 
men  das  eingebrachtc  Heurathssut  deren  einmal  hun- 
dert   fiinfzig   tausend  Gulden,    davon   ihrer  Ch.  Drlt 
zu  Pfaizbaiern  als   iiberbleibenden  Herrn  Gemahl  die 
Nutzung  gegen  genugsame  Versicherung  des  Capitals 
'    lebenslang  gebiihret. 

Nach  dero  ebenmassig  zeitlichen  Hintritt  hingegei 
fallet  solches  Heurathsguth'  gleichergestallten  an  dei 
durchleuchtigsten  Frauen  Maria  Leopoldina  nachsU 
Erben  vatterlicber  Linie^  virenn  sie  '  vorerwehnter  Ma- 
ssen  nicht  anderwartig  dàriiber  disponiret  bat,  zuriick 
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Traité  entre  la  Prusse  et  la  Bavière 
pour  mettre  fin  aux  différends  con- 
cernant les  limites  des  provinces  prus- 
siennes  en  Franconie  et  des  Etats  de 
Bavière.  Conclu  et  signé  à  Ansbach, 
le  30.  yiuïVz  1803. 

(r.  Aretin^s  Chronolog.  Yerzeichniss   der  Bayerischen 
Staatavertrage  S.  482.) 

Nachdem  Se.  Konigl.  Maj.  von  Preussen  und  Se. 
Korf.  Darchl.  von  Pfalz-Bayern  schon  seit  Ihrem  beU 
derseitigen  Regîerungsantritt  den  festen  Entschiuss  ge- 
'•ust,  aile  bisherige  Grenz*Streitigkeiten  und  sonstige 
Irrungen  so  wie  aile  Vermischungen  zwischen  den  Ko- 
nigl. Profinzen  in  Franken .  und  den  KurfurstL  Pfalz- 
Bayerischen  Staaten  auf  eine  rreundschaftliche  Weise 
fathun  und  auszugleichen ,  welches  in  dem  gegen- 
vartigen  Augenblicke,  wo  das  Chnrfurstliche  Haus  durch 
^rgreifang  seîner  frankischen  Indemnitaten  in  neue 
^achbar8chaft8- Verhalînisse  gctreten  isi,  zum  Yortheile 
'er  beiderseitigen  Staatsverwaltnngen  und  zum  WohI 
^^  Dntcrthanen  um  so  nothiger  und  dringender  ist  ; 
lohaben  sich  die  beiderseitigen  Bevollmachtigten,  nam* 
bb  der  Konigl.  Staats-  Kriegs- und  Kabi nets* Mini- 
>i<!rCarl  August  Freiherr  von  Ha  rdenberg 
N  der  Kurfûrstl.  Staats-  und  Conferenz-Minister 
laximilian  Joseph  Freih.err  von  Montge- 
'^if  nach  Auswechselung  ihrer  vorgezeigten ,  bei  den 
^ten  befîndiichen  Yollmachten ,  mit  Vorbehalt  der  un- 
Ûtelbaren  Genehmigung,  iîber  folgenden  verbindli- 
m  neuen  Staats  *  Vergieich  vereinigt. 

Art.1.  Zur  Haupt  *  Orundiage  dièses  Vergleiehs 
tman  angenommen^  durch  ibn  nicht  nur  aile  bishe- 
i«Q  Irrungen,  ohne  eine  unabsehliche  specielle  Er- 
^Dng  derselben,  nach  .allgemeinen  Bestimmungen 
N  Grundsatzen  mit  einem  maie  abzuthun,  sondern 
Nh  allés  dasjenige  zu  entfernen ,  waa  fur  die  Zu- 
gQft  neue  Reibungen  und  Mishelligkeiten  herbeifïîhrea 
Knnte. 
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1803  Hierzu  bat  beiden  Theilen  erForderlich  {^eschieneij 
dieGrenzen,  so  weit  es  dermai  moglich  ist,  îm  ailge 
meinen  zu  concertiren,  seiner  Zéit  abcr  dùrch  dîe  zu 

,        Vollziehung    dièses   Landesvcrgleichs    zu   ernennendej 

gemeinschaftlichen   Koinmissionen    fest   zu    bestimmefl 

mit   Riicksicht  auf  die   beiderseitige  gemeinschaftlich 

Convenienz,  das  WohI  der  Unterthanen  moglichst  zua 

Ziele   zu   nehmen,    wo   dièse   Convenienz   es    rathlic 

macht,  streitige  oder  zu  einem  kiinftigen  Streit  bochs 

wahrscheiniich  Anlat^s   gebende   Districte,    nach   natur| 

lichen  Granzen   abzuscheiden  oder  gâhzlich  auszutau 

schen,    und   aile  Gemeinschaft   und   Vecmischung  dej 

Rechte  und  Besitzungen  in  âen  beiderseitigen  Gebieted 

dergestalt   durchaus  aufzuheben,   dasà  kiinftig  kèinen 

Theile  innerhalb  der  Territorial  -  Grenze   des  Andern 

Rechte  oder  Besitzungen  zustehen  s6llen.     Territorial! 

Objecte  sollen  gegen  Territorial- Objecte,  und  Doroaniaij 

Objecte  gegen  Domanial -Objecte  ausgetauscht  werdeD 

Art.  IL   Nicht  minder  folgt  au«  dieser  Grundiage 

dass  sich  bejde  Theile  aller  aJten,    blos  petitorischei{ 

An^prîiche,    und  zwar  Seine  Majestat  aller  Anspriichel 

die  Sie  als  Régent  der  Frankiscben  Fiirstenthumer  an 

Bestandlheile  der  akern  Lande  Sein^  Kurfurstlichefl 

Durchiaucht  und  dero  itzigen  Indeoinitâten,  Seine  Kurj 

fiîrstliche  Durchiaucht  aber  aller  Anspruche,    die  Sic 

sowohi  Wegen  ihrer  altern   Lande,    als  der  neuen  Inj 

demnitaten ,  an  Bestandtheile  der  Koniglichen  Provinzen 

in  Franken  haben  konnten,   feyerlichst  und  ohne  Ycrj 

behalt,  wie  hiermit  beschiebt,  auf  ewige  Zeiten  bege 

ben.     Dieser  allgemeine  Verzicht  soll  bey  jedem  einj 

zelnen  Falle  die  Kraft  eines  speciellen  haben,   und  e^ 

keinen  Unterschied  machen,    ob  dièse  Anspriiche  au^ 

schon  bekannt  gewesene  oder  erst  neuerdings  aufge^ 

fundene  Urkunden  und  Beweise  gegriîndet  werden  wollen 

ArtlIL   Die  Grenze  des  Bayreuthischen  Fiirsten^ 

«thums  mit  der  Obern  Pfalz  wird,  unter  Grundiage  deij 

von  beiderseitigen  Rathen  etc.  Lang  und  v.  Groper 

abgehaltenen    Concertations  -  Protocolle    vom    17.   und 

21.  September,   dann  10.  11.  und  15.  November  1802, 

hiermit  aiso  bestimmt.    Solche  fângt  bei  eincm  Mark- 

steine  an,  der  das  Egerische  von  dem  Ober-Pfalziscbea 

soheidet,  und  gehet  von  solchem  in  dem  Graben  hinfur 

bis  zum  Schirndinger  Weg,   von  da  bis  in  den  rothen 

Forth,^  den  griinen  Scbacht,  dann  die  Briidier-Teicbe, 
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4l!e  Hasiohe  und  den  Hassel-Brunnen  recbts  belassend»  1803 
èis  zur  Brandmiîhle,  von  folcher  nach  dem  Rinnsaaie 
des  Festritz- Bâches  bis  in  den  heilicen  Furth,  und 
^ano  miUelst  gerader  Linie  iinks  durch  das  Holz  iîber 
die  Schirndinger  Wiesen  tu  einem  beiderseits  aner- 
kannten  Markzeicben.  Von  diesem  Markungszeichen, 
den  Dornberg  recbts  bélassend,  in  die  Au,  dann  za 
dem  Borkbrunnen.  Vom  Borkbriinnen  links  abwarts 
bis  nach  Hinterpreisdorf ,  von  solchem  Orte  aber,  wel- 
ches  im  Koniglichen  Gebiete  verbleibt,  in  gerader  Linie, 
deo  Reichswaid  durchschneidend,  nach  Reatlas,  diesen 
Ort  mit  seiner  Plur  an  Pfàlz  iiberlassend.  Von  Reutlas 
oder  vielmehr  der  Flur  dièses  Dorfes  geht  die  Grenze 
an  dem  durch  den  Ort  kommenden  Bach  hinab  bis  an 
deô  Kossein-Bach  und  nach  solchem  bis  zu  dem 
Standpankte,  wo  sich  derselbe  mit  dem  Rogselbach 
vereint,  geht  auch  dem  Rosselbach  nach  bis  zum 
Purth  am  See,  und  von  solchem  nach  den  Walters- 
hofischen  Fiursteinen  bis  an  die  alte  Fraischlinie  und 
den  nachst  daran  stehenden  Fraischstein  Nr.  4.  herab, 
und  zwar  nlso ,  dass  die  ganze  Waltershofîsche  Flur 
in's  Pfaizische  fallt.  Allés ,  was  sich  auf  der  Pfalzischen 
tieite  dieser  Linie  befindet,  aiso  der  ganze  bisher  streU 
tige  Bezirk,  )velcher  einen  Theil  des  Reichs  -  Forstes, 
Manzenberg,  PfafTenreut,  Lengenfeld,  nebst  den  un- 
bestrittenen  Orten  Grosschlattengriîn,  Dorflas  und  Reutlas 
enthait,  wird  eînschliessig  der  Fluren  dieser  Orte  mit 
der  Landeshoheit  an  Pfalz  iîberlassen ,  ond  insonderheit 
gegen  die  allenfallsige  ^gerîsche  Anspriîche  in  der 
G^end  bei  Manzenberg  Gewâhrschaft  zugesichert. 

Den  Eingeforsteten  des  Reichswaldes  wird  ihr  Recht 
vorbebalten,  doch,  dass  die  Einferstungen  nach  einer 
gemeinschaftlichen  Gonvenienz  abzutheilen ,  nach  einem 
bitiigen  Verhaltnisse  und  so  weit  es  thunlich,  mit  Riîck- 
sicht  auf  die  bestimmte  Territorial  -  Linie  und  die  natik- 
liche  Lage,  jedem  Theile  eine  bestintmte  Anzahi  Holz- 
berechtigter  zu  assigniren  und  nach  diesem  Verhaltnisse 
aoch  die  Vértbeile  des  Forsthabers  und  der  ûbrigen 
Forst-Recognitionen  zu  repartircn  sind. 

Von  dem  unweitWaltersbof  stehenden  alternFraisch- 
steîn  Nr.  4.  geht  die  weitere  Grenze  unter  Verzicht- 
leistang  der  Pfalzischen  Territorial- Anspriiche  an  den 
Grunersberg  und  von  solchem  Griînersberge  nach  der 
iltern  anstreiligen  Vermarkung  fort. 
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1803  Der  unnaturliche  Einschnitt  zwischen  dem  14li 
und  15ten  Marksteine  ist  durch  eine  gerade  Lfinie  { 
beseitîgen.  I 

Das  Dorf  Reichenbacb,  wo  die  Grenzen  mitt^ 
darch  iiefen ,  soll  nebst  seinen  Fluren  ganz  dem  Konij 
lichen  Furstenthuin  Bayreutb  zufallen ,  und  da  zi 
Sichcrung  der  Konîglichen  Forsten  von  den  bisher  j 
îiberhand  genofnmenen  Holzfrevein  auch  rucksichtli^ 
der  unstreittg  Pfaiziscben  DorferNagel,  Miîhlbuhl  m 
Loch  eine  convcnîenzmassige  Urorundung  nothig  g 
schtenen;  se  wurde  s^ch  oberpfaizischer  Seits  auc 
dahin  verstanden,  das  ganze  Dorf  Nagel,  das  Do 
Miîhlbuht,  dann  den  Weiler  Loch  mit  folgendeii  B< 
dingnissen  an  das  Fârstenthum  Bayreuth  zu  ûbei 
lassen,   dass  | 

a)  der  dermalige  Mautner,  dem  das  Mauthaus  uij 
ein    dortiger   Feidgrùnd   eigenthiimiich   zusteht,     voj 

'  komnien  entschadiget  und  das  Mauthaus  auf  Pfaiziscbé 
Grund  und  Boden  und  nahe  am  Dorfe  Nagel  in  d( 
namlichen  Qualitat,  wie  solches  dermal  bestehet,  ai 
Konigliche  Kosten  wieder  erbauet  und  hergestellet,  d< 
Grund  hiezu  ausgemitteit,  und  der  Acker  des  Mautne^ 
in  dem  wahren  Werthe  und  mit  Riicksicht  der  ihi 
verursachten  grossern  Kosten  ersetzet; 

b)  nicht  sowohl  der  durchfliessende  Bach  weder  au! 
noch  abwarts  fort  und  fort  als  Grenze  angènommeii 
dondern  abwarts  eine  die  Reichenbachische  und  Nage 
liscbe  Fluren  verbindende  konvenable  Grenzlinie  durci 
die  Grenz  -  Komroissarien  ausgemitteit  werde,  aufwâr^ 
der  Bach  aber  nur  in  so  weit*  die  Grenzscheidunj 
bilde,  bis  an  denselben  rechter  Hand  die  Kurfurstliche 
Waldungen  anstosseï^  die  sich  wieder  bis  an  die  alter 
Grenz-Linie  hinaufziehen  und  die  kiînftige  Scheldun] 
durch  sich  seibst  anbieten; 

.  c)  der  kleine,  jenseits  des  Bâches  liegende  un< 
in  jenseitiges  Gebiet  fallende  langlichte  Kurfurstlich 
Holz  -  District  nach  den  bei  Forsten  aufgestellten  Ge 
neral-Kompensations-Principien  und  Anschiagen  wie 
der  ersetzt  werde,  sofern  der  Hofmarksinhaber  zu  Fati 
renbach  solchen  kâutlich  zu  iibernehmen ,  nicht  gemein 
seyn  sollte. 

Von  obigem  Standpunkte,  wo  sich  dièse  neue| 
bei  Nagel  zu  zeichnende  Linie  mit  der  Sltern  wiede 
vcinnt,   geht  es  nach  letzterer,   welche  ohnehin   feij 
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]536  Yermarkt  ist,  wieder  fort,  bis  zum  54ten  Mark-  1803 
xeine  an  die  Plfttte»  vom  548ten  Marksteîne  aber  ge- 
rade  io  den  Fahrweg  hinfur  bis  zum  Steinhaufen»  wo« 
darch  die  ganze  Platte  in  das  Pfaizische  Tâilt.  Vom 
Steinhaufen  beî  der  Piatte  zieht  sich  die  Grenz-Linie 
ôber  den  Rentschenberg  gegen  AUenreut  im  Braiiden«> 
borgischen,  den  sogenannten  Birkenrangen  und  die 
ganze  Kirmseeser  Piur  im  Pfalzischen  belassend.  Un- 
weit  des  Grunhofer  Weihers,  wo  gedachte  Kirmseeser 
Flur  die  Grenze  zu  bilden  aufhort  und  das  Plosser 
Gemeindholz  anfangt,  wird  die  kiinHîge  Grenze  derge- 
stalt  ausgezeichnet  und  festgesetzt,  dass  solche  von 
obigem  Standpunkte,  an  den  Griinhofer  Weiber  auf 
<lein  ron  Kirmsees  nach  Kirchenlaibach  fuhrenden  F^ahrN 
weg,  bis  dieser  die  Linie  der  Kirchenlaibacher  Flur- 
iteine  erreicht,  dann  nach  Auszeige  dieser  rechts  sich 
liinumziehenden  Plursteine  bis  zur  Flur  des  Bdelhofes 
m  Windischenlaibach,  solchen  nebst  dem  Dorfe  in'a 
Konigliche  Gebiet  hinausschliessend ,  an  dqr  Rainung 
Ton  Nairitz  binum  bis  an  jene  der  Hofmarkt  KottlUz 
ond  dann  der  Rainung  dieser  letztern  nach,  wie  sol* 
chebisher  sich  unstreitig  ausgezeichnet,  mit  Belassung 
desDorfes  Frankenberg  in[i  Koniglichen  Gcbiete  bis  an 
<ias  untere  Eck  >  und  von  soichem  in  gerader  Richtung 
Us  an  den  sogenannten  Korbes  fortiaufen  und  sich  mit 
der  altern  Grenz-Linie  wieder  verbinden  solL  Hier* 
<iQrch  falien  aiso  fur  die  Zukunft  die  Preussischen  Orte 
Zeulenreut,  Kirchenlaibach ,  Speichersdorf,  Nairitz, 
ftammiesreuth  und  die  Holzmiihle  îns  Oberpfaizische 
Gebiet  Der  iibrige  Theil  des  Amtes  Neustadt  am 
(^olm,  so  wie  dasseibe  durch  die  unstreitigen  Ober- 
piaizischen  Orte  sich  enclavirt  befindet,  wird  als  Aus- 
lauscb-Object  ebenfalls  ganziich  an  Pfaiz  ab^etreten. 
Die  Qobedeutenden  Differenzien  bei  der  Kreusner 
Wiese  oder  Rothmiîhte,  bei  dem  oden  Weiher,  dann 
'sm  Sorghofe,  sind  nach  dem  Antrage  des  Concer- 
tations-Protokolls  abzuthun.  Den  zwar  unstreitigen, 
3ber  einen  unnaturlichen  Binschnitt  bildenden  oberfal- 
zischen  Territorial  District  beim  Forsthause  am  Sand, 
ôberlasst  die  Pfiilz  mit  der  Landesherriichkeit  an  das 
^iirgtenthum  Bayreuth,  und  begibt  sich  auch  des  Ter- 
^torial-Anspruches  an  das  Ruspenholz,  so  dass  solches 
{iozlich  nach  der  Brandenburgischer  Seits  bebaupte- 
^  alten  Grenze  in  Konigliches  Gebiet  fallt;  Troscnen- 
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1789  renth  hîngegen  yerbleibt  nicht  nnr  mit  seiner  ganzen 
Flarroarkang  im  Oberpfaizischen  Gebiete,  sondern  es 
ist  zugleich  derjenige  Verbindungs  -  Punkt  auszamitteln, 
inUtels  welchem  gedachteTroscnenreathische  Flar  sich 
mit  jeaer  des  Dorfs  Neuhof  verbindet,  und  gilt  sodann 
diei  Neuhafische  Flur-Markung  als  Piaizische  Grenze 
bis  zu  jenem  Punkte,  wo  binter  gedachtem  Neuhof 
ein  Bach  entspringt,  welcher  in  seinem  Laufe  fort  nnd 
fort,  bis  solcher  sich  mit  dem  Pegnitz •  Flusse  vereint, 
aïs  naturliche  Scheidung  gelten  soiL*  Dorch^  dièse  an- 
genommene  Grenzlinie  fal^n  die  bisher  unstreitig  Pfal- 
ziscb  gewesenen  Territorial -Orte  Brannersdorf,  Lan- 
genreutb ,  Arnoidsreoth ,  Grossmannsreath ,  dann  die 
Hirschschale,  ferner  die  streitigen  Orte  Schmellahof 
und  Kraimoos  ins  Konigliche^  die  Dorfer  Neahof, 
Heimbronn  jenseits  des  Bâches,  Lobensteig  aber  nebst 
dem  streitig  gemachten  Dorfe  Reisach  ins  Pfaizische 
Gebiet.  Von  çhigero  Standpunkte,  wo  sich  der  Nea- 
hofer  Bach  mit  der  Pçgnitz  yereint,  roacht  die  Peg- 
nitz  seibst  bis  zom  Hammerschrott  die  Grenze^  Von 
da  zieht  sich  die  Grenze,  das  anstreitige  Dorf  Pfaffen- 
hofen  und  Hofhaua  oder  Hofbau  links  belassend,  ge-| 
gen  das  Rohrloch,  so,  dass  Hoefen  und  Euchenstrut 
nebst  Fluren  im  Koniglichen  G^biete  yerbleiben,  hîn- 
gegen die  Fluren  von  Viehahofen  in  das  Oberpfâl-! 
ziscbe  gemarkt  werden. 

Bei  Homersdorfy  Bernhof,  Ober-Achtel  und  Utlin^ 
wird  die  altère  von  der-Obern  Pfalz  oehauptete  Grenz-| 
Linie,  die  von  den  Siebenbuchen  iîber  die  Rossatauden 
auf  den  Sattelbogen  fiihrt,  und  wodurch  von  seibst  die 
zu  obigen  Dorfern  gehorigen  Flurgriinde  eingemarkt 
werden ,    angenommen. 

Um  auch  die  nocb  iibrigen  Granzberiihrungs-Punkte 
des  oberpfaizischen  Landgerichts  Hollenberg  mit  dem 
Furstentnum  Bayreuth  ganziich  zu  bestimmen,  wurde 
festgesetzt,  dass  diessfalls  die  îiber  diesen  District  ver-l 
fasste  Eisenmannische  Karte  gemeinsam  zum  Grunde 
gelegt  und  die  Grenze  auf  folgende  Art  ausgezeichnet 
seynsoll:  .  | 

Bei  dem  sogenannten  Mnlterholz  verbleibt  es  beil 
der  Oberpfaizischen  Pratenisionslinie,  beim  sogenannten 
Geisacker  aber,  dann  bei  der  Prinzengrube  soll  dieje* 
nige  gelten,  me  solche  bisher  Preussischer  Seits  auf- 
gestellet  worden. 
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Bei  der  Kaatzenleiten  wird  der  mehr  naturliche  1803 
OberpHilzische  Gang  bis  in  den  Fahrweg,  so  von 
Korbeidorf  nach  Pegnitz  fiîbrt,  angenommen.  Die 
(ckige  und  winklichte  Grenze,  wo  von  dem  Korbel- 
dorfer  oder  Pegnitzer  Wege  abgewichen  Mfird,  und 
wo  bald  darauf  die  Irrung  beim  Pfafl*en9teig  •  und  auf 
dem  Sattel  eintritt^  wird  dadurch  gânziich  beseitigt, 
das»  fiir  die  Zukunft  von  obigem  \Vege  bis  za  dem 
iiD  Jahr  siebzehnhundert  secbs  und  neunzig  cumulativ 
gesetzten  Mariisteine,  und  zwar  ohne  Rucksicht  auf 
dies-  oder  jenseitige  Unterthans-Griinde,  eine  gerade 
Liniè  als  Scheidung  hiemit  angenommen  wird. 

Es  soll  nicht  mindèr  am  Pegnitzer  Wege  diejenige 
(erade  Linie,  welche  Brandenburgischer  Seits  als 
Grenzc  behauptet  wird,  in  solcher  Art  angenommen 
seyn,  hingegen  aus  gleicher  Riicksicht  die  zwei  ùnbe- 
deotenden  Aecker  beim  Steinberg  ins  Oberpfâizische 
Gebiet  fallen. 

Bei  der  Gegend,  welche  gemeinhin  Hallpfitzen 
genannt  wird ,  solien  anfanglich  der  Hohensteiner  Weg, 
der  weiter  untefi  der  Buchauische  Leichenweg  genannt 
«ird,  ein  Wasser-Graben,  ein  nach  Buchenbach  fiib- 
render  Grenzsteig,  endlich  ein  Feld  -  und  Fuhrweg, 
welcher  die  Gestait  einer  grossen  Wasser-Furche  an« 
niiomt,  die  kiînfttge  Grenze  macheA. 

Bei  der  Stuhlwiesen  wird  der  Brandenburgiscbe 
('3Qg,  am  Bittlacher  Wege  aber  der  Oberpfâizische, 
der  sich  durch  eben  diesen  Weg  und  einen  in  der 
Uen  Leiten  stehenden  Markstein  naturiich  auszeichnet, 
als  kiinftîge  Scheidung  angenommen. 

Bei  dem  Eichig  und  Haag  bietet  die  Qualitat  der 
lostossenden  Zugehorungen  seibst  die  Abgrenzung  dar, 
^i^  es  solien  das  Bàyreuthische  Holz  Eichig,  dann  ^ 
die  Kotzenhammer-Grunde  rechts,  das  Leubser  Ge- 
ineindholz  Haag^  aber  und  die  sogenannte  Rinnen  links 
îerbleiben.  .  ^ 

Vom  Kotzen-Weiher  anfangend,  wird  der  Fich- 
tenohe-Bach  bis  iiber  den  obern  Hollweiher  als  natiir- 
licbeMarkung  aiigenommen,  der  sich  allda  darsteltende 
Vinkel  dnrch  den  von  Trokan  nach  Lindenhard  ftîh- 
rendenWeg  abgeschnitten^  und  gelten  sofort  die  allda 
''t^fangenden  Privatmarksteine  zugleich  als  Grenzsteine, 
^^  denen  letztern  sich  die  Scheidungs-Linie  weiter 
neben  dem  Schnepfenweiher  in  den  Heringbaçh  herum- 
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1803  zieht,  beim  Rinnsall  dièses  Bacbes  bis  zam  Gradfischei 
Weiher  verbleibt,  und  dann  zwischen  dem  Herinrghol: 
und  Hidterkleebachischen  Feldern  dergestalt  bis  in  di( 
Niirnberger  Strasse  and  in  solcher  bis  za  den  3  Mark 
stéinen  bei  Vorderkieebach  fortlauft,  dass  die  ganz( 
Hinterkieebacbische  Fiur  rechts  Terbleibt. 

Sotlten  sich  riicksichtiicb  dieser  Hollenberglschei 
Grenze  noch  einige  Zweifei  ergeben,  so  sind  solcb 
durch  das  Ermessen  der  Kommissarien ,  unter  Grund 
legung  des  diesfalls  naher  bestimmenden  Concertationsj 
Protokolls  vom  11.  November,  dann  des  Eisenmannl 
sçhen  Pians,  zu  heben. 

Das  Dorf  Wamberg  bleibt  im  Oberpfaizischen  Ge 
biete,  und  wird  diesfalls  Koniglich-Preussischer  Seiti 
allen  Anspruchen  entsagt  I 

Die  kiinftige  Grenz-Linie  zwischen  dem  Konig- 
lichen  Amte  Burgthann,  dann  den  Kurfurstlichen  Aem- 
tern  zu  Haimburg  und  Neumarkt  wird  auf  folgendc 
Art  festgesetzt  und  bestiromt: 

Von  dem  ausserhalb  Gspannberg  stehenden  Mart 
steine,  Welcher  Nurnberg,  Ansbach  und  die  Obère* 
Pfalz  scheidet  V  geht  die  unstreitige  Linie  mitten  durcb 
.  gedachtes  Dorf  .hindurch,  bis  zu  einem  Standpunki 
ausser  dem  Dorfe,  wo  sich  rechts  ein  Feldweg  voi^ 
dem  Hasiacher  Fuhrweg  scheidet.  Nach  bisherigeh 
Grundsatzen  und  zu  Vermeidung  kiînftiger  Irrungen 
werden  Kur-Bayerischer  Seits  die  funf  jeiiseits  der 
V  Linie  liegenden  Unterthanen  und  so  auch  der  Preussi- 
sche  Fiur-Antheil,  gegen  Anscblag.  der  Dominiaiieo, 
iibernommen.  ' 

Die  Scheidung  der  Gspannberger  Fiur  von  jener 
des  Dorfes  Grub,  soll  ats  Grenze  dienen  bis  zu  den 
drei,  das  Gruber  Gemeind-Holz  unweit  des  Hauptenn 
bâches  abscheidenden  Marksteincn  und  in  gerader  Linie 
von  solcher  fort  auf. die  Gruberhohe,  wo  vor  Zeit  ein 
Markbaum  gestanden,  von  da  die  Gruber  Fiur,  dann 
das  Holz  Sommerbau  rechts  belassend,  nach  Linien, 
wie  sich  die  Eigenthums  -  Rechte  der  dies-  oder  jen- 
seitigen  Ortschqften  schciden,  zwischen  Unter-  und 
Ober-Voggenhof  hindurch,  welch  letzterer  ganz  mit 
seiner  Fiur,  so  weit  solche  zusammenhangt,  an  das 
Furstenthum  Ansbach  iiberlasçen  wird,  bis  zu  einer 
alldort  stehenden  jutigen  Mark-Eiche,  von  solcher  rechts 
abweichend,    und  die  Griinde  yen  Unter  -  Voggenhof 
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lowahl  ^  aïs  jene  des  nachsUiegenden  Dollberges  ins  1803 
Oberpf aizische  Gebiet  schliessend ,  bis  an  die  Bûcher 
Hutweide. 

Das  Dorf  Buch  fallt  ganz  in  das  Kurfurstliche 
Geb'iet,  und  soll  die  Territorial- Li nie  von  dem  Eschli« 
dorfer  Wege  durch  die  Hafner-Wiesen  bis  zum  Siechen- 
graben  festgcsetzt  seyn,  dann  in  so  fern  der  riicksicht- 
Kch  der  Flur-Markungen  ancenommene  Grundsatz  ohne 
besondere  Weitlaufigkeit  und  Inconvenienz  an  Ort  und 
Stelle  nlcht  anwendbar  gefunden  werden  soilte,  gleich- 
wohl  die  rechts  verbleibende  Bûcher  und  Postbaurische 
Grandstiicke  im  Gebiete  des  F&rstenthums  Ânsbach 
verbleiben. 

Dieser  Siechenbacfa  dient  sodann  fort  und  fort  bis 
ZQm  Dorfe  Kemnath  als  natiirliche  Markung,  Ton  weU 
chem  Dorfe  man  auch  die  etwelche  Hauser,  welche  in 
Dnstreitigem  Ansbachschen  Gebiete  liegen,  Oberpfaizi- 
scher  Seits  iibermmmt. 

Der  Flur  dièses  Dorfs  aber  soll  so  ausgemitteit 
werden,  dass  sich  solcher  unterhalb  der  Brandmiihle 
wieder  an  den  Bach, 'der  von  dem  BrandmiihUWeiher 
fortfliesst,  anschliesst  und  dieser  Bach  piehrmal  zur 
Grenze  dient,  bis  rechter  Hand  Pyrrbaumer  Wiesen 
anzagrenzen  anfangen. 

Da  die  Beriihrungs-Punkte  der  hier  als  angren*  • 
zend  eintretenden  Kabinets-Herrschaft  Pyrrbaum  mit 
den  Ânsbachischen  Landen  durchgangig  und  in  jiin- 
gern  Zeiten  vermarkt  und  versteint  und  diesfalls  gar 
keine  Grenz  -  Irrungen  bekannt  sind;/  so  bat  es  hiebei 
lein  ferneres  unabanderliches  Verbleiben. 

Am  Bennsteig,  wo  die  Kabinets  -  Herrschaft  Pyrr- 
baum za  grenzen  wieder  aufhort,  und  das.  Landge- 
richt  Nenmarkt  wieder  eintritt,  ist  die  Grenze,  einen 
QDbedeutendeti  Bezirk  von  Pirkenlach  ausgenommen, 
Qnstreitig  bis  jsor  Strass- Mil hie,  wo  das  Herzogthum 
Neaburg  anstosst,  die  Grenze  geht  aber  durch  das 
Dorf  Pirkenlach  seibst,  so  dass  zwei  Hofe  im  Ansbach- 
schen Gebiete  verbleiben,  welcbe  zwei  Hofe  nebst  Plu- 
ren  man  Koniglicher  Seits,  riicksichtlich  der  Gebiets- 
Rechte,  ins  Kurfurstliche  Gebiet  uberlasst. 

Art.  IV.  Was  an  dieser  Grenzlinie  ein  Theil  dem 
andern  an  Gebiete  und  Landeshoheit  einraumt  und  ab- 
trltt,  und  was  an  landesherrlichen  Einkiinften»  nameot- 

Hou».  Supplèm.    Tome  T.  \  ^         ^ 
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1803  lich  an  Steuern,  KonsamtioM-Ab^ben,  Jagd,.  Juris- 
diction,  Zollen,  Mauten«  Polizey- ,  Kirchen-  undPfarr- 
Gerechtoamen ,  vprmog  jener  Grenziinie  jedem  Theil 
zofallt,  wird  in  folle  compensirt,  und  soll  nicht  ange- 
schiagen  oder  vergutet  werden.  Kein  Theil  aber  ist 
yerbnnden,  die  Steuern  and  Abgaben  nach  den  Satzen 
des  andern  Tbeils  fortzabeziehen,  sondern  er  kann 
solche  nach  den  Grundsatzen  seines  altern  Gebietes^  und 
wie  er  es  rathlich  findet,  einschatzen  und  umlegen.  Hin- 
gegen  tritt  jeder  Theil  am  ersten  Tage  des  nach  Aus- 
wechselung  der  R.atificationen  folgenden  Monats  in  deo 
Genuss  aller  gutsherrlichen  Rechte,  Gefalle  und  sonsti- 
gerDomainen-Einkiinfte,  dieinnerhalb  seiner  Territorial- 
Linie  dem  andern^  bis  dahin  zustehen.  Dièse  sind  nach 
den  -^  unten  zu  bestimmenden  Principien  anzuschiagen, 
gegen  einander  abzuziehen,  und  in  so  weit  sich  auf 
ciner  Seite  ein  Ueberschuss  ergiebt,  in  die  allgemeioe 
Ausgleichangs- Masse  zn  werfen* 

Zn  diesem  Ende  miîssen,  so  wie  die  Orte  und 
Grundstiicke  bey  dem  Grenz  •  Znge  îîbergeben  werdeo, 
die  Ausgleichungs-Komniissionen  auf  das  schleunîgstej 
die  Ertrags  -  Anschiage  aus  den  Rechnungen  fertigeni 
lassen,  und  sich  aus  den  Amts  -  Biichern  und  Hebe- 
Registern  Extracte  mittheilen,  damit  jeder  Theil  aaf^ 
•  den  Grund  derselben  sogleich  mit  dem  Bezoge  der 
Gefalle  anfangen  kann. 

Miissen  durch  die  neue  Grenz-Linie  einzelne  Grund- 
stiicke abgeschnittén  werden,  die  far  sich  keine  gots- 
herrliche  oder  Lehen  -  Abgaben  traeen ,  sondern  als 
Pertinenzien  zu  consolidirten  Hof-  oder  Lehen- Gutern 
gehoren,  die  innerhalb  .der  andern  Linie  verbleiben; 
so  ist,  nach  Verhaltniss  des  einzelnen  Grundstiickes 
zura  Oanzen,  die  Abgabe  des  Hanptgutes  abzusetzen 
und  dem  abgetrennten  einzelnen  Grundstiicke  aufzule- 
gen,  iauch  hiernach  der  Anschlag  der  Schatzung  zu 
macben.  Ist  das  Hauptgut  handiohnig  oder  sonst  lehn* 
bar,  80  bleibt  es  auch  das  abgetrennte  Grundstuck  dem 
neuen  Herrn ,  oder  muss  sich  durcb  einen  verhaltnissma- 
ssigen  Canon  redimiren.  Uebrigens  gelten  in  Absicbt 
auf  die  in  §«IIL  festgesetzte  Territorial -Grenz -Be- 
stimmung.  aile  wegen  der  Besitz-Ergreifung,  wegen 
des  Grenz -Yollzuges,  der  Ausgleichung ,  der  Zunfte, 
Kantons  u.  s.  w.  in  den  nacbrolgendon  Paragraphen  ent- 
haltene  Bestimmungen,  in  so  weit  nicht  in  dem  gegen^ 


relatif  aux  limites  en  Franconie.      291 

* 

«artigen  §.  ausdrucklich  das  Gegentheil  odçr  elno  Aen^  1803 
deraog  yerabredet  ist. 

ArtV.  In  Ansehung  des  Furstenthums  Neaburg 
«nrde  nach  dem  —  von  den  beidersehigen  Rathen  etc. 
Lang  und  Pflieger  abgehaltenen  Concertations^ Pro- 
tûkoll  vom  21.  November  1802  nachstehende  Grenz* 
Directions  -  Linie  verabredet. 

A.  Beîm  Amte  Allersberg  soll  sich  beim  Strass«> 
Weiher,  wo  die  Oberpfaizische  Grenz  aufhort,  die 
Neuburgische  Grcnze,  nach  der  bisherigen  Pfatzischen 
Bebauptang,  langs  dem  Finsterb'ache  nach  Harlach 
ziehen,  dort  vom  Bâche  abgehen  und  auch  die  Bran- 
jleDburgischen'  Hauser  daseibst  nebst  dem  ganzen  Flur 
h  Pfaizische  Gebiet  scheiden ,  von  dannen  wieder  am 
Finsterbach  fort  zar  Finstermiihie  sich  ziehen,  dièse 
«beoralls  im  Pfaizischen  belassen,  von  der  Finstermiihie 
ferner  am  Bâche  fort,  bis  wo  sich  der  Meckenloher 
h  anfângt,  welcher  nebst  dem  ganzen  Ort  Meck en- 
lobe  in  die  Preussische  Gebiets  •  Linie  fallt^ 

Vom  Meckenloher  Flur  soll  sich  die  Grenz -Linie 
ôberden  PfafTenhofer  Weg  durch  das  Pfaffenhofer  Holz 
^}  an  den  Brumbach,  sodann  am  Brumbach  fort 
l^isan  das  Briicklein  ziehen,  und  dann  der  alten  Grenze 
nach  bis  an  den  Flur  von  Hampfarrich  gehen ,  welcher 
Flor  mit  dem  ganzen  Dorfe  auf  der  Preussischen  Seite 
Ueibt  Am  Hampfarricher  Flur  geht  es  hinum  nach  der 
Ilasenbrucker  Mtîhl,  so  dass  dièse  nebst  den  Orten 
Ober.  und  Unter-Birkach,  Apelhof  und  DoggenmShI 
naizigeh  verbleibt.  Durch  dièse  hiernach  gezogene 
Ue  werden  aiso  aile  bisherige  stre,itige  Orte: 
l  Harlach ,  dies  -  und  jenseits  des  Wassers ,  Finster- 
"liible,  Preussisch  Brunnau,  Pfalzisch  Brunnau,  Wag- 
«ersmiihl,  Guckenmiîhl,  Kleehof,  Eichelburç,  Alten- 
«Men,  Faseisberg,  Hasenbruck,  Ober-r  und  Unter-Bîr- 
Kach,  Ein-  oder  Fischbof,  Apelhof,  Doggénmiîhl, 
mistreitig  Pfalzisch ,  ganz  M eckenlohe  und  ganz  Ham- 
pfarrich  abér  Preussisch;  das  pratendîrté  Terrîtorium 
ôl)€r  die  Kronniiihl  und  Kronhof  oberhalb  Hampfarrich 
^  der  Hilpoltsteiner  Amtsgrenze  wird,  da  es  einen  sehr 
^natiirlichen  Einschnitt  macht,  Brandenburgischer  Seits 
J^cbgelassen ,  und  somit  dieser  Fleck  auch  an  Pfalz  ' 
"•>«rv?iesen. 

B.  Die  Grenze  des  Amtes  Hiipoltstein  mit  dem 
Koaiglichen  Amte  Stauf,  ist  durch  die  vertragsmassig 

T2     • 
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1803  gesetzten  Marksteine ,  welche  sSch  mit  Nro.  1  bis  S 
von  der  Stampfer  Wiese  anfangend,  an  den  — -  i 
Preussîschen  verbleîbenden  Orten  Offenbau,  Eisolde 
Pyras  nach  der  Pfâlzischen  Hofmarkt  Zell  ziehen,  m 
der  328te  Steln  an  der  Henkelwiese  stehet,  ganzlu 
iingtreîtig  und  berichtiget 

C.  Die  Grenze  des  Amtes  Heydeck  mit  dem  Ki 
niglichen  Arote  Staof  geht  vom  32sten  Grenzstein ,  v 
das  Amt  Hilpoltistçin  aufhort,  in  fortgesetzten  numeri 
ten  Marksteinen  von  33  bis  39  an  den  Preussischc 
Orten  Staindi.  und  Alvershausen  fort.  Sodann  fange 
an  den  Preussiscben  Orten  Dannhansen  und  Thalmann 
felden  vorbey  bis  za  den  Syburg  und  Geyrer  Hoizei 
am  Krummensteigy .  neue  unstrittige  Marksteine  vc 
Nro.  1  bis  17  an.  Vom  ITten  Markstein  an  ist  d 
bisherige  Grenz-Irrung  also  zu  beseitigen,  dass  Berge 
nebst  seinem  ganzen  Flur  nebst  dem  Schaafhofe  bel 
Schlosse  Geyern,  Preussen,  Reuth  aber  nebst  seine 
Flur  und  der  — bisher  Brandenburgischer  Seits  ang< 
sprochene  Flurtbeii  von  Engireut  Ffaizisch  verbleifa 
Von  der  sogenannten  Rinne  geht  es  wieder  in  df 
alten  Grenzen  fort,  bis  auf  das  Blumleins-Kreuz,  yi 
der  erste  Stein  mit  Eichstett  stehet. 

In  Absicht  der  Heydeker  Grenze  gegen  das  An 
Roth  wird  solche  in  der  bisherigen  Art,  aia  richti 
angenoiHmen ,  dass  Maukel  im  Pialzischen,  Mauk  ab( 
im  Preussiscben  verbleibt. 

Von  Mauk  an  sol!  sie  in  der  bisherigen  Art  i 
Fnrth,  hinauf  gegen  dèn  Steinbiihi,  dann  berunter  ^ 
die  Bauernholzer,  an  den  Diebssteig,  tiinunter  : 
Wallisan  und  um  Vt^allisau  hinumgehen,  so  dass  Wa 
lisau  mit  seinem  ganzen  Flur  ins  Preussische  Gebi 
des  Amtes  Roth  failt.  Langs  dem  Wallersbach  zle| 
sich  sodann  die  Grenze  an  den  Rothfluss,  wo  das  Ai; 
Bilpoltstein  wieder  anfangt. 

D.  ^  Betreffend  endiich  die  Grenze  des  Amtes  Mo 
heim  mit  dem  Koniglichen  Amte  Heidenheim  soi]  é 
Grenzstein  Nro.  1  beim  Kronhof  so  gesetzt  nverd^ 
dass  er  den  Kronhof,  so  wie  den  ganzen  Polsinj 
Flur  und  Ort,  im  Preussiscben  Gebiete  belasst,  worni 
es  hin^er  Polsingen  herum  in  der  alten  Richtung 
Hagau,  vom  Pfaizischen  Ort  Hagau,  mit  Ausscbij 
des  Preussiscben  Dorfs  uud  ganzen  Flurs  Dokinj 
auf  die  grosse  Saule  bel  F^rach;  von  da  zum  M; 
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ilein  beim  Aaernheimer  Thaï  gebt.  Vom  letzten  Steîn  1803 
im  Auernheimer  Thaï  soll  sîch,  mit  Abschneidung  der 
ausserordentliche^  unnaturiichen  Einbiegung  die  Grenze 
in  der  moglichst  geraden  Richtung  nach  Mohrenberg 
^ehen,  so,  dass  Mohrenberg  im  Preussischen  verbleibt; 
hingegen  Uhlberghof,  Simachhof,  Suielberghof»  und 
Groseich  ins  Pfalzîsche  failen.  Von  Mohrenberg  aus, 
tcUiesst  sich  die  Grenze  bei  der  Fuchsmuhl,  wo  nach 
der  Yetterischen  Karte  des  Ansbachischen  Furstenthums 
der  punktirte  Pappenbeimer  District  anfangt  , 

Art  VI.   lo  Absicht  der  Kurfurstlichen  Bntschadi* 
guDgs- Lande  wird  der  Status  quo  zur  Zeit  der  nnter-         ^ 
zeichneten  Pariser  Entschadigungs  *  Convention,  namiich 
der  dritte  Junius  Ein  Tausend  achthundert  und  zw'ey,  . 
ais  Richtschnor  der  besteh^nden  Landesgranzen  ange- 
nommen. 

Fur  den  Grenz-Vollzng  sind  §•  X.  die  erforder« 
lichen  Directions -Punkte  fest  bestiromt. 

Uebrigens  haben  die sobald  als  moglich  ans- 

riickende  Grenz  -  Zugs  -  Kommissionen ,  wegen  welcher 
unteD  nahere  Bestimmong  erfoigt,  nach  dem  Inhalte 
dièses  Vergleicha  uhd  nach  der  unten  §.  X.  naher  be* 
zeichneten  Directions -Linie,  auch  die  Grenzen  gegen 
Wiirzburg  und  Bamberg -etc.  etc.,  dann  im  ehemaligen 
Eichstâdtischen  Amte  Sandsee-Pleinfeld  ordnungsmassig 
zu  bericbtigen ,  und  zu  bezeichnen,  die  Punkte,  wo 
gemeinschartliche  Grenz-Gebiets-Saulen  zu  errichten, 
zu  bestimmen,  und  nach  Maasgabe  des  §.XL  dièses 
VergleichSf  ailes  nothige  wegen  Vermessung,  Bezeich* 
oong  und  genauer  Berichtigung  der  Grenze  zu  be* 
sorgen,  und  wo  sich  wider  Vcrhoffen  noch  ein  fernerer 
Anstand  ergiebt,  selbigen  nach  Massgabe  ihrer  la- 
struktion  auf  der  Steile  beizulegen. 

Art  VIL  Zu  einer  desto  zweckmassigern  —  der 
Staats-Verwaltung  und  den  Unterthanen  gleich  er- 
spriesslichen  Ausgleichung  und  Abschneidung  aller  Colli- 
men  in  die  Zukunft^  iiberlasst  Brandenburg  an  das 
Kurbaus  Pfalz: 

I.  Das  Amt  Neustadt  am  Culm,  so  wie  es  btsher 
<iurch  die  unstreitig  pfalzischen  Orte  Tauritzmiihle, 
Letten]iof,  Roslas,  Plossen,  Leimershof  und  Trebenau 
^pm  Kofligl.  Gebiete  abgeschnitten  und  voliig  im  PfaU 
ùichen  enclavirt  ist 

II.  Das  îm  Bambergschen  Gebiete  eingeschlossette 
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1808  Amt  Streitberg,  mit  den  Vegtbeven  Thiubronn  nn^ 
Hetzeifldorf,  inglèicben  mit  den  TerritoriaUDistriktei 
zu  Ober-  udd  Doter- Au fsees,  deren  durch  die  Huldi*^ 
gung  der  Besiizer  sowohi,  aU  der  Unterthanen  schoa 
aeit  1798  vollig  berichtigte  [Jnterwerfang  Brandenburg- 
•cher  Seits  gewahrt  wird.  I 

III.  Das  Amt  Osteriiohe  mit  dem  encUvirten  Ge-I 
richte  Hobeiutadt 

IV.  Das  *—  vom  Bambergiscben  und  Herzoglicbi 
Sachsischen  Gebiete  eingeschiossene  Amt  Lauenstein^ 
woza  jedocb  die  davon  getrennte  Herrscbaft  Kauisdorff 
nicht  gebort,  welche  mit  dem  Bergwerke  am  rotbea 
Berge  und  allen  Territorial-  und  Domanial  -  Anspriicheai 
auf  mehrere  im  Saaifeldscben  befindliche  Lehen  und 
Besitzungen,  Brandènburgisch  bieibt. 

V.  Die  ehemalige  Yogtey  und  itzige  Rendantar 
Seibekdorff,  Cuimbacher  Amtes,  nach  einem  moglicfast 
geraden  Durcbschnitte  yon  Poppenholz  iiber  Feldbuch 
nach  Gosersdorff. 

VL  Das  Amt  Soinhofen,  oder  den  —  die  Orte 
Soinhofen,  Essiingen  und  Hochholz  mit  ihren  Orts- 
Markungen  und  Forst-Revieren  in  sich  begreiÇenden 
District,  welcher  die  Gebiets •  Grenze  der  urafschaft 
Pappenbeim  ausmacht 

VIL  Die  Orte  Prichsenstadt  und  Kleinlangheim  mit 
,  ihren  Districten ,  mit  Einscbluss  der  Brandenburgscben 
Besitzungen  zu  Wiesenbronn,  aber  mit  Ausscbliessung 
des  —  nach  dem  neuesten  Vergieiche  mit  Scjiwarzen- 
berg,  zum  Schwarzenbergischen  Gebiete  gehorigen 
Orteè  Stierhochstadt  oder  Stierhofstadt. 

VIII.  Die  —  Seiner  Koniglichén  Majefitat  in  den 
sogenannten  Condominat-Orten  Mainstockheim,  Neuses 
am  Berg,  Schernan,  Gosmannsdorff,  Giebelstadt  und 
Ingelstadt  bisher  zugestandenen  Territorial-  und  Do- 
manial -  Rechte. 

IX.  Aile  iibrigen  Territorial  -  Besitzungen  jenseits 
des  Mains ,  namentlich  anch  die  —  von  Schwarzenberg 
zu  adquirirenden  Orte  Edbach  und  Kaltensontheiro, 
desgleichen  den  Ort  Segnitz. 

X.  Das  Domanen«Gnt  zu  Randersacker. 

XL  Das  Domanen-Got  zu  Frickenhausen. 

XIL  Das  —  in  der  Rothenburger  Landwehr  einge- 
schiossene Domanen  -  Amt  Insingen ,  mit  allen  sonst  im 
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Art.  VIII.    Dagegen  uberlasst  das  Kurhaus  Pfalz 
an  Brandenburg: 

I.  Das  Bambergsche  Amt  Enchenreuth,  mit  Ans- 
schiasa  des  AmU-Orts  gleicben  Naihens,  des  Land- 
lassengates  Barnau,  der  Bischofs  -  Miihle  uod  der 
Weiler  Bramberg  und  Bâcbenreuth* 

II.  Das  Bambergsche  Ober-Amt  Kupferberg. 

III.  Das  Amt  Markt  Schorgast 

IV.  Den  District  des  Bistbums  Bamberg  zwischen 
<ler  Regnitz  und  Aurach,  dergestait^  dass  sich  Ton 
Bingarten  aus  die  Grenz-Linie  am  Creilsheimer  District 
Ton  Neubaos  und  Grub  obe^balb  Herohofen  in  die 
vordere  Mark  nach  Reichendorf  and  Hausen  zieht  und 
dièse  Orte  ganz  ins  Preassiscbe  markt,  jedoch  mit 
Vorbehalt,  dass,  wenn  bei  der  LokaUGrenz-Begebung 
nocb  eine  ricbtigere  und  beyden  Theilen  gleich  vor- 
theilhafte  Linie  gezogen  werden  konnte,  auf  solche 
lariickgegangen  werden  sotie. 

V.  Die  ^ambergischen  Orte  Oberbochstadt  und 
Tragelhochstadt,  weTcbe  an  die  Aisch  hin  einen  unbe* 
(jaemen  Einschnitt  machen. 

VL  Das  Wiîrzburgische  Amt' Markt  Bibert. 

VII.  Das  Bambergsche  Amt  Ober-Schainfeld  und 
fie  Wiîrzburgschen  Amts  Iphofer  Unterthanen  zu  Hut- 
tenheim. 

yill.  Die  Reicbsstadt  Weissenburg  mit  ihren  Zu- 
gehorden,  so  weit  sie  in  und  an  dem  Koniglichen  Ge- 
îiete  sich  befinden. 

IX.  Die  Reicbsstadt  Diinkelsbuhl  mit  ihren  sammt* 
lichen  Unterthanen  uud  Besitzungen. 

X.  Die  Reicbsstadt  Windsheim. 

XI.  Die  fiînf  Eichstadtischen  Districte:  Herrieden, 
Ohrenbao,  Spalt;  Abenberg  und  Pieinfeid  -  Sandsee, 
jedoch  mit  Ausnahme  des,  rechts  der  scbwabischen  Rezat 
liegenden  Tbeiles  des  Pleinfeld-Sandseer  Districtes. 

XII.  Piejenigen  Territorial -Puncte,  welche  zo  Fort- 
telzung  dernLoniglich-Preussischen  Strasse  vonEschenau 
liach  Pegnîtz  erforderlich  sind,  namentlich  die  Ober- 
plalzischen  Territorial  -  Orte  Porth,  ^Lîndendorf,  Lin- 
<lenmuhl,  Weidenmuhl,  Igensdorf,  Mitteldorf,  Kemma- 
l<^,  Kappel,  Almoos,  Bezensteiner-EIiill,  mit  Weiden- 
S6«8,  welche  sammtlicbe  Ortschaflen,  so  wie  die  links 
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1803  der  Strasse  liegenden  Orte  Schoseriz  und  Weinberg, 

dann  das  von  Bamberg  ubergehende  Grosenofae,   mit 

ihrenFlar-MarkungenanBr^ndenburgiiberlassen'werden. 

XIII.   Der  Territorial -District  von  Iphofen  u.  s.  w. 

nach  nahérer  Verabredung. 

Art  IX*  Da  die  Pfalzbayerschen  Staaten  einer  un- 
initteibaren  Verbindung  mit  den  Indemnitats-Landen 
bedurfen,  so  ist  festgesetzt  worden,  dass  Pfalz  eben- 
falls  eine  gerade  Yerbindungs-Strasse  von  Schnaittach 
au6  bis  Forchheim  aniegen  kann.  Da,  wo  dièse  Strasse 
die  Konigliche  Landstrasse  von  Eachenaa  nach  Gra- 
fenberg  durchschneidet ,  \veiGhes,  so  vie!  vor  der  Hand 
zu  sehcn,  zwUcfaen  Forth  und  Bug  zutrefTen  vvird, 
soli  ein  kleiner  Bezirk,  nicht  uber  40  Quadrat-Ruthen 
gross,  als  gemeinschaftiiches  Gebiet  constituirt  und  auf 
beider  Theile  Kosten  chaussirt,  auch  mit  einer  Grenz- 
Saule  versehen  werden.  Diesen  gemeinschaftlich  genaa 
zu  bestimmenden  Bezirk  kann  jeder  Theil  ohne  Réqui- 
sition des  andern  betreten,  àber  es  sollen  darauF  von 
Keinem  Gebaude  errichtet  oder  uberhaupt  einseitige 
Vorkehrungen,  am  allerwenigsten  Sperren,  Zolle,  Mau- 
.  ten  odet  Weggeider,  angelegt  werden.  Jedem  Theiie 
soli  auf  diesem  Bezirk  das  Recht  zustehen;  Delinquen-» 
ten  zu  verhaften.  Die  Untersuchung  gegen  dieselben 
muss^  wenn  d^s  Verbrechen  in  dem  Gebiete  des  an- 
dern Theils  geschehen  ist,  diesem  iîberlassen  werden, 
und  der  Yerbrecher  ist;  ohne  Rtîcksicht  auf  das  Forum 
originis,  auf  blosse  Bescheinigung,  dass  er  das  Ver- 
brechen begangen  habe,  sofort  zum  weitern  gericht- 
lichen  Verfahren  auszuliefern,  Ist  aber  das  Verbrechen 
auf  dem  gemeinschaftiichen  Bezirke  veriibt  und  der 
Verbrecher  auch  daseibst  verhaftet,  so  eignet  sich  die 
Sache  zur  gemeinschaftiichen  Kognition. 

Zu  Vermeidung  aller  Weitlaufigkeiten  bei  einer 
solchen  gemeinschaftiichen  Gerichjspfiege  wird  aber 
festgesetzt,  dass  alternative,  so  bald  der  gemeinschaft- 
liche  Bezirk  ausgemitteit  und  bezeichnet  seyn  wird ,  ein 
Jahr  lang  die  Kognition  und  Bntscheidung  von  Pfaiz- 
Bayern ,  nachher  eia  Jahr  lang  von  Brandenburg  u.  s.  f. 
allein  besorgt  werden  soli,  und  zwar  nach  den  eigenenGe- 
setzenund  Prozess-Vorschriften  eines  Jeden,  so  wie 
ihn  der  Turnus  treffen  wird. 

Art  X.  Ausser  den  —  im  §.  VI.  enthalténen  Be- 
stimmungen  sind  zur  nâhern  Direktion  des  Grenz  •  VoU- 
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loges  folgende  Territorial -Punkte  verabredet  worden,  1803 
dche  die  beiderseiligo  gemeinscbaftliche  Grenze  der« 
pestait  bezeîcbnen,  dass  atle  in  diesem  §.  aurgefShrten 
roth  anterstrlchenen  Orte^)  Preussisch,  die  nicht  un-  . 
terstrichenen  aber  Pfalz  -  Bayerisch  seyn  sollen. 
Was  die  Grenze  zwiflchen 

1)  den  Oberpfâlzischen  und 

2)  Neuburgischen  Landen  and  den  Furstentbumern 
Ansbach  und  Bayreuth  betrift,  so  ist  erstere  im  §.  III. 
Dod  letztere  im  §.  V.  naher  bestioimt. 

Von  der ,  Sacbsiflchen  Grenze  an,  zwischen  dent 
Hoefer  und  Cuimbacher  Kreise,  wird  die  Grenze  durch 
die  —  §.VIIL  erwabnten —  vonBayern  an  Preussen  ûber- 
gehenden  Bambergischen  Aemter  bestimmt,  so  dass  die 
>on  GuttenbergischenGiiter  in  das  Preussische  — 
die  Voit  Rienekischen  aber  in  das  Bambergische  Ge- 
biet  fallen.  Die  Grenze  «des  Cuimbacher  Kreises  ist 
nach  der  Abtretung  von  Seibelsdorf  unbestritten ,  und 
ziebt  sich  von  Hummersdorf  an  der  Amts  Stadt 
Steinacher  Grenze  bis  Poppenholz,  wo  sie  an  Feldbuch 
Torbey  nach  Gosersdorf ,  weiche  beyde  durch  die  Ces- 
sion von  Seibelsdorf  ins  Bambergische  fallen,  weiter 
nach  Weismiible,  Schimmendorf,  Daiindorf, 
Schwarzach,  liber  den  May n  heriiber  nach  Thienas, 
Wizmannsberg  und  Frtedrichsbcrg  nach  Motschen- 
Wh,  Lindenberg  geht,  mit  Ëinschliessung  der 
sammtlichen  zusammenhângenden  Graflich 
^iechiçchen  Besitzungen  zum  Preussischeif  Ge« 
biete,  nach  Seibersdorf,  Kaltienhausen,  Buckendorf,  mit 
Deberlassung  des  bisher  strittigen  Buckendorfer  Flurs 
anBayern,  weiter  .nach  Kragelstein,  Kalnach,  Filga- 
dorf,  oder  Pilgadorf  und  Schonfeld.  Wenn 
beyde  ietztere  Orte  nach  dem  Status  ijuo  der  Preu- 
ssi^ichen  Landeshoheit  unterworfen  sind ,  so  bleiben  sie 
^<  Die  Grenze  geht  weiter  nach  Meuschlitz  und 
Blankenstein ,  nach  Wonsgehaig^  welches  ganz  an 
%efn  ubergeht»  bis  nach  Korzendorf,  Muthmanns- 
^euth  und  von  da  nach  Hinterkleebach,  wo  die 
SUL  bestimmte  oberpfalzische  Grenze  anfangt 

Was  das  untere  F^urstenthum  Bayreuth.  und  das 
Forstenthum  Ansbach  betrift;  so  geht  die  Grenze  am 

*)  Die  im  Original  roth  antentrichemen  OrtQ  sind  darch  ge- 
sperrte  Scbrift  ausgezeichnet. 
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1803  PreoBsischen  Amte  Baiersdorf  rechts  der  Regnhz 
an  der  Baiersdorfer  unbestrittenen  Amts-Grenze  fort 
nach  AtzeUberg,  das  streitige  untere  l)orf  Marlofstein 
fallt  ins  Bayerische,  und  von  da  geht  die  Grenze  an 
Dormiz  Yorbey  bis  an  die  Schwabach  nach  Bueg. 
Hienach  geht  die  Grenze  unterhaib  des  Nurnbergischeo 
Gebiets  von  Gspannberg,  das  îns  Bayerische  falit,  bis 
zum  Strassweîher  nach  den  Bestimmungen  des  §.  III. 
und  von  Strassweîher  geht  die  Neuborgiscbe  Grenze 
bis  Maiikel  nach  der  Bestiromung  des  §•  V.  Von  da 
macht  die  scbwabische  Rezat  die  Grenze  bis  Plein- 
feld,  so  dass  die  Strasse  von  Pleinfeld  nach  Oel- 
lingen  ganz  in  das  Preussische  Gebiet  fallt.  Gebers- 
dorf,  Osdorf,  Fugenstall,  Ettenstatt  und  Engeireat 
sind  Bayerisch.  Von  da  geht  die  Neuburgische  Grenze 
v^eiter  bis  Dixenhaasen,  woriiber  §.  Y.  die  nahern  Be« 
stimmungen  enthalt.  Von  Dixenhausen  geht  die  Eich« 
stattische  Grenze  bis  an  SiiSersheim ,  wo  die  Pappen- 
heimische  Grenze  anfangt 

Da  Solnhofen  an  Bayej*n  ^bergeht,  die  6renzbe« 
richtigung  somit  in  dieser  Gegend  wegfallt  und  ober* 
halb  des  Pappenheiroischen  Gebiets  keine  gemeinschaft- 
liche  Grenze  vorkommt,  so  fangt  letztere  erst  wieder 
bey  Mobrenberg  an,  von  wo  die  gemeinschaftiiche 
Neuburgische  und  Ansbachische  Grenze  sich  bis  Kron- 
.  h  o  f  zieht,  welche  ebenfalls  im  §.  Y.  naher  bestimmt  ist. 

Bey  der  Rothenburger  Grenze  giebt  die  Landwehre 
nach  dem  Status  quo  vom  dritten  Juny  Eintausend  acht- 
hundert  und  zwey  die  Grenze  an. 

Bey  Aub  fdngt  die  Grenze  zwischen  den  Fiirsten* 
thumern  Wiîrzburg  und  Ansbacb  an,  und  zieht  sich 
ausserhalb  Waldmannshofen  nach  Holzhausen, 
Simmershofen,  Pfahlenheim,'  Hemersheim, 
Giilchsheim»  Lippriehhausen  nach  Gnottstatt 
an  den  Mayn,  der  bis  Sickershausen  in  der  Art 
die  Grenze  macht,  dass  Epshausen  Bayern  verbleîbt. 
Die  weitere  Grenze  ist  durch  Separat-Vertrag  bestimmt. 
Oberhalb  des  Neustadter  Kreises  geht  sie  iiber  Schorn- 
weisach,  Tragelhochstatt,  Siegeritzhof, 
Weidendorf,  Gottesgab,  .  Allersbach  und 
Bingarten',  wo  sodann  der  weitere  Grenzzug  nach 
den  Bestimmungen  des  §.  YIII.  fortzusetzen  ist. 

Bey  der  —  in  diesem  §•  festgesetzteil  Grenz-Linie 
geiten  die  Bestimmungen  des  §*IV. 
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Art.  XL  Alsobald  nach  beiderseito  ausgewecbseU  1803 
teo  Ratificationen  ergreift  jeder  Theil  von  den  ihm 
Massenen  Auggleichungs  -  Objekten  den  wirklichen 
Besitz,  roîttelat  gemeinschaftiich  zu  verkundender  Mi- 
nisterial- Patente  und  der  hierauf  jedem  Theii  freiste- 
henden  Abordnang  von  Kommissarien ,  Huldigungs* 
Anstalten  und  andern  erforderiichen  beliebigen  Maass- 
regeln.  Sammtliche  Territorial-  und  Domainen-Abga- 
ben  werden  akdann  vom  ersten  Tage  des  auf  die  Ra- 
tiCcatioM-AuawechseluDg  folgenden  Monats,  dem  neuen 
Territorial -Herrn  bezahlt.  Damit  aber,  dieser  alsbal- 
<iigen  Uebergabe  obneracbtet,  jeder  Theil  gesichei;! 
bieibe,  dasa  der  Ertrag  der  iibergebenen  Objekte 
richtig  und  unpartheiisch  auagemitteit  werde>  und  die  -^ 
einem  oder  dem  andern  zu  geachehende  Vergutung  ohne 
yerkiirzang  erfolgen  konne;  80  sind,  einschliisslich  der 
im  §.XVI.  naher  angegebenenBestimmungen,  folgende 
Vorsichts-Maassregeln  beliebt  worden: 

a)  Die  I^lameral-  und  Forât  -  Bedienten  bleiben  ih«       , 
rem  vorigen  Herrn ,  bis  die  ganzlicbe  Reveniien  -  Aus- 
{;leichung  hergestellt  ist,  noch  in   sofern  mit  Eid  und 
Pilichten  beigethan,  dass  sie  fur  die  Conservation  der 

ZD  einem  bestimmten  Objekte  geborigen  Pertinenzien 
nnd  Revenuen  za  wachen  und  fur  getreue  und  wabr- 
iiaftige  Anschlage,  Extrakte  und  Berichte  zu  haftea 
laben. 

b)  Sollen  spgleich  bei  der  Besitznabme  dem  ab-* 
tretenden  Tlieile  diejenigen  Rechnungen  im  Originale 
Torgelegt  und  die  Duplikate,  wenn  solche  vorhanden, 
ôbcrgeben  werden,  aus  welchen  die  Anschiage  und 
Practionen  za  fertigen  sind,  wodurch  die  Ricntigkeit 
(Icr  Anscblage  za  kontrolliren  iat.   ' 

c)  Ist  bei  jedem  abgetretenen  Amte  oderDistricte 
insonderbeit  eine  amtliche  Person  auszuwahlen,*welche       i 
(or  die  Verwahrung  der  Amts-Biîcher,   Rechnungen 
QodAkten^  und  dass  damit  kein  Unterschleif  geschenc, 
^pecialiter  verantwortiich  gemacht  wird. 

d)  Soll  kein  Beamter  iiber  die  zu  fertigenden  An- 
Mhlage  einseitig  von  einem  Collegio  —  sondern  ledig* 
kh  von  der  gemeinscbaftiichen  Kommission,  Instruc- 
lionen  und  Befehie  anzunehmen  —  auch  auf  Befehl 
"irgends,  als  an  dièse,  dahin  einschiagende  Akten  und 
Papiere  abzugeben  haben,   dabingegen 
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1803  e)  jedem  llieHe  freistehen,  den  Beamten  SberGe- 
gènstande  der  Ausgleichung  mitBericht  za  vernehnuen» 
Abschriften  zu  veriangen,  aucli  eigene  Kommissarien 
zur  Kinstcht  der  Amtsbucher  und  Original- Akten,  wie 
auch  zu  miindiicher  Vernehmung  der  Amts  -  Personen 
und  ailenfails  nothig  findehden  Lokal  -  Rechercben ,  ab- 
zuordnen. 

Art.  XIL  Unitiittelbar  tiach  aasgewechseker  Rati- 
fication aind  gemeinschaftliche  Kommissarien  zu  ernen- 
non,  um  auf  den  Gfùnd  des  gegenwartigen  Vergleiches 
die  Grenzen  zu  begeheo  und  zu  berichtigen,  zuvor- 
derst  die  Haupt-Punkte  zu  be^seichnen,  wo  gemein- 
scbaftliche  Territorial  -  3aulen  zu  errichten  sind ,  hier- 
Sber  allenthalben  gemeinscbaftliche  Protokolle  aufznneh- 
men  und  sodann,  unter  ihrer  Leitung,  durch  die  bei- 
derseitigen  Amts«Behorden  die  Grenzbeschreibung  und 
Grenz-ilisse,  auf  den  Grund  dièses  Vergleichs  und 
*  der  Protokolle  iiber  die  General  -  Begebung ,  aufneh- 
men  zu  lassen  und  unbedeutende  Anstande  und  Irrun- 
gen  auf  der  Steile  abzuthun,  hierauf  àber  die  Gren- 
^  zen  allenthalben ,  wo  es  erforderlich  ist,  deiiQich  za  be« 
zeichnen.    Hiezu  ist 

a)  eine  eigene  Kbmmission  zu  bestellen,  um  uach 
Maassgabe  des  Koncertations-Protokoiles  vom  17*  Sep- 
tember  vorigen  Jabrs  und  §•  III.  gegenwartigen  Ver* 
gleiches  die  Grenzen  zwischen  dem  oberen  ("iirstenthum 
Bayr^uth  und  Ansbach  und  der  Obern  Pfalz  —  so  wîe 
auch  zwischen  gedachtem  oberen  Fiîrstenthum  und  den 
Bambergischen  Landen  bis  zum  gemeinschaftiichen 
Territorial  -  Districte  auf  den  beiden  Landstrassen  herab 
zu.reguliren  und  zu  bezeichnen. 

b)  Weitere  Rommissionen  zu  Reguliruiig  und  Be* 
schreibung  der  Grenzen  zwischen  den  Kurbayenschen, 
Pfalz  -  Neuburgischcn  und  Kur-Pfalz-Bayerischen  In- 
demnitats-Landën  und  dem  Fiîrstenthum  Ansbach  und 
dem  Qayreuthischen  Unterland. 

Dièse  Kommissionen  sollen  die  'kfi  der  generellei 
Grenz-Begehung  und  der  speziellen  Grenzbeschreibun 
gen,  VeVaiessungen  und  Vermarkungen ,  dieForm  de 
Territorial  -  Saulen    und   iibrigen    Grenz-Zeichen    uni 
aile  — >  auf   dièses  Geschafte  Bezug  habende  Pnnkte 
genau  yerabreden,  um  ganz  gleichformis  zu  verfahren, 
Sie  richten  sich  hiebei  nach  der  —  im^.  X.  beschrie- 
benen  generellen  Directions -Linie,  dergestalt,  dass  es 
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M  den  — -  im  Koncert/iUoiif  -  Protokolle  voni  17.  Sep«  1803 
tfinber  1802  enthaltenen  naturlichen  Grensen  der  «^  ' 
Ton  dem  Egerischen  Markstein  bis  zam  Strassweiher 
krab  angenommenen  Linie,  und  bej  den  hieriiber  io 
deo  §.  III.  und  IV.  dièses  Vergleiches  enlhaitenen  Be- 
stimmnDgen  sein  Bewenden  aiso  behalt,  dass,  wenn  bei 
dcrBegehung  der  generellen  Directions^Linie  noch  Punkto 
besonders  su  berichtigen  sind,  dièses  alienthalben  mit 
Rucksîcht  auf  die  —  in  dieseoux  Vergleich  angenom- 
iDeoen  allgemeineii  GrundsaUe  geschehe.  ' 

Die  aosser  mehr  gedachter  —  laut  Protokolles 
Tom  17.  September  1802  in  §.  X.  dièses  Vergleiches 
noch  wétter  bestimmte  Grenz-Linie  dient  aIso,  wo 
nicht  bereits  Ausnahnien  bestimmt  sind,  oder  noch 
nothwendig  erachtet  werden  mochten,  dergestalt  zur 
Norm,  dass  aile  Orte,  die  nach  solcher  iro  Gebieie 
des  einen  oder  andern  Theils  liegen,  mit  ihren  gan« 
zen  Orts-Markungen  zu  solchem  gehoren  sollen.  Na- 
turlîche  Grenzen  soUen  hierunter  nichts  andern  und, 
wo  sie  Orts  -  Markungen  darchschneiden,  blos  als  Di- 
rectorial-Linien  zu  betrachten  seyn,  die  Orts -Markun- 
gen aber  die  Territorial -Grenzen  ausmachen.  Wenn 
ein  Ort  selbst  durch  einen  Fluss  oder  Bach  als  Terri-» 
tonal -Grenze  getheilt  wird,  so  soll  er  demjenigen 
Gebiet-mit  seiner  ganzen  Markung  incorporirt  seyn, 
zn  dem  der  ^rossere  Theil  des  Orts  bisher  gehorte. 
Wenn  durch  dièse  Bestimmungen  auch  einiges  Gebiet 
an  der  Grenze  mehr  oder  weniger  dem  einen  —  oder 
aodern  .  Theile  zugeht,  so  soll  dafur  und  fur  die 
-*  aaf  dergleichen  4leinen  Gebiets  -  Theilen  haftendea  • 
ond  zugleich  mit  iibergehenden  landesherrlichen  Abga- 
ben,  Steuern,  Konsumtions-Gefalle,  Jûgd,  Polizey, 
Rircben-,  Pfarr-  und  Jurisdiclions-Gerechtsame  weder 
Anschiag,  noch  Vergiitung  erfolgen.  Die  nach  der 
Territorial  -  Grenze  ubergehenden  Domanial -Nutzungen 
follen  aber  in  eben  der  Art  angeschiagen  werden^  wie 
toiches  in  Absicht  auf  die  Grenz  -  Lime  von  dem  Ege- 
rucben  Marksteine  bis  zum  Strassweiher  oben  im  §.  lY. 
bestioimt  ist. 

Art.  XIIL  Auch  sogleich  nach  aosgewecbselter  Ra- 
tification soll  ferner  niedergesetzt  werden ,  eine  gemein- 
ichafdiche Ausgleichungs-Kommission,  welcher 
obliegt,  von  den  Aemtern  iiber  die  ausgetauschten  Ob* 
jette,  die  Anschlage  und  Rechnungsfractionen  fertigen 
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1803  zo  lassen  und  solche  zu  prufen ,  lie  ordnangsmassig 
^Eosammen  za  stellen,  die  Summe  des  Ganzen,  was  je- 
der  Theîl  an  Revenuen  giebt  und  emptangt,  zu  ziefaen, 
nnd  sonach  also  auch  auszumittein,  auf  welcher  Seite 
ein  Ueberschuss ,  der  dem  andern  Theile  vergiiteC  wer- 
den  mus8,   Yerbleibe* 

Dièse  Rommission  tritt  in  Ansbach  zusammen,  nnd 
aie  muss  so  formirt  und  instruirt  seyn,  dass  sie  alleN 
wenigstens  6  Wochen  nach  aasgewechselter  Ratifica- 
tion ihre  Arbeit  beginden  kann.  Sie  verftigt  an  bei- 
derseitigo  Aemter.  Sobald  aïs  moglich,  muss  daa  Ge« 
Bchaft  ge^chlossen  und  die  Bilanz  gézogen  seyn. 

Art.  XIV.  1)  Die  Anschiage  werden  nach  ded 
Ertrage  der  Objecte,  jedoch  mit  Ruckâicht  auf  die  Ver* 
schiedenheit  der  Renten,  gefertiget,  und  die  DifTerenz, 
die  sich  bei  einer  jeden  Renten  -  Gattung  ergiebt ,  wird 
nach  den  unten  lolgenden  Bestimmungen  zu  Kapital 
erhoht 

2)  Jeder  Theit  ubernimmt  die  —  mit  den  Objec- 
ten  ubergehenden  Beamte.  Binnen  6  Wochen  nach 
Auswechsiung  der  Ratification  muss  auf  jeder  Seit^ 
ein  Yerzeichniss  der  —  an  den  andern  Toeii  uberge* 
henden  Beamten  und  ihrer  rechtmassigen  Dienst-Ein- 
nahme  hergestellt  werden ,  wornach  giitlich  auszoschei- 
den  ist,  welche  Beamte  zu  Verwaltung  des  ubergehenden 
Objects  nothwendig  sind.  Der  sich  durch  die  unnotbi- 
gen 'Beamten  ergebende  Ueberschuss  muss  sonach  wech- 
selseitig  vergutet  werden. 

3)  Wahre  liquide  Scbulden  werden  von  dem  Kapi- 
'  tal-Ertrage,  wie  Num.  1)  bestimmt  worden  ist,  abge* 

zogen,  mit  Vorbehaltung  einer  Evictions- Leistung  fur 
unbekannte  Scbulden  auf  5  Jahre,  a  dato  lier  Auswechs 
luQg  der  Ratification. 

4)  a)  Aile  -^  auf  den  ausgetauscbten  Obfecten 
haftende   onera  perpétua»   die  aus  einem  Privât- Titel 

r  an  dritte  physiscne  oder  moralische  Personen  iu  ent* 
richten  sind,  und  nicht  die  Eigenschaft  einer  allgemei- 
nen  Staats  -  Ausgabe  haben,  werden  von  dem  Ertrage, 
mit  33^  pro  Cent  zu  Kapitai  erhoht,  abgezogen. 

b)  Wo  ganze  Reichsstandische  Korporationen  oder 
Reichsstadte  mit  ihrem  Gcbiete  iibergehen,  da  gehen 
auch  die  darauf  haftenden  Reichs-  un,d  Kreis-Steuern 
uber.  Es  kommen  jedoch  bei  der  Ausgleichungs-Be- 
rechnung  nur  die  ordinairen  Reichs-  und    Kreis* 
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Uoern  nach  dem  Matrikalar-Anschlage  und  âo,  wie  1803 
ie  wirklich  bezahlt  werden,  in  Abzug.  Der  Matriku* 
ir-GuIden  wird  me  der  Steuer - Guiden  angeschlagen. 
c)  Was  insbesondere  die  Schulden  der  ûbergehen* 
en  Reichsstadte  betrift,  so  wèrden  diejenigen,  welche 
icht  auf  das  Vermogen  der  einzelnen  Mitglieder  der 
lemeiode  scbon  wirklich  radizirt  sind^  oder  nach  ihrer 
teschaffenheit  daraus  getilgt  werden  miîssen ,  ¥Qn  dem 
;esainmten  Staats-  und  Kammerei- Vermogen  einer 
olchen  Stadt  pbgezogen.  Die  auf  dàs  Privât -Vermo- 
;en  schon  wirklich  radizirte  od^r  dahin  gecignete  kom- 
len  nicht  in  Âbzug.  Es  yersteht  flich  ûbrigens,  dass 
ei  der  Yergiitung  dieser  und  ahniicher  TerritoriaU 
fbjecte  allzeit  auf  den  geographischen  Flachen-In« 
ait  und  die  Bevolkerung  bei  Herstellung  der  allgeniei- 
en  Bilance  billige  Riicksicbt  genommen  >verde. 

Mit  allen  iibrigen  Objecten,  Districten  und  Aemtern 
eht  kein  Matrikular  -  Anschlag  iiber,  und  wird  keinè 
taats-Last  ausser  den  Schulden  in  Anrechnung  ge« 
racht,  weil  jeder  Theil  daèjedige,  was  er  durch  den 
ergleich  erhalt,  als  Surrogat  dessen,  was  er  abtritt, 
3  betrachten  bat 

5)  Allé  Pensionen,  welcbe  aus  dem  Staats- Vermo-  . 
en  geieistet  '  werden ,   bleiben  demjenigen  zur   Last, 
er  sie  bisher  entrichtet  hat^ 

6)  Freiwillige   Beitrage   aus    den    Landes -Kassen 

ir  Aemter  und  Behorden  kommen  nicht  in  Anschlag,     , 
ad  werden  zuriîckgezogen. 

7)  Besitzungen,  welche  einer  Universitat ,  Pfarre, 
chui-,  Armen-  oder  andern  bleibenden  frommen  An- 
aJt  gehoren,  sind  wecbselseitig  unter  den  Tausch- 
bjecten  nicht  begriffen.  Privât -Rechte,  welche  dritte 
lysische  oder  moralische  Personen  allenfalls  hierauf 
iben  konnen,  bleiben  vorbehalten. 

Aile  Besitzupgen^  welche  die  Hochstifter,  Colle- 
atstifter,  Pralaturen,  Probsteyen,  Kjoster  und  andere 
îrgleichen  sacularisirte  oder  noch  zu  sacularisirende 
ristliche  Corporationen  in  den  beiderseitigen  Tausch- 
bjecten  înnen  haben,  werden  nach  der  ausdriicklichen 
esiimmang  des  Separat-Vertrages  iiber  die  geistlichen 
esitzungen,  wie  die  iibrigen  Staats-  iind  Kammer- 
iter  angeschlagen,  und  ohne  Abzug  vergiitet,  wo«. 
ïgen  jeder  Theil  die  reichsschlussmassige  Befriedigung 
tr  Prâbendirten  und  Conventualen  ubernimmt^  die  in 
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1803  den  — .  an  den  andern^  Thell  fibergebenden  ObjecI 
sich  befinden  und  zu  einer  Pension  qualificirt  sind. 
Sollte  eine  fiolcbe  geistlicbe  Korporation  Besîtzi 
gen  baben,  welcbe  ausserbalb  der  Austautch*Distrii 
gelegen  sind,  so  konnen  die  in  den  Frankiscben  Bn 
denburgischen  Fîirstentbiiinern  befindlichen ,  da  sie  v 
moge  des 'Séparât -Vertrages  bereits  abgetreten  sii 
nicht  mehr  angeschlagert  werden.  SoIch«,  welche 
einem  alten  oder  neuen,  nicbt  ausgetauscbten  Ki 
bayerschen  Territorio  liegen,  verbleiben  Seiner  Ki 
farstlicben  Darchlaacht,  und  kommen  also  auch  Di< 
in  Anschiag. 

Diejenigen  endlicb,  welcbe  in  dem  Territorio /e!i 
dritten  liegen,  so  wie  die  Activ-Kapitalieh,  falien  d 
Tbeile  zu,  der*  das  Haupt-Object  erhalt,  von  welch 
sie  Pertinenz  •  Stticke  sind  und  kommen*  in  Anschli 
Dièses  findet  jedoch  bei  Kapitalien  nur  in  so  fei 
Statt,  aïs  sie  {iquid  sind. 

8)  Die  Ausmittlung  der  unbestandigen  und  Di( 
katastrirten  Rcnten  geschiebt  im  zwanzigjahrigen  Dun 
Bchnitt  von  1780  bis  1800. 

Die  Fractions  -  Berechdungen  miîssen  aber  wej 
selseitig  dahin  verificirt  werden,  dass  sie  nicht  m< 
enthalten,  als  was  in  den  zur  Austauschung  bestimmf 
Districten  wirkiich  angefallen  ist',  so  dass  die  Auth^ 
ticitat  derselben  wirkiich  garantirt  werden  kann,  i 
wo  ein  Durchschnitt  von  eben  so  viel  Jahren,  i 
Mangei  der  Rechnungen  etc.  nicht  zu  bewirken  stc 
da  miissen  die  Kommissarien  sich  iiber  die  Meih< 
einer  anderweiten  Ausmittelung  vereinigen,  und  ih| 
vorgesetzton  Behorden  Anzeige  erstatten. 

d)  Es  werden  sowohi  die  Territorial  *'  als  Doman 
Reveniien  in  Anschiag  gebracht,  wobei  jedoch  in  i 
éicht  auf  die  Territorial -Reveniien  von  dén  *—  du 
die  Grenz-Regulirung  an  einen  und  den  andern  T| 
fallenden  kleinen  Gebietstheilen  dasjenige  statt  fin< 
was  oben  §.  IV.  und  §.  XII.  bestimmt  ist. 

10)  Der  Ertrag  der  Steuern  und  Auflagen,  di< 
dièse  Kathegorie  gehoren,  soll  wecbselseitig  nach 
Katastern,  jedoch  nicht  in  Simplo,  sondern  nachi 
I  vielen  Simphs,  als  vor  dem  Kriege  gewohniich  wal 
angesetzt  werden,  obne  Abzug  der  Administratif 
Kosten  und  obne  Durchschnitts-Berechnung  des  w! 
lichen  Ertrages. 
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Jeder  darch  die  gewohnfichen  Simpla  maltipKcirte  180S 
I  Slcaer-Gulden  wird  zu  50  in  Kapital  angeschlagen, 

S teuer -Simpla  zu  ungewohniichan  Zwecken  in  Frie» 
dens-Zeiten,  z.B.  bey  Kayserkronungen,  werden  aicht 
angerechnel. 

11)  Preusaiflch^r  Seits  werden  die  Servis-  und 
Fourage  -  Beitrage  oicht  aagerechnet 

12)  Die  Umgelds-Abgabe  wird  nach  einer  Fraction 
Ton  20  Jahren  bestimint,  und  nach  Abzug  der  aussern 
Perceptions  -  Kosten  wird  der  Umgelds  •  Gulden  mit  33^ 
za  Kapital  angeschiagen. 

13)  Zoile,.  Imposten  und  Mauten  stehen  einem  Jeden 
'  nach  dem  Umfange  seines  Zoll -Régals  innerhalb  seiner 

Territorial  - Grenzen  zu,  kommen  nichC  in  Anschlag, 
und  konnen  nach  Beiinden  zuriickgezogen  werden, 
Brandenburg  entsagt  seiner  Seits  der  Erhebung  des 
sogenannten  Wurzburgischen  Gulden -Zolls  aiisserhalb 
seines  TerriCorii ,  und  îjberlas.8t  solchen  obne  allen.An- 
scblag  an  Pfalz-Bayern,  wogegen  dièses  eben  so  wenig 
zur  Erhebung  desselben  in  dem  gegenwartigen  durch 
(liesen  Vergleich  bestimmten,  als  ebenfalls  noch  zu  er- 
werbenden  kunftigen  Brandenburglschen  —  so  wie  in 
dem  Schwarzenbergschen  Territorio,  nach  der  -^  wegen 

'  des  letztern  vcrabredeteQ  Grenze,  berecbtigt  sevn  soIL 
Weg-  und  Bi'iickengeld  kommen  gar  nicht  m  Auf- 

'  rechnung. 

'  14)  Preussischer  Seits  wird  der  Ertrag  der  —  we- 
gen der  Brod  -  Verpflegung  des  Militars  erhohten  Ein- 
gangs-Zolle  luid  des  erhohten  Taback-Imposts  nicht 

'  in  Anschlag/  gebracht  Dagegen  darf  aber  auch  Pfalz- 
Bayern  der^eichen  ausserordentliche  roilitarische  Ver- 
pflegungs  -  Beitrage  oder  Extra  -  Steuern  nicht  auf- 
rechnen. 

I     15)  Stempel,  KoUateral-Steuern,  Gerichts^ebiîhren 
tind  wechselseitig  nicht  anzuschlagen*    Desgleichen  die . 
Nachsteuern,    da   sie   ohnedem   soviel   moglich   einge- 
schrankt  oder  ganz  aufgehoben  werden  soJlen. 

'     16)  Die  bestandigen  und  Natural-Domainen-Gefalle 

^werden  nach  den  Grund-  und  Gefàll-Buchern  und  den 

*  richtigen   Hebe  -  Registern ,    mithin    nach   der   wahren 

^Scbuldigkeit,    ohne^  Abzug   der   Nachiâsse   angesetzt, 

^und  mit  40  zu  Kapital  erhoht. 

Oie  Lokal-Preise  sind  nach  20jâhri£em  Durch- 
ichnitt  nach  dem  Martini  •  Preise  des  bisherigen  Ee- 

Nouv»  Supplént,   Tome  J.  U 
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1803zeptur-Ortes  aof  dén  Griind  obrigkeîUicher  Beglaubi^ 
guDgen  zu  reguliren. 

17)  Die  unbestandigen  GeiSlIe  an  Geld  und  Natu^ 
ralien  werden  nach  20jahrigem  Durchschnitte  dergestall 
ausgemitteit ,  dass  bei  deh  Naturalien  vorlâuBg  did 
verschiedenen  Local- Preise  nach  dem  oben  bemerkten 
Durchschnitte  fur  jede  Loealitât  berecbnet,  und  m\\ 
25  zu  Kapital  erhohet  werden.  I 

18)  Bei  den  Zehnten  wird  wegen  des  iiblichen 
Feldbaues  in  3  Fluren  eine  I2jahrige  BVaction  zuai 
Grunde  gelegt. 

Der  Preis  der  Naturalien  Tvird  wie  oben  berechnetj 
und  mit  25  zu  Kapitai  erhoht. 

19)  Der  Werth  der  Forsteyen  ist  nach  der  Mor^ 
genzahl  in  einem  gleichheitlich  zu  bestimmenden  Maassel 
und  zwar  im  Bausch  und  Bogen  jeder  Morgen  zu  360 
Rheinlândischen  ,  Quadrat  -  Ruthen  Majgdeburgischei] 
Maasses,   zu  40  FI.  rheioisch  an  Kapital  anzurechneni 

Dagegen  diirfen  aber  weder  onera  perpétua,  noclj 
die  Einfbrstungen ,  in  der  Regel  in  Abzug  gebrachj 
werden. 

Wenn  jedocb  im  Ganzen,  besonders  durch  di< 
Einforstungen ,  welche  einem  jeden  T^eile  angezeigi 
werden  mtissen,  ein  betrachtlicher  Schaden  fiir  der 
andern  Theil  entstehen  wiirde,*  so  soU  ihm  eine  billigti 
Yergiitung  dafur  geleistet  werden. 

Dergleichen  Einforstungen  sind  nach  den  Territo- 
rial-Grenzen  abzutheilen. 

20)  Die  Jagd  -  Eînkiinfte  und  Wildpretts-Entschâ- 
digungs-Gelder  gehen  ohne  Anscblag  iiher. 

,  2V)  Von  den  beiderseitig  unmitteibaren  Domanial- 
Besitzungen  werden 

a)  sammtliche  Gebaude,  die  zu  einem  ofientlicher 
Zweck  bestimmt  sind,  nicht  angeschlagen.     Hingegei 

b)  solche  Gebaude,  welche  nicht  ta  einem  oSentlicher 
Zwecke  bestimmt  sind,  werden  nach  eiher  gemein 
schaftiichen  Schatzung  in  Anschlag  gebracht,  und  dar 
nach  entweder  iibernommen  oder  dem  abtretenden  Thei 

.zu  seiner  Yerausserung  binnen  zwey  Jahren,  iron  dei 
Ratifications  -  Auswechselung  an,  iiberlassen. 

c)  Aile  iibrige  Domanial -Besitzungen  idit  ihren  Ge 
bauden,  z.  B.  Meyereien,  Schafereien,  Brauereyeni 
Weinbergshofe,  einzelne  Grundstiîcke,  sollen  nach  dora 
Ertrage,    mit  Zugrundiegung    eines    stwanzigjahrige^ 
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Diirchs€bmtt9,  dergestalt  in  Aoschlag  gebracht  werden,  jggs 
k^$  nach  der  Bestimmung  Num.  1.  dièses  §•  der' bey 
der  Ausgleichang  sich  ergebende  Ueberschuss  mit  25 
ZQ  Capital  erhobt  werde. 

d)  Bergwerke  kommen  wechselseitig  nicht  in  An- 
schlag,  jedoch  soll  der  Werth  derselben  durch  Kom* 
missarien  nâher  gepriift,  und  bei  Abschliessung  des 
Geschaftes  einer  weitern  Ministerial-Unterh'andiang  ans- 
gesetzt  bleiben,  ob  und  welche  Vergutang  dàfiir  za 
leisten  sey.  i 

e)  Gutsherrliche  Notzangen  an  Frohnen»  Schar- 
werken  etc.  wenn  fiîr  dièse  schon  ein  Geld  «  Sarrogat  ' 
regulirt  ist,  sind  zu  Kapital  mit  40  zu  erhohen,  wenn 
sie  aber  in  natara  geleistet  werden,  so  sind  sie  nach 
dem  massigsten  R.edemtions- Pusse,  der  in  der  Gegend 
angenommen  ist,  anzuschlagen  und  mit  25  zu  Kapital 
za  erhohen. 

f)  Die  zur  Zeit  der  Ueberweisung  yorhandene  dis* 
ponible  Naturai-Bestande  bleiben  jedem  Theil  zu  seiner 
Disposition^ 

Art  XV.  Die  zerstreuten  Besitzungen,  die  Seine 
Eonigliche  Majestat  innerhaib  Seiner  Kurfiîrstlichen 
Durchiaucht  âltern  Landen  und  itzigen  Indemnitaten 
besitzt,  d^gleichen  die  zerstreuten  Besitzungen,  welche 
Seiner  Kurfùrstlichen  Durchiaucht  schon  vor  der  Ent- 
schadigung  in  den  Koniglich-Frankischen  Provinzen 
zugestanden,  werden  riach  Maassgabe  des  vorstehenden 
angeschiagen  und  in  die  allgemeine  Masse  geworfen. 
ben  so  machen  die  —  vermoge  der  §•  YII.  und  VIIL 
wechselseitig  iibergehenden  Objecte,  so  wie  diejenigen 
gDtsherrIichen  Nutzungen,  die  in  Gemassheit  des  §.  IL 
durch  di|e  Grenz^Regulierung  wechselseitig  iibergehen, 
Gegenstande  dieser  Ausgleichung  aus,  und  werden 
nach  den  Grundsatzen  des  §•  XIV.  angeschiagen. 

Art*  XVI.  Ergiebt  sich  nUn  nach  alien  diesen  ge*  . 
machten  Anschiagen  bei  endiicher  Bilahcirung  dersel* 
ben,  auf  welchen  Theil  etwa  ein  Ueberschuss  der  Re- 
^enuen  fallt,  so  muss  derjenige,  der  einen  Ueberschuss 
ZQ  vergiiten  bat,  in  so  weit  et  von  den  ersten  drei, 
iahren,  vom  erlangten  Besitzt  an  gerechnet,  herrtihrt, 
(ien  andern,  sobaid  sich  der  Ueberschuss  bestimmen 
lâast,  solchen  in  halbjahrigen  Fristen  aus  seinen  Haupt- 
Kassen  baar  und  ohne  Unkosten  ausbezahlen  und  am 
Ende  des  dritten  Jahrs  entweder  so  viel  von  den  ac- 

U2 
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1803  quirirten  Taosch  -  Objecten  zuruckgebcn,   oder  solch^ 
anderweite  Territorial  -  Objecte  darbieten,  deren  Ertra^ 

6enau  der  Samnie  des  tleberschusses  gleicb  kommj 
^iese  neuen  Territorial -Objecte,  welche  Seioer  Konigi 
'  lichen  Majestat  angeboten  werden  konnen,  mussen  il 
Franken  and  die  fur  Seine  Kurfurstiiche  DurchlaucI^ 
auch  in  Franken  oder  Schwaben  liegen  und  mit  dei 
schon  bestehenden  Besitzongen  eines  jeden  Theils  einej 
Zusammenhang  bilden. 

Damit  aber  jeder  Theil  in  aller  Form  gesicbei] 
bleibe,  sowohl  ddss  binnen  der  ersten  drei  Jabre  dq 
aasgemittelte  Ueberschuss  ricbtig  bexahlt,  als  aucb 
dass  mit  Umlauf  des  dritten  Jabre?  der  Ueberschuss 
falls  dessen  Fortbezahlung  nicht  freiwillig  vorgezogel 
werden  sollte,  durch  Aquivalente  und  convenable  Ter 
ritorial- Objecte  ersetzt  werde^  so  sollen  bis  dabin  jedep 
^heil  die  abgetretenen  Tausch  -  Objecte  généralité 
verpfandet  bleiben. 

Auf  deii  FalK  dass  sich  an  Territorial -Objecte! 
bei  der  za  ziehenden  Schiuss  -  Balance  ein  Verinst  a| 
deren  Ertrage  fur  Pfalz-Bayern  ergebe,  wird  Konig 
'  Kch-Preussischer  Seits,  mit  Rïïcksicht  auf  die  —  §•  XlV 
am  Ende  Nr.  4.  çetroffenen  Bestimniungen ,  in  so.  fern' 
dieser  Yerluçt  nicht  durcb  Ueberweisun'g  anderer  h 
Seiner  Kurfurstlichen  Durchiaucbt  gelegener  Territorial 
Gegenstande  vergiitet  werden  kann ,  die  Verbindiichke] 
iibernommen,  so  viel  als  erforderiich  ist,  um  jenej 
Ërtrags-Ausfall  zu  dècken,  an  den  Grenzen  der  Kuil 
furstlichen  Lande,  jedocb  ubrigens  nach  eigener  Wah| 
¥on  den  Bambergschen  Aemt<ern  Mt.  Sc)iorgast,  Kupfeij 
berg  und  Enchenreutb,  wier  auch  von  dem  District 
zwischen  der  Regnitz  und  Aurach  an  Pfalzbayern  zu 
riickzugeben,  weshalb  sammtliche  Beamte,  in  Riîcksicl^ 
dièses  letzten  Vorbehalts,  in  Kurfurstlichen  Ptiichtei 
verbleiben,  jedocb  der  Koniglichen  freien  DIspositio| 
iiber  {ene  Beamte  unbeschadeL 

Art.  XVII.  Die  Patronate  und  andere  geistliche  G^ 
rechtsame,  welche  Brandenburg  bisher  in  den  Alt-  uni 
Neu-Pfaizischen  Land'en,  unddiejenigen^  welche  P fa  1^ 
Wiîrzburg,  Bamberg  und  die  3  Reichsstadte  Weisseï^ 
burg,  Windsheim  und  Dinkelsbîihl  in  dem  Konigliche 
Gebiete  in  Franken  hatten,  gehen  wechselseitig  ohn 
Anschlag  und  Ersatz  an  den  Territorial- Herrn ,  nac 
^  Maàsgabe  der  neuen  Gebiets  -  Grenze ,  iiber.    Den  Pr^ 
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Agern,  Gotteshausern  und  fromroen  Stiftangen  eines  1803 
Gebiets,  wenn  sie  Besoldungs-Stiîcke,  ZehnteD,  Ge« 
ialle  oder  Guter,  desgleichen  Kapitalien  im  andernGe* 
biete  besitzén,  bleiben  solcbe  UDverkun)roert,  es  ware 
denn,  dass  ein  Theil  die  —  za  eioer  andern  Kirche 
haftende  Besoldangen  und  Abgaben  aaf  ein  anderea 
Taosch-Object  assigniren  und  aich  als  ein  Onoa  perpe- 
faam  in  Abzug  bringen  laasen  wollte.  Die  Kapitahen 
in  fremdem  Gebiete  kann  jede  Pfarre,  Kircbe  oder 
Stiftung  kiinden  und  zuriîck  ziehen,  worin  aie  den  an* 
dero  Theii  unterstutzen  muas.  Derjenige,  dem  die 
Last,  Kirche,  Pfarr-  und  Schulhaus  zu  bauen  und 
ZQ  nnterhalten,  als  Gutsherrn,  Zehntherrn,  Patronen, 
oder  sonst  aus  einer  Stiftung,  biaher  obgelegen,  bat 
solches,  wenn  ihm  GuUherrachaft,  Zehnten,  Patronat 
oder  die  sonstige  Stiftung  noch  zukommt,  aucb  ferner 
ZQ  leisten  oder  aich  mit  dem  neuen  Territorial- Herrn 
abzufinden. 

Art.  XVIII.  Aile  Dominia  directa  geben  wechsel- 
seitig  sowohi  uber  Ritter-  als  Kanziei  •  Leben  ohne 
Anschlag  und  Ersatz,  nacb  der  durch  Séparât -Vertrag 
bestmmten  Lehns-Linie,   an  einander  iiber. 

Aile  Leben,  die  nicht  beirofâlfig  sind  und  keinen 
Kanon  geben ,  auch  aile  Lehens  -  Kanones  und  Ritter* 
pferds  -  Abtrage ,  da  durch  solcbe  das  Dominium  direc- 
tum  redimirt  wird ,  gehen  ohne  Anschlag  iiber.  Wenn 
die  —  unter  die  Lehenherrlichkeit  de^  andern  Theila 
iibergehende  Yasallen  bisher  nacb  mildern  Bestimmun- 
gen  bebandelt  wurden  ;  so  ist  darauf  in  vorkommenden 
Faiien  von  ibren  neuen  Lehenhofen  Rticksicht  zu 
nehmen. 

Die  VaaaIIen  werden  durch  Patente  des  einen 
Theils  ibrer  Pflicht  entlassen  und  durch  Patente  de» 
andern  zur  neuen  Belehnung^  jedoch  auf  diesen  Fall 
ohne  aHe  Kosten,    aufgefordert 

Die  Lehn-Akten,  Lchn^BScher  oder  Extrakte 
derselben   werden  getreulich  wechselseitig   mitgetbeilt. 

Dominia  ntilia,  die  etwa  in  einem  Theile  des  Ge- 
bietes  des  andern  liegen,  werden  angescblagen  und 
ausgetauscht.  Gemeine  Amts-Bauern-  undZinns-Le- 
hen  gehen  wie  dergleichen  Allodial^- Giîter  durch  Tausch 
ûber,  und  werden  nacb  Maasgàbe  des  §.  XIV.  ange- 
scblagen. Yon  dem  Tage*  der  gescbehenen  Auswecb* 
seluDg  der  beiderseitigea  Ratifikationen  des  Séparât-* 
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1803  Vertrages  vom  zwm  and  zwanzîgsten  November  Ei 
tausend  achihundert  und  zwei,  wegen  Ueberweisu 
der  Lëhen,  werden  die  durch  solchen  wechselseitig  z 
Sberlassende  Dominia  directa  als  dem  neaen  Lebnsherri 
zustandig,  angeseben,  ond  vQn  eben  diesem  Zeitpunkte 
an  hangen  aile  lehenherrliche  Konsense  zur  Yerpfandung, 
Verkaufung,  Alienationen  und  sonstigen  Dispositionen 
des  Lehens ,  ledtglich  von  dem  neuen  Lebnsfaerrn  ah, 
und  diirfen  nach  erfoigter  Unterschrift  dièses  Verglei-| 
ches  obne  Einwilligung  des  neuen  Lehnsherrn  niciit 
ertheilt  werden. 

Art.  XIX*  Den  Pri?at  -  Rechten  der  Dritten ,  dea 
Befugnissen  der  Kammer^yen  und  Gemeinden,  ihren 
Waldrechten  und  dergleîchen,  kann  durch  diesen  Ver- 
gleich,  wie  sicb  von  selbst  versteht,  nichts  prajudicirti 
werden.  In  sofern  jedoch  durch  diesen  Vergleich, 
aus  Staats-Riicksichten,  nothwendige  und  den  beider* 
seitigen  Unterthanen  ailgemein  wohithatige  Bestimmun- 
gen  und  Brhebungs-Normen,  in  Absîcht  auf  die  Nach- 
stener,  Zunft- Verband  und  andereStàats- Verbaltoisse 
und  Einrichtungen,  ausdriicklich  festgesetzt  werden, 
miîssen  sich  auch  die  Stadte  und  Insassen  hiernach 
unweigerlich  achten« 

Art  XX.  Meister,  die  fiir  ihre  Person  unter  Preussi- 
sche  Landeshoheit  kommen,  deren  Innung  und  Zunft- 
lade  aber  im  Alt-  und  Neupfalzischen  verbleibt»  behal- 
ten  auf  ihre  Lebenszeit  die  Freiheit,  ferner  in  das 
Alt-  und  Neupfilzische  Gebiet  zu  arbelten^  niussen 
sich  aber,  in  sofern  sie  nun  ihre  Arbeit  auch  in  das 
Konigliche  Gebiet  erweitert  haben,  den  Zunft- AnstaU 
ten  des  Koniglichen  Gebietes  unterwerfen  und  sich  in 
die  Koniglichen  Ziinfte,  jedoch  unentgehiich ,  aufneh- 
men  lassen.  Gleiches  gilt  auch  umgekehrt  von  den 
Meistern»  die  fqr  ihre  Person  unter  Pfalz  -  Bayerische 
Landeshoheit  kommen,  deren  Zunftlade  aber  im  Preussi- 
schen  bleîbt. 

Art.  XXL  Den  Unterthanen  'der  Ansbach-Bay- 
reuthischen  und  Kurfarstlich  Pfalz  •  Bayerischen  Staa- 
ten  wird  vollkommene  Freiziigigkeit  bedungen.  Es 
diirfen  daher  bei  dem  Vollzuge  dièses  Landes-Vergleichs, 
Abzugs-  oder  Abfahrtgeld,  Abschoss  und  Nachsteuer 
nicht  angeschiagen,  noch  vergiitet  werden.  Dièse  Frei<» 
ziigigkeit  nimmt  mit  der  Ueberweisung  der  beiderseiti- 
gen  Tauscb- Objecte  ihren  Anfangi    §ie  erstreckt  sich 
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aQfÂbzogsgeld  und  Âbschoss,  iind  auf  aile  Vermogeiifl- 1803 
fliportatîonen ,  sôwohl  zwischen  beiderseitigen  imine- 
diaten  BesiUangen  und  Gericbtsbarkeiten,  aU  auch  auf 
die  Beaitzungen  der  Stâdte  und  Médiat -Corporationen. 
Wenn  RitterguU-Besitzer  auf  den  Grund  bisheriger 
Nachsteaer-Erbebungs-Befugniss  dièse  ferner  iîben 
woUea,  80  verstebet  es  sich  Yon  selbst,  dass  dièse  Er- 
kbangeii  gegen  aie  in  allen  Fallen,  wo  Yermogen  in 
ihren  Gerichts-Bezirk  iîbergeht,  retorquirt  werden.  Der- 
gleichen  Privât  •Berechtigte  sollen  in  ein  Verzeichniss 
gebracht  und  dem  andern  Tbeile  soll  solcbes  Gomma- 
I  nicirt,  auch  voA  idem  Gouvernement  moglichst  dahin  ge- 
wirkt  werden ,  dass  die  obiçe  —  f dr  beidprseitige  Cn- 
terthanen  wohltbatige  Bestiromung  allgemeine  Anwen- 
dung  finde»  und  die  allenrallsigen  Privât -Berechtigten 
solcher  untergeordnet  werden. 

Art.  XXII.   Der  Kanton  richtet  sich  nach  der  Ter-* 

ritorial-Grenze.     Solche  Kantonisten   und  Einrangirte, 

die  als  Einlander  aus  Orten   und  Districten  eingestellt 

warden,  die  an  den  andern  Tbeil   ijbergehen,   mussea 

entlassen  und  dem  neuen  Landesherrn  zugestellt  werden. 

Dièses  erstreckt  sich  nicht  auf  Déserteurs  und  frei« 

«iliige  Kapitulanten  y   welchen  letztern  jedoch   der  Âb- 

schied  nach  Abiauf  der  Kapitufation  ertheilt  werden  muss« 

Art.  XXIU.   Allen  einzelnen  Personen  sowohi,  als 

den  Gemeinden,  bleibt  die  bisherige  Freiheit  ihrerRe- 

%îons-Uebung.     Wegen   der   Religion  soll  Niemand 

Ton  allgemeinen  Rechten  und  Prarogatîven  der  iîbrigen 

Unterthanen ,  Biirger  oder  Staats-Diener  im  mindesten 

ausgeschlossen  werden.     Das  —  zum  Gebrauch  einer 

bestimmten  Kirchen  -  Genossenschaft  bisher  ausschliess- 

lich  angewendete  Pfarr-  und  Kirchen  -  Yermogen  soll 

derselben  nicht  entrissen,  oder  ihr   eine  Theilung  mit 

andern  Religions- Verwandten  zugemuthet  werden. 

Art.  XXIV.  Jeder  Theil  verbindet  sich,  aile  welt- 
licheDiener  und  Beamte»  die  nach  dem  §.  XIV.  Num.2.) 
iibernommen  werden  miissen,  ohne  Yerkurzung  ihres 
dermaligen  rechtmassigen  Einkommens,  auf  ihren  Po- 
sten  zu  belassen,  oder  sie  wenigstens  auf  keine  andere, 
als  gleich  ansehniiche  und  gleich  ertragliche  zu  versetzen, 
oder  sie  za  entschadigen,  bei  entstehenden  Beschwer- 
den  aber  ohne  Urtel  und  Recht  keinen  zu  entsetzen. 
Es  steht  in  der  Wahl  aller  Beamten  und  weltlichen 
Diener,  die  Forst- Bedienten  mit   eingeschlossen ,  ob 
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1803  isie  in  die  Dienste  des  neaen  Territorial  -  Herrn  mi 
iîbertreten,  oder  von  dem  bisherigen  Gebîets-Herr 
eine  anderweite  —  ihren  Verhaltnissen  angeinessen 
Anstellung  nachsuchen  wollen.  Auf  aile  Falie  aber 
wenn  sie  auch  mit  libergehen,  bleibt  ihnen  fur  ihro 
Person  lebensianglich«  die  Freiheit,  ohne  Nachsteuef 
wieder  in  das  andere  Land  zuriick  zu  kehren,  und  dié 
—  ihnen  anfallendenBrb-  and  Kaufgelder  ohne  Abzug 
zu  beziehen.  Auch  sollen  ihre  Kinder  in  dem  Yorigeit 
Lande  aller  Schulstipendien  und  Siiftungen  theilhaftig' 
bleiben  konnen,  und  ihnen  frei  stehen,  ob  8ie  sich  als" 
Landeskinder  bei  dem  Yorigen  —  oder  dem  neuem 
Gebiets- Herrn  zu  Aemtern  und  Di'ensten  melden  wollen J 

Die  Geistiichen  und  Schullehrer  gehen  zwàr    mit] 
den   ausgetauschten   Orten  in  das   neue  Gebiet  iiber,  i 
doch  bleiben  ihnen  und  ihren  Kindern  dieselben  Vor» 
theile  ausbedungen. 

Auch  haben  sie  vollkommenen  Anspruch,  von  dem 
vorigen  Gebiets-Herrn  noch  weiter  befordert  und  vocirt 
zu  werden. 

Aile  ZoU-,  Maut-  und  Accise  -  Bediente  kommen 
dahin,  wohin  die  Stationen  iibergehen  oder  veriegt  werden. 

Art.  XXV.,  Die  Kammer-Amts-Registraturen  sol- 
len nach  vollendeter  Kameral-Ausgleichung  und  mit 
Beobachtung  der  Bestimmungen  des  §.  XL ,  die  Justiz- 
Amts  -  Registraturen  ohne  Bedingung,  die  Amts-Spor- 
teUKassen,  die  gerichtiichen  Deposita,  die  Vormund- 
schaftsgelder  und  Rechnungen  sogleich  bey  der  Be- 
sitznahme^  getreulioh  iiberlieiert  werden. 

Die  in  den  Depositoriis  vorfindliche  Konigliche 
und  Kurfurstliche  Staats-Papiere  konnen  in  gleichem 
Werthe  ausgewechselt,  die  Realisirung  der  iibrig  bleiben- 
dèn  aber  nur  nach  den  bestimmten  Zeitfristen  verlangt 
werden,  wo  die  Einlosung  solcher Obligationen  festge- 
setzt  worden. 

Aile  archivalische  Erwerb  -  Drkunden  und  Docu- 
nfiente^  die  auf  die  abgetretenen  Districte  Bezug  haben, 
in  den  Archiven,  aile  laufende  KollegiaU  Acten ,  sind 
sich  wechselseitig  auszuhandigen ,  oder,  wo  die  Aus- 
handigung  im  Ganzen  nicht  thunlich  ist,  Extracte  und 
Abschriften  zu  jeder  Zeit  willig  und  schlennig  abzugeben. 

Art  XXVL  Bey  der  Instanz ,  wo  eine  Rechtssache 
einmal  anhangig  ist,  soll  sie  schleunig  abgeurtheit,  so- 
dann  aber«  wenn  sie  einen  Bekiagten  oder  ein  Kiag* 
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Object  aos  den  abgetretenen  Orten  und  Districten  be-  1803 
trilt,  der  Berufang  an  die  hohere  Instanz  des  neuen 
Landesherm  statt  gegeben  werden.  Von  dessen  6e* 
richten  ist  auch  die  Execution  der  Urtheile  nachzusu- 
chen,  die  ohne  Berufung  an  die  weitere  neue  Instanz 
io  die  Rechts- Kraft  erwachsen.  Die  Urtheile  der 
obersten  verfassungsmassigen  Gerichts- Instanz  bat  der 
oeue  Riehter  des  Bekiagten  oder  der  Sache,  ohne 
Eiogelenke,    zu  exequiren. 

Art.  XXVII.  Beide  kontrahirende  Theile  wolien  zur 
Beiorderang  des  wechselseitigen  Kommerzes  und  einer 
freien  Handels-Kommunikation,  sich  freundschaftlich 
die  Hand  bieten ,  auch  zu  dem  Bnde  insbesondere  die 
Aniegung  Ton  Kanalen  und  Chausseen  gemeinschaftiich 
befordern. 

Beide  Theile  versprechen  dem  Abflossen  des  Holzès 
aos  ihren  oberlandischen  Forsten  auf  den  in  den  Mayn 
fliessenden  Bachen,  so  wie  auf  dem  Mayn  seibst,  nichts 
in  den  Weg  zu  legen,  und  eben  so  die  SchifHahrt  auf 
dem  Mayn  fur  die  beiderseitigen  Lande  und  deren  Ein- 
vohner,   unter  keinerlei  Vorwand,   zu  erschweren.    ^ 

Gleich    nach'  dem    Abschiusse   dièses    Vergleiches 
lollen  von  beiden  Seiten  die  Vorbereitungen  zu  einem 
baldmeglichst  abzuschliessenden  Kommerz-Traktat  ge- 
macht  und  die  dahio  zielenden  Unterhandiungen  sodann    , 
erofnet  werden. 

Vorlaufig  wird  festgesetzt,  dass  kein  Theil  neue 
ZSIIe  am  Mayn  aniegen,  noch  sonst  Einrichtungen 
treffen  solle,  die  dem  gegenseitigen  Zollrechte  und 
Interesse  nachtheilig  waren. 

Fur  Fiirstengut,  namentlich  (ïir  aile  Giiter  und 
Naturalîen,  die  von  Landesherriichen  Magazinen  seibst 
exportirt  oder  auf  landesherriiche  Kosten  und  Rech- 
nung  ZU7  oder  abgefiîhrt  werden,  vfwA  beiderseitige 
Zollfreiheit  auf  dem  Mayn  bedungen.  Es  muss  jedoch 
bei  dergleichen  Transporten  die  Qualitat  landesherr- 
licher  Giîter  durch   Attestationen  des  auswartigen  De* 

Krtementa  oder  der  zunachst  untergeordneten  Landes^ 
horden  nachgewiesen  werden. 
Wenn  aber  dergleichen  Naturalien  an  einen  Dritten 
rerkauft  sind;  so  kann  der  dritte  Kanfer  die  ZolU 
Preiheit  nicht  pratendiren,  noch  der  verkaufende  Theil  - 
ibm  solche  ab  Vortheile  und  Bedingung  des  Verkaufs 
tagestehen.  
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1803  Allen  Âasfluchten  and  Einweodungen,  die  gegc 
diesen  Yergieicb  gemacht  werden  konnten»  wird  hie 
mit  von  beiden  Theilen  feierlichst  fïntsagt  Insonderhc 
sollen  gegen  den  ausdriicklichen  Inhalt  dièses  Vertra^ 
oder  dessen  naiurliche  Folgerungen  die  altern  Ve 
trâge  und  Urkunden  nicht  angefuhrt  werden  konne 
und  kèine  Kraft  haben»  sondérn  sie  sollen  nur  als  ersl 
Erwerbe- Urkunden  und  Besitz-Titel  und  al^  geschich 
liche  Subsidien  und  Erkiarungs-MIttel  nach  einmal  bi 
rich(îgter  Grenze  ferner  in  Betracht  koninaen.  Solli 
iiber  die  Deutung  dièses  Vertrages  jemals  Zweifei  od( 
Streit  entsteben  ;  so  ist  derselbe  nacti  dem  natiirlichstc 
und  billigsten  Sinn  mit  Zuhulfnehmung  der  Vergleichi 
Akten  gemeinschaftiich  zu  erkiaren  und  dabei  von  dej 
Grundsatze  auszugeben ,  dass  kein  Theil  einen  Yorthe 
verlange,  den  er  nicht  auch  im  umgekehrten  Fall 
dem  andern  zugesteht  oder  zugestehen  wurde,  dass  kein 
Ausnabmen  von  festen  Grundsatzen  und  Regein  verian« 
werden,  und  dass  die  Anwendbarkeit  der  aufgestellte 
Grandsatze  immer  gleichseitig  seyn  muss.  Irrunge 
und  Anstande,  die  sich  wahrend  dem  Vollzuge  de 
Grenz  -  Berichtigungs  •  und  Ausgleiofaungs  -  Geschafi 
seibst  hervorthun  soilten,  sind  von  den  gemeinschaf] 
lichen  Kommissionen  mit  ausserster  Anstrenguog  i 
Giite  zu  heben  und  bei  geringfugigen  Gegenstand^ 
sieh  nicht  aufzuhalten. 

Konnen  sie  sich  nicht  vereinigen,  so  ist  die  Sach 
den  beiderseitigen  Ministerien  in  einem  gemeinschaftlic 
Terfassten  und  unterzeichnetén  Status  causae  zar  Enj 
scheidung  vorzulegen.  Aile  Beam'ten  und  Kollegie 
sollen  sich  sowohi  personlicb,  als  in  ihren  schriflliche 
Verhandiungen  ^  freundschaftlich,  nacbbarlich  und  an 
standig  begegnen,  kein  Koltégium  soll  sich  einer  un 
freundiichen  und  anziîglichen  Schreibart  weder  seibs 
bedienen,   noch  solcbe  den  Aemtern  gestatten. 

Endiich  soll  sich,  sobald  eine  Sache  streitig  gc 
•  wbrden,  in  keinem  Falle,  weder  das  Amt,  noch  d^ 
Kollegium,'  und  ohne  dass  Gefahr  des  Verzugs  obwai 
tête,  alsogleich  exekutive  behâupten,  sondern  die  Kol 
legien  sollen  zuvor  versuchen,  zu  Vermeidung  einseitige 
Insinuationen  und  Darstellungen,  den  statum  causae  ^ 
controversiae  gemeinschaftiich  aufzusetzen,  und  solche 
sodann  an  die  beiderseitigen  Ministerien  zur  Eotschei 
dung  oder  Vermittelung  dnsenden. 
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Ueber  gegenwartigen  Yergleich  selbst  soll  unver-  1603 
zaglich   die  unmittelbare  Genehmigung  Seiner  Konig« 
lichen  Majestat  und  Seiner  Kuriiirstlichcn  Durchlaucht 
nacbgesucht,   und  binnen  Secbs  Woclien,   vom  Tage 
der  Unterzeichnung  an  gerechnet,  beigebracht  werden, 

Zur  Urkunde  dessen  haben  beiderseitige  Bevoll- 
machtigte  dièse  Vertrags- Urkunde,  nachdem  sie  gleich- 
laotend  doppeit  auagelertiget  worden,  eigenhandig  un- 
terscbrieben ,  besiegeit  und  gegen  einander  ausgewech- 
selt.  So  geschehen  Ansbach,  den  drcissigsten  Junii 
Eintausend  Achthundert  und  Drei. 

(L.  S.)  Carl  Augdst  t.  Hardenbbro. 

(L.  S.)  Max.  Joseph  Frèih.  v.  Momtgelas. 


27.' 

Traité  d'Alliance  conclu  entre  Sa  Màj. 
VEmpereur  des  Français  et  Roi  d'Ita- 
lie et  Son  Altesse  Sérénissime  Electo- 
rale BavarO"  Palatine.  Wurzbourg^ 
le  2^^  Septembre  1805. 

(Extrait) 

Art.  5.  Le  Général  commandant  les  troupes  Bavaro- 
Palatînes  sera  subordonné  en  tout  ce  qui  concerne  la 
conduite  Générale  de  la  guerre,  et  l'ensemble  des 
opérations,  au  Général  en  chef  de  l'armée  française; 
mais  en  tout  ce  qui  regarde  Tadministration  intérieure, 
le  service  et  la  discipline,  les  troupes  bavaroises  n'au- 
ront d'ordres  à  recevoir  que  de  leurs  propres  chefs. 

Les  troupes  bavaroises  ne  servent  employées  en  nul 
autre  pays  qu'en  Allemagne;  elles  seront  aussi  autant 
qae  possible,  réunies  en  un  seul  corps  et  sur  le  même 
point 

Aux  postes  détachés,  et  dans  les  lieux  où  les 
troupes,  des  deux  armées  se  trouveront  ensemble  en 
garnison,  le  commandement  siéra  toujours  dévolu,  ainsi 
qu'il  est  d'usage  dans  tous  les  services,  au  plus  ancieix 
officier  de  brevet 

Tout  ce  qui  sera  pris  sur  l'ennemi,  comme  dra« 
peaux,  canons,  sera  partagé  en  proportion  du  nombre 


3l6  Convention  secrète 

1805  des  troupes  des  deux  armées  qui  auroQt  coopéré  aux 
dites  prises.  ^ 

Les  troupes  Bavaro«^  Palatines  seront  toujours  com- 
prises dans  les  conventions  qui  auront  lieu  concernant 
l'échange  des  prisonniers  de  guerre. 

Art.  6.  Les  contributions  en  argent,  ainsi  que  les 
trophées  conquis  sur  l'ennemi ,  seront  partagées  entre 
les  armées  combinées,  aussitôt  qu'elles  se  trouveront 
sur  le  territoire  ennemi. 

Le  Général  en  chef  de  Parmée  française  aura  soin 
que  les' troupes  Bavaro- Palatines  soient  comprises  dans 
les  réquisitions  qui  auront  lieu  en  pain,  viande  et 
fourrage  aux  dépens  de  Tennemi  commun. 

Art.  7.   En  cas  de  succès  Sa  Maj.  l'Empereur  et 

Roi  s'engage  à  ne  prétendre  à   aucune  augmentation 

de  territoire  au  delà  du  Rhin;  elle  promet  au  contraire 

d'employer  toute  son  influence  à  ce  que  le  territoire 

•  bavarois  sojt  aggrandi  et  arrondi  convenablement. 


â8. 

Convention  secrète  entre  la  Russie  et 
la  Prusse  y  signée  à  Pots  dam  par  les 
Plénipotentiaires  de  ces  deux  Puis- 
sances, /e  3.  Novembre  1805. 

((Manso)  Geschichte  des  Preussischen  Staats. 

Th.  IL  S.  90.) 

Stipulation  1.  Der  Konig  von  Preussen  iîbernimmt 
die  bewaflViete  Vermittelung  s^ischen  den  Kriegfiih- 
renden  Machten  auf  der  Unterlage  der  Bedingungen 
des  Liineviiler  Friedens. 

Stipul.  2.  Der  Vertrag  von  Lnneville  bieibt  unver- 
andjsrt.  Der  Konig  von  Sardinien  wird  durch  eins  von 
vier  vorge^chlagenen  Etablissements  entséhadigt.  Un- 
abhangîgkeit  Deutschiands,  Hollands,  der  Schweiz  und 
Neapels.  Die  Lombârdische  Krone  wird  von  der  fran-| 
zosischen  getrennt.  Russiand  verlasst  Corfu.  Frank- 
reich  soll  gegen  die  Pforte  versprechen,  wegen  ibrer 
Allianz  mit  Russiand  sich  nicht  zu  rachen. 

Stipul.  3.  Sendung  eines  vertrauten  Unterhandlers 
mit  diesen  Antragen  an  Napoléon. 
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Stipul.  4.  Rttfsland  will  zurrieden  seyn,  wenn  Na- lg05 
poleon    dieso   Bedingdngen   annimint   und   den   Kaiser 
von  Fraukreich  und  den  Konig  der  Lombarde!  aner- 
kenaen. 

Sti^uL  5.  Waffenstillstand  sogleich  nach  Annahme 
dieser  Bedingongen.  Position  der  verschiedenen  Heere 
bis  zum  DehniUvfrieden. 

Stipul.  6.  Der  Zweck  ist  :  Earopa  ein  neues  System 
za  geben;  daher  nothiges  ESnverstandniss  iiber  die 
aurgestellten  Bedingungen, 

Stipul.  7.  Vier  Wochea  nach  Abreise  des  Unter* 
handiers  muss  die  Unterhandlui^g  beendigt  seyn,  in- 
dess  die  Prenssischen  Truppen  ihre  Steilungen  eia- 
nehmen. 

Stipul.  8.  Im  Falle  der  Nichtannahme  der  Antrage 
tritt  Preussen  mit  180,000  Mann  und  mehr,  wo  nothig, 
în's  Feld.  Es  versichert  gleichfalls  den  Beitritt  der 
seinen  Schutz  anerkennenden  Staaten. 

Stipul.  k  Preussen  stipulirt  sich  auf  den  Fali  des 
Krieges:  a)  en^lische  Subsidien  fiîr  sich,  Sachsen  und 
Hessen ,  vom  ■  Tage  der  Verletzung  des  Prenssischen 
Gebieta  an,  und  vier  Monate  fur  die  Kosten  fiir  die 
Mobilmachung ;  ausserdem  ein  Arrondissement;  b)  Ver- 
proYÎantirung  ans  den  Russischen  Staaten;  c)  beim 
Frieden  eine  sichere  Granze,  durch  Acquisitionen  oder 
darch  Tausch,  im  Verhaltniss  zu  Preussens  Anstren- 
gungen, 

Stipul.  10.  Goncertirung  eines  Operationsplans  und 
Bestimroung  eines  Centraipunkts ,  von  wo  aus  die  gro- 
ssen  Operationen  geleitet  werden  sollen. 

Stipul.  II.  Genaues  Einverstandnîss  zwischen  den 
beiden  Machten  und  Mittheilung  aller  Propositionen, 
die  ibnen  von  Frankreich  gemacht  wiirden. 

Stipul.  12.  Ratifikation  an  demselben  Tage  der 
Dnterzeicbnung  und  Yollziehung  aller  Artikel,  die  nicht 
eventuell  sind. 
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29. 

Bases  préliminaires  d^une  nouvelle 
constitution  pour  V  Allemagne  septen- 
trionale sous  la  dénomination:  con-^ 
fédération  septentrionale  de  VEmpire, 
communiquées  au  Comte  de  GoertZy 
Ministre  de  la  Saxe  électorale  par  le 
Comte  de  Haugwitz,  Ministre  des 
affaires  étrangères  de  la  Prusse^  en 
date  du  2U  Août  1806. 

(Die  Regieruiig  Friedrich  Augusts,  Konigs  von  Sach- 
sen,   nach  den  QueUlen  dargestellt  von  Politz.   Th.  I. 

Leipz.  1830-   S.  277  u.  f.) 

Art.  1.  Zweck  des  Bundes  :  Sicherheit  von  Aussen 
und  im  Innern.  Die  drei  vorzuglichsten  Glieder  sind 
Preussen,   Sachsen  und  Hessen. 

Art.  2.  Preossen  nimmt  die  Wurde  eines  Kaisers 
von  Norddeutschiand  an ,  Sachsen  und  Hessen  die  Ko« 
nigswiirde. 

Art.  B.  Die  iibrigen  Mitglieder  sind  :  a)  Danemark 
wegen  HoUtein;  b)  Schweden  wegen  Pommern;  c) 
Sachsen -Weimar,  Sachsen- Gotha,  Sachsen- Meiningen, 
Sachsen -Coburg,  Sachsen -Hildburghàusen;  d)  Braun- 
schweig;  e)  iMecklenburg-Schwerin  und  Meckienburg- 
Strelitz;  f)  Oldenburg;  g)  der  Fîîrst  von  Puida;  h) 
die  Reichsstadte  Hamburg,   Bremen  und  Liibeck. 

Art.  4.   Den  Titel  ,,Gro8sherzog"  nehmcn  an:  die 

alteste  herzoglich  Sachsische  Lime,    der  Herzog  von 

Braunschweig ,  die  alteste  herzoglich  Mecklenburgische 

Linie,    der  Herzog  von  Oldenburg.     Der  F.iirst  von 

V    Oranien-Fulda  wird  Herzog. 

Art.  5.  Das  Berliner  Kabinet  ladet  in  seinem  Namen 
.  und  im  Namen  der  beiden  Mitpaciscenlen  (der  Kur- 
fiirsten  von  Sachsen  und  Hessen)  sammtllche  Stande 
zum  15ten  Oktober  zu  einem  Rongress  nach  Dessau 
ein,  um  unter  Preussens  Vorsitz  eine  formliche  Ver- 
fassungs-Urkunde  zu  entwerfen.  Vorlaufig  werden  als 
Hauptpunkte  derseiben  aufgestellt: 
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Art  6.  Preassen,  Sachsen  und  Hessen  haben  das  1806 
Directoriatn  des  Bundea.    Aile  Antrag;e  werden  an  das 
Directoriam   und  von  diesem   zur  Uictatiir  gebracht* 
Geber.  die  Stimmenzahl  der  drei  paciscirenden  Hofe 
v^ird  man  sich  vergleichen. 

Arc  7.  Sammtiiche  Bundeslande  werden  in  drei 
Kreise  getheilt:  den  Brandenburgischen ,  Sachsischea 
und  Hessischen.  Der  Brandenburgische  Kreia 
umschlîesst,  ausser  den  eigenen  Preassischen  Provinzen, 
Meckienburg,  Schwedisch-Poinmernf  Holstein,  Oldcn- 
borg  und  Purstenthum  Liibeck,  Braunschweig,  Ham-^ 
borg,  Bremen  und  Lubeck.  Der  Preussisc^en  Landes« 
hoheit  wird  der  siidliche  Theii  der  furstlich-  und  graf- 
lich-Reossiscben  Lânder  unterworfen. 

Art. 8.  Der  Sachsische  Kreis  begreift,  ausser 
den  eigenen  Chursachsischen  Besitzungen,  sammtiiche 
Sachsische  Herzôgthumer,  die  Lander  des  Hauses  An* 
hait,  die  Grafschaft  Henneberg.  Der  nordliche  Theil 
der  grafiich  Reussischen  Lander  und'  die  Grafschaft 
Schwarzburg  werden  der  Sachsischen  Landeshoheit 
unterworfen. 

Art.  9.  Der  Hessische  Kreis  enthalt ,  ausser 
den  eigenen  Landen,  das  Fiirstentbum  Fulda  und  die 
zagleich  onter  Hessische  Landeshoheit  konunende  Graf- 
schaften  liValdeck,  Lippe- Detmold,  Lippe-Schaumburg, 
die  Grafschaft  àchlitz,  P^rment,  Rottberg  und  Rbeda. 

Art.  10.  Aile  Reichsritterscbaftliche  Besitzungen 
werden  Ton  den  Landesherren ,  in  deren  Landern  sie 
liegen,  mediatisirt. 

Art.  11.  Die  Besitzungen  der  deutschen  Ritteror- 
den  fallen  den  Landesherren ,  in  deren  Gebieten  sie 
liegen,  als  Eigenthum  zu.  Die  Prabendirten  werden 
pensionirt;  auch  wird  ein  Pensionsfond  fur  die  rerdien- 
ten  Manner  aus  den  Einkiinften  gebildet. 

Art.  12.  Die  Reichsstadte  sind  der  hochsten  Ge- 
richtsbarkeit  des  Bundes  und  der  oberherriichen  Auf- 
sicht  eben  so  unterworfen,  wie  vorher  der  des  Kaisers 
und  Reicbs.  Sie  sind  allezeit  neutral  und  conscrip- 
donsfrei,  bezahlen  aber  dafiir  Charitativ  -  Subsidien. 

Art.  13.  Dem  Oberhaupte  des  Bundes  stehen  aile 
Vorrechte  des  deutschen  Kaisers  in  den  standischen 
Landern  zu.  Im  Falle  der  Minderjahrigkeit  des  Re- 
Senten  uben  Sachsen  und  Hessen  abwechselnd  die 
Rechte  des  Bundesoberhaupts  aus. 


320      Bases  cPune  nouvelle  constitution 

1806  Art  14.  Bei  einem  aaswartîgen  Angriffe  sînd  aa/noit 
Tiche  Stande  die  g'anze  Masse  ihrer  Mittel  deih  Bundi 
schuldig.  Sie  diirfen  keine  Verbindungen  mit  anden 
Slaaten  eingehen,  welche  dem  Buode  gefahrlich  wer 
dcn  konnen.  Die  regulaire  und  gewohniiche  Militair- 
inacht  des  Bundes  ist  240,000. Mann.    Daza  stellen: 

a)  Preassen  mit  Mecklenburg  uod 
Braunschweig  165,000  Mana 

b)  Sachsen  mit  den  Herzoglichen 

Hausern  und  Anhalt  35,000  — 

c)  Hessen  uad  Fulda  22,000  — 
dl  Danemark  und  Oldenburg  12,000  — 
c;  Scbweden  6,000  — 

Summa    240,000  Mann. 

Art.  15.  Die  Fursten,  welche  in  Absicht  der  Stel- 
long  der  festgesetzten  Militairmacht  sich  mit  einander 
vereinigen,  treffen  ein  giittliches  Abkommen  unter  sich. 

Art.  16.  Der  Kongress  wird  die  Mittel  bestimmen, 
die  aaomigen  Stande  zur  Ërfîillung  Jhrer  iibernomme* 
•nen  VerptlicbtuQgen  executorisch  anzuhalten. 

Art  17.  Die  Militairmacht  jedes  Kreises  steht  on* 
ter  dem  Commando  des  Standes,  ?on  welchem  der  Kreis 
den  Niamen  nihrt  In  Kriegszeiten  steht  das  ganze 
Bundesheer  unter  den  Befehien  des  Bundes-  Oberhaupts. 
Die  ganze  Militair -Einrichtung  wird  auf  dem  Bundes- 
kongresse  durch  die  Yon  Preussen,  Sachsen  und  Hes- 
sen beauftragten  Militairpersonen  naher  bestimmt 

Art.  18.  Die  Polizei-  und  Justizverfassung  soll, 
ohne  unniitze  Beschranknng  der  bereits  bestehenden 
Anstalten,  in  den  einzelnen  Landern  eingerichtet  werden. 

Art  19,  Die  AusPùbrung  der  Kongre8sl>eschliisse 
.  uber  allgemeine  Polizeigegenstande  wird  jedem  Landes- 
herrn  im  Einzelnen  und  jedem  Kreisdirektor  im  Gan- 
zen  iiberlassen. 

Art  20.  Es  sotl  ein  nordiscbes  hochstes  Bundes* 
tribunal  errichtet  werden,  mit  dem  Sitze  in  einer  der 
drei  Ilansestadte. 

Art  21.   Bestimmungen  in  Betreff  der  Klagen  ge- 

S  en   die   Regenten   bei  dem  Bundesgerichte  und  des 
.ecurses  von  diesem  an  den  Bundeskongress. 

Art  22.  Die  Execution  der  Urtheile,  so  wie  die, 
Regulirung  des  standischen    Schuldenwesena  .werdeoi 
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oach  den  Âortragen  des  Bundesgerichts  von  den  Kreiè-  1808 
dircktoren  geHîhrt  und  vollzogen. 

Art  23.  Streitigkcyten  der  Stande  unter  sich  sol- 
len  durch  Compromiss^pruche  entschieden  werden*  Dem 
Congresse  wird  die  Sache  vorgelegt  ;  der  Bekiagte  wahlt 
zwei  Gesandte  aïs  Compromissrichter;  der  Klager  fiigt 
den  dritten  hinza.  Dièse  drei  entscheiden  pro  arbitrio 
boni  viri,  nnd  wenn.sie  sich  nicht  vereinigen  konnen, 
dorch  einen  Yom  Congress  gewahlten  Obmann.  Die 
Aosfertigung  des  Spruchs  geschieht  im  Namen  des 
Congresses.    Appellation  findet  nicht  Statt 

Art.  24.  Gleich  nach  Auswechselung  der  Ratifika- 
tionen,  die  noch  ?or  dem  letzten  August  1806  Statt 
finden  soli,  ist  dièse  Vereinbarung  von  den  drei  paeis- 
cîrenden  Bofen  den  Kaiserhofen  zu  Wien,  Paris  und 
St.  Petersburg  bekannt  zu  machen,  so  wie  den  im 
Art.  3.  genannten  Bundesstanden ,  mit  der  im  Art.  5 
festgesetzten  Einladung  zum  Beitritt  und  zur  Versam- 
melung  des  Congresses  abschriftiich  mitzutheilen  *)» 


30. 

Traité  d^jélliance  entre  la  Prusse  et  la 
Hesse  électorale  y   signé  à  Berlin  le 

....Août  1806. 

(Polit z  Regierung  Friedrich  Augnsts^  Konigs  von 
Sachsen.  Th.l  Leipz.  1830.   S.281  u.  f.> 

Art  1.  Zwiscben  Sr.  KonigL  Maj.  und  Sr.  Churfiirstl. 
Darchl.  von  Hessen  besteht  von  nun  an  und  auf  imincr 
eine  feste  unauflossiicbe  Allianz ,  deren  Hauptzweck  die 
gegenseitige  formiiche  Garantie  der  sammtlichen  Staa« 
teo  und  Besitzungen  beider  Souveraine  seyn  wird, 
ohne  Auanahme  und  so  wie  seibige  sich  gegenwartîg 
in  ihrem  Besitze  befinden.  Da  aber  die  Erhaltung  des 
Ruhestandes  und  der  Sicherheit  irû  nordiichen  Deutsch- 
lande  beiden  hohen  Contrahenten  vorziiglich  am  Herzen 

*)  Vers  la  fin  da  mo\t  de  Septembre  1806  le  Daneroarck,  01-^ 
denbourg,  Mecklenbourg  (et  les  ville»  hanséatiques  ont  dé- 
claré lear  refus  pour  leur  accession  à  cette  confédération  pro-» 
jetée  par  la  Prusse.  . 

Note  de  TEditeur  de  ce  Recueil. 

NouPm  Suppîém,  Tome  I,  ^ 
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ISOGliegt;  so  versprechen  sich  diesdben  im  Besonderr 
darauf  ibre  Aufroerksainkeit  za  richten,  auch  in  diesen 
Falle,  sich  nicht  nur  gegenseitig  voiisjeder  d^n  be 
sagten  Rohestand  drohenden  Gefa^r  su  benachrichtigei 
und  za  deren  Abwendung  nuit  aller  Offenheit  und  in 
engsten  Vertraaen  za  concertiren,  sondern  auch,  so 
baid  die  anzuwendenden  Yorstellungs*  und  Unterhand 
longs -Mittel  dagegen  unwirksam  bleiben  sollten,  ihr 
Macht  nach  einem  zur  Vertheidigung  des  nordlichei 
Deutschiands  abzuschliessenden  Plane,  und  wo  es  di< 
Umstande  erheischen,  in  ihrem  ganzen  Umfange  auf 
treten  za  lassen,  selbige  auch  nie  anders,  als  in  ge 
nauestem  Bin?erstandnisse,  nach  erreiçhter  Absichf 
zoriickzuziehen.  Hocbstdieselben  yerbinden  sich  zu 
gleich  und  îiberhaapt,  ihr  und  ihrer  Staaten  und  Unter 
thaneu  Wobl  und  Vortheil  gegenseitig,  soviel  immei 
in  ibren  Kraften  stehen  wd,  zu  befordern  und  zi 
vermehren  und  einer  des  andcArn  Nutzen  stets  als  sel 
nen  eignen  zu  betrachten. 

Art2.  Unter  dem  nordiicben  Deutschland( 
Terstehen  beido^Theile  saoïmlliche  Li^nder  Deutschiands 
die  innerhalb  der  Linie,  ,,von  der  bohmisch-sachsischer 
Granze  an^  langs  der  siidiich  -  sachsischen  Granze 
Bayreuth,  die  fiirstlich  -  Sachsischen  Lander ,  die  chur 
hessischen  Lander,  Fulda  mit  einbegrifien;  ferner  langj 
der  Oberhessischen,  Paderbornisdhen,  Minden  -  Ravens^ 
bergischen*  Miinster'schen  und  Markischen  Granze,  bis 
an  die  ausserste  Preussisch  -  Hollandische  Granze"  be- 
grtfien  sind,  mit  allen  dahinter  liegenden  deutscber 
Landern  bis  an  die  Ost-  und  Nordsee. 

Art.  3.  Sr.  Churrdrstliche  Durchlaucht  von  Sachsen 
werden  sofort  von  beiden  Theilen  eingeladen  werden| 
der  gegenwârtigen  Vereinigung  in  gieicher  Absîcbt 
durch  Abschiieiàsung  eines  gleichmassigen  Traktâts,  odei 
wie  Sie  es  sonst  gut  finden  werden,   beizutreten. 

Art.  4.  Demn'âchst  werden  die  durch  gegenwartigei^ 
AHianztraktat  und  die  unter  ihnen  bestehende  Erbrer 
bruderung  vereinigten  Hofe  durch  Bevollmachtigte  ifl 
Berlin  zusammentreten ,  um  gemeinschaftiich  fur  da^ 
nordiiche  Deutschiand  einen  fodei-ativen  Bund,  unte^ 
Preussischen  Schutz,  zur  Yerstarkung  der  politiscbeOi 
so  wie  der  militairischen  Krafte,  auch,  soYiel  es  imm^ 
.  hiernach  geschehen  kann,  zur  Erhaltung  der  inneri 
Ordnung  und  bis  jetzt  bestandenen  innern  Yerfassuni 
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jedes  Landes  and  dessen  Vertheidiffong  zn  verabreden  1806 
and  festzasetzen.  ^u  dieser  Conioderation  des  nord« 
fichen  Deutscblands  ^sollen  hieranf  aile  Stande  desselben 
eingeladen  werden,  namentlicb:  die  Furstlich-SacbsU 
schen  Haaser;  die  Herzoglicb-Mecklenbnrgiscben  Hau« 
aer;  die  Anhaltischen  Hâuser;  -Brannscbweig  ;  Fulda; 
Oldenburg;  die  drei  Hansestadte;  Holsteiij;  Schwediscb- 
Pommern,  insofern  die  gegenwartigen  Irruneen  zwi« 
scben  Preussen  nnd  Schweden  bis  dahin  beseitigt  seyn 
werden.  Obgleicb  dabei,  da  das  fSderative  System 
im  Norden  nnr  auf  Veranlassung  nnd  als  notbwendige 
Folge  des  sudiichen  eingerichtet  ^ird ,  die  «Trennane 
?on  dem  non  wirlclicb  aufgeloseten  Reicbsverbande  mit 
allem  Fuge  zdm  Ghrunde  gelegt  werden  kann;  so  be« 
halten  sich  docb  die  bohen  Contrahenten  vor,  sich 
uber  die  mogliehste  Annaberung  an  die  Formen  der 
Reichsverfassang,  insofern  sie  auf  die  gegenwartigen 
Zeitumstande  'und  auf  die  Absicbt  einer  wirksamen  Yer- 
theidigung  nocb  passen  diirfte,  desgleichen  iiber  die 
etwa  dîenlicb  eracbtete  Annahme  boberer  Titel  und 
Wîirden,  bei  der  obgedacbten  Zusammentretung,  naber 
zu  beratben, 

Unterz.  Graf  t.  Hauowitz.     Baron  Steitz  ▼.  Eschbn. 

(La  ratification  de  ce  Traité  de  la  part  de  l'Electeur 
de  Hesse  (Guillaume  L)  n'a  pas  eu  lieu.) 


31. 

Déclaration  de  guerre  de  la  Russie 
contre  [la  Suède  du  iQ.  Février  1808. 

(Portfolio  T.  IL  Nro.  16.  1836.) 

Indigné  à  juste  titre  de  la  violence  que  rAngle- 
terre  a  commise  a  l'égard  du  roi  de  Danemarck ,  TEm- 
perevr  de  Russie,  fidèle  à  son  caractère  et  au  système 
de  sollicitude  non  interrompue  pour  les  intérêts  de  son 
empire,  a  fait  notifier  au  roi  oe  la  Grande-Bretagne 
qu'il  ne  peut  rester  insensible  à  l'agression  si  injuste  et 
si  inouïe  qoe  vient  d'éprouver  un  souverain  auquel  il 
se  trouve  uni  par  les  liens  du  sang  et  de  l'amitié,  et 
qui  est  le  plus  ancien  allié  de  la  Russie.  Sa  Majesté 
Impériale  a  informé  le  roi  de  Suède  de  sa  détermina- 

X  2 
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1808  tiôn  par  une   note  du  24.  Septembre  passé,  remise  à 
l'ambassadeur  suédois  près  de  sa  cour.    Un   des  arti- 

.des  du  traité  conclu  en  1783,.  entre  Pimpératrice  Ca- 
therine et  le  roi  Gustave  III,  ainsi  qu'une  des   stîpu- 
f    lations  du  traité  de  1800,  conclu  entre  l'empereur  Paul 
et  le  roi  de  Suède   actuel    contiennent  rengagement 

-réciproque  de  soutenir  le  principe  que  la  Baltique  est 
une  mer  close»  de  se  garantir  mutuellement  la  protec- 
tion des  côtes  de  cette  mer  contre  toute  espèce  d'hos- 
tilités, de  violences  ou  de  vexations,  et  d'employer  à 
cet  effet  tous  les  i  moyens  qui  sout  an  pouvoir  des  par* 

^  ties  contractantes. 

S»  Majesté  Impériale,  se  référant  à  ces  traités, 
s*est  crue- non  «"eulement  autorisée,  mais  encore  obligée 
à  invoquer  le  roi  de  Suède  pour  coopérer  avec  elle 
contre  PÂngleterre.  —  Sa  Majesté  Suédoise  n'a  pas 
désavoué  Vobligtition  découlant  des  traités  susdits ,  mais 
a  refusé  toirte  coopération  jusqu'à  ce  que  les  Français 
se  fussent  éloignés,  des  cotes  de  l'Allemagne,  et  jus- 
qu'à ce,  que  les  ports  de  ce  pays  fussent  ouverts  aux 
vaisseaux  anglais.  Mais  la  auestlon  consistait  d'abord 
à  arrêter  les  agressions  que  l'Angleterre  avait  commen- 
cées, et  qui  troublaient  le  repos  de  l'Bufope.  L'Em- 
pereur avait  demandé  an  Roi  de  Suède  une  coopéra- 
tion basée  sur  les  traités,  tandis  que  Sa  Majesté  Sué- 
doise répond  par  une  proposition  de  i;emettre  à  une 
autre  époque  l'exécution  oes  traités,  et  parait  s'oc- 
cuper seulement  du  soin  d'ouvrir  les  ports  de  l'Ai- 
lemagne  à  l'Angleterre,  ou,  en* d'autres  termes,  pré- 
tend rendre  service,  à  cette  même  Angleterre  contre 
laquelle  il  s^à^it  de  recourir,  uu  contraire,  à  des  me- 
sures défensives.  Il  serait  difficile,  de  la  part  du  roi 
de  Suède,  de  montrer  plus  de  partialité  envers  la 
Grande-Bretagne.  Sa  Majesté  Impériale  a  fait  re- 
mettre, le  16.  novembre,  une  seconde  note,  par  la- 
quelle on  informe  Sa  Majesté  Suédoise  de  la  rupture 
entre  la  Russie  et  l'Angleterre;  cette  note  resta  deux 
mois  sans  réponse,  et  celle  qu'on. y  fit,  le  7.  Janvier, 
n'avait  d'autre  but   que  les   communications  suédoises 

]  précédentes. 

\^  ^L'Empereur  ne  regrette  point,  toutefois ,  la  modé- 
ration qu'il  a  montrée;  il  aime,  au  contraire,  à  se  rap- 

:  peler  qu'il  a  employé  tous  les  moyens  .possibijes  pour 
ramener  Sa  Majesté  Suédoise  au  seul  système  de  poli- 
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tiqae  cpororme  à  rintérét  de  ses  Etats;  maie  Sa  Ma^  19KI% 
jestê  Impériale  doit  à  la  fin  à  eon  peuple  et  à  la 
sécurité  de  son  empire^  loie  èuprémea  pour  un  èowj 
verain  y  de  ne  plus  laisser  dans  ^indécision  la  que* 
stion  de  la  coopération  de  la  Suède, 

Informée  4]aç  le  cabinet  de  Saint-James,  s'éfforçaot 
d^amener  le  Danemarck  dans  son  alliance,  le  menace 
de  faire  occaper  la  Zélande  par  les  troupes  saëdoisesi 
et  d'assurer  la  possession  de  la  Norvège  au  Roi  de 
Soède;  assarée,  de  plda,  que  Sa  Majesté  Suédoise, 
tout  en  ne  répondant  pas  à  la  note  de  la  Russie ,  négo- 
ciait en  même  temps  un  traité  secret  à  Londres,  — 
Sa  Majesté  Impériale  se  convainquit .  que  les  intérêts 
de  son  empire  souffriraient  si  elle  permettait  à  soa 
voisin  le  roi  de  Suéde,  au  commencement  d'une  guerre 
entre  la  Russie  et  l'Angleterre,  de.  déguiser  ses  senti* 
mens  connus  en  faveur  de  cette  dernière  puissance  sous 
le  masque  d'une  prétendue  neutralité.  Sa  Majesté  Im- 
périale ne  saurait  donc '^  admettre  la  continuation  des 
relations  actuelles  entre  la  Suède  et  la  Russie;  elle  ne 
peut  consentir  à  une  pareille  neutralité. 

Les  intentions  de  Sa  Majesté  Suédoise  n'étant  plus 
douteuses,  il  ne  reste  plus  à  Sa  Majesté  Impériale  qu'à 
recourir  à  l'usage  de  ces  moyenâ  que  la  Providence 
a  placés  en  son  pouvoir  j  —  dans  le  seul  but  de 
protéger  la  sécurité  de  ses  Etats;  ^t  elle  a  trouvé 
convenable  de  notifier  jes  intentions  au  Rioi  de  Suède, 
ainsi  qu'à  toute  TEurope. 

S  étant  ainsi  acquittée  des  devoirs  que  loi  impose 
l'intérêt  de  ses  Etats ,  Sa  Majesté  Impériale .  est  prête  ^ 
à  changer  les  mesures  qu'elle  est  au  moment  de  prendre 
en  simples  mesures  de  précaution,  si  le  Roi  de  Suède 

*  »t  sans  délai  au  I/anemar  "^    "  '  '"  fi.— :- 
la  Baltique  à  PAngletei 

paix  maritime.  •    L'Empt 

beau-frère,  au  nom  des  sentîmes  d^uoe  réelle  amitié, 
et  pour  la  dernière  fois,  de  ne  plus  hésiter  à  remplir 
ses  obligations ,  et  d'embrasser  le  seul  système  de  poli- 
tique convenable  aux  intérêts  des  puiasances  du  Nord. 

La  Suède,  qu'a -t- elle  gagné  depuis  que  son  Roj 
s'est  attaché  à  l'Angleterre?  ^  ^     . 

Rien  ne  pouvait  être  plus  pénible  pour  Sa  Majesté 
Impériale  que  de  voir  éclater  une  rupture  entre  la 
Suède  et  la  Russie;  mais  Sa  Majesté  Suédoise  possède 
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1808  encore  les  moyens  de  prévenir  cet  ëvénement,  en  se 
décidant  pour  un  système  qiii  peut  seul  préserver  l'union 
et  rharmonte  parfaite  entre  les  deux  Etats. 

~      32. 

Mémorandum  concernant  la  Hollan- 
de y  adressé  aux  Monarques  qlliés 
contre  la  France  par  le  cabinet  de 

St.  JaYnes. 

As  the  splendid  successes  in  Saxony  render  it  pro- 
bable that  the  .frèhch  -aroiy  inay  shortly  be  compelled 
to  retire  behind  the  Rhine,  the  British  Government 
are  desirous  of  inviting  the  attention  of  their  Allier  to 
the  importance  of  directing  their  early  efforts  to  the 
expulsion  of  the  enemy  from  Holland. 

From  the  best  infomoîaUon  they  hâve  been  able 
to  procure ,  the  people  of  Holland  are  ripe  for  revolt, 
so  soon  as  the  aHied  armiéis  shall  be  in  a  situation  to 
protect  their  first  movements* 

The  gênerai  feeling  of  the.. nation  it  is  stated  in- 
clines them  to  recur  to  their  ancient  institutions,  with 
some  changes,  especially  calculated  to  give  more  vigour 
to  the  execuUve  power.  And  as  the  British  government 
are  aiso  assured,  they  with  one  voioe  call  for  the  re- 
storation  of  the  Orange  Family. 

In  order  to  be  prepared  to  aid  such  a  effort  from 
hence,  aothorily  bas  been  give  to  the  Prince  of  Orange 
to  levy  in  the  Noiih  of  Germany  a  smaii  corps  (2000 
infantry)  of  Dotsch,  amongst  the  prisoners  and  deser- 
'  ters.  They  are  to  be  enrolled  under  fais  Serene  High- 
ness  auspices  and  to  bear  the  name  of  the  family.  It 
is  proposed  to  attach  this  corps  to  the  force  ih  british 
pay  now  serving  with  the  Prince  royales  army,  till  the 
moment  shall  arrive  for  detaching  ai^d  giving  more  ex- 
tension to  it 

In  addition  to  tHis  commencement  of  an  anny, 
90^000  stand  of  amds  are  embarked  and  held  in  con- 
stant readness  in  thtf  downs ,  to  be  landed  at  the  short 
est  notice  in  Holland  whenever  rêquired. 

This  arrangement  bas  been  confid^ntly,  notified 
to  those  persons,  in  the  interior  of  HoUand,  who  are 
in  conmiiinicatioa  with  thb  country. 
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As  the  alfied  powera  will  probably  be  desirous,  in  1813 
looking  to  the  restoration  of  Rolland  to  be  informed 
of  the  yiewa  entertained  by  the  British  Go?ernment 
on  this  important  aubject»  there  can  be  no  hésitation 
in  stating  them  in  a  gênerai  manner  and  with  as  moch 
précision  as  can  be  adopted  with  respect  to  an  arran- 
gement, which  roast  in  a  ^reat  measore^take  its  co* 
tour  from  the  other  stipulations,  to  be  roade  opon  a 
gênerai  peace. 

The  Rhine  bein(ç  specified  in  the  secret  article 
to  the  défensive  Treaties  lately  concluded  by  the  Allies, 
as  the  boandary  to  be  required  from  France,  it  has 
afforded  the  British  Gorernment  great  satisfaction  to 
hare  recived  officiai  assurances  that  they  do  not  con- 
sider  theinselves ,  as  thereby  precluded  from  proposing 
and  insisting  opon  those  arrangements  which  may  be 
necessary  to  the  gênerai  System  of  Europe  in  modifi- 
cation of  that  outline. 

In  point  of  fact  the  Rhine  never  was  insisted  upon 
even  by  France  as  a  boundary  to  Holland,  vrhiist  that 
State  was  sufiered  to  retain  eren  the  semblance  of  in- 
dependence. 

If  the  object  is  now  to  retablish  Holland  in  a  si- 
tuation both  as  to  territory  and  frontier  to  si/stain  it*s 
independence,  the  British  Government  submit  to  the 
considération  of  the  Allies,  that,  if  this  is  the  object, 
the  territories  of  the  United  provinces  as  they  stood 
in  the  year  1792,  cannot  possibly  admit  of  the  smal- 
lest  reauction. 

If  things  can  be  restored  on  the  side  of  the  low 
countries  to  a  State,  similar  to  that  in  which  they  stood 
at  that  période  when  one  of  the  great  military  powers 
of  Germany  was  interposed  as  a  protection  between 
France  and  Holland,  the  British  Government  will  not 
feel  it  necessary  to  press  for  any  departure  frbm  the 
ancient  arrangement  of  limita  —  but  if  the  course  of 
events  should  be  such  as  to  render  this  highly  desired 
object  unattainable ,  and  the  frontier  of  France  should 
still  remain  in  contact  with  that  of  Holland ,  they  feel 
it  essential  that  Antwerp,  with  such  other  extension  of 
territory  as  may  be  necessary  to  give  to  the  united 
provinces  an  adaquate  military  frontier. 

They  do  not  feel  that  it  can  be  necessary  to  en- 
ter more  minately  at  the  présent  moment  into  the  de- 
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1813  taib  of  such  an  arrangement  ;  they  confine  themseWes 
to  the  statement  of  the  gênerai  principle,  shoi:^  of  wbich 
they  do  not  concdive  .that  Holland  can  be  placed  in 
,       any  reasonable  state  of  seçarity. 

After  the  varions  communications ,  which  \^a.yfe  ta« 
ken  place  with  the  Allies  on  this  subject»  it  is  unne- 
cessary  to  orge  at  any  length  the  extrême  importance 
it  is  to  the  interests  of  the  Continent  that  Holland 
'  ebould  be  wrested  from  France.  If  on  no  other  point 
of  view  that  as  the  natural  centre  of  the  roppey- 
transactions  of  Europe^  ail  independent  nations*  are  ia- 
terestçd  in  its  bèing  again  raised  to  the  rank  of  9  free 
and  independent  State.  But  if  the  necessity  pf  nar- 
rowing  the  hostile  frontier  of  France  towards  Germaay 
is  considered:  it  becomes  still  of  more  vital  conséquence, 
especially  to  the  northern  States  f,  that  this  country, 
full  of  resources,  strongly  covered  with  defences,  and 
openihg  numerous  débouchés ,  by  >vhich  a  french  army 
may  at  once  penetrate  into  the  heart  of  Germany, 
should  be  wrested  froin  France. 

It  aiso  deserves  thé  most  sérions  considération 
(a  vrew  of  this  gr^at  question,  in  which  ail  the  conti- 
nental powers  are  eqoally  interested)  that  uniess  a  ma- 
terial  réduction  can  be  effected  in  the  extent  of  coast 
which  France  now  occupies,  and  in  her  means  of  her 
naval  équipement;  England  will  be  obliged  to  turn  ail 
her  attention  and  resources  to  the  increase  of  her  ma- 
rine, and  will  comparatively  unequal  to  assist  the  con- 
'  tiiieht  in  any  future  struggle  to  which  it  mdy  be  ex- 
posed ,  either  with  troops  or  money. 

In  doing  justice  to  the  principles  which  throughout 
this  long  andardoujB  contest  hâve  invariably  actuated 
Mhis  country,  the  Powers  of  the  Continent  will  np 
doubt  feel  interested  in  upholding  the  ,strength  and  in- 
fluence of  a. nation,  which  has  jbo*  perseveringly  deyo- 
ted  ail  ifs  faculties  to  reestablish  on  a  firm  andlastiog 
basis  the  independe'of  other  nations. 

The  immédiate  objedt  o(  this  Meiterandum  is  to 
point  the  active  and  early  efforts  of  the  Allies  to  the 
recovery  of  Holland.  Wnenever  m?itters  may  be  ripe 
for  entering  more  fully  vpon  it's  future  settlement  the 
British  Government  will  be  prepared  to  recur  to  tbose 
principles,  which  where  laid  down  in  a  dispatch  of 
J^ord  Catbcart ,  with  respect  to  the  colonies  conquered 
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from  Holland  sinee  1803,  wbich  dispatch  bas  aiready  1813 
been  communicoted  to  the  Allies ,  witb  a  sincère  dispo- 
sition on  their  part  libérally  to  strejngthen  Holland,  in 
proportion  as  that  important  nation  of  Europe  can  be 
rendered  secùre  by  aaequate  arrangements  against  tbè 
power  of  France.  *    * 


33. 

Articles,  séparés  et  Secrets  du  Traité 
de  Paris  dû  30.  Mai  1814  *). 

* 

La  disposition  à  faire  des  territoires  auxquels  Sa 
Maj.  très  -  cnrétienne  renonce  par  l'article  3  du  Traité 
patent  et  les  rapports,  desquels  doit  résulter  un  système 
d'équilibre  réel  et  durable  en  Europe,  seront  réglés 
au  Congrès  sur  les  bases  arrêtées  par  les  Puissanceâ 
Alliées  entre  JElles^  et  ^d'après  les  dispositions  générales 
contenues  dans  les  articles  suivans. 

L'établissement  d'un  juste  'Equilibre  en  Eurof^o 
exigeant  que  la  Hollande  soit  constituée  dans  les  pro^ 
portions  qui  la  mettent  à  même,  do  «obtenir  son  indè* 
pendance  par  ses  propres  moyens,  les  pays  compris 
entre  la  mer,  les  frontières  de  la  France,  telles  qu'elles 
se  trouvent  réglées  par  le  présent  Traité,  et  la  Meuse^ 
seront  réunis  à  toute  perpétuité  à  la  Hollande. 

Les  Frontières  sur  la  rive  droite  de  la  Meuse 
seront  réglées  selon  les  convenances  militaires  de  la 
HoUande  et  'de  ses  voisins. 

La  liberté,  de-  navigation  sur  TEscaut  sera  établie 
sar  le  même  principe  qui  a  réglé  la  navigation  du 
Rhin  dans  l'article  5  du  présent  Traité. 

Les  pays  allemands  sur  la  ri?e  gauche  du  Ehin, 
qui  avoient  été  réunis  à  la  Fraqce  depuis  1792,  ser? 
virent  à  l'aggrandissement .  de  U  Hollande  et  à  deJB 
compensations  pour  la  Prusse  et  autr^  Etats  allemande^ 


•)  Voy.  ce  Aecoeîl  Sapplém.   T.  VI.  (Noav.  Recueil  T,  U.) 
Kro.  1.  p.  l  et  suiv. 
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34. 

Protocole  de  la  Conférence  des  PlénU 

pptentiaires  de  la  Grande- JBretagne^ 

de  l' Autriche j  de  la  Russie  et  de  la 

Prusse  y  du  ±^.Juin  1814. 

(Le  Royaume  des  Pays-Bas  sous  le  rapport  de  son 
origine,  de  son  développement  et  de  sa  crise  actuelle, 
par  le  Baron  deKeveroerg.  T.IIL  La  Haye^  1834. 

Pièces  jusUficatives  Nro.  V.)* 

Les  mesures  à  prendre  pour  effectuer  la  réunion 
de  la  Belgique  3k  la  Hollande,  et  celles  relatives  à  \à 
remise  du  gouvernement  provisoire  au  Prince  d'Orange 
sont  mises  en  délibération,, 

Les  principes  des  quels  partent  les  Puissances ,  re^ 
lativément  à  «la  réunion  de  la  Belgique  à  la  HoUjande 
sent  les  suivaiis: . 

l^.  Cette  réunion  s'est  décidée  en  vertu  des  prin- 
cipes politiques  adoptés  par  elles  pour  l'établissement 
d^n  état  d'équilibre  en  Europe;  elles  mettent  ces  prin- 
cipes en  exécution  en  vertu  de  leur  droit  de  conquête 
de  la  Belgiaue» 

2do.  Animées  d^un  esprit  de  libéralité,  et  désirant 
assurer  le  repos  de  TEurope  par  le  bien-être  réciproque 
.des  parties  aui  la  composent  les  Puissances  désirent 
consulter  égaien^nt  les  intérêts  particuliers  de  la  Hol-j 
lande  et  de  la  Belgique,  pour  opérer  Pamalgame  le 
plus  parfait  entre  les  deux /Pays. . 

3^.  Les  Puissances  croyent  trouver  les  moyens  d'at- 
teindre ce  but  en  adoptant  pour  base  de  la  réunion! 
les  points  dé  vûè.  mis  en  avaiit  bar  Lord  Clancarty  et 
agréés  par  le  Prince  souverain,  oé  la  Hollande. 

*  Les  Puissanfees  inviteront  en  conséquence  le  Prince 
d^Orange  à  donner  sa  sanction  formelle  aux  conditions 
de  la  réunion  des  deux  Pays.  U  désignera  eïisuite 
une  personne  cbargée  du  gouvernement  provisoire  de 
la  Belgique.  Le  gouverneur -général  entrera  dans  les 
fonctions  du  gouverneur  actuel  autrichien ,  et  il  admi- 
nistrera ce  pays  au  nom  des  Puissances,  alliées  jusqu'à 
la  réunion  aénnitive  et  formelle,  qui  ne  pourra  avoir 
lieu  qu'à  l'époque  des  arrangemens  généraux  de  l'Europe. 
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Le  Prince  d'Orange  n*en  sera  ^  pas  moins  invité  à  1814 
procéder  dans  les  voies  les  plus  lioérales  et  dirigées 
dans  an  esprit  de  conciliation,  pour  préparer  et  opérer 
lamalgame  des  deux  pays  sur  les  bases  adoptées  par 
les  Puissances.  Les  demandes  des  Puissances  à  li^ 
charge  de  la  Hollande  et  de  la  Belgique  seront  Tobjet 
d'une  transaction  particulière  avec  le  Prince  d'Orange, 
à  laquelle  l'Angleterre  prêtera  sa  médiation.  La  négo- 
ciation relative  à  cet  objet  aura  également  lieu  à  Vienne 

Vu  et  approuvé,  etc. 
Parb»  le  21.  Juin  1814. 

Nesselbodb  ,    Mettbrnich  , 

HaBDEMBERQ,  CASTLEEEAaH. 


35. 

Protocole  sur  la  tradition  de  la  Prin- 
cipauté d' Aschaffenhourg  à  la  Ba- 
vière.    Aschxtffenhourg  ^  le  26*  Juin 

1814. 

Se.  Majestat  der  Kaiser  von  Oestreicb ,  Konig  von 
Cngarn  und  Bohmèn,  von  der  Absicbt  ge|eitet,  den 
UDterm  3ten  Juni  1814  mit  Sr.  Majestat  dem  Konige 
von  Baiern  abgeschlossenen  Vertrag  in  Erfiillung  brin- 
gen  ZU'  lassen,  in  dessen  Gemassheit  das  Sr.  KaiserL 
K.  A.  Majestat  zu  Allerhochst  ihrer  freien  Disposition 
iiberlassene  Fiirsteotbum  Aschaffenburg  an  die  Krone 
Baiern  obergeben  werden  solle,  haben  zu  allerhochst 
ihrem  Kaiserl.  Konigl.  bevollraacjitigten  Commissaire 
Se.  Eizell.  den  K.  K.  wirklichen  Geheimenrath,  ausser- 
ordentlichen  Gesandten  und  bevollmachtigten  Minister 
an  den  grossherzogl.  hessischen  und  herzogL  und  furstL 
Nassauischen  Hofen,  wie  auch  Grosçkreuz  des  konigl. 
Ungarischen  St  Stephanordens,  Herrn  Job.  Aloys  Joseph 
Preib.  Ton  Hiigel  allergnadigst  zu  ernennen  geruhet. 

In  Gemassheit  dièses  Kaiserl.  allerhocbsten  Auftrags 
haben  sich  Se.  ExzeUenz  der  K.  K.  bevollmachtigte 
Herr  Commissarius  mit  dem  von  Sr.  Maj.  dem  Konig 
von  Baiern  ernamiten  Herrn  Feldmarschall,  wirklichen 
Geheimenrath,  Ritter  des  Konigl.  Baierischen  Hau»- 
ordens   Yom  beil.   Hubert  ^    Grosskreuz  des  Milltair- 
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1814  Maximilian  -  Joseph  -  Orâeos ,  des  Civilverdiensfordens 
der  Baierischen  Krone,  des  K.  K.  Oesterreich.  St 
Leopold-,  des  KaiserL  Russ.  St  Andréas  - ,  Alexander- 
Mewsky-  und,  des  St.  Georgen-,  dahn  des  K.  Preuss. 
schwarzen  Adierordens,  Kommandeur  desK.K.Oestreich. 
Marie -Theresien-Ordena,  Gross  -  Oflizîer  der  Konigl. 
Franzos.  Ehrenlegion ,  Karl  Philipp  Fârsten.von  Wrede 
Fiirstl.  Gnaden  bereits  in  Frankfurt  in  freundschaftiiches 
Einvernehmen  gesetzt,   und  nachdem  die  Vollmachten 

Segenseitig  ausgewechselt,  vidimirte  'Oopien  aber  za 
en  Akten  genommen,  und  anher  registrirt  worden 
ainfd,  haben  Se,  Exzellenz  der  K.  K.  wirUiche  Herr 
Geheioierath  Herr  Freih.  yon  Hiigel  die  Erklarang  ab- 
gegeben: 

„  dass  dem  allerhochsten  Befehle  Sr.  Maj.  des  Ka^ers 
,,von  Oestreich  zufolge,  Sr.  Majest.  dein  Konige  von 
,^Baiern  in  der  Person  allerhocnst  ihres  bevolTmach- 
,,tigten  CoiDinissairs  tibergeben  worden  sey,  und  an- 
„durch  wirki.  iîbergeben  werde/'. 
daa  FiirsteDthum  Ascnaffenburg,  wie  solches  von  dem 
letzten  Herrn  '  Grossherzoge  von  Frankfurt  besessen 
worden  ist  ;  ailes  dièses  jedoch  unter  nachfolgenden 
Bedinguhgen,  wie  sie  von  Seiten  der  Uebergabs- Com- 
mission bei^efiîgt,  und  von  der  Uebernahms* Commis- 
fiion  ausdriicklicii  anerkannt,  und  in  Gemassheit  vorlie- 
gender  Vertrage  zugestanden  und  verabredet  worden  sind. 
Imo.  Die  Taridesherriichen  Schlosser  werden  in  dem 
2ustande,  in  dem  sie  sich  befinden,  iîbergeben,  mit 
Vorbehalt  desjenigen,  was  als  Privât  -  Eigenthom  dem 
Tormaligen  Herrn  Grossherzog  angehorte,  mit  Vorbe- 
halt der  Anspruche,  welche  au  den  Sammlungeu  der 
ILupferstiche  und  an  der  Bibliothek  nach  den  vorlie- 
génden  testàmentarischen  und  andern  Anordnungen  von 
dem  ehem^ligen  mainzi^chen.Kurstaat  gemacht  werdea 
konnen,  und  mit  Ausnahn^e  des  in  Aschaffenburg  be- 
findiichen  Reichs- und  Erjskanziérischen  Archiva,  dessen 
iingehinderter  Abfiihrung  nach  Frankfurt  in  das  Ge- 
haude  des  General  -  Gouvernements  nach  vordersaroer 
Ausscheidung  dessen,  was  zu  dem  Furstenthum  Aschaf- 
fenburg  privative  zugehorig,  durch  eine  gemdnschaft- 
Vche  Kommission  wird  bestimmt  werdeta. 

Bis  zu  diescr  Ausscheidung  und  Abfubrung  werden 
Se.  Maj.  der  Konig  das  bisherige  Lokale  und  die  von 
dem  Uebergabs- Geromissaîre  zu  versiegeinden  Gewolbe 
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ohne  Storung  elnrSamen ,   und  sehen  der  Beetlromqng  1814 
der  hohenverbundeten  Machte  vertraaensvoll  entgegen. 

2ten8.  Die""  Krone  Baiern  bat  vom  Iten  JuKus  des 
laufenden  Jahres  anzufangen,  die  Einkunfte  des  Fur- 
stenthums  Aschafienburg  zu  beziehen,  bîs  zu  welchem 
Tage  dièse  Einkiînfte  Sr.  K.  K.  A^postol.  Maj.  verrechnet 
werdeo  roussen.  Wegen  der  Riickstande,  die  bis  zum 
Iten  Juli  nicht  leingegangen  sind,  werden  die  beider- 
seitigen  Regierungen  sich  uber  eine  Abfindungs-Siunme 
einverâtehen.  Die  Berecbnung  dieser  Riickstande  hin* 
gegen  soll  binnen  3  Monaten  gefertigt,  und  zur  Véri- 
fication derselben  den  von  dem  Uebergabs  -  Commissaire 
hierzu  ernannteo  Commissaire  die  Einsicht  der  OriginaU 
Akten,  Rechnungen  und  Liquidationen  mit  den  Rech- 
nern  freistehen. 

3tens.  Die  Kaiserl.  Oestreich.  Administration  bat  die 
Befugniss,  durch  3  Monate  vom  Tage  der  Uebergabe 
anzarechnen,  die  Aerarialvorrathe  und  Magazine  ent« 
weder  von  der  Konigl.  Baien  Regierung  ablosen  zu 
lassen,  oder,  wenn  man  sich  hieriîber  nicbt  einverstebep 
sollte,  aie  frei  von  allen  Abgaben  jedoch  auf  eigne 
Kosten  abzufiihren. 

Bei  den  Staats-  und  Landesberriichen  Domainen 
wird,  wo  ein  fundus  instructus  eingefdhrt,  und  wirkiich 
noch  unter  der  letzten  Regierung  vorhanden  war,  so 
viel  an  Natural  -  Producten  zuriîck  bleiben,  als  zum 
fundus  instructus  und  der  Bewirthschaftung  bis  zur 
neuen  Erndte  notbwendig  i^t«  Dasselbe  gil(  von  den 
Bergwerken  und  Salinen  in  Bezug  auf  den  fundus 
instractus  und  die  zu  deren  weitern  Betriebe  erforder- 
liche  Gegenstande. 

4tens«  Ein  gleicber  Termin  ist  zur  Abfuhr  der  allen- 
ialls  in  Aschafienburg  befîndlicben  Artillerie,  Munition 
und  Kriegseffekten ,  wenn  diesfalls  nicht  eine  andere 
Aosgleichung  statt  bat.  - 

5tens.  Die  auf  dem  Fiîrstenthume  AschafTcnburg 
speziell  hypothezirten  Staatsschulden  gehen  an  die  Krone 
Baiern  uber. 

6tens.  Die  j^rone  Baiern  îibernimmt  jene  '  Staats- 
beamten,  welche  zur  innern  Yerwaltung  des  Fiirsten- 
thnms  AschafTenbiirg  gehoren,  in  soweit  dièse  Beamte 
in  Konigi.  Baien  Staatsdiensten  verbleiben  wollen  »  so 
wie  die  von  der  innern  Yerwaltung  des  Fiîrstenthums 
herruhrenden  Pensionen. 
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1814  7teii8,  Denjemgen  Individaen ,  welcbe  aus  dem  Fur 
stenthum  Agchaffenburg  auswandern  wollen,  sind  fui 
sîe  seibst'  und  fur  ihre  Familien  sechs  Jahre  zu  Ver 
ausserung  ihrer  Giiter  and  Fahrnisse  eingeraamet;  sic 
konnen  wahrend  dieser  Zeit  den  dafiir  gelosten  Betrag 
ohne  Abzug  in  das  Ausiand  abfiihren. 

8teng.  Se.  K.  K.  Majest  haben  die  Verbindlichkeii 
iibernommen,  vom  3ten  Juni  1814  an  gerechnet,  bia- 
nen  Jahresrrist  die  aus  dem  Furstenthum  Aschaffenbur^ 
gebiîrtigen  noch  in  Allerhochst  ihrem  Dienst  stehenden 
Militair-Individueh  in  ihre  Heimath  zu  entlassen.  Je- 
doch  soll  es  auch  Offizierén  und  Soldaten  frei  stehen^ 
in  Kaiserl.  K.  Diensten  zu  yerbleiben,  und  sie  solien 
deswegen  weder  in  Hinsicbt  ihres  Vennogens  nocli 
ihrer  im  Lande  bleibenden  Familien  einen  Schadeu 
oder  Nachtheil  erleiden. 

Ueber  ailes  dièses,  was  nach  dem  vorstehenden 
Inhalte  verhandeit  und  von  beiden  Theilen  anerkannl 
worden,  ist  das  gegenwartige  Protokoll  in  funf  Exem^ 
plarien  gefertigt»  und  von  den  wechselseitigen  Herrii 
Gommissarien  unterzeichnet  worden,  Geschehen  Aschafj 
fenburg  im  Scblosse  den  26ten  Juni  1814. 

Fiirst  von  Wbede,  Freiherr  von  Hugel, 

KonigL  Baier.  Uebernahms-    Kaiserl.  Oestr.  Uebergabs* 
Commissaire.  Commissaire. 


36. 

Protocole  séparé  d^une  conférence  te 
nue  par  les  Plénipotentiaires  de  V Au- 
triche, de  Russie,  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  de  Prusse,  à  Vienne  le 
22.  Septembre  1814. 

(La  France  telle  qu'on  l*a  faite,  par  M.  Kératry^ 
Paris.  2de  édit  1821.  p.  184— 187.) 

I 

La  discussion  s'est  établie  sur  la  pîèèe  relative 
aux  formes  du  Congrès^  qui  doit  être  remise  aus 
Plénipotentiaires  de  ïrance  et  à* Espagne  \  les  minis- 
très  réunis  l'ont  approuvée,  après  y  avoir  fidt  quel- 
ques  changemens. 
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Ils  ont  même  obtenrë ,  à  la  lectare  de  oetto  pièce  1814 
que  c'est  uniquement  pour  ne  point  donner  ombrage^ 
et  ne  point  choquer  la  cour  de  France  9  qa'ils  n'ont 
pas  donne  tous  les  dëveloppemens  nécessaires  à  l'arti* 
de  S,  qui  parle  de  Pinitiatiue  que  les  quatre  cabi-^ 
nets  devront  prendre*  Il  leur  a  paru,  doublement  par 
cette  raison,  nécessaire  de  fixer  d'une'  manière  bien 
irrécise  entre  eux^  le  mode  de  discussion  qu'ils  veulent 
établir  à  cet  égard,  et  la  différence  entre  la  délibéra- 
tion des  quatre"^)  et  celle  des  six^)  Puissances,  et 
ils  ont  arrêté  pour  cet  effet, 

1^.  Qoe  les  quatre  Puissances  seules  peuvent 
convenir  entre  elles  sur  la  distribution  des  pouvoirs  ') 
devenus  disponibles  par  la  dernière  guerre  et  la  paix 
de  Paris,  mais  que  les  deux  autres  doivent  êtr^  ad- 
mises après,  pour  énoncer  leurs  avis  et  faire,  si  elles 
le  jugent  à  propos,  leurs  objections,  qui  seront  pour 
lors  discutées  avec  elles; 

2^.  Que,  pour  ne  pas  s'écarter  de  cette  ligne, 
les  Plénipotentiaires  des  quatre  puissances  n'entreront 
en  conférence  avec  les  deux  autres  sur  cet  objet,  qu*à 
mesure  qu^ils  auront  terminé  entièrement  ^  et  jusqu^à 
on  parfait  accord  entre  eux^  chacun  des  trois  points 
de  la  distribution  territoriale  du  duché  de  Varsovie^ 
de  V Allemagne  y  et  de  V Italie. 

3^.  Que,  pour  se  ménager  tout  le  temps  néces* 
saire  ponr  ces  discussions  préalables,  ces  Plénipoten- 
tiaires tâcheront  de  s'occuper*  en  attendant  l'ouverture 
da  Congrès  avec  les  deux  autres,  des  questions  d'une 
autre  nature,  où  tous  les  six  ont  le  plein  droit  d'en- 
trer comme  partie  principale  dans  la  discussion. 

Ces  trois  principes  ont  été  motivés ,  durant  la  con- 
férence de  la  manière  suivante. 

La  disposition  sur  les  provinces  conquises  appar- 
tient, par  sa  nature  même,  aux  Puissances  dont  les 
efforts  en  ont  fait  la  conquête.  Ce  principe  a  été  con- 
sacré par  le  traité  de  Paris   lui-même  et  la  cour  de 

I  -  n       - 

1)  Oestreicb,  Russland,  Grossbritannien ,  Prensien. 

9)  Frankrekb,  Spanien  nnd  die  vier  vorhin  genaonten.  Anf 
Schweden  uod  Portugal,  die  am  Ëade  ebenfalU  zur 
UnterzeichnoDg  der  Schiuss-Âcte  des  Coogresses  zagelassen 
warden,  ward  hier  nofh  nicht  Rûcksicht  genomnieD. 

3)  T¥ird  beiaien  mûasen;  pays  oder  provinces.  Das  letste  Wort 
wird  noten  gebraacht,  and  weiter  steht  territoires. 
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1814  France  y  a  prëaiablement  consenti;  car  l'article  lei 
secret  du  traité  de  Paris  dît,  de  la  manière  la  ploj 
précise,  ,,qiie'la  disposition  à  faire  des  territoires  sers 
^réglée  au  Congrès  sur  les  bases  arrêtées  par  les  Puis- 
,,sances  alliées  entre  elles."  Les  termes  „  arrêtées"  et 
,f arrêtées  entre  elles^\  expriment  clairement  qu'il  ne 
s'agit  point  ici  ni  desimpies  dispositions,  ni  de  discus- 
sion ou  la  France  prendrait  part  II  n'est  pas  dit  non 
plus  où  et  comment  ces  bases  doivent  être  arrêtées, 
et  ce  serait  une  interprétation  entièrement  arbitraire  et 
injuste,  si  Ton  voulait  soutenir  qu'on  n'avait  entendu 
.  par  là  que  le  contenu  du  traité  déjà  existant  entre  les 
alliées. 

Mais  la  France  ayant  passée  sous  un  Gouverne- 
ment légitime ,  les  quatre  Puissances  alliées  n'entendent 
pas  vouloir  éloigner  ni  elle,  ni  ï Espagne^  de  toute 
discussion  sur  la  distribution  des  territoires,  en  autant 
que  ces  Puissances  y  ont  un  intérêt  particulier,  ou 
bien  qu'elle  regarde  l'Intérêt  de  toute  l'Europe,  ainsi 
qu'elles  en  auraient  éloigné  la  France,  si  la  paix  avait 
été  conclue  avec  Napoléon. 

Ainsi,  des  trois* nuances  qu'on  aurait  pu  établira 
l'égard  de  ce  point,  de  n'y  être  point  admis  du  tout, 
de  n*y  être  çidmis  que  lorsque  les  autres  parties 
sont  déjà  d* accord  entre  elles  ^  de  reconnaître  d'avance 
tout  ce  que  les  autres  arrètairent  la  seconde  est  évi- 
demment celle  à  laquelle  la  France  a  droit  de  préten- 
dre, mais,  à  laquelle  elle  doit  se  borner. 

Il  y  aurait  d'ailleurs  un  inconvénient  extrême  à 
en  ^agir  autrement.  Si  la  France  n'est  admiae  que  lors- 
que les  quatre  Puissances  sont  déjà  d'accord  entre  el-l 
les ,  elle  n'en  fera  pas'  moins  toutes  les  objections  qu'-j 
elle  croira  convenaole  pour  sa  propre  sûrreté  et  pour| 
l'intérêt  général  de  TEurope;  mais  elle  n'en  fera  pai 
d'autres.  Si  elle  assiste  à  la  première  discussion,  eil 
prendra  parti  pour  ou  contre  chaque  question,  qu'ell 
soit  liée  à  ses  propres  intérêts  ou  non  ;  elle  favoriser 
ou  contrariera  tel  ou  tel  Prince  d'après  des  vues  pari 
ticulièresy  et  les  petits  Princes  d'AUemagne  seront  inj 
Nvités  par  là  à  recommencer  tout  ce  manège  d'intrû 
gués  et  de  cabales  qui,  en  grande  partie,  a  cause'  ' 
malheur  des  dernières  années. 

C*est  pourquoi  il  est  de  la  dernière  importance  éi 
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n'entrer  en  conférence  avec  lei  Plénipotenâairei  fran«  1814 
çais  que  lorsque  cet  objet  sera  entièrement  terminé. 
Approuvé:     Mettbrnich*     Haudenbbrg. 

HUMBOLDT.  NesSELRODB. 

I  agrée  to  the  proposai  contained  in  the  annexed 
protocol  for  the  conduct  of  business,  conceiving  the 
foar  powers  as  the  parents  and  projectors  of  the  treaty 
of  Parts  to  be  the  parties  the  best  entitled  and  the 
most  qualified  to  propose  the  arrangements  necessarily 
arising  out  of  them. 

1  consider  howetrer  the  arrangements  when  so 
brooght  forward  to  be  open  to  free  and  libéral  dis- 
cussion with  the  other  two  powers  as  friendly  and  not 
hostile  parties. 

With  respect  to  the  expression,  ,, terminé  entière- 
ment et  jusqu'à  un  parfait  accord  ",  I  wish  to  be  un- 
derstood  as  desirous  of  making  every  suitable  conces- 
sion of  my  own  sentiments  to  those  of  'niy  colleagues, 
for  the  purpose  of  unanimity;  but  that  I  cannot  con- 
sent to  be  absolutely  bound  by  a  majority,  and  must 
réserve  to  myself  to  make  such  avowal  of  my  dissent» 
if  such  should  unfortunatily  occur,  as  the  circumstan- 
ces  may  appcar  to  me  to  call  for  on  the  part  of  my 
court 

Signed  :    Castlereagh. 
Vienna,  1814,  Sept.  23. 

Vu  et  approuvé:      Metternich.    Nesselrodb. 

Hardenberg.    Humboldt. 
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Note  du  Prince  de  la  Tour  et  Taxis 
remise  au  Congrès  de  Vienne  pour 
la  conservation  des  droits  de  poste 
appartenans  à  sa  maison   en  Alle^ 

magne. 

Il  importe  essentiellement  à  la  Maison  de  la  Tour 
et  l^assis  que  son  existence  lui  soit  assurée  par  les 
Puissances  du  premier  ordre.  Il  est  également  essen- 
tiel que  dans  les  circonstances  actuelles  du  moment, 
les  Postes  n'éprouvent  ni  interruption,  ni  entraves  ni 

Noup.  Supplém,   T omit  h  Y 
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1B14  cbangemens  ;  h  chose  pobliqae  et  Tinterèt  gënëral  en 
souffrirait  indubitablement. 

Le  Prince  de  la  Tour  croit  donc  pouvoir  et  de- 
voir demander  que  l'administration  de  ses  Postes  soit 
maintenue  dans  le  Status  quo  actuel,  jusqu'à  ce  qu'on 
puisse  s'occuper  de  l'organisation  intérieure  des  Postes 
en  Allemagne,  et  qu'éventuellement  son  droit  de  pro- 
priété aux  Postes  lui  soit  garanti,  de  manière  que  les 
états  qui  dans  la  suite  voudraient  ou  pourraient  s'em- 
parer de  l'administration  des  Postes,  seraient- tenus  à 
accorder  à  la  Maison  de  la  Tour  une  indemnité  ple- 
nière  et  à  sa  convenance. 
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^Extrait  de  la  cori^espondance  parti- 
CMliere  confidentielle  de  JLorçL  Cast- 
lereagh avec  l'Empereur  Jtlexandre. 
Vienne  y  12.  Octobre  —  •  •  • .  Nov.  1814- 

(v.  Gager n   Mein  Anlheil  an  der  Politik.    UBd. 

Stutlg.  1826.  Beilagen.) 

I. 

Lettre  adressée  à  VEmpereur   Alexandre  par 
Lord  Castlereagh  j   en  date  de  ï^ienne^   le 

14.  Octobre  i814. 

Mon  désir  est  de  donner  à  Pexprcs* 

sion  de  mes  sentimens  à  cette  occasion  un  caractère 
aussi  peu  officiel  que  possible.  Je  voodrois  parler  à 
Votre  Majesté  comme  un  individu  à  qui  les  circonstances 
ont  donné  une  part  secondaire  à  la  grande  entreprise, 
qui  sous  la  direction  suprême  de  Votre  Majesté  à  été 
conduite  à  la  veille  de  son  accomplissement  Ayant 
accompagné  le  quartier  général  de  Votre  Majesté  et 
suivi  ses  pas  à  travers  une  grande  partie  des  difBcult'^s 
et  les  incertitudes  des  combats  ^  je  me' crois  autorisé  à 
souhaiter  avec  une  lollicitade,  particulière,  que  la  con- 
clusion de  Touvraçe  réponde  à  son  charactère  général 
et  que  Votre  Majesté  employé  son  influence  et  son 
exemple,  pour  inspirer  dans  ces  grandes  conjunctores 
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aux  cabinets  de  PEurope  cet  esprit  de  conciliation,  de  1814 
modération  et  de  générosité,   qui  seule  peut  assurer  à 
l'Europe  le  repos  pour  lequel  Votre  Majesté  a  corn-    ' 
battu,    et  à  Elle-même  la  gloire  qui  doit  entourer 
son  nom. 

Cependant  je  ne  puis  pas  assez  séparer  mon  indi- 
fidu  de  la  sphère  politique  dans  laquelle  je  suis  placé, 
pour  faire  oublier  à  Votre  Majesté,  que  c'est  le  Ministre 
du  Prince- Régent  d'Angleterre  qui  lui  parle* 

Permettez,  moi,  Sire,  en  partant  de  ce  point  de 
foe,  d'observer  que  la  Grande  Bretagne  à  l'exception 
de  ce  rapport  permanent,  qui  subsiste  entre  les  intérêts 
britanniques  et  l'intérêt  général  de  l'Europe,  est  la 
Puissance  dont  les  intérêts  particuliers  sunriroient  le 
moins  d'une  résolution  quelconque,  que  Votre  ^jesté 
pourroit  prendre  reiativemenf  à  la  Pologne,  et  que  par 
conséquent,  si  je  m'explique  fortement  sur  cette  question, 
mon  opinion  peut  ne  pas  être  juste,  mais  sur  aucune 
fjoestiop  Européenne  l'avis  que  je  donnerais,  comme 
Organe  du  Gouvernement  britannique,  ne  saoroit  être 
aux  yeux  de  Votre  Majesté  plus  impartial  qu'il  ne  l'est^ 
sur  celle-ci. 

Je  dois  même  supplier  Votre  Majesté,  lorsqu'Blle 
me  trouvera  jusqu'à  un  certain  point  en  opposition  à 
Ses  vues  sur  le  Duché  de  Varsovie,  de  ne  pas  croire 
que  je  verrais  avec  répugnance  et  même  que  je  ne 
verrais  pas  avec  satisfaction  accroître  à  Votre  Majesté 
un  aggrandissement  libéral  et  considc^able  sur  Ses 
frontières  polonaises.  Mes  objections  ne  portent  que 
sur  l'étendue  et  la  forme  de  cet  aggrandissement  Votre 
Majesté  peut  recevoir  un  gage  très  ample  de  la  recon- 
naissance de  l'Europe,  sans  exiger  de  Ses  Alliés  et  de 
Ses  Voisins  on  arrangement  inoompatible  avec  leur 
indépendance  politique. 

—  —  ^-^  Votre  Majesté  ne  peut  pas  méconnaitre 
à  quel  point  le  sort  et  l'intérêt  futur  de  l'Europe  seront 
dans  tonte  apparence  affectés  par  l'issue  dé  ce  Con- 
grès ;  et  combien  le  jugement  que  l'on  prononcera  sur 
le  caractère  de  cette  grande  entreprise,  tiennent  à 
l'esprit  et  à  la  forme  dans  laquelle  elle  sera  terminée. 
Voilà  une  gloire  digne  de  l'ambition  de  Votre  Majesté  ! 

Je  n'hésite  pas  à  exprimer  à  Votre  Majesté,  que 
c'est  exclusivement  l'esprit  dans  lequel  Elle  traitera  ces 
questions  relativement  liées  à  Son  propre  Empire,  qui 

Y2 
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1814  décidera  si  le  présent  Congrès  doit  faire  le  bonheur  du 
inonde,  ou  présenter  seulement  une  scène  de  discordes 
et  d'intrigue  et  une  lutte  ignoble  pour  acquérir  du 
pouvoir  aux  dépens  des  principes. 

J'insisterois  avec  moins  d'empressement  sur  ces 
considérations  si  je  n'étois  pas  persuadé  qu'il  y  a  une 
rou^te  par  laquelle  Votre  Ma|esté  pourroit  combiner  Ses 
intentions  bienfaisantes  vis  à  vis  <ie  Ses  sujets  Polonais 
avec  ce  que  Ses  Alliés  et  TBurope  demandent.  Ils  ne 
désirent  pas  que  les  Polonais  soient  humiliés  ou  privés 
d'un  système  d'administration  dpox,  conciliant  et  con- 
forme à  leurs  besoins.  Us  ne  désirent  pas  non  plus 
aue  Votre  Majesté  prenne  des  arrangemens  qui  restrein* 
fuient  Son  autorité  souveraine  sur  Ses  propres  Pro* 
vinces»  Tout  ce  qu'ils  désirent  c'est  que  pour  le  maintien 
de  la  paix  Votre  Majesté  procède  graduellement  à 
l'amélioration  du  système  d'administration  de  Pologne, 
et  qu'à  moins  être  décidé  pour  le  retabl^semeot  entier 
et  I indépendance  complète,  Vous  évitiez  une  mesure, 
qui  sous  un  titre  plus  éminent  (Roi)  repandroit  Palarme 
en  Russie  et  dans  les  Pays  voisins,  et  qui  tout  en 
flattant  l'ambition  d'un  petit  nombre  d'individus  des 
grandes  familles,  conférerait  dans  le  fait  moins  de  li- 
berté  et  de  prospérité  réelle,  qu'un  changement  plus 
mesuré  et  plus  modeste  dans  le  système  administratif 
du  pays. 

n. 

Mémorandum  annexée  à  la  Lettre  précédente. 

Les  conditions  du  Traité  du  27.  Juin  1813  conclu 
à  Reichenbacb  étoient  les  suivantes  :  la  prenùère  la 
dissolution  du  Duché  de  Varsovie,  et  de  partager 
les  provinces  qui  le  Jorment ,  entre  l'Autriche,  la 
Prusse  et  la  Russie  d'après  les  arrangemens  à  prendre 
par  ces  trois  Puissances,  sans  aucune  intervention  du 
gouvernement  français.  Quoique  tels  sont  les  arrange- 
mens garantis  par  des  Traités  solemnels,  qui  se  rap- 
portent au  Duché  de  Varsovie,  il  ne  parait  pas  moins 
3ue  Sa  Majesté  l'Empereur  de  Russie  se  croit  de  droit 
e  disposer  de  la  totalité  du  Duché  de  Varsovie,  avec 
toutes  les  forteresses,  par  la  raison  que  ses  troupes 
ont  occupé  ce  Duché  les  premières;  que  cependant 
à  titre  de  grâce  et  de  faveur  il  assigne  à  la  Prosse  la 
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ville  et  le  territoire  de  Dantsig ,  avec  le  dutrict  néces-  180S 
saire  pour  joindre  Tancienne  PruBse  ans  autres  Pos- 
sessions   Prussiennes.      L'Autriche   et  la  Prusse   sont 
convenus   par   le  Traité  du  9.  Septembre ,    à  réaliser 
Tarrangement  à  l'amiable  entre  les  trois  Coqrs. 

Sa  Majesté  impériale  de  Russie  ne  devroit  pas 
moins  considérer,  jusqu'à  quel  point  il  est  conforme  à 
son  devoir  moral,  de  s'embarquer  dans  une  expérience 
qui  doit  exciter  de  l'alarme  et  du  mécontentement  panni 
ses  voisins  et  de  la  fermentation  politique  dans  ses 
propres  états.  Si  l'Empereur  avait  l'intention  de  rétablir 
toute  la  Pologne,  l'Autriche  et  la  Prusse  y  prêteraient 
volontairement  les  mains  et  en  seraient  satisfaits.  Le 
Congrès  ne  peut  pas  avancer «^  si  rfiropereor  de  Russie 
ne  mange  pas  ses  déterminations. 

m. 

Réponse  de  VEmpereur  Alexandre. 

Vienne,  le  80.  Octobre  1814. 

J'ai  tardé  jusqu'à  présent,  Mylord,  à  Vous  répon* 
dre,  parceq'ue  j'ai  voulu  auparavant  peser  mûrement  la 
force  de  chacun  des  arguments  que  Vous  cherchez  à 
opposer  aux  déterminations  que  j  ai  prises. 

Les  détails  et  les  raisonnements  contenus  dans  la 
réponse  au  Mémorandum  serviront,  je  me  flatte,  à  Vous 
calmer  sur  le  sinistre  avenir  que  Vous  voulez  présager 
pour  les  Puissances  auxquelles  me  lie  tout  ce  que  T'a* 
mitié  et  la  confiance  ont  de  plus  indissoluble.  Je  compte 
de  leur  part  sur  un  retour  parfait.  Quand  de  pareils 
éléments  existent  on  ne  doit  pas  craindre,  quelque 
soient  les  brandons  de  discorde  qu'on  cherchera  à  jet- 
ter  parmi  eux ,  qu'il  ne  resuite  du  Congrès  un  état  de 
choses  honorable  pour  chacun  et  tranouilTisant  pour  tous. 

Quant  à  ce  qui  concerne  les  soms  que  je  dois  à 
mes  propres  sujets,  et  mes  devoirs  envers  eux  c'est 
à  moi  à  les  connaître,  et  il  n'y  a  que  la  droiture  de 
vos  motifs  qui  ont  pu  me  faire  revenir  sur  les  premier 
res  impressions  qu'à  produites  en  moi  la  lecture  de  ce 
passage  de  yotre  lettre. 

Du  resté  ma  réponse  et  ma  confiance  dans  cette 
occasion,  Vous-  prouvent,  Mylord,  qUe  mes  senthmeitta 
sincères  pour  Vous  n'ont  pas  changé.  ^'-  \ 

ÂLEXAlOïitB. 
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1814  IV. 

Mémorandum  annexé  à  la  Réponse  de  PEmpe^ 

reur  Alexandre. 

L*autear  du  Mémoire  veut  prouver  que 

l'Empereur  s'écarfte  de  ses  premiers  principes  ;  qu'il  mé* 
connoit  la  foi  des  Traités;  qi}'il  menace  la  sûreté  de 
ses  Voisins. 

'  Les  stipulations  du  Traité  du  27.  Juin  1813  ont 

été  'purement  éventuelles  y  si  bien  que  ni  l'Autriche 
ni  la  Prusse  n'eussent  att^nt  cet  étonnant  accroisse- 
ment de  puissance,  de  territoire,  d'influence  et  de  con- 
sidération, si  la  poursuite  de  la  guerre  n'avait  amène 
d'autres  conquêtes  plus  considérables.  Dès  lors  les 
premières  stipulations  n'étaient  pliis  applicables  aux  ré- 
sultats et  dévoient  suivre  d'autres  proportions.  Les 
Puissances  alliées  ont  si  bien  senti  la  vérité  de  ce  fait 
que  dans  le  Traité  du  2.  Septembre  il  n'est  plus  que- 
stion d'autre  chose  sinon  d'un  arrangement  amiable 
entre  les  trois  cours  de  Rusàie,  de  l'Autriche  et  de 
Prusse  sur  le  sort  futur  du  duché  de  Varsovie. 


Ramenons  la  question  au  Duché  de  Varsovie  et  de  ses 
forteresses.  C'est  en  vain  que  l'auteur  du  Mémorandum 
s'écrie  que  dans  cette  réunion  les  Capitales  de  l'Autriche 
et  de  Prusse  sont  menacées;  sans  aucun  moyen  de 
défense.  C'est  en  vain  qu'il  offre  une  peinture  animée 
des  entreprises  de  ces  Polonais,  inquiets  et  remuants  ap-- 
pelles  à  se  rallier  autour  de  l'étendard  RoyaU  renou- 
vellant  les  scènes  du  passé ,  conspirant  contre  leur  voi- 
sin, enlevant  ainsi  à  tous  les  coeurs  chaque  espoir  de 
tranquillité  et  de  bonheur  pour  l'avenir.  Il  suffit  de 
jeter. un  coup  d'oeil  sur  la  carte,  pour  se  convaincre 
que  ces  dangers  sont  imaginaires  ^que  la  défense  natu* 
relie. se  trouve  du  côté  de  l'Autriche,  la  défense  arti- 
ficielle par  les  places  de  guerre  du  côté  de  la  Prusse; 
que  le  Duché  au  contraire  formant  une  pointe  avancée» 
serait  pris  entre  les  anmées  d'Autriche  et  de  Prusse, 
et  les  opérations  continuant  sur  les  provinces  ultérieu- 
reja,  tout  ce  qui  se  trouverait  au  delà  du  Bug,  du 
NiesM»!  serait  occupé  de  fait  et  n'aurait  de  resource 
que  dans  deux  ou  trois  forteresses.  Ainsi  ep  portant 
les  choecs  à  l'extrême,  le  danger  serait  toujours  plus 
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grand  pour  la  Russie  que  poar  PAutriche  oa  la  Prusse,  1814 
qui  ne  manqueraient  pas  de  faire  cause  commune. 
Mais  admettons  l'hypothèse  d'une  entreprise  sur  Vienne, 
de  cette  capitale  que  l'Auteur  du  Mémorandum  croit 
principalement  menacée  de  quelque  point  que  Tattaque 
partit,' elle  prêterait  le  flanc  et  le  dos  aux  débouebés 
des  Carpathes.  Cette  chaîne  de  montagnes  est  à  l'é- 
gard du  Duché  ce  que  sont  les  montagnes  de  la  Bo- 
hème à  l'égard  de  la  Saxe.  Or  deux  rassemblemens 
de  troupes  faits  en  Transilvanie  et  en  Hongrie  cou* 
peraient  de  ses  communications  toute  armée  qui  se  serait 
portée  sur  Lemberg  ou  qui  du  Palatinat  de  Cracovie 
voudrait  agir  sur  la' Moravie.  Revenons  aux  forteres- 
£68.  Cracovie  munie  d'un  mauvais  château,  ne  peut 
plus  être  mise  en  ligne  de  compte,  depuis  que  perdant 
son  principal  faubourg ,  son  rayon  et  la  rive  droite  de 
laVistole,  l'établissement  d'une  tête  de  pont  est  impo8«> 
sible.  Restent  Thorn,  Modelin,  Zamosc,  car  Sierock 
est  à  peine  une  place  d'armes.  La  Prusse  conservant 
Dantzig  et  Grauaenz,  il  est  de  justice  queThorn  reste 
au  Duché:  Si  Modlin  est  entre  les  maiits  d'une  autr« 
Puissance,  la  navigation  a  cessé  pour  la  Russie  sur 
le  Bug,  la  Narew  etc.  Si  Zaïhosc  est  entre  les  mains 
de  l'Autriche,  le  Palatinat  de  Lublin  n'est  pas  tenable. 
Cependant,  disons- le ,  ce  n'est  pas  la  raison  militaire 
qui  a  motivé  de  si  vives  clameurs:  c'est  la  question  de 
la  restauration  du  nom  de  Royaume  de  Pologne. 

L'auteur  a  eu  soin  de  produire  à  cet  égard  l'ar- 
ticle secret  de  l'acte,  de  1797,  qui  stipule  que  les  trois 
cours  copartageantes  n'inséreraient  plus  dans  leur  intitulé 
la  dénomination  ou  désignation  cumulative  du  Royaume 
de  Pologne.^  Pour  que  cet  article  demeurait  obligatoire, 
il  aurait  fallu  que  les  choses  fussent  restées  dans  la 
même  situation.  Maïs  lorsque  l'Autriche  et  la  Prusse 
ont  contribué  comme  alliées  de  la  France  à  dépouil- 
ler la  Russie  de  la  plus  grande  partie  des  provinces 
Polonaises  ;/  quand  elle  a  été  oblif2;ée  de  les  conquérir 
lorsque  la  conquête  du  Duché  de  Varsovie  devient  au- 
joard'hui  une  compensation  pour  d'énormes  sacrifices 
—  il  s'agit  effectivement  d'un. nouveau  partage  et  dans 
ce  cas  Tes  stipulations  qui  ont  accompagné  celui  de 
1797  n'existent  plus.  Voulbir  méconnaître  en  ceci  le 
droit  public,  c'est  chercher  gratuitement  à  compliquer 
es  affaires  {et  à  multiplier  les .  difficultés.    Sopposona 
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1814  ce  nom  de  Royaume  de  Pologne  rétabli  et  «ne  par- 
tie du  Duché  de  Varsovie  réunie  à  la  Russie,  admet- 
tons à  cet  égard  les  conjectures  les  plus  étendues  de 
fauteur  du  Mémorandum,  quels  sont  les  dangers  qai 
en  résulteraient  pour  l'Autriche  et  la  Prusse  ?    Aucun, 

Ïuisque  TEmpereur   offre  à  Tune   et  à  Tautre  de   ces 
Puissances  la  garantie  la  plus   formelle  des  parties  de 
Pologne    qui    demeurent   sous   leur   sceptre.     Aucun, 

{misque  cette  restitution  devant  être  contraire  suivant 
'Abteur  du  Mémorandum,  au  système  de  TAutriche, 
de  la  Prusse,  de  la  France  et  du  Ministère  Britanni- 
que sa  moindre  tentation  réunirait  toutes  ces  Puissan- 
ces, aux  quelles  la  Turquie  se  joindrait,  '  d'abondance 
contre  la  Russie  isolée  et  abandonnée  à  ses  seules  for- 
ces. Cet  aveu  est  sans  doute  un  des  premiers  de  ce 
•  genre,  fait  en  Diplomatie;  mais  il  est  digne  de  la  pu- 
reté des  intentions  de  l'Empereur.  Ce  n'est  plus  d'un 
peu  plus  ou  d'un  peu  moins  de  surface,  ce  n'est  pas 
de  quelques  places  fortes  nue  se  composé  d'ailleurs 
l'équilibre  général:  c'est  de  la  partie  d'intérêts  qui  ont 
une  tendance  commune  au  mon[ient  du  danger.  Rien 
ne  prouve  autant  nue  cette  remarque  que  s'il  se  pré** 
sente  une  solution  J'équilibre,  ce  n'est  point  assurément 
en  faveur  de  la  Russie. 

V. 

Seconde  Lettre  de  Lord  Castlereagh  à  PEmpe-- 

reur  Alexandre. 

—  «^  Persuadé  que  Votre  Majesté  interprétera 
favorablement  les  démarches  que  j'ai  faites  je  me  sens 
bien  soulagé  en  pensant  que  la  pièce  que  je  dois  pren- 
dre en  considération  (le  Mémorandum  Russe)  n'ex- 
prime pas  les  propres  idées  de  Votre  Majesté  Impériale 
mais  celles  de  la  personne  qui  du  côté  de  Votre  Majesté 
a  plaidé  la  cause  des  mesures,  contre  lesquelles  j'ai 
osé  me  prononcer. 

VI. 

Mémorandum  anglais  annexé  à  la  seconde  Lettre 

de  Lord  Castlereagh. 

Examinons  dans  quelles  circonstances  et  dans  quel  but 
les  Traités  du  27.  Juin  et  du  9.  Septembre  1813  ont 
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été  conclus,  et  d^ermiiiotis  avec  un  pea  plus  d'exao- 1814 
titade  que  FAuteoi^  (do  Mémorandum  russe)  n'en  a 
mis  dans  oelte  reclîercbe,  ce  qui  serait  arrivé»  pour 
annuller  leurs  stipulations  ou  pour  abandonner  à  l'une 
des  parties  contractantes,  nommément  à  la  Russie,  les 
droits  des  deux  autres  sans   leur  consentement  formel. 

Le  Traité  du  27.  Juin  était  celui,  sur  la  foi  duquel 
rAutriche  encore  en  paix  avec  la  France  s'engagea  à 
prendre  part  à  la  guerre,  dans  le  cas  que  sa  médiation 
ne  put  pas  emmener  la  paix  sur  des  principes  établis 
entre  Elle  et  les  Alliés.  En  se  décidant  à  combattre 
au  risque  de  son  existence,  l'Autriche  demanda  deux 
conditions,  Tone  et  l'autre  d*une  grande  importance 
morale  pour  ses  intérêts  et  pour  sa  sûreté  militaire, 
Pune  relative  à  la  restitution  de  ses  provinces  ill^riennes, 
fautre  à  une  part  du  Duché  de  Varsovie  formé  en 
partie  de  pays  récemment  détachés  de  son  propre 
territoire. 

En  considérant  l'état  de  la  campagne  à  l'époque 
du  Septembre  1813  conçoit- on  un  motif  raisonnable, 
qui  ait  pu  engager  l'Autriche,  à  abandonner  gratuite- 
ment par  un  nouveau  Traité  signé  dans  ce  mois  des 
droits  auxquels  par  des  raisons  évidentes  elle  attachait 
un  grand  prix  au  mois  de  Juin?  Le  9.  Septembre, 
jour  d'où  ce  document  est  daté,  les  Alliés  avaient  rem- 
porté des  avantages  considérables  'devant  Berlin,  en 
Silésie  et  à  Gulm;  mais  ils  étaient  encore  resserrés 
dans  les  défilés  de  la  Bohème,  Bonaparte  était  en 
force  à  Dresde  et  le  sort  de  la  campagne  incertain. 

L'auteur  du  Mémorandum  nous  informe  que  rela- 
tivement à  l'article  de  1797  la  première  guerre  ou 
même  ce  qu'il  appelle  un  changement  de  circonstances, 
a  pu  dissoudre  tout  ce  qu'il  y  avait  de  plus  solemnel 
dans  la  garantie  établie  par  cet  article.  La  chance  de 
son  raisonnement  est  que  la  guerre  détruit  la  garantie, 
qo'une  guerre  heureuse  justifie  la  demande  d'une  com- 
pensation addîtionelle  et  d'un  nouveau  partage;  et  par 
conséquent  celle  aussi  d'incorporer  ultérieurement  dans 
la  nouvelle  monarchie  sous  le  sceptre  Russe  les  pro- 
vinces polonaises  adjacentes;  en  supposant  cet  arran- 
gement assuré  par  une  garantie  qu'on  ofiVe  à  l'Autriche 
et  à  la  Prusse. 

Le  sang  frmd  avec  lequel  on  se  livre  à  la  con- 
templation de  ces  progrès^  et  la  facilité  avec  laquelle 
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1814  01»  croit  satisfaire  aux  prëtentions  des  Puissaoe^a  voisi- 
nea,  ea  étendant  le  principe  du  partage  audelà  des 
limites  de  la  Pologne»  ne  sont  pas  certainement  bien 
calculés  à  dissiper  les  inquié^tudes  pour  l'avenir,  si 
jamais  un  système  semblable  pouvait  malheureusement 
être  goûté.  Mais  on  va  plus  loin,  et  ipalheureusement 
jusquà  soutenir,  qu'en  supposant,  même  q^e  les  Traités 
fussent  encore  obligatoires,  l'arrangement  projeté  par 
la  Russie  relativement  au  Duché  de  Varsovie,  ea  rem- 
plirait amplement  et  libéralement  les  stipulations. 

On  ne  finirait  pas  si  on  voulait  relever  toutes  les 
représentations  inexactes  qui  abondent  dans  chaque 
page  de  la  pièce  à  laquelle  nous  répondons;  ou  pro- 
tester suffisamment  contre  les  efforts  que  fait  l'auteur, 
pour  couvrir  la  faiblesse  de  ses  argumens  par  des  ten- 
tatives, dépeignant  une  discussion  franche,  ,mais  re- 
spectueuse des  mesures  d'état  de  grande  importance 
•comme  une  insinuation  contré  la,  personne  sacrée  de 
son  Souverain.. 

vn. 

Déclaration  finale  de  PEmpereur  Alexandre, 

—  -—  Mylord,  ayant  pris  connaissance  — ~  — 
j*espère,  Mylord,  que  cet  envoi  fera  la  clôture  de  cette 
correspondance  particulière,  Vous  priant  de  faire  passer 
vos  papiers  d'office  par  la  voie  habituelle. 

/  Alexandre. 

(Â  cette  lettre  se  trouva  anneicé  un  nouveau  Mémo- 
randum russe.) 


33. 

Déclaration  du  ci-devant  Roi  de  Suéde 

Gustave  IV  présentée  aux  Puissances 

européennes  rassemblées  au  Congres 

de  Vienne.     En  date  du  mois  de 

Novembre  1814. 

.  (Mémorial  du  Colonel  Gustafsson.    Leipzig,  1829. 

p.  63  et  suiv.) 

Fort  de  mes  droits,  ainsi  que  des  devoirs  sacrés 
qui  m'ont  été  imposés  î  j'ai  été  aussi  fier  d'observer  les 
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premjen,  qae  serupuleux  &  remplir  leà  demiefi.  Ayaot  1814 
été  victime  de  la  révolution  de  mil  huit  cent  neuf,  où 
la  nation  suèdoiae  crut  devoir  sacrifier  son  roi  à  ses 
intérêts  politiques»  mon  acte  d'abdication  en  fut  une 
suite.  Comme  prisonnier,  je  Tai  écrit  et  signé  de  ma 
m^^o,  en  déclarant  que  cet  acte  était  libre  et  volon- 
taire; mais  vu  cet  état  des  choses,  je  me  fais  à-présent 
nn  devoir  de  réitérer  cette  déclaration.  Incapable  de 
tergiverser  sur  mes  droits,  je  ne  me  suis  jamais  laissé 
forcer  à  signer  un  acte  contraire  à  mes  principes  et  à 
ma  manière  de  penser. 

Je  déclare,  de  même»  que  je  n*ai  jamais  abdiqué 
aa  nom  de  mon  fils,  ce  que  des  bruits  répandus  dans 
le  public  ont  voulu  faire  croire.  Je  n'y  avois  aucun 
droit,  donc  je  n'aurais  pu  agir  ainsi  sans  me  déshonorer; 
mais  j'espère  que  mon  fils  Gustave,  au  joiir  de  sa 
majorité,  saura  se  prononcer  d'une  manière  digne  de 
lui,  de  son  père  et  de  la  nation  suédoise  qui  la  exclu 
du  trône.  * 

Fait  et  signé  par  moi  au  mois  de  novembre,  Fan 
de  notre  seigneur  Jésus  -  Christ ,  la  mil -huit -cent- 
quatorzième. 

(Signé)    Gustave -Adolphe,  duc  de 

Holstein-Eutin. 


40. 

Lettre  de  M.  le  Prince  de  Metter- 
nich^  comme  président  de  la  réunion 
des  plénipotentiaires  des  huit  Puis- 
sances qui  ont  signé  le  traité  de  Pa- 
ris du  30.  Mai  1814,  à  Mr.  le  mai*^ 
quis  de  St.  Marsan,  ministre  d^é- 
tat  et  plénipotentiaire  de  S.  M.  le  Roi 
de  Sardaigne  ;    datée   de    Vienne   le 

17.  Novembre  1814. 

Par  suite  d'une  délibération  du  13  de  ce  mois  en- 
tre M.  M.  les  plénipotentiaires  des  Puissances  qui  ont 
signé  ie  traité  de  Paris,  je  me  trouve  requis,  comme 
président  de  cette  réunion^  de  Vous  communiquer,  M. 


S4B    '    Lettre  du  Prince  de  Metternich 

18141e  Marmig,  on  Extrait  de  Protocole  eoiiceniaiit  le  soij 
do  ci- devant  Etat  de  Gènes  et  les  droits  qui  résulte^ 
à  cet  égard  du  Traité  de  Baris  en  faveur  de  Sa  M4 
jesté  ie  Roi  de  Sardaîgne.  j 

Je  m'acnuitte  de  cette  communication  en  trand 
mettant  à  V.  E.  TExtrait  de  Protocole  ci -joint,  et  j 
La  prie  d'agréer  l'assurance  de  la  considération  la  plu] 
distinguée  avec  laquelle  j'ai  l'honneur  d'être, 

M.  le  Marquis,  i 

d.  V.  E.  etc.  I 

Vienne,  le  17.  Novembre  1814. 

Le  Prince  de  METTsamcH. 

Annexe  à  la  précédente  Lettre. 

Extrait  du  Protocole  de  la  Séance  du  13.  Novem- 
bre 1814. 

Messieurs  les  Plénipotentiaires  des  Puissances  qa 
ont  signé  ie  Traité  de  Paris  du  30.  Mai  1814,  oni 
pris  en  délibération  le  paragraphe  de  l'article  2  sépar^ 
et  secret  dudit  Traité  dont  la  stipulation,*  coneernanj 
le  sort  des'  départemens  formés  de  Tancien  Etat  de  Gé^ 
nés,  porte  dans  les  termes  suivaas: 

„Que  le  Roi  de  Sardaigne  recevra  un  aGcroisse-< 
,,ment  de  territoire  par  l'Etat  de  Gènes.'* 

Que  „le  port  de  Gènes  restera  port  libre;  le^ 
^,  Puissances  se  réservant  de  prendre  à  ce  sujet  de^ 
„arrangemens  avec  le  Roi  de  Sardaigne.'' 

Sur  quoi,  M.  M.  les  Plénipotentiaires  ont  arrétd 
d'inviter  Monsieur  le  Prince  de  Metternich,  premier 
plénipotentiaire  d'Autriche,  président  delà  réunion  des 
dits  plénipotentiaires,  à  donner  à  M.  le  marquis  de 
St.  Marsan,  ministre  d'Etat  de  Sa  Majesté  le  Roi  dâ 
Sardaigne,  communication  officielle-de  l'Article  d-des* 
sus  transcrit. 

Voulant,  en  conséquence,  déterminer  l'accomplis- 
sèment  de  cette  stipulation  d'une  manière  qui  concilie 
les  droits  résultans  du  Traité  de  Paris  en  faveur  de| 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  avec  les  droits  et  avan- 
tages à  réserver  en  faveur  de  Gènes ,  M.  M.  les  Plé- 
nipotentiaires ont  arrêté  que  M.  le  Prince  Metternich  se- 
rait chargé,  en  sa  qualité  ci -dessus  rappelée,  d'inviter 
M*  le  Marquis:  de  St.  Mars$n, à*  entrer,  à  lintervep- 
ttoa  de  trois  Gomoiissaiteo  de.dit^aiPuissances;,  aavoin 
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M.  le  Baron  de  WesBonberg ,  M*  le  Comte  de  Noail*  1814 
les  et  Mylord  Clancart^,  en  rapport  avec  le  Député  de 
Gènes  y  Marquis  de  Bngnoles,  et  de  concerter,  bou# 
cette  intervention»  un  projet  propre  à  étabCr  à  la  foie 
la  réunion  des  Gênes  avec  les  Etats  de  Sa  Maieslé  le 
Roi  de  Sardaigne  et  la  déclaration  du  port  libre  de 
Gènes  sur  des  bases  solides  et  libérales  conformes  aux 
vues  générales  des  Puissances  et  à  Tintérét  réciproque 
des  Etats  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  et  do 
celui  de  Gènes, 

Pour  extrait  conforme. 

Signé:   Le  Prince  de  Mettbenich. 
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Billet  adressé  au  Prince  de  JMetternich 

par  le  Prince,  de  Harden  berg.  En  date 

de  Vienne,  le  ^.Décembre  18 14^ 

(Minerve  Ed.  101.  1817.  8. 139  u.  f.) 

Wien,  SOI  3.  December  1814.  Morgens* 
Sie  sagten  gestern  Abend  unter  andern ,  méin  tkeH* 
rer  Fiîrst,  dass  wir  ailes,  was  wir  gewollt,  von  Ruaa* 
land  hatten  erhalten.konnen*  wsnn  Preossen  gaoz  im 
EJQveratandniss  mit  Oesterreich  und  Eogland  gebandelt 
batte;  dass  uns  dieNachwelt  nie  verzeibeu  wîîrde,  dièse 
Gelegenbeit,  Russland  auf  angeroessene  Grenzen  sa 
beschranken,  versaumtzu  haben,  indem  wir  gens  Europe 
fur  uns  gehabt  haben.  wiirden. 

Dièse  Behauptung  glaube  ich  widerlegen  au  kon-« 
oen  und  zu  miissel).    Bedenken  Sie  : 

1)  dass  im  Grunde  Preussen  immer  die  namiiche 
Sprache  gefiîhrt  bat,  als  Oesterreich.  Dièses  hat  sicb; 
so  viel  ich  weiss,  nieht  mit  mehr  Festigk^it  undBe^ 
stimmtheit  erkiart  ais  wir;  es  hat  nicmals  recht  deutKdi 
erkiârt,  worauf  es  fest  halten  wtirde.  England  hat  sich 
bestîmmter  ausgesprochen ,  aber  ohne  Erfolg^ 

2)  IVelches  ist  denn  der  Territorial- Gegemstand, 
welchen  wir  hatten  verlangen  konnen^  ohne  in  Wider* 
spruch  mit  uns  seibst  zu  gerathen  ?  Krekaq  und  Zamoso 
mit  ihren  Umgebungen ,  Thorn  und  die  Wartha.  SMt 
geraumer  Zeit  haben  wir  weiter.  nichts  v.erUngt  aU 
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1814  dièses.  JBîne  welter  ansgedebnte  Forderung»  %.  B.  dîc 
Weicbsel  und  der  Narew  wiirde  uns  eine  militarischc 
Grenze  gegeben  haben  ;  aber  konnten  wir  jetzt  davon 
sprecben,  -nachdcm  wir  schon  viel  mehr  nacbgegeben 
hatten?  Zo  Reichenbach,  zu  Prag,  zu  Toplilz,  batten 
wir  ans  dièse  bedingen  miissen.  Wir  kônnen  nichl 
sagen,  dass,  îndem  wir  den  politischen  Planen  des 
Kaisers  beitraten^  wir  das  RechuBebalten  batten,  un- 
sere  Porderuiigén  zu  erweitern.  Dièse  Plane  wurden 
dadurcb  gânzlicb  vereitelt  worden  seyn,  und  iiberdem 
hege  ich  die  innige  Ueberzeugung,  dass  sie  fiir  uns 
Yortbeilhaft  und  berubigend  sind. 

3)  Der  Territorial -Gegenstand,  auf  welcbem  wir 
aiso  bochstens,  wir  mochten  eine  Sprache  fShren,  weU 
cbe  wir.wollten,  hatten  besteben  konnen,  ware  fur  Preu« 
ssen  Thorn ,  .und  der  schmale  Landstriçb  zwiscben  der 
Prosna  und  der  Wartba  gewesen,  welcher  bochstens 
448,000    Einwobner   entbalty    und   das    baben    wir    bis 

I'etzt  gethan.    Wiirde  damit   die  unsichere  und  gefahr- 
icbe  Lage  Preussens,    ohne   zugleicb   ganz   Sachsen 
zu  erbalten^  .im  Wesentliohen  gpandert  worden  seyn. 

4)  Ângenommen  endiicb,  dass  wir  uns  in  einer 
starken  UhdTesten  Spracbe  vereinigt  batten,  die  zuletzt 
docb  nicbt  anders  als  drohend  batte  seyn  konnen, 
wurden  wir  niobt  damit  wenigstens  iene  Uneinigkeif; 
jc^ne  Kalte  berbei  gefubrt  baben,  welobe  wir  so  sebr 
furchten  miissen,  welche  allés' Gute,  das  wir  beabsich- 
tigen,  verbifldern,  so  viel  Gefabren  yerursacben  wiîrde? 
Rube,  Sicberfaeit  und  die  Griîndung  einer  festen  Ord- 
nqng  der>  Dinge,  das  ist  fur  den  Âugenblick  unser  er* 
stes  und  dringendstes  Bediirfhiss.  Nur  Eintracht  kann 
oiisdazu  verhelfon,  und  diejenigen.  im  Zannie  halten, 
welche  germ  im  Triîben  fischen  moebten. 
'  '  Ma<;hen  Sie  Mittel  aosfindig,  tbeurer  Furst,  diej 
Lage  der  DInge,  worin  wir  uns  nngluckli-' 
cher  Weise  befinden,  zu  Ende  zu  bringeiu 
Rétten  Sie  Preussen  aus  seinem  gegenwar* 
ti  g  e  n  'Z  u  s  t  a  n  d  e.  Es  kann  nicbt  aus  diesem  schreck- 
lichen  Kampfe,  worin  es  sa  grosse  und  edie  Anstren* 
gungen  geitiacht  bat,  und  zwar  ganz  allein,  in  einenri 
bescnamenden  Zustande  von  Schwâche  -  henrorgebeai 
und  zuseben,  wie  sich  alle^  aile  vergrossern,  abrunj 
denV  SiobefheitgeWinnen,  und  zwar  grossentheils  durcl| 
•éinè  Anstrengungen.    Man  kann  ihm  doch  mit  irgem 


par  U  Prince  de  Handenberg.        351 

dnem  Selmtten  von  Recht  nicht  zumnthen ,  dags  es  gana  1814 
ailein  so  scbmendicbe  Opfer  bringe,  bloss  zur  Satiafac- 
tion  der  andern  I    Eher  mâsste  es  von  neuem  Ailes  aufs 
Spiel   seUen  !  « 

Ihr  erhabener  Monarch ,  theurer  Furst,  îst  dieGe* 
radheit,  die  Aufrichtigkeit,  die  Gerechtigkeit  seibst. 
An  Ihn  appellire  ich.  Legen  Sie  Ihm  dièse  Betrach* 
tungen  und  das,  was  ich  Ihnen  gestern.gab,  vor,  und 
antworten  Sie  iiiir  bald! 

,,Fleuch  Zwietracfat,   fleuch  von  unsern  Gauen! 

Weîche 
Do  Ungeheuer  mit  dem  Schiangenhaar  ! 
Es  borste  auF  derselben  Rieseneicbe 
Der  Doppeladler  und  der  schwarze  Aar! 
Es  sey  fortan  im  g  a  n  z  e  n  Teutschen  Reiche 
Ein  Wort,   ein  Sinn,    gefShrt  von  jenem  Paar! 
Und  wo  der  Teutschen  Sprache  Laute  tonen 
Erbliîhe  nar  ein  Reich  des  Kraftigen  und  Schonen!'* 

Ich  habemich  nicht  enthaltcn  konnen,  dièses,  was 
ich  von  Ungefahr  gefunden,  hieher  zu  setzen.  Mochte 
es  das  Motto  unserer  Teutschen  Verfassung 
und,  fur  das  Wohl  von  gantEuropai  von  Oesterreich 
und  Preussen  seyn!  ^ 

Ganz  der  Ihrige, 

H. 
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Bref  par  lequel  S.  S.  Pie  VII  accorde 
à  S.  JM[.  le  Roi  de  S ar daigne  les  fruits 
des  biens  Ecclésiastiques  du  Piémont 
pour  pourvoir  aux  besoins  des  per-- 
sonnes  Ecclésiastiques.  En  date  de 
Rome  le  6.  Décembre  1814# 

Pius  Papa  VU. 

Càrissime  in  Chrîsto  FUi^Noster  Saiutem  et  Apo- 
siolicatii  Benedtctionem. 

Ex*  parte  Majestatis  Tuae  expositum  Nobis  nuper 
fuit  y  Te  Divina  fa  vente  gratîa,  ad  Tuos  contmentaies 
Status  tkndem  aliquando  rttversum  îllud  in  primis  co« 
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1814  gUasse  et  telle,  nt  lethaKbus  Tulneribiis^  tiiia^  juperio- 
rum  tcmporum  iniuria  rébus  auoque.  («niuiarîbus  Men<i 
aarum  Episcopalium,  et  CapUuIorum  tum  Cathedraliutn^ 
tum  Collegiatarum  Ecciesiaruin,  ac  Seminâl'ioroin  itideiq 
Episcopaliaai ,  aliarumque  Religiosarum  institutionuin 
iiiata  sunt,  validum,  ac  atabjle  remedium  qaam  citissime 
adhibeatur,  atque  pro  eo  quo  flagras,  semperquc 
flagrasti  Religionis  zelo  perspecto  ^obis  quidem  el 
probato  omnia  in  pristmum  redigantur  statuai.  Hoc 
tam  necessarium  et  salutare  contiHum  a  Te  bene,  sa- 
pienterque  susceptunini  vebementer  in  Domino  comment 
damus  atque  ad  illud  plane  exequendum  omnem  operam^ 
studium ,  laborem  et  Auctoritatem  Nostraoi  libentissimq 
saoe  animo  collaturî  sumus.  Quoniam  autcm,  sicut  in 
eadem  expositione  additum  erat,  rem  tantam  aggred! 
non  censés,  neque  eam  celerius  confie!  posse  putai, 
nisi  prius  urgentissimis  multorum  Ecclesiasticorum  de 
Nostra  Sancta  Religione,  let  humana  societate  optime 
roeritornm  curamque  animarum  babentium  et  extrema 
ferme  înopia  iaborantium  tirorum  necessitatibus  occur 
ratur;  Nobis  propterea  eiusdem  Majestatis  Tuae  nomine 
humiliter  supplicatum  fuit,  ut  in  praemissis  opportune 
providere,  ac  ut  infra  indulgere  de  benignitate  Apo- 
'•  stolica  dignaremur.  Nos  igitur  fîrmisslma  spe  adducll 
fore  ut  res  Ecclesiasticae  huiusmodi  eversae/in  pristi^ 
num  quocitius  (iuxta  Tuum  consilium  et  toluntatem 
iam  expressam)  fîeri  poterit  per  T#,  et  Nos  simul 
redttcantur  ordinem,  eidem  Maiestati  Tuae  annuerc 
Tolentes,  et  singulares  personas  quibus  praesentesNostrae 
literae  favent  a  quibnsvis  excommunicationis,  suspen* 
slonis,  et  interdicti/  aliisque  Ecclesiasticis  sententiis, 
censuris  et  poenis  a  iure»  vel  ab  homine  quavis  occa- 
aipne,  vel  causa  I|iti3«  si  quibus  quonoodoItbeC  innpdatac 
extiterint  ad  eflectum  praesentium.^umtaxat  consequen- 
dum,  harum  série  absol?entes,  et  absolutas  fore  cen- 
sentes  supplicationibus  huiusmodi  inclinati,  Maiestati 
Tuae,  ut  doitec«  et  quoad  temporal^  res  Ecclesiasticae 
praedictae,  rationibus  et  modis  inter  Nos,  et  ban< 
Apostolicam  Sedem  mox  conciliandis,  et  statueodis  re- 
componantur  dumtaxat,  et  in  tais  cooitinentalib^s  Do- 
miniis  tantum  mensarum  Episcopalium,  Abb^t^arum* 
Dignitatum,  Canonicatuum ,  Beneficiorum  etiam  resî- 
dentia  vacamtium  (illis  tamen  exceptis  qu^^  <j«nt  d( 
iure  patronatus)  et  quorumcumqve  alîoriuiirubonorufi 
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Ecel««iastH|9riim  actudi  irassesiore  carentium  ab  Ec-  18t4 
clesiaaticîs  quoque  personis  adiDÎnistratoram  1  fruçtus 
etiam  adboG  decorsos,  reditus  et  proventus  qoosoQm- 
qoe  ab  Ecclesiastico  viro  in  dictis  dominiis  pro  admi* 
nistratione  buiusinoili  vacantium  facienda  per  Nos  iam  . 
deputato  percipere  et  in  subsidiuni  personaram  Eccle- 
siasticarum  indigentium,  ac  de  Religione  benemeritarum, 
itemque  in  alios  Misericordiae  et  Cbaritatis  usus  dum* 
taxât  pro  Tua  prudentia  et  conscientia  erogare,  atque 
impend^re,  expletit  tamen  omniboB  et  singiilifl  oneribus 
umcuiqoe  dictarum  Eccletiasticarum  Institutiopum  rei- 
speoUfe.adnexis,  detractiscj^ue  pecuniarum  summis  sub- 
mînistrandis  novis  Episcopis  rite  eligendis,  tam  pro 
impensia  peÉ  ipsos  in  itinere  ad  banc  Urbem  nostram, 
et  aliis  in  eadem  Urbe  de  more  facîendis  quam  in 
fiaaram  res^ectiy«  Ecclesiarum  possessione  capienda^ 
libère,  ac  licite  possis,  et  valeas  Auctoritate  Apostolica 
tenore  praesentiom ,  quamcamque  opportunani  et  oeces- 
sariam  facultatem  tribuimuS)  et  impertimur,  decernentes 
ipsas  praesentes  literas  firmas,  validas,  et  eHicaces 
eiistere  et  fore,  supsque  plenarios  et  intègres  effectus 
sortir!,  et  obUnere^  ac  illis,  quorum  interest  in^omnibus 
plenissime  suffragari.  Non  obstantibus  Apostolicio,  ae 
in  unÎYersalibus,  provincialibusque  et  Synodalibus  jCloQ- 
cillis  editis  generalibus  vc^l  specialibus  constitutionibasi, 
et  ordinibus,  nec  non.  dictarum  Mensarum  Episcopalium 
et  Ecclesiarom  ae  institutionuni  etiam  iuramento  con«- 
firmaUone  Apostolica ,  vel  quavis  (irroitate  alia  roboratis 
statuUs  et  consuetudinibus,  privilegiis  quoque  •  iodullis 
et  literis  ApostoEcis  in  cçntrarium  praemiaaorum  quo^ 
modofibet  concessis,  confirmatis,  et- innoyatU  quibus 
omnibus  et  singulis'  iliorum  tenores  praes^tibus  pro 
plene  et  sufEcienter  expresais  9c  de  verbo  jad  verbuni 
losertis  habentur,  illis  alias  in  suo  robore  permansoris^ 
ad  praemissorum  effectum  bac  vice  dumtaxat  i;peciaKter, 
et  expresse  derogamus,  caeterisqae  cônti'ariis  quibus»* 
cumque.  Cfieterum  ad  arcendam  spspicionem,  ^uae 
in  quorundam  pra^sertim  animis  facile  suboriri  posset» 
ne  quis  ex  Tuis  Minlstris  praedictos  fructus  in  alios 
usus  distrabat,  volumus  et  declaramus  ut  una  saltem 
tibi  beneviso  Episcopo  aut  alio  in  EcclesiasUca  dignîtale 
constitutq.^viro  morum  integritate,  abstinentia,  et  boM 
fama  cons|ncuo  in  auxilium  pro  huiusmodi  reddituum 
distributione  facienda  utaris. 

Noui^,  Supplém,    Tome  I,  Z 
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1814  Datam  Romaa  aptid  Sanctam  Mariaiiî  Maiorem 
sob  annulo  Pîscatoris  aie  sexta  decembris  millesimo 
octingenteflimo  decimo  quarto,  Pontifieatns  Nostri  anno 
decimo  quinto. 

R.  Gard.  Braschius  db  HoNEaTis. 
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Pétition  au  nom  des  habitons  desPrin- 
cipautés  d'Anshach  et  Baireut  adres- 
sée au  Congrès  de  Vienne.    En  date 
du  ^.Décembre  1814. 

(Deutscher  Beobachter.  Hambarg  1815.  ▼.  13.  Janoar. 

Nro.  7.). 

Die  Gerechtigkeit  ond  Grosamnth  der  erhabenen 
BeherrscherEaropas  erfullt  uns,  die  unterseichneten 
Reprasentonten  eines  nicht  nnbetrachtlîchen  Theils  von 
TeuUchland ,  mil  der  siissen  Hoffnimg  der  erlaochten 
Versammlung  dieser  Monarchen ,  in  unserm  und  unse- 
Ter  BSrger  Namen,  die  innigsten,  von  der  ergten  ond 
heiligftten  aller  Biirgerpflichten  erzeBgtén^  Wiinsche 
ond  Bitten  ehrerbieti^dt  darlegen  zu  diiffen. 

Dringend  und  mit  jedèm  Tage  lauter  fordem  uns 
unsere  MitbSrger  auf,  dte  ÂnhangKchkeit  and  uner- 
«chiitterlieke  Treue,  welche  in  den  frankiscben  Fur- 
atenthiimern,  fïîr  den  theuersten  und  geliebten  ersten 
Landesvaterf  fur  ibren  Verehrun^wiirdigen  KontgFried<< 
ricb  Wiihelm  und  desiien  erlaucntes  Regentenhaus ,  un- 
abanderlieli  fortlebt,  vor  dem  bohen  Cohgress  zu  VPien 
feierlioh  auszusprechen*  Wir  legen  nur  einige  an  uns 
Ton  einer  Anzatil  unserer  besten  MitbSrger  gerichtete 
Adressen  bei/  und  bemerken  zugleicb,  dass  Unterscbrif- 
ten  zu  Tausenden' beigeRigt  werden  koonten,  wenn  wic 
nicbt  auch  so  sebon  im  Vertrauen 'auf  die  edelmîithi« 
gen  und  gerechtén  Gesiiinungen  der  hoben  verbiinde-i 
ten  Macbte,  welche  sogar  die  Urheber  uhsers  seit  Jah- 
rçn  erKtteneif  Ungemachs  grossmiîthig  und  schonend 
entiassen  haben,  die  Errûlhing  unserer  Wiînsche,  fiîf 
onsern  allgemein  verehrten  Landesvater  erwarteten. 

Nahmios  und  qualvoll  waren  die  Leiden  der  Be 
wohner  Ansbachs  und  Baireutfas  in  dén  Jahren  des  neii 
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beendlgten  Kampfos,  und  unbeflchreiblioh  die  Lasten,  1814 
die  aie  su  tragen  hatten.  Nichta  aber  gleicht  ibrem 
Schmerz,  und  ihren  Bekummernisseii  iiber  die  wie  es 
scheÎDt,  auch  jetzt  noch  nicht  zurudcgenonsmene  Trea- 
nang  von  ibrem  innigst  geliebten  vormaligen  Landei- 
fursten.  Unser  von  allen  Aoebachern  und  Baireothern 
als  Régent  verehrter,  und  als  Vater  des  Volkes  gelieb- 
ter  Konig ,  bewahrte  uns  die  angestamroten  Tugenden, 
Sittlichkeit,  Biederainny  Bhrfurcht  gegen  GoU  und  die 
Gesetze,  Tapferkeit  und  Anhanglicnkeit  an  das  Vater- 
land.  Durch  eine  weise  und  ^gewissenhafte  lieitung 
aller  Verwaltungszweige  bracbte  er  Aekerhao ,  Handel 
und  Gewerbe  zu  der  Stufe  der  .VolIkommen)ieit,  die 
Dnser  Gliick  begrtîndete,  und  dié  in  den  letztern  ver« 
kangnissvoUen  acht  Jahren  die  Kraft  erzeugte,  dass 
anser  Vàterland  den  Leiden  und  Lasten,  die  von  au- 
sseren  Leiden  herbeisefiihrt  wurden,  nicht  ganziich 
uflterlag.  Jeder  redliche  Anisbacher  und  BÀireuther 
verehret  seine  Weisheit,  Oerechtigkeit  und  Unermiidete 
Gitigkeit  fiîr  das  LandeswohI,  und  aile  erbiicken  in 
ihm  die  Eigenschaften ,  welche  unentbehriicb  sind,  die 
dem  Yaterlande.  geschlagenen  Wunden  wiederum  za 
beilen.  Mit  achtteutscher  Rediicbkeit  erfullte  er  als 
teoUcher  Fîirst  a)le  Verpflichtungen  gegen  das  Vàter- 
land, dem  mehrere  Andere  scbon  nicht  mehr  angehor- 
ten,  Ganz  Eoropa  kennt  sein  standhaftes  FesUialten 
an  das  von  ihm  gegebene  Versprecben,  kennt  seine 
Wabrheit-  und  Gerechtigkeitsiiebe.  Ueberzeugt  von 
seinen  vaterlicben  Gesinnungen  fiir  uns  und  mv  die 
Wiederhersteliung  des  ReicM,  traten  unsere  bewaffne- 
ten  Brtider  wiUig  in  die  Reihen  der  verbiindeten  Heere, 
als  tapfere  IVlltkainpfer  fiir  die  beiiige  und  gerecbte 
Sache,  als  Tbeiinebmer  zur  Errdchung  jenes  grossen 
Zveckes  und  als  Losegeld  fur  sich  und  die  Ihrigen. 

Hocherhoben  sind  die  Herzen  aller  VaterTaods- 
freonde,  als  ihneii  die  Versicherung  gegeben  wurde, 
dass  sie  zu  ibrem  ebemaligen  geliebten  Landesfiirstén 
Euriickkehren  wiîrden.  Welch.'  bartes  und  traurîges 
Uos  ifrare  aber  das  unsrigef  .wenn  nach  aUen  Anstren- 
Kungen  und  Aufopferunigen)  und  fïir  das  vergossene 
Blut  unserer  Vater,  Sohne  und  Briider  uns  nicht  eih- 
mal  der  T'rost  za  Theil  .wêrden  soUte,  unserm  gelieb- 
ten Landeisvater  wîed^er  linssugehoren. 

FussfâUig  :bitten   wir  die.  erhabenen   Monarchen, 

Z  2 
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1814  am  die  Erhorung  der  gerecbtesten  und  heissest^ 
Wîinsche,  itiit  denen  wîr  das  inbriînstige  Flehen  um  dd 
Segen  des  AUerhochsten  fur  die  edien  und  grossmîi 
Ihigen  Beherrscher  verbinden,  die  sich  aU  Wobithatj 
der  Volker  zu   dem  acbonsten  Bunde  vereiqigt  habe^ 

Bai  r  eut  h  den  Q.Decembèr  1814. 


4A. 

Billet  adressé  au  Prince  deMetternici 
par  le  Prince  de  Hardenberg.  En  dat 
de  Vienne^  le  ±i*  Décembre  1814. 

(Minerva  Bd.  lOl.  1817.  S.  315  a.  f.) 

Wien,  âm  11.  Dec  1814. 

Mein  Fiîrst!  Das  Schreiben,  woinit  Ew.  Furstlîcl 
Gnaden  mich  gestern  beehrt  haben,  enthalt  in  Bezij 
hung  auf  Sachs  en  Vorscblage,  die  so  unerwarti 
ftind,  mit  allen  bisher  Statt  gefiAidenen,  sowohi  miîn^ 
lichen  aïs  schriftiichen  Erkiarangen,  haoptsacblich  ni 
dem  officiellen  Schreiben,  welches  Sie,  ^mein  Fiîr 
unterm  22.  Oct.  mit  der  Bemerkung,  dass  es  auf  A 
torisation  Sr.  Kaiserl.  und  Konigi;  Apostol.  Majea 
geschehe,  an  mich  erliessen,  und  mit  dem  Schreibe 
welches  Lord  Castlereagh  an  demselben  Tagé  von  I 
nen  empfing,  in  so  geradem  Widerspruche  atehe 
Vorsçhiage,  welche  denldeen,  die  Sie  gegen  mi^ 
bis  auf  den  letzten  Augenblick  geltend  machten,  uv 
welche  nur  dahin  abzweckten,  einen Kern  von  Sac 
aen  fiir  seinen  bisherigen  Soaveran  zo  e 
h  ait  en,  als  ein  Mittei,  das  Ganze  zur  allgemeioi 
Zufriedenheit  in  Ordnung  zu  bringen,  so  ganz  entg 
gen  sind;  Vorschiage  endiich,  welche  mit  den  Freun 
schafts  -  Versicherongen ,  die  Ihr  aliergnadigster  H 
dem  Meinigen  zu  geben  beliebt  (se  pTait),  so  unv 
einbar  sind,  dass  ich  mich  in  der  Nothwendigkeit  se 
von  Sr.  I)lajestat  bestimmte  Befeble  einziiholen,  ehe  v 
mit  Ew.  Fiirsti.  Gnaden  micb  in  irgend  eine  weite 
Erkiarung  einlassen  kann. 

Unterdessen  muss  ich  bemerken»  dass  in  den,  I 
rem  Schreiben ,  mein  Fiirst,  beigefBgten  Tableaux  wj 
sentlicbe  Irrthumer  etithaiten  sind.    Bs  ist  mir  aiso  v4 
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Wîchtigkôt  9  Ew.  FSrstl.  Onaden  nicht  einenr.Avgen- 1814 
Uick  iQ  dent  Gedanken  su  lasieo^  aU  warea  die  in  die- 
8en  Tableaux  enthaltenen  VorscblSge  von  der  Art,  dasa 
es  uomogticb  ware,  etwas  daraui  «1  antworten.  lob 
bitte  Ew.  Fiîrstl.  Gnaden,  wenn  Sie  es  fur  angemes* 
MB  halteD>  gefaIRgst,  so  bald  aïs  moglicb,  jemand  za 
ernennen,  um  ftiob  iiber  diesen  Gegenstand  mit  dem 
Herrn  Staatarath  Bofmann  za  besprechea,  welcben 
ich  mit  diesem  Geschaft  beaoftragt  habe. 

Haben  Sie  iibrigens  die  Gewogenheit,  mir  die  bei- 
den  Cbarlen  zariîckzoBchickeii ,  welche  ieh  Ibnen  mit« 
getheilt  habe,  eine  von  dem  grossten  Theile  Teutsch- 
kndt,  die  andere  von  Schlcsien;  so  wie  den  Original* 
brîef  des  Lords  Castlereagh  an  mich  iiber  die  sacfa-- 
sische  Angelegenheit ,  welcben  ich  dieEhre  batte,  Ew. 
Fûrsil.  Gnaden  mitzutbeilen.  Er  ist»  wenn  ich  nicht 
irre  ?oni  11.  October.  Ich  babe  dièse  Stiîck«  drin- 
gend  nothig. 

Empfangen  Sie,  mein  Ftirst,  die  Versicherung 
meiner  hohen  Achtung. 

Fiirst  Hardenbbbo. 


45. .  . 

Note  des  Plénipotentiaires  du  Prince 
souverain  des  Pays-Bas  adressée  aux 
Plénipotentiaires  de  V Autriche^  de 
la  Grande- Bretagne  y  de  Russie  et  de 
Prusse.  En  date  de  Vienne  ^  le 
24*  Décembre  1814. 

Quelques  objets  majeurs,  oui  occupaient  ou  divi- 
saient les  premières  Puissances  de  l'Europe,  paroissent 
approcher  de  leur  arrangement.  Les  discussions  se 
sont  établies  sur  les  Départemens  à  la  rive  droite  de 
la  Meuse  et  la  rive  gauche  du  Rhin.  Elles  concernent 
les  intérêts  directs  des  Pays-Bas  et  la  mission  qui 
nous  est  confiée. 

Car  les  articles  secrets  du  traité  de  paix  de  Paris 
portent  : 

Art.  3.  Que  les  Jrontièree  sur  la  ripe  droite  de 
h  Meuse  seront  réglés  selon  les  convenances  mili^ 
iaires  de  la  Hollande  et  de  sc8  voisins. 
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tSlÊ  étt  àwA*  Lès  "pays  Allemande  siir'là  ripe 
gtmche  du  Khin,  qui  apaient  été  réunis  à  ta  J^rance 
depuis^  i^Q2  eerpiront  à  P agrandissement  de  la  Mol^ 
lànde^'-ei  à  dés  compensations  pour  la  Prusse  et 
autres ^Etats  Allemands*,     .  .  . 

.    Les  hautes  Poissàoces  alliëes  étalent  guidées  pari 
la  conitdération  énoncée  dans  .ce  même  article  3.  . 

i  U établissement  d^un  juste  équilibre  lea  Europe 
exigeant  que  la  Hollande  soit  constituée  dans  les 
propoi*tiohs  qui  la  mettent  à  même  de,  soutenir  son 
indépendance  par  .ses  propres  moyens  » 

Rien  sans  doute  n'aura  changé  I!opinian  de  ces 
Monarqoesr,  et  ne  peut  avoir  diangé  leur  volontéj 
L'assiduité  de  Son  Altesse  Royale  à  satisfaire  aiix  de*j 
"Koirs  de  Sourerain  —  l'ordre  rétabli  en.  Hollande  et{ 
préparé  en  Belgique  —  la. formation  d'une  armée  con- 
sidëirahle,  des  traités  conclus,  ou  entamés  avec  d'autresj 
Etats  pour  fournir  aux  besoins  des  places  {fortes  ;  — | 
les.  relations  de  bon  voisinage  soigneusement  cultivées 
avec  les  grandes  Puissances  —  tout  prouve,. que  le| 
noble  but  sera  rempli,  et  que  la  tranquillité  de  l'Europe 
sera  maintenue  de  ce  côté  là,  et  par  ces  mêmes  moyens. 

Il  s'agira  moins  d'ajouter  au  revenu  de  l^Etat 
d'étendre  vaguement  ses  limites  — ^  que  de  les  choisir  — 
de  trouver  cette- eonvenanae  mHîtaire,  de  satisfaire  le 
juste  amour -propre  et  l'attente  de  ces  peuples;  — 
d'unir',  ce  qui  était  uni  par  les  moeurs,  la  langue,  la 
religion,  les  besoins  mutuels,  les  liaisons  des  fabriques, 
et  enfin  par  les  voeuii  qui  en  sont  le  résultat  naturel 
et  nécessaire. 

On  était  convenu  à  Chaumont  d'une  ligne  qui 
destinait  aux  Provinces -^  unies  la  majeure  partie  du 
Département  de  la  Roer  en  embrassant  Cologne  et 
Aix*  la -Chapelle. 

Depuis  cette  époque  d'autres  circonstances  son^ 
survenues  et  nous  ne  citerons  que  les  cessions  (des 
cessions-  précieuses)  faites  à  la  France  qui  mériteront 
sans  doiite  toute  Tatteàtion  de  Votre  Excellence. 

Cependant  sur  le  choix  final  de  ces  provinces  et 
leur  partage,  pour  parvenir  à  l'agrandissement  prévu 
par  les  articles  secrets,  il  y  aura  indubitablement  des 
raisons  pour  et  contre,  et  le  moment  de  les  développer 
n'est  peut-être  pas  venu»  ou  l'initiative  ne  nous  ap^ 
partient  pas.  ^  Mais  nous  ne  concevons  pas,  que  ced 
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qoestloiH»  pndttient  dtrt  sëifflififes,  ot  noQs  dMi^idont  1814 
quelles  soient. traitées  simultanteeiit;  car  M  sus- dits 
articles  sctcrets  plaeeat  cette  4iMP^nance ,  eei  agran^^ 
duaement  en  «première  ligne,,  ,  . 

Lee  aoussigaës,  en  abjordaqt  ainsi  ht  question,  ea 
se  référant  h  ce  qui  est  stipulé  9  w  demund^ii^t  ^  Fexë* 
cutioD  de'  ces  traités,  qui  les  cencernent  ^If  si  pc^^f 
rempliront  sans  aucun  dout^  les  vuep  d<)  leur  Souverain^ 
s'ils  prouvent,  dans  le  cours,  des  :  négociations  t  de  la 
dëférence  aux  vues  sages  ot  motivées  4^  Sa , Majesté 
Prussienne;  enfin  s^ls  coerohent  et  parviennent  Jtéta)ilir 
le  plus  parfait  accord  entre  ces  deux  Btsts^  >  •. 

NoBs  ne  devons  envisager  4|iie  nos;  devoirs,  ut 
noQs  voulons  y  satisfaire,  mais  joeps  croyons,  Ijrayer 
notre  chemin  en  demandant  les  cohseilf  é<}lairés,  rin* 
tervention  et  les  ouvertures  confidentielles  •  de .  Votre 
Excellence;  et^  avant  tout,  le  puissant  appui,  la  bien- 
Teillancè  continuée  de.  rAegUste^  Monarque  qu'Bile  re- 
présente,  pour  S.  A.  R.  le  PrinsAii  notre  Souverain» 

Noos  saissèns  cette  occasim  av0c  empressement, 
d  assurer  Votre  Excellence  de  notre  grande  confiance 
et  de  notreirplus  haute  considération»  - 

Vienne,  ce  24.  (28.)  Doc  IS14. 

Le  baron  de  Sfabn.        {«e' baron  de  Gageun. 


46- 

Lettre  du  Prince  de  Talîeyrand  à 
Lord  Castlereagh^  dans  laquelle  il 
demande  que  le  Royaume  de  Naples 
soit  rendu  à  son  légitima  Souverain. 
En  date  de  Vienne^  le  i^.Décemb.  18 14. 

Mylord! 
Vous  m'avez  invité  à  Vous  faire  connutre  de^  quelle 
manière  je  conçois  que  l'afiaire  de  Naples  doit  être 
réglée  au  Congrès;  car,  pour  ce  qui  est  de  la  néces* 
site  de  l'y  régler,  c'est  un  point  sur  lequel  il  ne  sau- 
rait y  avoir  un  seul  moment  d'incertitude  dans  un  es- 
prit tel  que  le  Vètre;  ce*  serait  à  jamais  un  sujet  4e  re- 
proche, et  ie'^rai  mène  un  éternel  suiet  de  honte, 
si  le  droit  de  souveraineté  %nr  iin  ancien  et  beau  royaume, 
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18U  comme  t^\  de  Nf^[>leÉ  ^nt  toAtèdté;  PËknTopd,  réa- 
nie  pouf  la'  pfemîèro  léSs  et  pour  la  dernière  peat-étre 
eii' Cotigi'ès  général  ,^^ldt9Bàit  indécise  ane^questbn  dei 
cette  nature  et  consacrant^  en  quelque  «Ortë,  l'usurpa- 
tion par  son  ^nce,  donnait  lieu  de  penser  que  l'uni- 
que i^oiircé' du  droit  est  la  force.  Je  n'ai  point  non 
pluif  a  'ëtèblir  vis  à  vis  de  Votre  Excellence^  les  droits 
de  Fefdfiiaiid  IV,  T Angleterre  n'a  jamais  ces§é  de  les 
reconnaître. 'Dans  la  guerre  où  il  a  perdu  Naples, 
Ell^tétajr  son  Alliée,  ^ie  f a  toujours  été  depuis;  Ell« 
rei^-ènébré.  Jamais  Elle  n'a  reconnu  le  titre  que  prend 
celui  qui  getiveme'  à  Naples^  ni  les  droits  que  ce  titre 
suppose;*  Ahisi  pe^r  c^incoilrir  à  assurer  ceux  di^ 
Roi  Fefdinaiild,  4'Angleterre  n'a  qu'une  chose  bieii 
nmple  à  faire,  qili  est  de  déclarer  en  Congrès  ce 
qu'BHe  a  toujours  reconnu ,  que  Ferdinand  IV  est  lé 
légitime  Souverain' du  Royaume  de  Naples.  I 

Peutétre  que  l'Angleterre,  juëqulci*  l'alliée  d^ 
Fei^dinand  IV  «^  vfNidré'  l'être  encore.  Peutétre  croi^ 
ra-t-Blle-sa  gldSre  milme  intéressée  à  Passister,  si  be^ 
sbiti  est',  de  ^eà. .  fol*ce6  pour  rentrer  en  possession  du 
Royaume  dont  il  aura  été  reconnu  Souférarn  ;  mais  cej 
n'est  point  une  •  obligation  qui  puisse  découler  d'une 
reconnaissance  pure  ^t  simple  des  droits  de  ce  Prince, 
car  la  reconnaissance  d'un  droit  n'emporte  naturelle- 
ment d'autre  obligation  que  celle  de  ne  rien  faire  qui 
lui  -soit  contraire  et  de  n'appuyer  aucune  prétention 
qui  l^i  soit  opposée.  Elle  n'emporte  point  celle  de  com* 
battre  pour  sa  défense.  - 

U  se  peut  que  ja.m^  fasse  illusion;  mais  il  me  pa- 
l'ait  infiniment  probable  qu'une  déclaratioa  franche  et 
unanime  des  Puissances  de  l'Europe  et  la  certitudd 
qtr'aurait  celui  qi](^  gouverne  à  Naples  de  n'être  soa« 
tenu  par  personne,  rendrait  inutile  l'emploi  de  la  force; 
mais  si  le  contraire  arrivait,  ceux-là  seuls  seraient  les 
alliés  nécessaires  du  Roi  Ferdinand  qui  jugeraient  â 
propos  de   Iu4   prêter  leur  appui. 

Craindrait -on  que  dans  ce  cas  la  guerre  ne  seH 
tendit  hors  des  limites  du  Royaume  de  Naples ,  et  que 
'  la  tranquillité  de  l'Italie  ne  fut  de  nouveau  troublée^ 
Craindrait -on  que  des  troupes  étrangères  ne  traver-{ 
sassent  ritalie?  On  obvierait ^faeilement  à  ces  craintes 
en  stipulant  que  le  RoyaunsAide  .Naples  ne  pourrait 
être  attaqué  par  le   continent  itoMeni.   L'Autriche  pan 
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mit  s'être  engagée  enveni^  celsi  qui  gooTeme  à  Na'-1B14 
pies,  à  le  garantir  de  toiite  eltaquo  de  ce  g6M;  et  si, 
comme  on  ra«8ure«  elle  ne  s'est  engagée  qu'à  cela 
(car  comment  suppoeer  qoe  l'Empereur  d'Autriche  ait 
garanti  contre  les  droits  d'un  Prince  à  la  fois  son  On« 
de  et  son  beau- père ^  la  possession  du  Royaame  qn'il 
a  perdu  en  faisant  caase  commune  avec  rAutriche  ?)* 
Eue  ne  peut  être  embarassée  de  concilier  atec  la  jus- 
tice et  avec  k»  senUmens  naturels,  les  engagemens 
<|aedes  dreonstances  extraordinaires  faii  ont  fait  prendre. 

Il  me  semble  donc  que  l'on  peut  satisfaire  en 
même  tems  à  tous  les  deroira,  à  tous  les  intérêts  et 
à  tontes  les  convenances ,  par  un  article  tel  que  le 
8in?ant. 

,,  L'Europe  réunie  en  Congrès  reconnaît  S.  M.  Fer- 
dinand IV  comme  Roi  de  Naples.  Toutes  les  Puis- 
sances s'engagent  à  ne  favoriser  et  à  n'appuyer  direc- 
tement ai  indirectement  aucune  prétention  opposée  aux 
droits  qui  lui  appartiennent  à  ce  titre;  mais  les  trou« 
pes  que  les  Puissances  étrangères  à  l'Italie  et  alliées 
à  Sa  dite  Majesté  feraient  marcher ,  pour  cette  cause, 
ne  poarront  traverser  l'Italie." 

Je  me  persuade,  Mylord,  que  Votre  Excellence 
est  suffisamment  autorisée  pour  souscrire  à  une  telle 
claase,  et  qu'Blle  li'a  pas  besoin  d'une  autorisaUon  plus 
spéciale.  Si  toutefois  Elle  en  jugeoit  autrement,  je  l'ia- 
viterois  à  demander  cette  autorisation  sans  délai,  ainsi 
qu'Elle  a  bien  voulu  me  promettre. 

Agréez  ete^  etc. 

Le  Prince  de  Tali.btbamd. 


47. 

Lettre  du  Prince  de  Talleyrand  au 
Prince  de  Metternich^  concernant  V af- 
faire de  la  Saxe  y  en  date  de  Vienne, 
le  i9.  Décembre  1814. 

Mon  Prince!  ,  ir.    ' 

Je  me  suis   empressé  de  remplir  les  intentions  de 

S.  M.  J.  et  R.  A.  exprimées  de  la  Lettre  que  Votre 

Alt.  m'a  fait  l'honneur  de  ro'écrire,  et  j'ai  porté  à  la 

coanaissance  de  S.  M.  Chrétienne  là  note  confidentieile 


362       Lettre  du  PrifW0^d0'\S^allèyrand 

ÏSÏfquB  V0Q8  avez  adresflëè-^le '10  dece  ra«i»  k  M.  le 
Chancelier  d'Etat  V  Prîaee  d«.  Hardenberg,  et  que 
Yoas  m'avez  offictelleniênt  coagùbuiûquée. 

Il  nie  àùflit  pour  rëpoadre':de  la  saUsfaotion  que 
causefont  aa  Roi:  les  dëtermihatioha  annoncéi^a  par  cette 
note,  '  deies  com|iarer  aux  ordres  que  S.  AI.  a  donnés 
à  Ses  AmbaiBsadeiirs  au  Gongrès. 

La  France  n'arait  à  y  porter  aueune  vue  d'ambi- 
tion ou  d'intérêt  personnel.  Replacée  dans  eea  antiques 
limites,  elle  ne  songeait  plus  à  les  étendre,  àemblable 
à- la  nier,  qui  me  franchit  ses^'riisages^  .que -quand  les 
tempêtes  i- ont  soulevée;  ses  armëei^  chargées  de  gloire 
n'aspirent  plus  à. de  nouvelles  conquêtes.'  I>0livrée  de 
cette  oppression,  dont  çlle  avait  été  bien  moins  Tiiistru- 
ment  que  la  victime ,  heureuse  d'avoir  *  recouvré  ses 
Princes  légitimes  et  avec  eux  le  repos,  qu'elle  pouvait 
craindre  d'avoir  |)erdu  pour  toujours,. elle  n'avait  point 
de  réclamations  à  faire,  point  '  de  .  prétentions  qu'elle 
voulut  former,  fille  n'en  a  élevé,  elle  n'en*  élèvera 
aucune.  -  Mais  il  lui'  restait  à  désirer  que  l'oeuvre  de 
la  restaurlition  s'accomplit  pour  toute  l'Europe,  comme 
pour  elle  que  partout  et  pour  jamais  l'esprit  de  révo- 
ration  cessât,  que  tout- droit  iégitiiiie  fut  rendu  ^acré, 
et  que  toute  ambition  ou  entreprise  iiffuste  trclâvàt  et 
1^  condamnation' 'et  \m  perpétuel  obstacle  dans  nne 
reconnaissance  explicite  et  dans  nne  garantie  formelle 
de  ces  méroed  prindpès ,  dont  la  :  révolution  n'a  été 
qu'un  long  et  funeste  oubli.'  Ce  désir  dé  la  France 
doit  être  celui  de  tout  Etat  Européen,  qui  ne  s'aveugle 
pas  à  lui-métbe.  '  Sans  uh  tel  ordre  de  choses  nul  ne 
peut  se  croire  un  seul  moment  certain  de  son  avenir. 

Jamais  bût  plus  noble  ne  fut  offert  aux  Gouver- 
nemens  d'Europe;  jamai»- résultat  ne  fut  si  nécessaire, 
et  jamais  onr<né.  put  /tant  espérer  de  l'obtenir  qu'à 
l'époque  où  la  Chretiennité  toute  entière  était,  pour 
la  première  fois^  appçllée  à  former  un  Congrès.  Peut* 
être  l'aurait  on  déjà  complettement  obtenu ,  si,  connue 
le  Roi  l'avait  espéré,  le  Congrès,  d'abord  réuni,  eût, 
en  posant  les  principes,  fixé  le  but  et  tracé  la  seule 
route  qui  pût  y  conduire.  ^..,r.',% 

<8ans  doute  alors,  on  n'aurait  pas  vu.  des  Puis- 
sances se  faire  un  prétexte  pour  détruire ,  de  ce  qui 
ne  peut  avoir  que  la.  conservation  pour  fin.  Certes, 
qvrand  le  Traité,  du  8û  Mars  ' a .  voulu  que.  le  dernier 
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réoltat  des  opërations  da  Congrèn  fut  ud  équilibre  1814 
réel  eu  durable  t  il  n'a  pas  entendu  sacrifier  à  cet 
équilibre  les  droits  qu'il  défait  garantir.  Il  n*a  pas 
entenda  confondre  dans  une  seule  et  même  masse  tous 
les  territoires  et  tous  les  peuples,  pour  les  difiser 
ensuite*  selon  de  certaines  proportions;  il  a  voulu  uue 
tonte  Dynastie  légitime  ou  fut  consenrée  ou  rétablie, 
que  tout  droit  légitime  fut  respecté,  et  que  les  terri* 
toires  racans,  c'est  à  dire  sans  Souverains,  fussent 
distribués  conformément  au  principe  de  Téquilibre  poli- 
tique, ou,  ce  qui  est  la  même  chose,  aux  principes 
conservateurs  des  droits  de  chacun  et  du  repos  de 
toQ8«  Ce  serait  d'ailleurs  une  erreur  bien  étrange, 
qae  de  considérer  comme  éiémens  uniques  de  réuuilibre 
ces  quantités  que  les  Arithméticiens  politiques  dénom- 
brent „ Athènes,  dit  Montesquieu,  eut  dans  son  sein 
les  mêmes  forces  et^  pendant  qu'elle  domina  avec  tant 
de  gloire,  et^  pendant  qu'elle  servit  avec  tant  de  honte. 
Elle  avait  vingt  mille  citoyens,  lorsqu'elle  défendit  les 
Grecs  contre  les  Perses,  qu'elle  tlisputa  l'empire  à 
Lacédémone  et  qu'elle  attaqua  la  Sicile;  elle  en  avait 
vingt  mille,  lorsque  Demetrins  de  Phalère  les  dénom- 
bra, comme  dans  un  marché  on  compte  les  esclaves." 
L'équilibre  ne  sera  donc  qu'un  vain  mot,  si  Ton  fait 
abstraction,  non  de  cette  force  éphémère  et  trompeuse 
que  les  passions  produisent,  mais  de  la  véritable  force 
morale,  qui  consiste  dan»  la  vertu,  or  dans  les  rapports 
de  peuple  à  peuple  la  vertu  première  est  la  justice. 

Pénétré  de  ces  principes,  le  Rx>i  a  présent,  comme 
règle  invariable,  à  Ses  Ambassadeurs,  de  chercher, 
avant  tout,  ce  qui  est  juste;  de  ne  s'en  écarter  dans 
aucun  cas  et  pour  quelque  considération  que  ce  puisse 
être,  de  ne  souscrire,  de  n'acquiescer  à  rien  de  ce 
qui  y  serait  contraire,  et,  dans  l'ordre  des  combinaisons 
légitimes,  de  s'attacher  par  préférence  à  celles  qui 
pensent  le  plus  efficacement  concourir  à  l'établissement 
et  an  maintien  d*nn  véritable  équilibre.     ' 

De  toutes  les  questions,  qui  devaient  être  traitées 
aD  Congrès,  le  Roi  aurait  considéré  comme  la  pre- 
mière, la  plus  grande;  la  plus  éminemment  Européenne, 
comme  hors  de  comparaison  avec  toute  antre,  celle  de 
Pologne,  s'il  lui  eut  été  possible  d'espérer,  autant  qu'il 
le  désirait,  qu'un  peuple  si  digne  de  l'intérêt  de  tous 
les  autres  par  son  ancienneté,  sa  valeur,  les  services 
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1814  qnll  rendit  autrefois  à  l'Europe,  et  par  son  infortttnef 
lût  être  rendu  à  son  antique  et  complette  indépendance, 
je  partage  qui  le  raya  du  nombre  des  nations  fut  le 
prélude,  en  partie  la  cause  et  peut-être  jusqu'à  un 
certain  point-,  Texcuse  des  bouleverseméns  auxquels 
l'Europe  a  été  en  proie.  .Mais  lorsque  la  force  des 
circonstances  l'emportant,  même  sur  les  plus  nobles  et 

1>lus  ge'néreuses  dispositions  des .  Souverains  auxquels 
es  Provinces  autrefois  Polonaises  sont  soumises,  eut 
réduit  la  question  de  Pologne  à  n'être  qu'une  simple 
affaire  de  partage  et  de  limites,  que  les  trois  Puis- 
sances intéressées  discutaient  .entr'elies  et  à  la  quelle 
leurs  traités  antérieurs  avaient  rendu  la  France  étran- 
gère, it  ne  restait  à  celle-ci,  après  avoir  offert  «  ainsi 
qu'elle  l'a  fait,  d'appuyer  les  prétentions  les  plus  équi- 
tables, que  de  désirer  que  Vous  fussiez  satisfait^  et 
dé  l'être  elle-même,  si  Vous  Tétiez.  La  question  de 
Pologne  n'a  pu  avorr  ak>rs,  non  seulement  pour  la 
France,  mais  pour  l'Europe,  et  en  elle -.même,  cette 
prééminence  qu'elle  aurait  eue  dans  la  supposition  ci- 
dessûs,  et  la  question  de  la  Saxe  est  devenue  la  plus 
importante  et  la  première  de  toutes  pareeqia'il  n'y  en 
a  aucune  autre  aujourd'hui,  où  les  deux  principes  de 
la  légitimité .  et  >  de  l'équilibre  soient  compromis  à  la 
fois  et  à  un  aussi  haut  degré  qu'ils  le  sont  par  la 
disposition  qu'on  a  prétendu  faire  de  ce  Royaume. 

Pour  reconnaître  cette  disposition  comme  légitime, 
il  faudrait  tenir  pour  vrai:  que  les  Rois  peuvent  être 
jugés;  qu'ils  peuvent  l'être  par  celui  qui  veut  et  peut 
s'emparer  de  leurs  postfessions;  qu'ils  peuvent  être 
condamnés,  sans  avoir  été  entendus,  sans  avoir  pu  se 
^défendre;  que  dans  leur  condamnation  sont  nécessaire- 
ment enveloppées  leurs  familles  et  leurs  peuples;  que 
la  con6scation  que  les  nations  éclairées  ont  bannie  de 
leurs  Codes  doit  être  au  dix- neuvième  siècle  consacré 
par  le  droit  général  de  l'Europe,  la  con6scation  d'un 
Royaume  étant  sans  doute  moins  odieuse  que  celle 
d'une  simple  chaumière;  que  les  peuples  n'ont  aucuns 
droits  distincts  de  ceux  de  leurs  Souverains  et  peuvent 
être  assimilés  au  bétail  d'une  métairie;  que  la  souve- 
raineté se  perde  et  s'acquiert  par  le  seul  fait  de  con- 
quête; que  les  nations  d'Europe  ne  sont  pas  unies  entr'- 
elles  par  d'autres  liens  moraux  que  ceux  qui  les  unis- 
sent aux  insulaires  de  l'océan  austral  ;  quelles  ne  vivent 
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entr'elles  que  sous  la  loi  de  pnre  nature»  et  que  ce  1814 
qa'on  nomme  le  droit  public  de  l'Europe  n'existe  pas, 
attendu  que,  quoique  les  sociétés  civiles  par  toute  la 
terre  soient  entièrement  ou  en  partie  gouvernées  par 
des  coutumes  qui  sont  pour  elles  des  lois,  les  cou- 
tûmes  qui  se  sont  établies  entre  les  nations  de  FEu- 
rope  et  qu'elles  ont  universellement,  constamment 
et  réciproquement  observées  depuis  trois  siècles  ne  sont 
point  une  loi  pour  elles;  en  un  mot,  ciue  tout  est  lé- 
gitime à  qui  est  le  plus  fort  Mais  PEurope,  à  qui 
ces  doctrines  ont  causé  tant  de  maux,  à  qui  elles  ont 
coûté  tant  de  larmes  et  de  sang  n'a  que  trop  acheté 
ce  droit  de  les  détester  et  de  Tes  maudire.  Elles  in- 
spirent une  égale  horreur  à  Vienne,  à  St  Petersbourg, 
à  Londres,  à  Paris,  à  Madrid  et  à  Lisbonne. 

La  disposition  que  l'on  a  prétendu  faire  du  Royaume 
de  Saxe,  pernicieuse  comme  exemple,  le  serait  encore 
par  son  influence  'sur  l'équilibre  général  de  l'Europe, 
équilibre  qui  consiste  dans  un  rapport  entre  les  forces  ' 
d'aggression  et  les  forces  de  résistance  réciproques  des 
divers  corps  politiques;  elle  le  blesserait  de  deux  ma* 
nières.  Tune  fX  l'autre  très  graves: 

1)  en  créant  contre  la  Bohème  une  force  d'ag- 
gression  très  grande,  et  en  menaçant  ainsi  la  sûreté 
de  l'Autriche,  entière;  car  la  force  particulière  de  ré« 
sistance  de  la  Bohème  devrait  être  proportionnellement 
accrue  et  ne  pourrait  l'être  qu'aux  dépens  de  la  force 
générale  de  la  résistance  de  la  Monarchie  Autrichienne. 
Or  la  sûreté  de  TAutriche  importe  trop  à  TEurope, 
pour  ne  pas  exciter  la  sollicitude  particulière  du  Roi. 
^  2)  En  créant  ao  sein  du  Corps  Germanique  et 
pour  un  de  ses  membres ,.  une  force  d'aggression,  hors 
de  proportion  avec  les  forces  de  résistance  de  tous  les 
autres,  ce  qui,  mettant  ceux-ci  dans  un  péril  tou« 
jours  imminent  et  les  forçant  à  chercher  des  appuis 
au  dehors,  rendrait  nulle  la  résistance  que,  dans  le  sy- 
stème général  de  Téquilibre  Européen ,  le  corps  entier 
doit  offrir  et  qu'il  ne  peut  avoir  que  par  l'union  intime 
de  ses  membres.  La  France  peut  dire  avec  vérité 
comme  l'Autriche,  qu'elle  ne  nourrit  contre  la  Prusse 
aucun  sentiment  de  jalousie  ou  d'animosité,  et  que 
c'est  précisément  parcequ'elle  lui  porte  un  véritable  in- 
térêt, qu'elle  ne  peut  souhaiter  de  la  voir  obtenir  des  ' 
avantages  apparens  qui,  acquis  par  l'injustice  et  dan- 
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1814gereux  pour  l'Europe,  lui  deviendraient  à  elle-même 
tôt  ou  tard  funestes^  Que  la  Prusse  acquière  toaa 
ceux  qu'elle  peut  lëgitiment  obtenir ,  non  seulement  la 
France  ne  s'y  opposera  pas,  mais  elle  sera  la  première 
à  y  applaudir.  Qu'il  ne  soit  plus  question  de  ce  que 
le  Roi  de  Prusse  cédera  de  la  Saxe  au  Roi  de  Saxe, 
ce  qui  est  un  renversement  de  toute  idée  de  justice  et 
de  raison.  Mais  si  l'on  demande  ce  que  le  Roi  de  Saxe 
cédera  au  Roi  de  Prusse,  et  si,  pour  rendre  pluscom- 
plettement  à  la  Prusse  une  existence  égale  à  celle  qu'- 
elle avait  en  1805,  des  cessions  de  Saxe  sont  néces- 
saires, le  Roi  de  France  sera  le  premier  à  engager 
ce  Prince  à  faire  celles  que  peuvent  permettre  l'intérêt 
de  rAutriche  et  l'intérêt  de  l'Allemagne,  lesquels  for- 
ment en  ce  point  l'intérêt  général  de  l'Europe*  Votre 
Altesse  me  semble  en  arvoir  indiqué  la  juste  mesure  dans 
les  tableaux  qui  étaient  joints  à  Sa  note. 

Sa  Maj.  très  Chrétienne  a  invariablement  décidé, 
à  ne  pas  sanctionner,  même  par  son  silence  »  l'exécution 
des  projets  formés  contre  le  Roi  et  le  Royaume  de 
Saxe;  mais  aimant  à  croire  que  ces  projets  sont  le 
fruit  de  quelque  erreur  ou  illusion  qu'un  examen  plus 
attentif  fera  disparaître,  pleine  de  la  confiance  dans  la 
droiture  personnelle  et  les  sentimens  de  S.  M.  le  Roi 
de  Prusse,  qui  a  aussi  connu  le  malheur,  sachant  que 
tout  ce  que  l'influence  de  S.  M;  l'Empereur  de  toutes 
lés  Russies  peut  faire  et  tout  ce  qu'on  est  en  droit 
d'attendre  de  toutes  les  nobles  qualités  qui  le  distin- 
guent, persuadée  enfin,  qu'il  ne  faut  jamais  désespé- 
rer d'une  cause  juste ,  n'a  point  désespéré  de  celle  de 
là  Saxe.  Elle  en  désespérera  bien  moins  encore,  en 
apprenant  que  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  par  une 
détermination  digne  de  lui  en  a  pris  hautement  la  dé- 
fense et  déclaré  qu'il  ne  l'abahdonnerait  jamais. 

Agréez,  mon  Prince ,  Tassurance  de  ma  haute  con- 
sidération. 

Le  Prince  de  Talleyrand* 


■■n- 
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48. 

Lettre  adressée  à  Lord  pastlereagh 

par  le  Prince  de  Talleyrand.  En  date 

de  f^ienne,  îe  2  •  •  •  •  iDécembre  18 14- 

Mylord  ! 

Quoique  Votre  Excellence  ait  lu  chez  moi  la  lettre 
que  j'écrivis  le  19  de  ce  mois  à  M.  le  Prince  de  Met- 
ternich,  je  ne  me  crois  pas  dispensé  de  Vous  en  re- 
mettre ofnciellement  la  Copie  que  i'ai  l'honneur  de  Vous 
adresser,  car  il  m'a  été  enjoint  dfe  Vous  communiquer 
ainsi  tout  ce  que  TÂmbassadle  de  Sa  Maj.  très  chrétienne 
ferait  àe  son  câté,  pour  obtenir  l'accomplissement  des 
Toeux  communs  de  la  France  et  de  TAngleterre.  Dans 
une  négociation  où  leurs  intérêts  étant  les  mêmes  et 
se  confondent  avec  l'intérêt  de  l'Europe,  Sa  Maj.  a 
regardé  comme  impossible  que  leurs  voeux  ne  fussent 
pas  aussi  les  mêmes.  Pour  être  d'accord  sur  le  moyen, 
comme  sur  le  but,  il  suffit  que  celui-ci  soit  clairement 
et  distinctement  nlarqué,  puis  qu'alors  il  devient  évident 
qu'il  n^  a  pas  deux  moyens  de  l'atteindre. 

Le  grand  et  dernier  but  auquel  l'Europe  doit 
tendre  et  le  seul  que  la  France  se  propose,  est  de 
Gnir  la  révolution  et  d'établir  ainsi  une  véritable  paix. 
La  réyolntion  a  été  une  lutte  entre  des  principes  op- 
posés. Finir  la  révolution,  c'est  terminer  cette  lutte^ 
ce  qni  ne  peut  se  faire  que  par  le  triomphe  complet 
des  prindpes  pour  la  défertse  des  quels  l*Europe  s'est 
armée.  La  lutte  exista  d'abord  entre  les  principes  ap- 
pelles républicains  et  les  principes  monarchiques.  L'in- 
vincible nature  des  choses  ayant  fait  triompher  ces 
derniers,  la  lutte  s'établit  entre  les  Dynasties  révolu- 
tionaîres  et  les  Dynasties  légitimes.  Cellea-d  l'ont 
emporté,  mais  non  pas  oomplettement  encore*  Les 
Dynasties  révôlutionaires  ont  disparu,  hors  une.  Les 
Dynasties  légitimes  ont  été  rétablies;  mais  l'une  d'elles 
est  menacée.  La  révolution  n'est  donc  pas  encore 
finie.  Que  faut-il  pour  qi/étte  fintese?  Que  le  principe 
de  la  légitimité  triomphe  sans  restriction ,  ^i/e  le  Roi 
et  le  Royaume  de  Saxe  soient  conseri^és  et  que  le 
Royaume'  dé  Naples   soit    retidu   à  son   légitime. 


368  Traité  secret  (Tjilliance 

1814         Sans  cela  la  révolution  subsisterait;    ia  latte  ne 
serait  pas  terminée;  le  Traité  de  Paris  et  les  travaux 
du   Congrès   n'auraient  fait   que  la  suspendre.      Il  y 
aurait  une  trêve,  âiais  non  pas  de  paix  véritable. 
Agréez  etc.  etc. 

Le  Prince  de  TaiiLbtrand. 


49. 

Traité  Secret  d'qlliance  défensive  con- 
clu à  Vienne  le  2^.  Janvier  1815,  entre 
V Autriche j  la  Grande-Bretagne  et  la 
France  contre  la. Russie  et  la  Prusse. 

Au  nom  de  la  très  sainte  et  indivisible  Trinité. 

Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume*  uni  de  la  Grande-^ 
Bretagne  et  d^lrlande.  Sa  Majesté  TEmpereur  d?jiur\ 
triche^  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  et  Sa  MajesttS 
le  Roi  de  France  et  deNa^rre,  étant  convaincus  quC 
les  Puissances,  qui  ont  à  compléter  les  dispositions  da 
traité  de  Paris,  doivent  être  maintenus  dans  no  état 
de  sécurité  et  d'indépendance  parfaite,  pour  pouvoir  fî^ 
délement  et  dignement  s'aquitter  d'un  si  important  de^ 
voir,  régardant,  en  conséquence,,  comme  nécessaire^ 
à    cause    de    prétentions    récemment  manifestées ,    M 

f pourvoie  aux  moyens  de  repousser  toute  agression  \ 
aqueile  leurs  propres  possessions  ou  celles  de  l'ui 
d'eux  pourraient  se  trouver  exposées,  en  haine  dès  pro 
positions  qu'ils  auraient  cru  de  leur  devoir  de  faire  e 
de  soutenir  d'un  commun  accord,  par  principe  de  ju 
stice  et  d'équité;  et  n'ayant  pas  moins  à  coeur  de  com 
pléter  les  dispositions  du  traité  de  Paris,  de  la  ma< 
nière  la  plus^  conforme,  qu'il  sera  possible,  à  aon  vé 
ritable  but  et  esprit;  qnt,  k  ces  fins»  résolu  de  fair 
entre  eux  une  convention  solennelle,  et  de  conclur^ 
une  alliance  défensive. 

En  conséquence.  Sa  Majesté. le  Roi  du  Royaume 
uni  de  la  Grande-Bretagne  ^t  d'Irlande  a,  k  cet  effet 
nommé  pour  aoU  Plénipotentiaire ,  le  très  honorabl 
Robjsrt  Stewart»  Vicomte  de  Çastlereagh^  etc.  etc.  et< 
.  Sa,^ajeaté  TEmpereur  d'Autriche,  Roi  de  Qongri 
et  de  Bohême  I  Monsieur  Clément  Wenceilas.  Lothair 
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Prince  de  Jlle^/6r/7ic7z-'Winiieburg-Och8eDhau8e0,  etc.  ^815 
etc.  etc. 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  de  France  et  de  Navarre, 
Monsieur  Charles -Maurice  de  7h//ej^ra/2c{-Përigrod, 
Prince  de  Talleyrand,  etc.  etc.  etc. 

Lesquels ,  après  avoir  échangé  leurs  Pléinpouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  ar- 
ticles Buivans. 

Art  1.  Les  hautes  Parties  contractantes  s'engagent 
réciproquement,  et  chacune  d'Elles  envers  les  autres, 
à  agir  de  concert  avec  le  plus  parfait  désintéressement 
et  la  plus  complète  bonne  foi,  pour  faire  qu'en  exécu- 
tion du  traité  de  Paris,  les  arrangemens,  qui  doivent 
en  compléter  les  dispositions ,  soient  effectués  de  la  ma- 
nière la  plus  conforme  qu'il  sera  possible  an  véritable 
esprit  de  ce  traité. 

Si  par  suite  et  en  haine  des  propositions  qu'EU 
les  auront  faites  et  soutenues  d'un  commun  accord ,  les 
possessions  d'aucune  d'Elles  étaient  attaquées,  alors  et 
dans  ce  cas.  Elles  s'engagent  et  s'obligent  à  se  tenir 
pour  attaquées  toutes  trois,  à  faire  cause  commune 
entr'  Elles  et  à  s'assister  Mutuellement  pour  repousser 
une  telle  agression  avec  toutes  les  forces  ci -après 
spëciGées. 

Art.  2.  Si,  par  le  motif  exprimé  ci -dessus,  et  pou- 
vant seul  amener  le  cas  de  la  présente  alliance^  l'une 
des  hautes  Parties  contractantes  se  trouvait  menacée 
par  une  t>u  plusieures  Puissances ,  les  deux  autres  Par- 
ties devront,  par  une  intervention  amicale,  s'efforcer, 
autant  qu'il  sera  en  EUes>  de  prévenir  l'agression. 

Art, S.  Dans  le  cas,  où  leurs  efforts  pour  y  par- 
venir, seraient  inefficaces^),  les  hautes  Parties  con- 
tractantes promettent  de  venir  immédiatement  au  se- 
cours de  la  Puissance  attaquée,  chacune  d'Elles  avec 
Qn  corps  de  cent  cinquante  mille  hommes. 

Art  4.  Chaque  corps  auxiliaire  sera  respectivement 
composé  de  cent -vingt  mille  hommes  d'infanterie,  et 
de  trente  mille  hommes  de  cavalerie,  avec  un  train 
d'artillerie  et  de  munitions»  proportionné  au  nombre  des 
troupes. 

Le  corps  auxiliaire ,  pour  contribuer  de  la  manière 
la  plus  efficace  à  la  défense  de  la  Puissance  attaquée 

1)  ^inioffisaiu*',  selon  une  autre  version. 

i^otff.  Supplém^  Tome  I,  A  a 
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1815  ou  menacëe,  devra  être  prêt  à  entrer  en  campagne 
dans  le  délai  de  six  semaines  ou  plus  tard  après  que 
la  réquisition  en  aura  été  faite. 

Art.  5.  La  situation  des  pays  qui  pourraient  deve- 
nir le  théâtre  de  la  guerre,  ou  d'autres  circonstances, 
pouvant  faire  ciue  l'Angleterre  éprouve  des  difticultés 
à  fournir  dans  le  terifie  fixé»  le  secours  stipulé  en  trou- 
ves Anglaises ,  et  à  le  maintenir  sur  le  pied  de  guerre, 
la  Majesté  Britannique  se  réserve  le  droit  de  fournir 
son  contingent  à  la  Puissance  requérante  en  troupes 
étrangères,  à  la  solde  de  l'Angleterre,  ou  de  payer 
annuellement  à  la  dite  Puissance  une  somme  d'argent, 
calculée  à  raison  de  vingt  livres  Sterling  par  chaque 
•soldat  d'infanterie,  et  de  trente  livres  Sterling  par  ca- 
Valérie,  jusqu'à  ce  que  le  secours  stipulé  soit  complété. 

Le  mode,  d'après  lequel  la  Grande-Bretagne  four- 
nira son  secours,  sera  déterminé  à  l'aniiable»  pour 
chaque  cas  particulier,  entre  Sa  Majesté  Britannique 
et  la  Puissance  menacée,  aussitôt  que  la  réquisition 
aura  eu  lieu. 

Art  6.  Les  hautes  parties  contractantes  s'enga- 
gent, pour  le  cas  où  la  guerre  surviendrait,  à  conve- 
nir à  l'amiable  du  système  de  coopération  le  mieux  ap- 
proprié à  la  nature  ainsi  qu'à  l'objet  de  la  guerre,  et 
à  régler  de  la  sorte  les  plans  de  campagne»  ce  qui 
concerne  le  commandement,  par  rapport  auquel  toutes 
facilités  seront  données|,  les  lignes  d'opérations  des  corps 
qui  seront  respectivement  employés ,  les  marches  de  ces 
corps  et  leurs  approvisionnemens  en  vivres  et  en  four- 
rages. 

Art.  7.  S'il  est  reconnu,  que  les  secours  stipulés 
ne  sont  pas  proportionnés  à  ce  que  les  circonstances 
exigent,  les  hautes  Parties  contractantes  se  réservent 
de  convenir  entr' Elles,  dans  le  plus  bref  délai,  d'un 
nouvel  arrangement,  qui  fixe  le  secours  additionnel  qu'il 
sera  jugé  nécessaire  de  fournir. 

Art.  8.  Les  hautes  Parties  contractantes  se  pro- 
mettent l'une  à  l'autre  que,  si  celles  qui  auront  fourni 
les  secours  stipulés  ci- dessus,  se  trouvent,  à  raison  de 
ce,  engagées  dans  une  guerre  directe  avec  la  Puissance 
contre  laquelle  ils  auront  été  fournis,  la  partie  requé- 
rante et  les  parties  requises  et  étant  entrées  dans  la 
guerre  comme  auxiliaires,  ne  feront  la  paix  que  d'un 
commun  consentement. 
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Art  9.  Les  engagemens  contractés  par  le  présent  1813 
traité  ne  préjudicîeront  en  rien  à  ceux  que  les  hautes 
Parties  contractantes  ou  aucune  d'ElIes,  peuvent  avoir, 
et  ne  pourront  empêcher  ceux  qu'il  leur  plairait  de 
former  avec  d'autres  Puissances^  en  tant  toutefois  qu'ils 
ne  sont  et  ne  seront  point  contraires  à  la  fin  de  la 
présente  Alliance. 

Art.  10.  Les  hautes  Parties  o<^ntractantes ,  nayant 
aucune  vue  d'agrandissement,  et  n'étant  animées  que 
da  seul  désir  de  se  protéger  'mutuellement  dans  To^er- 
cice  de  leurs  droits  et  dans  Taccomplissement  de  leurs 
devoirs  comme  Etats  indépendants^  s'engagent  pour 
le  cas  où,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise ,  la  guerre  viendrait 
à  éclater,  à  considérer  le  traité  de  Paris,  comme 
ayant  force,  pour  régler  à  la  paix  la  nature,  l'étendue 
et  les  frontières  de  leurs  possessions  respectives. 

Art.  11.  Elles  conviennent,  en  outre,  de  régler  tous 
les  autres  objets  d'un  commun  accord,  adhérant  autant 
que  les  circonstances  pourront  \fi  permettre  aux  prin- 
cipes et  aux  dispositions  du  traité  de  Paris  susmekitionné^ 

Art  12.  Les  hautes  Parties  contractantes  se  réser- 
vent, par  k  présente  convention,  le  droit  d'inviter 
tonte  autre  Puissance  à  accéder  à  ce  traité,  dans  tel 
tems  et  sous  telles  conditions  qui  seront  convenues 
entre  Elles. 

Art  13.  Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume -uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande  n'ayant  sur  le  contineiit 
de  l'Europe  aucune  possession  qui  puisse  être,  attaquée 
dans  le  cas  de  guerre,  auquel  le  présent  traité  se  rap- 
porte ^  les  hautes  Parties  contractantes  conviennent»  que 
le  dit  cas  de  guerre  survenant,  si  les  territoires  de 
S.  M.  le  Roi  de  Hanovre  ou  les  territoires  de  S.  A.  le 
Prince  souverain  des  Provinces -unies,  y  compris  ceux 
qni  se  trouvent,  actuellement  soumis  à  son  aamlnistra- 
tion,  étaient^ attaqués.  Elles  seront  obFigés  d'agir,  pour 
repousser  cette  agression,  comme  si  elle  avait  lieu 
contre  leurs  procpres  territoires. 

Art  14.  Là  présente  contrentîon  sera  ratifiée,  et 
les  ratifications  en. . seront  .^changées  à  Vienne  dans  le 
délai  de  six.  semaines,  on  plutôt  »  si  faire  se  peut  En* 
foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée,* 
et  y  ont  apposé  ie  cachet  de  leurs  armes.  ' 
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1815         Fait  à  Vienne,    le  trois  Janvier,    Pdn   de   grâce 
mil  -  hait  -  cent  -  quinze. 

(Suivent  les  signatures.) 
(L.  S.)  Castlereagh. 

(L.  S.)  .%  Le  Prince  de  Metternich. 

(L.  S.)  Le  Prince  de  TaxiLEyband* 

j^rticle  èéparé  et  secret. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  conviennent  spé^ 
çialement,  par  le  présent  article ,  d'inviter  le  Roi  d^ 
Bavière,  le  Roi  de  Hanovre  et  le  Prince  Souveralr^ 
des  Provinces  -  Unies  à  accéder  au  Traité  de  ce  jourj 
sous  des  conditions  raisonnables,  pour  te  qui  sera 
«relatif  à  la  quotité  des  secours  à  fournir  par  chacuij 
d'eux;  les  Hautes  Parties  contractantes  s'eogagean 
de  leur  côté  à  ce  que  les  clauses  respectives  des  traités 
en  faveur  de  la  Bavière,  du  Hanovre  et  de  la  Holland 
reçoivent  leur  plein  et  entier  effet.  | 

Il  est  entendu  cependant  que  dans  le  cas  où  Func 
des  Puisftatices  ici -dessus  désignées  refuserait  son  àc^ 
cession,  après  avc^r  été  invitée  à  la  donner,  comme  i| 
est  dit  ci* dessus/  cette  Puissance  sera  considérée 
comme  ayant  perdu  tout  droit  aux  avantages  auxquels 
Elle  aurait  pu  prétendre  en  vertu  des  '  stipulations  de 
la  convention  de  ce  jour. 

L^  présent  article  séparé  et  secret  ,aufa  la  même 
force  et,  valeur  que  s^ii  était  inséré  mot  à  mot  à  \t 
convention  de  ce  jour;  il  sera  ratifié  è't  ks  ratificationj 
en  seront  échangées  en  même  tems. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'on 
signé  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes.  Fai 
à  Vienne,   le  trois  Janvier  ihil- huit  «^  cent -quinze. 

(Suivent  les  signatures.) 

Remarques  de  Itï.  Klûber  sur,  lé  Traité 

précédent.    .  . 

Dieser  Triple -AIHanz-Vêrtfag;  welcber  ttÂtUn  isi  Lanf  dei 
Yerliandlungen  desCongresses,  sogar  am  Ort.  des«elbeD^  gescblosse^ 
trard,  soll  zanâchst  durch  eine  mûndliche  Aeussenmg  des  Fûrstei 
Hardenberg  veranlasst  Worden  aeyn.  In  eioér  Siteuog  de<  vtégtx 
der  polaischen  und  sâchsiscben  Brage  auf  dem  Coagresâ  beAtandeoei 
Çoinité*8,  wo  :gégen<<iic!  roftsîscbrpreiuwîscMii  Abiichteii  Scfawîe 
rigkeiten  erregt  wurden,  soll  jençr  erate  ^reussiacbç  Bj^vollmachtigti 
mit  einiger  Heftîgkeit  erkiârt  babeo,  Preussen  werdê  seine  fteciit^ 
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vohl  so  Tertheidigen  wineo.     I>arcfa  dieM  tebr  bestimaite  Aeosse-  1815 
rang  nnaugeoeluB  berûhrt  nod  die  Môglichkeit  eioei  Bnicbs  ahoend, 
soll  Lord  Castleresgh  sich  bewogen  gefunden  haben,  den  Bevoll- 
nâchtigteti  Oestr^icbs  aod  Fraokreicba  eine  Defenai? -Triple- Alliaiui 

Torziucfalageo. 

Beatâtigt  ward  dorch  diesen  Vartrag  die  RIchtiglLeit  der  aof 
^dem  Coogreaa  ziemlich  allgemein  and  gleicbzeidg  aich  verbreiteDdea 
MotbiDassiuig,  dasa  ein  politiscbea  Misaverbâltiiisa  eingetreten  aey, 
zwischea  Oeatreich,  England  und  Fraokreich  auf  der  ànen,  Rqm-  \ 
laod  and  Preosâen  auf  der  andern  Seite.  Ânfangs  ward  daranf 
geschiosseo,  tbeila  aua  den  kandbaren  Rdstongen  Oeatreicba  nicbt 
Dor,  sondem  auch  Rnsslandf  (eine  sabireicbe  niasische  Année  atand 
hnpfgerôatet  in  Polen)  und  Preuaaeoa,  tbeils  ana  deoi  gegeniei*» 
tigeo  penôniicben  Benehmen  der  in  Wieo  anweaeoden  Monarcben 
Oestreicbs,  Ruulands  und  Preuuena. 

Dorcb  einen  Zosatzartikel  war  Gebeinihaltang  dea  Ver- 
trags  festgéseUt*  Dièse  Clause!  ward  atreng  befolgt,  auch  nach- 
liem  der  in  dem  Séparât- A rtikel  erwahnte  Beitritt  dreier  Souveraine, 
voza  noch  Sardinien  kam>  erfoigt  war  und  vier  Générale  (Rad- 
jewsky  und  Langenan  fur  Oestreicb,  Ricard  fur  Frankreicli,  Feld- 
marschan  Wrede  fur  Baîem)  einen  Opérations  >  Plan  fur  den  FaH 
venbredet  batten,  wenn  mssische  Meerc  in  Mahren  und  nach  \f\txk 
vordriogen  wûrden.  Treu  ward  das  Geheimniss  von  den  Verbûn- 
detea  und  an  den  ihnen  beigetretenen  Hôfen  bewahrt,  aber  bald 
irard  es  verratben  durch  ein  Ereigniss  der  seltsamsten  Art.  , 

AU  Napoléon  am  20.  Mârz  1815  von  Elba  ans  nach  Paria 
znrûckgekehrt  war,  fiel  hier  daa  (ûr  den  Kônig  von  Frankreich 
tiestiffiRite  Exemplar  vorstebender  Triple- Alliani  In  seine  Hande« 
Berr  too  Jaaconrt,  Minister  d^  anaw&rtigen  Angelegenheiten, 
liatte  in  der  Eile,  womit  er  dem  an  demselben  Tag  ans  der  Haupt- 
stadt  nach  Gent  gefluchteten  Ludwig  XVllI.  gefoigt  war»  dasselbe 
in  der  Canzlei  seines  Départements  zuruckgelassen.  P^apoleon 
Mumte  nicht,  eine  beglaubigte  Abschrift  desselben  dem  auf  dem 
Wiener  Congresa  anwesenden  Kaiser  Alexander  au  senden,  in 
<ier  Àbsicht,  dadorch  Saamen  der  Zwietracbt  unter  die  verbûndeten 
Mâcbte  zu  streaen. 

So  unerwartet  auch  die  Kunde  von  einem  solchen  Vertrag  fur 
<)ie  Monarchen  von  Russiand  und  Preussen  seyn  musste,  der 
auf  dem  Congress  zu  >¥ien  geschlossen  ward ,  als  aie  daselbst  mit 
<i«n)  Ô8treichiscben  Monarcben  gastlich  unter  einem  Dach  webuten, 
so  erfolgte .  doch  die  von  Napoléon  beabsicbtigte  >¥irkung  nicht. 
i^ie  Dene  gemeinsame  Gefabr  batte  jene  beiden  Mâchte  mit 
deo  Urbebem  der  Triple- Al lianz  auf  das  Neue  und  inniger  als  je 
Tereinigt. 

Man  vergl.  Fleury  de  Chabonllon,  mémoire  pour  aervir 
à  l'histoire  de  la  vie  privée;  du  retour  et  du  règne  de  Napoléon 
n  1815,  T.  1.  (Londres,  1820.  8.),  p. 339.  Auch  vergl.  man 
i^ben,  Bd.YII.  S.  77  f.  und  K 1  û  b  e  r's .  Uebersicht  der  diplomati- 
^hen  Verbandinngen  des  wiener  Congresses,  Abth.  3,  S«  547. 
Koch  et  SchoeU  histoire  abrégée  des  traités,  T.  XI,  p.  56. 
Histoire  du  congrès  de  Vienne  (vou  F  las  a  an),  T.  1er  (Paria 
1829»  8.),   p-  150. 
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1815  Bald  iiacb  dem  Âbscbinm  dièses  AtlfanzVertrags,  am  1.  Fe- 
braar,  enchien  su  yfïeu  der  ers  te  Fefdberr  GrossbrHanniens,  Herzog 
Ton  Wellington,  iind  der  ërste  S^aatsmann  dieaer  Macht,  bis  dahia 
an  der  Spitze  der  brittiscben  Congresa-Gesandtachaft,  Lord  Cast- 
lereagh,  machte  ihm  Platz,  nm  nach  Loiidon  sarûckznkehren,  wo 
die  Sitziingen  des  Parlaments  erôffnet  werden  aotltea;  er  ▼erliess 
l¥ien  am  15.  Febmar  1815. 


50. 

Déclaration  des  Plénipotentiaires  de 
Russie ,  concernant  Rétablissement 
d'un  Système  féderatif  pour  les  Etats 
allemands  y  adressée  au  Comte  de\ 
TVinzingerode )  Plénipotentiaire  du 
Roi  de  Wurtemberg.  En  date  de 
Vienne,   le  3U  Janvier  18 15- 

Les  Puissances  qui  ont  stipulé  le  Traité  de  Paris, 
ont  reconnu  le  principe  de  la  reconstruction  du  corps 
germanique.  Elles  ont  donné  par  cet  acte  une  noa- 
velle  sanction  aux  principes  que  la  Russie  et  la  Presse 
ont  annoncés  conjointement  à  toute  l'Europe  par  la 
proclamation  de  Kalisch  du  ^.  Mars  1813.  Ce  résul'j 
tat  si  décisif  pour  la  tranquillité  de  l'Europe  doit  étn 
considéré,  comme  le  fruit  le  plus  précieux  des  effort 
de  la  grande  alliance,  comme  l'objet  des  voeux  con 
stans  de  TAIIemagne  et  de  la  sollicitude  la  plus  actir 
des  Puissances  intéressées  à  raffermissement  de  soi 
indépendance. 

Quelque  soit  d'ailleurs  la  multiplicité  des  combv 
naisons  et  des  intérêts,  qui  occupent  actuellement  I 
Congrès  de  Vienne,  on  ne  saurait  pas  encore  renon 
cer  à  l'espoir  de  poser  les  bases  d'un  système  fédé- 
ral entre  les  états  allemands,  fondé  sur  des  institu 
tton's  propres  à  rallier  les  intérêts  de  toutes  les  classes 
lequel ,  sans  préjudice  des  droits  de  chacun  d'eux,  ga* 
rantisse  par  une  cohésion  salutaire,  l'existence  poUtiqa< 
do  la  confédération,  et  assure  le  maintien  de  son  indé 
pendance  au  moyen  de  son  attitude  militaire. 

Pour  atteindre  promptement  ce  double  but,  il  sem 
le  important  de  faire'  concourir  à  la  confection  di 
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pacte  fédéral  la  totalité  des  états  allemands  ^  et  de  1815 
bannir    toute   di?ergence   qui  serait   le  prélude  d'une 
scission  funeste. 

D'après  cette  considération,  on  ne  saurait,  pour 
le  moment,  donner  suite  aux  idées  consignées  dans  le 
mémoire  auquel  cet  écrit  sert  de  réponse. 

Elles  paroissent  n'être  susceptibles  de  développe- 
ment et  d'application  que  pour  les  cas,  où  une  mal- 
heureuse incohérence  de  vues  politiques  se  manifeste- 
rait entre  les  Puissances  réunies  au  congrès  de  Vienne, 
et  deviendrait  absolument  inconciliable;  elles  ne  pour- 
raient  être  prises  en  considération  que  lorsqu'on  se 
Terroit  dans  la  nécessité  d'employer  la  force,  pour 
mettre  dans  un  accord  pennanent  ces  vues  avec  les  vé« 
ritables   intérêts  de  PEurope. 

Mais  attendu  qu'il  y  a  tout  lieu  d'espérer  de  réu- 
nir tous  les  suffrages  pour  cette  réconstitution  salutaire, 
en  n'employant  pour  cet  effet  que  le  seul  ascendant 
de  la  persévérance,  avec  laquelle  on  travaille  à  subor- 
donner tou|fi  considération  particulière  aux  principes 
d'équité  et  de  libéralité;  attendu  que  l'on  nourrit  l'es- 
poir de  voir  participer  aux  avantages,  qui  résulteront 
du  nouvel  ordre  de  choses ,  tous  les  états  de  l'Alle- 
magne; on  croit  devoir  réitérer  l'assurance  positive,  que 
Ion  mettra  en  oeuvre  Yintervention  la  plus  efficace,  à 
l'effet  de  consommer  la  confection  de  racte  fédératif, 
et  de  réaliser  le  système  militaire  destiné  à  protéger 
Ilodépendance  de  l'Allemagne. 

Vienne,  le  31.  Janvier  1815. 
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Note  des  Plénipotentiaires  du  Prince 
souverain  des  Pays-Bas^  en  réponse 
à  la  note  leur  adressée  par  le  Pléni- 
potentiaire de  la  Grande-Bretagne^ 
dans  laquelle  le  Prince  des  Pays-Bas 
avait  été  invité  d^accéder\  au  Traité 
d'alliance  défensive^  conclu  le  ^Jan^ 
vier  1815  entre  la  Grande- Bretagne^ 
V Autriche  et  la  France.  En  date  de 
Vienne^  le  2*  Février  1815. 

Les  Plënipoteniiaires  de  Son  Altesse  Royale  le 
PrinclB  souverain  des  Provinces -Unies  des  Pays-Bas 
ont  reçu  la  communication  de  S.  M.  Britannique  en 
date  du  3L  du  moi  passé,  sur  un  traité  d'alliance  dé- 
fensive conclu  le  3.  du  même  mois  entre  Leurs  Maje- 
stés le  Roi  de  la  Grande-Bretagne,  l'Empereur  d'Au« 
triche  et  le  Roi  de  France  |  et  Hnvitation  d'y  accéder. 

Leurs  Excellences  les  ministres  britanniques  sont 
déjà  informées  par  d'autres  correspondances  des  inten- 
tions de  S.  A.  R.  Le  premier  devoir  de  ses  plénipo- 
tentiaires est  de  les  remercier  du  soin,  qu'ils  ont  prisJ 
de  mettre  à  couvert  les  intérêts  de  S.  A.  R.,  et  de 
pourvoir  avec  sagesse  à  toutes  les  chances  de  brouil- 
lerie  ou  de  paix. 

Son  Altesse  JKoyale ,  sans  oublier  ce  qu^elle  doit 
à  â^ autres  Puissances  ses  amies ^  se  persuade,  que 
rien  ne  consolidera,  davantage  la  paix  et  tléi  arrange- 
ments définitifs,  que  le  mamtien  de  l'indépendance  du 
droit  public  et  des  principes  développés  par  la  paix 
de  Paris.  JSlle  se  flatte ,  que  le  sens  de  ce  Traité 
d*alliance  n^aura  pas  d'adversaire. 

Les  soussignés  sont  également  pourvus  de  plein* 
pouvoirs,  et  prêts  à  entrer  en  négociation  immédiate; 
puis  à  signer  les  actes  d'accession,  qu'ils  se  bâteront 
de  porter  à  la  connoissance  et  ratification   de  S.  A.  R. 

Une  circonstance  cependant  mérite  qu'elle  soit  préa- 
lablement recommandée  à  l'attention  de  Leurs  Excellen- 
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ces  les  ministres  britanniques ,  et  à  celles  des  antres  1815 
eoars  alliées.  La  maison  ducale  de  Nassau  sous  tous 
les  rapports  se  trouve  dans  la  plus  grande  intimité  et 
alliance  naturelle  a?ec  S.  A.  R.  Ses  troupes  en  partie 
occupent  les  places  fortes  des  Pays-Bas,  et  le  reste 
seroit  sans  doute  disposé  de  les  joindre.  Convient -il 
d'inviter  Leurs  Altesses  Sérénitfsimes  le  duc  et  le  Prince 
de  Nassau»  d'accéder  sur  le  champ;  ou  semble -t-il 
préférable  de  stipuler  pour  eux  par  un  article  secret 
et  additionnel  la  faculté  de  cette  accession  quand  on 
le  jugera  à  propos?    Les  soussignées  saisissent  etc. 

Vienne,   2.  Févr.  1815. 

Le  baron  de  Spaen.  Le  baron  de  Gagbriy. 


52. 

Note  circulaire  adressée  au  Congres 
de  Vienne  par  Lord  Castlereagh,  re- 
lativement aux  affaires  de  Pologne, 
en  date  du  ±2*  Janvier  1815,  et  Répon- 
ses des  Plénipotentiaires  de  Russie, 
de  Prusse^  et  d^ Autriche,  du  19  et  ^0 
Janvier  et  du  21*  Février  18 15* 

En  désirant  que  la  présente  Note  relative  aux  af- 
faires de  Pologne  soit  insérée  au  Protocole  le  Sous- 
signé» principal  secrétaire  d'Etat  de  S.M.Britannique 
pour  le  département  des  affaires,  étrangères,  et  Son 
plénipotentiaire  au  Congrès  de  Vienne,  n'a  pas  le  pro- 
)et  de  faire  ^renaître  des  difficultés,  ni  d'arrêter  la  mar- 
che  des  arrangemens  dont  on  s'occupe. 

Il  a  seulement  pour  objet  de  se  prévaloir  de  cette 
occasion,  pour  y  consigner,  d'après  l'ordre  positif  qu*il 
en  a  reçu  de  sa  Cour^l  opinion,  du  Gouvernement  Bri- 
tannique sur  une  qucsuon  qui  pour  l'Europe  est  de  la 
plus  haute  importance. 

Dans  le  «M>urs  des  discussions  qui  se  suivent  à 
Vienne,  le  Soussigné  a  eu  occasion  de  s'opposer  plu- 
sieurs fois  avec  force,  au  nom  de  sa  Cour,  pour  dçs 
motifs  qu'il  n'est  pas  nécessaire  en  ce  moment  de  dé- 
duire, au  rétablissement  d'un  Royaume   de  Pologne, 
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1815  en  union  arec  la  Russie,  et  comme,  devant  faire  partie 
de  cet  Empire! 

Le  voeu  que  sa  Cour  a  constamment  manifesté, 
a  été  de  voir  en  Pologne  un  Etat  indépendant  y 
plus  ou  moins  considérable  en  étendue^  qui  serait 
régi  par  une  Dynastie  distincte  et  formerait  une 
Puissance  intermédiaire  entre  les  trois  grandes 
Monarchies.  Si  le  Soussigné  n'a  pas  eu  l'ordre  d*in« 
sister  sur  une  semblable  mesure ,   le  seul  motif  qui  ait 

Eu  retenir  a  été  la  crainte  de  faire  maître  parmi  les 
'olonais  des  espérances  qui  auraient  pu  devenir  ensuite 
une  cause  de  mécontentement,  puisque  d'ailleurs  tant 
d'obstacles  paraissent  s'opposer  à  cet  arrangement. 

L'Empereur  de  Russie,   ainsi  qu'il  a  été  déclaré, 
persistant  d'une  manière  invariable  dans  son  projet  d  e- 
riger  en  Royaume,  pour  faire  partie  de  son  Empire^ 
la  portion  du  Grand -Duché   de  Varsovie   qui   doit  lui 
,  revenir,   ainsi  que  le  tout  ou  partie  des  provinces  Po- 
lonaises qui    appartiennent  déjà  à  S.  M.  Impériale  ;   et 
Leurs    Majestés  l'Empereur   d'Autriche   et   le  Roi    de 
Prusse,  qui  sont  le  plus  immédiatement  intéressés  dans 
cet  arrangement,   ayant  cessé   de  s'y  opposer,    il  ne 
reste  plus  au  Soussigné ,  qui  néanmoins  ne  peut  se  dé- 
partir de   ses   premières   représentations   sur   ce  sujet, 
qu'à  former  sincèrement  le  voeu,  qu'il  ne  résulte,  pour 
la  tranquillité  du  Nord,  et  l'équilibre  général  de  l'Eu- 
rope,  aucun   des    maifx  que   cette  mesure   peut    faire 
craindre,  et  qu'il  est  de  son  pénible  devoir  d'envisager. 
Mais  afin  d'obvier  autant  que  possible  aux    fune-- 
stes  conséquences  qui  peuvent  en  résulter,  il  est  d'une 
haute  importance   d'établir   la  tranquillité  publique^ 
dan^  toute  l'étendue  du  territoire  qui  composait  an^ 
ciennement  le  Royaume  de  Pologne  y  sur   quelques 
bases  solides  et  libérales  qui  soient  conformes  à  Vin-^ 
ter  et  général^  et  d'y  introduire,  quelque  soit  d'ailleurs 
la  différence  des  institutions  politiques  qui  s'y  trouvent 
actuellement  établies  >   un   système  d? Administration 
dont  les  formes  soient  à  la  fois  conciliantes  et  en  rap^ 
port  ai>ec  le  génie  de  ce  peuple. 

L'expérience  à  prouvé  que  ce  n^est  pas  en  cher* 
chant  à  anéantir  les  usages  et  les  coutumes  des  Polo* 
nais,  que  l'on  peut  espérer  d^assbrer  le  bonheur  de 
cette  Klation,  et  la  paix  de  cette  partie  importante  de 
l'Europe.    On  a  tenté  vainement  de  leur  faire  oublier. 
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par  des  Institutions  étrangères  à  lears  habitades  et  à  1815 
lears  opinions,  l'existence  dont  ils  jouissent  comme 
peuple,  et  même  leur  langage  national.  Ces  essais 
suivis  avec  trop  de  persëvérence,  ont  été  assez  souvent 
répétés,  et  reconnus  comme  infructueux.  Ils  n'ont 
servi  qu*à  faire  naître  le  mécontentement  et  le  senti- 
ment pénible  de  la  dégradation  de  ce  pays,  et  ne  pro- 
duiront  jamais  d*autres  effets  que  d'exciter  des  soulève- 
mens,  et  de  Ramener  la  pensée  sur  des  malheurs  passés. 

D'après  ces  motifs,  et  pour  se  joindre  cordialement 
à  l'unanimité  des  sentimens  que  le  Soussigné  a  eu  la  sa- 
tisfaction de  voir  partagés  par  les  divers  Cabinets,  il  désire 
avec  ardeur,  que  les  augustes  Monarques  auxquels  ont 
été  confiées  les  destinées  de  la  Nation  Polonaise,  puis- 
sent être  amènes,  avant  de  quitter  Vienne,  à  s'enga- 
ger les  uns  envers  les  autres  de  traiter  comme  Polo^ 
nais  la  partie  de  ce  peuple  qui  pourra  se  trouver  placée 
sous  leur  domination  respective,  quelques  soient  d'ail- 
leurs les  institutions  politiques  qu'il  leur  plaira  d'y  créer. 

La  connaissance  d'une  telle  détermination»  en  ho- 
norant ces  souverains ,  tendra  plus  que  tout  autre  chose 
à  leur  concilier  Taflection  de  leurs  sujets  Polonais; 
et  de  semblables  moyens  paraissent  être  les  plus  di-  • 
rects  et  les  moins  dangereux  pour  les  disposer  à  vivre 
tranquilles  et  satisfaits  sous  leurs  Gouvernemens  respectifs. 

Si  ce  résultat  peut  être  henresement  obtenu,  l'ob- 
jet que  S.  A.  R.  le  Prince  Régent  a  le  plus  à  coeur, 
savoir  le  bonheur  de  ce  peuple,  se  trouvera  accompli; 
et  il  ne  loi  restera  plus  qu'à  souhaiter  que  Vindépen-^ 
dance  de  V  Europe  h*  ait  h  courir  aucun  des  danger  a 
que  Von  peut  si  justement  appréhender  pour  elle^ 
de  la  réunion  de  la  puissante  monarchie  de  Pologne  à 
l'Empire  àe  Russie^  plus  puissante  encore,  s'il  arrivait 
que  les  forces  militaires  de  ces  deux  Etats  se  trou- 
vassent, par  la  suite  des  tems,  entre  le!^  mains  d'un 
prince  ambitieux  et  guerrier. 
Vienne,  le  12.  Janvier  1815. 

Signé:    Castlereaoh. 

Réponse  à  la  précédente  Note  circulaire  de  Lord 
Castlereagh;   présentée  par  M.  M.  les  Plénipoten" 

tiaires   Russes. 

Lra  Note  remise  par  M.  le  vicomte  de  Castlereagh, 
secrétaire  d'état   de  S.  M.  B.,   insérée  au  protocole 
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1815  <Ies  confërenced  et  qui  a  trait  aax  arrangeroeoi  des 
affaire^  de  Pologne  a  été  portée  à  la  connsrîssance  de 
S.,  M.  r^mpereur  de  Russie. 

Le  Soussigné,  après  avoir  pris  à  cet  égard  les 
ordres  de  son  auguste  maître,  se  fait  un  devoir  de 
communiquer  la  réponse  suivante,  et  prie  également 
ses  Collègues  de  la  faire  insérer  dans  le  protocole. 

La  justice  et  la  'libéralité  des  principes  consignés 
dans  la  Note  anglaise,  ont  fait  éprouver  à  S.  M.  Im- 
périale la  plus  vive  satisfaction.  Elle  s'est  plù  à  y  re« 
connaître  les  sentimens  généreux  qui  caractérisent  la 
Nation  Anglaise  et  donnent  la  juste  mesure  des  vues 
grandes  et  éclairées  de  son  Gouvernement 

Leur  conformité  avec  ses  propres  intentions,  et 
surtout  les  développemens  que  le  Plénipotentiaire  de 
S.  M.  Britannique  a  donnés  dans  cet  écrit  à  des  maxi- 
mes politiques,  en  les  appliquant  à  la  négociation  ac« 
tuelle  ont  été  envisagés  par  S.  M.  Impériale  comme 
très  propres  à  favoriser  les  mesures  conciliatrices  pro- 
posées par  elle  à  ses  Alliés,  dans  l'unique  but  de  con- 
tribuer à  l'amélioration  du  sort  des  Polonais,  autant 
que  le  désir  de  protéger  leur  nationalité  peut  se  con- 
cilier avec  le  maintien  d'un  juste  équilibre  entre  les  Puis- 
sances de  l'Europe,  qu'une  nouvelle  répartition  de  for* 
ces  doit  désormais  établir. 

A  cette  considération  se  joignent  celles  non  moins 
importantes  qui  démontrent  l'impossibilité  de  faire  re- 
naître, dans  l'ensemble  de  ses  combinaisons  primitives, 
cet  ancien  système  politique  de  l'Europe  dont  l'indé- 
pendance de  la  Pologne  faisait  partie. 

La  réunion  de  ces  motifs  a  dû  nécessairement 
borner  la  sollicitude  de  S.  M.  I.  en  faveur  de  la  Nation 
Polonaise  au  seul  désir  de  procurer  aux  Polonais, 
sujets  respectifs  des  trois  parties  contractantes,  un 
mode  d'existence  qui  satisfasse  leurs  voeux  légitimes, 
et  qui  leur  assure  tous  les  avantages  compatible»  avec 
les  convenances  particulières  de  chacun  des  Etats  sous 
la  souveraineté  desquels  ils  se  trouvent  placés.  - 

Tel  est  l'esprit  de  modération  qui  a  dicté  toutes 
les  transactions  réglementaires  que  8.  M.  I.  a  jugé 
nécessaires  de  proposer  à  ses  augustes  Alliés,  en  fa\o- 
risant  et  en  appuyant,  par  la  coopération  la  plus  ami- 
cale, Faccomplissement  des  mesurés  tendantes  à  amé« 
liorer  le  sort  des  Polonais,  et  par  cela  même  à  cimenter 
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leor  attachement  poar  lès  dominations  respectives  aux- 1815 
quelles  ils  sont  affilies  «  l'Empereur  croit  avoir  prouvé 
toute  la  droiture  et  la  loyauté  de  ses  sentimens.  S.  M« 
envisage  ce  ralliement  des  Polonais  à  leurs  Gouverne* 
mens  et  à  leurs  Souverains,  moyenant  une  équitable 
conciliation  de  leurs  intérêts  les  plus  chers,  comme 
fonique  garantie  des  rapports  permanens  qu'il  est  si 
essentiel  de  consolider  entre  les  trois  Etats  tant  pour 
la  sécurité  réciproque  de  leurs  possessions  que  pour  le 
repos  de  l'Europe  entière. 

L'ambition  d'un  Souverain  légitime  Ae  peut  tendre 
qu'à  assurer  le  bonheur  des  Peuples  que  1^  providence 
lui  a  confiés  et  qui  ne  peuvent  prospérer  que  sous 
Tégide  d'une  parfaite  sécurité  et  par  une  attitude  calme 
sans  être  agressive.  Nulle  force  peut  mieux  garantir 
le  repos  universel  de  l'Europe  et  les  vues  pacifiques 
des  Etats  les  uns  à  l'égard  aes  autres  que  cette  puis- 
sance de  cohésion  qui  dérive  de  l'attachement  d'un 
People  pour  sa  terre  natale,  et  du  sentiment  de  la 
félicité. 

Tels  sont  les  liens  par  lesquels  S.  M.  Impériale 
désire  attacher  à  son  Empire  les  Polonais  placés  sous 
son  gouvernement.  Tels  sont  aussi  les  voeux  qu'Elie 
forme  pour  voir  les  mêmes  résultats  se  réaliser  dans 
les  états  des  Souverains  ses  Alliés,  dont  Elle  apprécie 
les  vues  éclairées  et  les  intentions  généreuses. 

En  conséquence  S.  M.  se  plaît  à  croire  que  le 
système  conciliatoire  et  adapté  aux  circonstances,  éu'Elle 
a  suivi  dans  la  présente  négociation  suffit  pour  bannir 
toute  inquiétude  et  pour  en  faire  disparaître  jusqu'au 
moindre  prétexte»  si  toutefois  la  réunion  d'une  partie 
de  la  Nation  polonaise  à  son  Empire,  par  des  liens 
constitutionels ,   avait  pu  y  donner  lieu. 

Mais  indépendamment  même  des  considéi^tions  eui 
résultent  des  principes  sur  lesquels  vont  se  fonder  les- 
relations  entre  les  parties  contractantes,  l'Empereur  en 
appelé  avec  confiance  à  sa  conduite  passée  pour  ré- 
pondre à  tout  soupçon  nui  se  perd  dans  le  vagUe'  des 
combinaisons  futures.  Il  est  daiis  la  ferme  persuasion 
que  le  seul  aperçu  de  ce  qu'il  a  entfrépris  et  achevé  à 
la  tête  dé  s6n  Peuple,  dans  la  vue  eé  rétablir  et  de' 
consolider  llhdépendanee  des  Etats  Suropéens,  présente 
la  garantie  la  plus  rassurante  du  maintiM  de  ce  système 
d'équilibre  qui,  placé  désormais  sous  la  sauvegarde^des^' 


382  Noie  de  Lord  Castlereagh 

ISlSPomancea  du  premier  ordre  et  à  l'abri  de  toute  prë- 

Sondérance,    aura  acquis  par  la  politique  loyale  de  la 
lUssie,  les  moyens  de  résister,  s'il  le  faut,  à  la  force 
même  qui  aura  le  plus  contribué  à 'l'établir. 

D'ailleurs,  S.  M.  Impériale  s'applaudit  de  la  con 
formîté  d'intentions  et  de  sentimens  manifestés  en  cett< 
occasion  par  S.  A.  R.  Iq  Prince  Régent  d'Angleterre 
ainsi  que  de  Tesprft  de  conciliation  dont  le  vicomte  d( 
Gastlereagb  est*  constamment  animé.  Elle  se  plait  à 
en  tirer  Te  plus  heureux  présage  pour  l'issue  des  oé 
gocîattons  actuelle». 

Vienne,  le  19.  Janvier  1815. 

Signé:    Râsoumoffskt.      NesseIiRode. 

Réponse  à  la  Note  de  Lord  Castlereagh;  présentéi 
par  MM.  les  Plén ipoten tiaires  Autrichiens. 

Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique  ayan 
pris  connaissance  des  déclarations  relatives  aux  affaire 
de  Pologne  des  12  et  19  janvier  dernier^  déposées  a 
protocole  des  conférences  par  Mrs.  les  Plénipotentiaire 
d'Angleterre  et  de  Russie,  a  ordonné  à  ses  Plénipoten 
tiaires  de  déposer  également  au  protocole  la  déclaratio 
suivante. 

La  marche  que  l'Empereur  a  suivie  dans  les  im 
portantes  négociations  qui  viennent  de  fixer  le  Sort  d 
Duché  de  Varsovie,  ne  peut  ayoir  laissé  de  doute  au 
Puissances  que  non  seulement  le.  rétablissement  d'u 
Royaume   de   Pologne,    indépendant   et   rendu    à    u 

f Gouvernement  national  Polonais,  eut  complètement  satis 
iait  aux  voeux  de  S.<  M.  Impériale,  mais  qu'Blle  n'eu 
pas  même  regretté  de  plus  grands  sacrifices  pour,  arrive 
à  la  restauration  salutaire  de  cet  ancien  ordre  de  choses 
U  suffit  sans  doute  de  ce  fait .  pour  prouver  qu 
l'Empereur  est  -élçigné  d'en^'eyoir,  dans  ee  qui  se  rap 
porte  à  la  Nationalité  Polonaise,  un  motif  de  Jalousl 
ou  d'inquiétude, :potir  la  généralité:  de  son.  Empire 
Dans-  aucun  ten^s,  l'Autrict^  n'avoit'  vu  dans  .une  Po 
logae  li^re  <^t  indépendante;  une  P^issan|çe>'  rivale  e 
eaniemie,  et  Jqs  prinpipies  qui  av^^ient  guidé  les^  auguste 
Prédécesseurs  do;  j'Empereur  et  S.  M.  Imp^iale  Elle 
même,  jusqiVauk  «époques  des  partages  de  1773  e 
1797,  n'ont  été  .abandonnés  que. par  un  concours  d 
circonstanises  impdri^iuses  et  indépendantes  de  la  volonu 
df(p.>soUYeràifijsi  de  l'Autriche. 
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Jaloux  dès  lors  jd'acconfpfir  Bdèlement  ces  noa?eaox  1815 
engagemens,  et  lié  par  des  stipulations  expresses  au 
système  du  partage^  l'Empereur  ne  dëvîa,  en  aucune 
juanière,  des  principes  adoptés  par  les  trois  Cours. 
S.  M.  Impériale  ne  pouvant  régler  les  formes  de  son 
gouvernement  sur  un  ordre  de  choses  abrogé,  borna  ; 
ses  soins  à  veiller  au  bonheur  de  ses  sujets  Polonais. 
L'état  de  culture  et  de  prospérité  de  la  uallicie,  com- 
paré à  ce  qu'Elle  étoit  avant  sa  réunion  à  l'Autriche, 
à  ce  qu'elle  étoit  même  avant  le  règne  de  rEmpereur, 
prouve  que  ces  soins  n*ont  pas  été  vains. 

L*Empereur  ayant  de  nouveau,  dans  le  cours  des 
présentes  négociations,  subordonné  ses  voeux  en  faveur 
de  l'indépendance  de  la  Pologne,  aux  grandes  consi* 
dérations  qui  ont  porté  les  Puissances  à  «anctionner  la 
réunion  de  la  majeures  partie  du  ci*  devant  Duché  de 
Varsovie  à  l'Emj^ire  russe,  S.  M.  Impériale  n'en  partage 
pas  moins  les  vues  libérales  de  l'Empereur  Alexandre 
eo  faveur  des  institutions  nationales  que  S.  M.  Impériale 
a  résolu  d'accorder  aux  peuples  Polonais. 

S.  M.  l'Empereur  et  Roi  né  cessera,  de  son  côté, 
de  veiller  au  bien-être  de  ses  sujets  Polonois  avec 
cette  sollicitude  paternelle  qu'il  a  vouée  avec  une  ju- 
stice également  distributive  aux  peuples  de  différentes 
souches   que  la  providence  à  soumis  à  sa  domination. 

S.  M.  Impériale  est  convaincue  que  les  premiers 
garans  du  repos  et  de  la  force  des  Etats  se  trouvent 
dans  le  bonheur  des  peuples,  et  que  ce  bonheur  est 
inséparable  des  justes  égards  que  les  Gouvernemens 
portent  à  la  nationalité  et  aux  habitudes  de  leurs  admi- 
Bistrés. 

L'Empereur  croît  enfin  ne  pouvoir  mieux  manife- 
^ter  combien,  dans  la  question  qui  se  présente,  ses 
intentions  sont  conformes  à  ces  principes,  qu'en  char- 
geant ses  Plénipotentiaires  soussignés  de  déclarer  que 
S.  M.  Impériale  et  Royale  Apostolique  est  à  tous  égards 
jaccord  avec  les  points  de  vue  qui  ont  dicté  la  décla- 
ration par  laquelle  Lord  Castlercagh  exprime  les  sen- 
imens  de  [sa  Cour  au  sujet  du  sort  futur  des  peuples 
Polonois,  ainsi  qu'avec  la  réponse  qui  d'ordre  de  S.  M: 
Impériale  de  toutes  les  Russies,  a  été  faite  à  cette  dé* 
ilaration,  par  Note  du  19.  Janvier  dernier. 
Vienne,    ie  2L  Février  1815. 

Signé:  HIbttebnich.    Wessemberg.' 
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1815  Réponse  à  Id  Note  de  Lord  Castlereagh  ;  présentéi 
par  M.  le  premier  Plénipotentiaire  de  la  l^ russe 

Le  Soussigné  ayant  priiï  les  ordres  du  Roi  Soj 
auguste  maître  sur  la  note  de  S.  E.  Myiord  Castlei 
reagh  concernant  les  arrangenaens  des  afiaires  de  Po\ 
I  logne^  s'empresse  de  témoigner  à  S.  E.  que  les  prid 
oipes  qui  y  sont  développés  sur  la  manière  d'admioî 
strer  les  Provinces  Polonoises  placées  sous  la  domio£^ 
lion  des  différentes  Puissanses  sont  entièrement  coii 
formes  aux  sentimens  de  S.  M.  I 

Assurer  la  tranquillité  de  ces  Provinces  par  tt 
mode  d'administration  adapté  aux  habitudes  et  au  g 
nie  de  leurs  habitahs,  c'est  là  réellement  l'établir  s 
la  base  solide  et  libérale  d^un  intérêt  commun.^  G 
en  agissant  ainsi  qu'on  montre  aux  Peuples  que  le 
existence  nationale  peut  rester  libre  de  toute  atteint 
quelque  soit  le  système  politique  auquel  le  sort  les 
liés;  qu'on  leur  apprend  à  ne  pas  confondre  des  idé 
qui,  lorsqu'elles  ne  sont  pas  sagement  séparées,  i 
cessent  de  faire  naître,  dans  le  repos  même  àe  la  v; 
^  privée,  des  voeut  et  des  espérances  vagues  de  chang 
mens  futurs;  qu'on  rattache  fortement  les  sujets 
nations  différentes  à  un  même  gouvernement  et  qu^ 
les  réunisse  dans  une  même  famille. 

Guidée  par  ces  maximes,  que  S.  M.  Prussiem 
partage  entièrement  avec  S.  M.  l'Empereur  de  Russ 
et  S.  A.  R.  le  Prince -Régent  d'Angleterre,  Elle  au^ 
constamment  à  coeur  de  procurer  à  Ses  sujets  Pol 
nois  de  nation,  tous  les  avantages  qui  pourront  form 
un  objet  de  leurs  voeux  légitimes  et  qui  seront  cof 
patibles  avec  les  rapporta  de  sa  monarchie,  et  le  pr 
mier  but  de  chaque  Etat  de  former  un  ensemble  soli( 
des  différentes  parties  qui  le  composent. 

Le  Soussigné  éprouve  une  vive  satisfaction  d'ave 

u  exposer,  au  nom  de  sa  Cour,  à  S»  E.  Myiord  Cas 

ereagh  des  principes  aussi  conformes  à  ceux  du  go 

vernement  Britannique.    Il  le  prie  de  vouloir  bien,  < 

consentement  de  ses  collègues,  faire  insérer  égaleme 

la  Note  présente  au  premier  Protocole  des   Confère 

ces  et  a  l'honneur  etc. 

Vienne,  30.  Janvier  18I5.    .   . 

Signé  : ,  JBU&dbnbero. 


r. 
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53. 

Projet  d^une  Déclaration  finale  des 

huit  Puissances  signataires  de  VActe 

du  Congrès  de  Vienne.     Vraisembla-' 

élément  du  mois  de  Février  1815. 

(Attribué  à  M.  Fred.  de  Gentz.) 

Les  PuÎMances  de  l'Europe  s'étaient  réunies  au 
Congrès  de  Vienne  pour  compléter  et  consolider  les 
arrangemens ,  dont  le  traité  de  Paris  avait  établi  les 
bases  :  la  tâche*  de  ce  Congrès  était  difficile  et  compli- 
qoée.  Il  s'agissait  de  refaire  ce  que  vingt  années  de 
désordre  avaient  détruit,  de  reconstruire  l'édifice  poli- 
tique avec  les  vastes  décombres  «  dont  un  bouleverse- 
ment affreux  avait  couvert  le  sol  de  l'Europe,  de  relever 
et  de  fortifier  des  Etats  nécessaires  au  système  général, 
qoi  s'étaient  entièrement  écroulés  sous  le  poids  de  leurs 
infortunes ,  de  rendre  à  d'autres  leurs  justes  dimensions» 
de  disposer  d'une  quantité  de  territoires  engloutis  dans 
le  gouffre  d'une  domination  monstrueuse,  et  que  la 
chute   de  cette  domination  avait  laissé  vacans,    d'em- 

técher  enfin ,  par  une  sage  répartition  des  forces  entre 
s  principaux  corps  politiques,  la  funeste  prépondérance 
d'un  seul,  et  le  retour  des  dangers,  dont  l'exemple 
venait  d'effrayer  et  d'instruire  le  monde.    . 

Ce  grand  travail  est  terminé;  des  obstacles  nom- 
tn'enx  et  puissans  se  trouvent  surmontés;  les  questions 
épineuses  déterminées,  des  prétentions  contradictoires 
Spplanies;  des  problèmes  intéressans,  ou  définitivement 
résolus,  ou  rapprochés  de  leur  dénouement 

Si  le  Congrès  n'a  pas  rempli  ce  qu'il  y  avoit 
îPexagéré  dans  l'attente  des  contemporains,  s'il  n'a  pas 
u  répondre  à  tous  les  voeux,  remédier  à  tous  les 
esoins,  guérir  tous  les  maux,  qui  pèsent  sur  les  na« 
ions  et  sur  les  individus,  s'il  n'a  pas  pu  enfin  réaliser 
ette  perfection  idéale  de  l'ordre  social  après  laquelle 
kes  esprits  éclairés  et  les  âmes  bienveillantes  de  tous 
ftt  siècles  ont  soupiré  envain ,  —  il  a  fait  au  moins  ce 
Éae  sa  mission  directe  lui  enjoignoit,  ce  que  les  bornes 
tte  sa  durée,  l'étendue  et  la  variété  de  ses  objets,  et 

i  Nauvm  SuppUm*   TomsI.  Bb 


"    386        Projet  d?une  Déclaration  finale 

1815  les  circonstances  difficiles  dans  lesquelles  il  était  placé, 
lui  permettaient  de  faire. 

Il  a  réglé  des  intérêts,  dont  le  choc  pouvait  pré- 
cipiter l'Europe  dans  de  nouvelles  convulsions ,  par  des 
arrangemens  propres  à  satisfaire  toutes  les  parties;.-^ 
il  a  compensé  les  inconvéniens  inévitables  par  des  avan- 
tages évidens;  et,  sourd  à  toute  autre  voix  que  celle 
de  l'humanité  fatiguée  et  souffrante,  il  a  sacrifié  ai^ 
désir  d'assurer  la  paix,  l'éclat  passager  que  des  pro^ 
cédés  moins  concîlians  auraient  pu  jeUer  sur  sa  marche^ 

Les  Souverains,  en  sortant,  de  ce  congrès  pénétréa 
de  l'importance  d'un  moment,  avec  lequel  va  commence^ 
une  nouvelle  époque  dans  l'histoire  du  monde,  recon^ 
naissent  que  le  premier  de  leurs  devoirs  est  de  con^ 
server  et  d'affermir  cette  paix,  achetée  par  tant  de 
généreux  efforts,  par  tant  de  douloureux  sacrifices,  pai 
le  dévouement  héroïque  de  leurs  sujets,  et  par  leî 
exploits  à  jamais  mémorables  de  leurs  braves  armées 
Ils  en  sentent  la  nécessité  impérieuse  pour  se  livrer  d( 
nouveau  à  ces  occupations  salutaires,  que  tes  dangen 
et  les  orages  des  tems  passés  ne  les  ont  qae  trof 
souvent  forcés  de  suspendre.  Assurer  le  bonjieur  d( 
leurs  peuples,  rétablir  tous  les  genres  d'industrie  utiles 
protéger  tous  les  arts  qui  enrichissent  et  embellisseni 
les  pays,  perfectionner  l'axlministration ,  la  législation 
la  culture  physique  et  morale  dans  toutes  ses  branches 
voilà  ce  qui  doit  constituer  désormais  le  grand  obje 
de  leurs  travaux,  de  leurs  sollicitudes  et  de  leur  ambition 

Ils  sont  plus  que  jamais  convaincus ,  quelle  vra 
fondement  de  la  sûreté  et  de  la  force  des  Etats  s< 
trouve  dans  la  sagesse  des  Gouvernemens,  dans  ii 
boDté  des  lois,  dans  l'amour  et  fidélité  des  peuples 
que    les   enga'gemens   les    plus    positifs,   les  traités  le 

filus  solemnels,  les  combinaisons  les^  plus  savantes  d* 
'art  diplomatique,  ne  sont  que  des  ressources  inpuis 
santés;  si  la  justice  et  la  modération  ne  dirigent  pa 
les  conseils  des  cabinets;  et  que  la  meilleure  garantie  di 
la  tranquillité  générale  est  la  volonté  fei'me  c^b  chaque 
puissance  de  respecter  les  droits  de  ses  voisiils ,  et  \ 
résolutTon  bien  prononcée  de  toutes,  de  faire  caas 
commune  contre  celle  qui,  méconnaissant  ce  principe 
franchirait  les  bornes  que  lui  prescrit  un  système  po 
litique  revêtu  de  la  sanction  universelle. 

Les  Souverains,  en  se  séparant  aujourd'hui,  sul 
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fisamment  unis  par  le  soarenir  de  leara  malheurs  pas- 1815 
ses,  et  par  le  sentiment  commun  de  leur  intérêt  su- 
prême, n'ont  formé  qu'un  seul  engagement,  simple  et 
sacré,  celui  de  subordonner  toute  autre  considération 
au  maintien  inviolable  de  la  paix,  et  d'étoufier  dès  sa 
naissance»  par  des  démarches  communes  et  bien  con- 
certées, ou,  si  cette  arme  pacifique  venait  a  manquer, 
par  la  réunion  sincère  de  tous  les  moyens  que  la  Pro- 
vidence leur  a  confiés»  tout  projet  qui  tejndrait  à  bou- 
leverser Tordre  établi,  et  à  provoquer  de  nouveau  les 
désordres  et  les  calamités  de  la  guerre. 

Que  les  Nations  de  l'Europe  s'en  reposent  sur  cet 
engagement  solemnel!  Que  la  sécurité,  la  confiance, 
Tespérance  et  avec  elles  le  travail  paisible,  le  progrès 
d'industrie,  la  prosnérité  publique  et  particulière  re« 
naissent  partout!  Que  de  sombras  inquiétudes  sur. 
favenir  ne  reveillent  et  ne  rapellent  ,pas  sans  cessç 
les  maux,  dont  les  souverains  voudraient  à  jameia  éloi- 
{^ner  le  retour,  et  efi*acer  jusqu'à  la  dernière  trace! 
Que  les  sentimens  religieux,  le  respect  pour  les* auto*. 
rites  établies,  la  soumission  aux  lois  et  llhorrenr  de 
tout  ce  qui  peut  troubler  Tordre  public,  redeviennent 
les  liens  indissolubles  de  la  société  civile  et  politique! 
Que  des  rapports  fraternels,  mutuellement  utiles  et  bien- 
laisans»  se  rétablissent  entre  tous  les  pays!  Que  toute 
rivalité ,  antre  que  celle  qu'inspire  le  noble  désir  d'é- 
galer ou  de  surpasser  des  voisins  dans  les  vertus  qui 
honorent,  dans  les  arts  qui  élèvent,  dans  les  talons 
(joi  ornent  Tespèce  humame,  disparoisse  de  l'Europe 
pacifiée! 

Et  qu'hommage  soit  enfin  rendu  à  ce  principe 
ëtemei,  qu'il  n'est  pour  les  peuples  comme  pour  les 
individus,  de  bonheur  véritable  que  dans  la  prospérité 
de  tous. 

Rémarques  de  M.  Klûber  sur  la  pièce 

précédente. 

Âls  VerfSuser  dièses  Entwarfs  eioef  Schlnss-  oder  Nacbrede 
(Selbst-Parentation)  des  CongreMes,  nannte  man  den  k,  k.  ôst- 
reicliiscben  Herra  Hpfrath  voo  Cents. 

[IVedcr  dieser  noch  ein  fthnlicher  Entwsrf  ward  genehmigt. 
ainm  dieser  nicht?  daruber  waren  die  Meinuogen  getheilt. 
ioem  CoDgress  gezieme  nicbty  meinten  Einige,  im  Kanzelton  za 
m  Pnbiicsm  su  sprechen;  Andersi  selbst.sich  za  lobeit;   nocft 
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1815  Andere ,  eiogedenk  des  debebârnuB  esse  virglnes,  dorcb  Selbitge- 
stândoisse  die  eigenen  SGbwâchen  zo  verrathen  oder  einzoniuneii; 
wieder  Andere,  Unt'erlassuogsfehler  durch  unhaltbare  Gronde  za 
entscbaldigen ;  Manche,  den  Souveraioen  Lectîon  ôffentlich  za  ge- 
ben,  oder  ihnen  eine  Bnsspredigt  zu  halten. 

An  Leichenrednern  âusserte  Ëiner,  werde  es  anch  dieser  Stasts-! 
▼ersammlung  nicfat  fehien,  und  Sittenlehre  zo  predigen  (damate 
bestand  die  Acte  der  heiligen  Alliana  noch  nicbt) ,  musse  man  den 
daza  Berufenen  nnd  Jedem  fur  sich  seibst  ûberlassen;  wenigsteos 
Terfehle  es,  aus  politischem  Mund,  die  ihm  gebûhrende  ^irkuog. 

Sogar  ward  die  Muthmassung  gewagt,  dieser  £ntwiirf  sey  zor 
Annahnie  u&d  BekanntmachuDg  nie  bestimmt  gewesen.  Unter  sol- 
cher  Hiîlle  in  den  hôchsten  und  bohen  Regionen  Tertraulich  in 
Umlauf  gesetzt,  babe  man  damit  in  einem  Zeitpunct,  wo  (in  der 
ersten  lËlfte  des  Februars  1815)  die  Zeit  der  Auflôsung  des  Con- 
gresses  auch  nur  mnthmasslich  nicht  zn  bestimmen  gewesen  sey, 
Dur  anf  die  Acta  und  Agenda  sanft  aùfmerlcsam  machen,  glelchsam 
eine  Congress-Bilanz  zieben,  und  die  Nutaanwendung  dem  Nach-^ 
denken  der  geneigten  Léser  anheim  geben  woUen. 

"Wie  dem  A  lien  auch  sejn  mag,  gewiss  ist,  dass  in  der  Oe^ 
burtzeit  dièses  Aufsatzes,  sowobl  die  Polnische  aïs  auch  dk 
S&chsiscbe  Frage,  woran  fast  Ailes  stockte,  noch  nicbt  beseitigt 
dass  Napoléon  von  Elba  noch  nicht  iQsgebrochen,  dass  foiglich  di 
grosse  Allianz  wider  ihn  noch  nlchl  zu  Stande  gebracht,  dass  di 
ficblnssacte  des  wiener  Congresses  zwar  grossentheils  vorbereitetj 
,  aber  weit  noch  nicht  vollendet,  nnd  die  teutscbe  Bundes-Act^ 
fôrmlich  noch  nicht  in  Arbeit  genommen  war. 

Indess  liefert  die  angefâhrte  Verschiedenheit  der  Urtheile  einea 
practischen  Beitrag  zif  der  Conjectural -Politik,  und  zugleicb  den 
Beweis,  wle  mannigfaltlger  Deutung  in  das  Allgemeine  gebend^ 
politisciie  Ërklârungen  fSihig  sind;  gewiss  desto  mannigfoltigererj 
je  reicher  sie  sind  an  Worten  und  Phrasen. 

Das  Siegél  der  Wabrbeit  iét  einfacb;  ibre  Sprache,  je  kûrzei 
desto  eindringender  und  edier.  Nur  der  Kurzsicbtigkeit  oder  de 
Eigendûnkel  gllt  der  Wahn,  durch  Weitschweifigkeit,  WorUchwall 
Phraséologie  und  zierliche  oder  gezierte  Perioden,  werde  a 
«ichersten  verborgen,  was  man  im  Hinterhalt  behalten  môcbt 
Am  gésdiwindesten  wird  es  so  dem  Scharfblick  verrathen;  ai 
wenlgsten,  in  sinnschwerer  K&rze. 


54. 

j4cies  concernant  les  affaires  de  h 
Saxe  au  Congrès  de  Vienne.     8.  JMian 

—  27.  Mai  1815. 

Extrait  du  Protocole  de  la  Séance  des  Plënipoten 
tiaires  des  cinq  Puissances  du  6*  Mars  1815- 

M.  le  Prince  de  Metternich  ouvre  la  sëance. 
expose  que  S.  M.  le  Roi  de  Saxe  étant  arrivé  àPrei 
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boargy  les  cinq  Poistancet  qui  ont  intenrenn  aox  arran- 1815 
gemena  relatifs  à  la  Saxe,  ne  Toadront  sans  donte  pas 
différer  de  faire  connoUre  à  S.  M.  Saxonne  les  condi- 
tions qui  concernent  le  sort  Jutur  de  ce  Royaume 
et  d'employer  lears  lions  offices  auprès  du  Aoi,  afin 
de  disposer  S.  M.  à  consentir  aox  cessions  et  aux  ar- 
Yangemens  pris  à  cet  ëgard  entre  les  Paissances. 

Mrs.  les  Plénipotentiaires  ayant  délibéré  sar  la  ma-* 
nière  la  plus  convenable  de  remplir  Tobjet  de  cette  corn** 
monication,  se  sont  arrêtés  au  mode  suivant,  comme 
étant  celui  qui  se  recoromandoit  le  plus  particulièrement 
par  les  égards  dus  à  S.  M.  le  Roi  de  Saxe,   savoir: 

Que  le  Prince  de  Metternlcb  seroit  invité  à  se 
rendre  près  la  personne  du  Roi  et  à  lui  faire  «  tant  au 
nom  des  cinq  Puissances  qu'an  nom  de  sa  Cour,  la 
commonication  officielle  des  aOîcles  qui  se  rapportent 
au  Royaume  de  Saxe,  et  (|ne  8.  M.  seroit  invitée  à 
consentir  aux  dites  conditions  j  moyennant  un  acte 
formel  dadhésion^  pour  entrer  ensuite  avec  les  Mini- 
stres de  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  et  sous  la  médiation 
de  PAutriche,  dans  les  arrangemens  relatifs  à  l'évacua- 
tion des  parties  du  Royaume,  doncomprises  dans  les 
stipulations  de  cession.  *       • 

M.  le  Prince  de  Mettèrnich  ayant,  sous  la  réserve 
de  prendre  les  ordres  de  ^Empereur,  accepté  la  com- 
mission qui  vient  de  lui  être  déférée,  Mrs.  les- Plénipo- 
tentiaires ont  déterminé  les  Articles  qui  doivent  faire 
partie  de  cette  communication,  ainsi  qu'ils  sont  indi- 
qués dans  la  pièce  ci -jointe  lesnoels  Articles  certifiés 
seroient  joints  à  un  Extrait  au  présent  protocole^ 
muni  de  la  signature  de  Mrs.  les  Plénipotentiaires^^  Sur 
quoi,  ils  ont  arrêté  de  se  rassembler  demain  pour  sig- 
ner le  dit  Extrait  de  protocole»  tenant  lieu  de  pouvoirs 
pour  Mr.  le  Prince  de  Metternidi. 

Annexe .  au.  Protocole* 

Les  Soussignés  s'étant  réunis  pour  faire^  le  choix 
des  articles  arrêtés  par  la  Commission  des  cino  Puis- 
sances »  qui  devront  être  communiqués  à  S.  M.  le  Roi 
de  Saxe^  ont  désigné,  pour  cet  effet,  les  articles 
Boivans: 
Article  6,  Cessions  territoriales  de  la  Saxe. 

-*    7,  Garantie  des  dîtes  cessions. 

—    8,' Archives.,  dettes,  ,fit<V 


'     c^ 
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1815  Artide  9,  Rapports  d«f  rajeto,  etc. 
w-    10,  Libre  navigation  de  TBlbe. 
>«—    lli  Annistie.  -<« 

«—    13,  Evacuation/ 

—  LéT^  Titre  Grand -Dacal  ée  Saxe-Weimar. 

— ^    16,  Anciennes  Provinces  prossiennes  reconvrées. 

—  29,  Délimitation. 

-^    83,  Maison  de  Schoenboorg. 
---'    35,  Branche  Emestine  de  Save. 
•—    36,  l'itres  du  RoS  de  Prnsse. 
On  a  en  soin  en  même  tems  d'ajouter  la  isorrec- 
tion  eoncernant  le  Cercle  de  Neuetaat  qai  se  trouve 
dans  le  protocole  dn  13.  Février ,  à  fart.  6,  renfermant 
les  cessions  de  la  Saxe. 
Vienne  le  6.  Mars  1815. 

Signé:     H»MBO]:.DT*    WsssBNBBna. 

Séance  du  7.  Mars  4816. 

;.  «  M.  le  Prince  de  Metternich.  ouvi^e  la  séance  et 
décl^te  .^U'^ayant  porté  à  la  connoissance  de  TËo^ereur 
la  proposition  qui  lui  avoit  été  faite,  ;/ian8  la  séance 
d*bier^  de  se  charger  de  la  communication  à  faire  à 
S.  M.  le  Roi  de  Saxe,  S.  M.  Impériale  a  trouvé  qae 
le  but  'de  cette  commissi^i  Mroissoit  éiàger  que  plu- 
si^rs  Plénipotentiaires  en  fuMent  chargés. 

M*^*  \és  Plénipotentiaires  ayant  délibéré,  il  a  été 
convenu  mie  Lord  fVellington^  au  nom  d'Angleterre, 
et  M.  .le. Prince  de  Talleyrand^  au  nom  de  laPrance, 
se  tiéuniroient  à  M.  le  Prince  de  MetternicJi^  pour  rem- 

Elir  .conjointement  la  eomoHinicatioa  à  faire  à  S.  M.  le 
Loi  d.e  :Sù»te,   laquelle  sera  ejBfectuée  ,par  un  JExtrait 
du  protocqte  rédigé  dans  le  sens  convea^  d^ms  le  pro- 
tocole d'hier^ 
""  Sur  <|uoi,  Mrs.  les  Plénipotentiaires  ont  arrêté  de 

se  rassembler  demain  poilr  signer  l'Extrait  du  protoJ 
cote  tenant  lieu  de  pouvoirs»  Il  a  été  signé  et  se  trouve 
joinlMoi.  i   • 

.  8%Ré:   RA^iiMbFB'â|&^;     I)uMBoj:4>t.    Metternich. 

'    .:'  WBitiUNGTOiyK     TALtiBYR^D.     HaIJLDESIBEBG. 
.   'iWnsSBNB^^a.r  ÇAPOXMSTBIi^S. 

Exif^eit'du  Protocole* 
des  conférences  dé'Mrs.  les  Plénipotentiaires  <PAu- 
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triche,  de  Rasûe,  de  France,  de  la  Grande-Bretagne  1815 
et  de  Prusse. 

r 

Séance  du  7.  Mars  1815. 

Présens:  Mrs.  le  prince  de  Metternich, 

le  Comte  de  Basoumoffsky, 

le  Prince  de  Talleyrand. 

le  Duc  de  Wellington. 

le  Prince  de  Hardenberg. 

le  Baron  de  Wessenberg, 

le  Comte  Capodistrias. 

le  Baron  de  flumboldt 
Mrs.  les  Plénipotentiaires  ont  pris  en  considération 
que  Sa  Majesté  le  Roi  de  Saxe  étant  arrivée  à  Près- 
boorg,  il  était  dans  les  conséquences  des  résolutions 
arrêtées  dans  les  conférences  précédentes,  que  les  cinq 
Puissances  qui  ont  intervenu  aux  arrangemens  relatifs 
à  I9  Saxe^  ne  difilérasscnt  pas  de  faire  connaître  à  Sa 
Majesté  Saxonne  les  conditions  qui  concernent  le  sort 
futur  de  ce  royaume,  et  d'employer  leurs  bons  ofiices 
auprès  du  Roi»  afin  de  disposer  S.  M.  à  consentir 
aux  cessions  et  aux  arrangemens  pris  à  cet  égard  en- 
tre les  Puissances. 

Mrs.  les  Plénipotentiaires  ayant  délibéré  sur  la 
manière  la  plus  convenable  de  remplir  l'objet  de  cette 
communication,  se  sont,  arrêtés  au  mode  suivant,  comme 
étant  celui  qui  se  recommandait  plus  particulièrement 
par  les  égards  dûs  à  S.  M.  le  Roi  de  Saxe,  savoir: 

Que  M.  le  Prince  de  Metternich  au  nom  de  S.  M. 
Impériale  et  Royale  Apostolique,  Mr.  le  Prince  de  Tal* 
leyrand  au  nom  de  S.  M.  le  Roi  de  France,  et  Mr. 
ie  Doc  de  Wellington  au  nom  de  8.  M.  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  d'Irlande,  seraient  priés  de  se  rendre  près  la 
personne  du  Roi  et  de  lui  faire  tant  au  nom  des  cinq 
Puissances ,1  qu'au  nom  de  leurs  cours  respectives,  la. 
communication  officielle  des  articles  qui  se  rapportent 
au  Royaume  de  Saxe,  et  que  S.  M.  serait  invitée  à 
consentir  aux  dites  conditions,  moyennant  un  acte  for-  y 

mel  d'adbésioii,   pour   entrer    ensuite    avec   les  Mini-  / 

stres  du  Roi  de  Prusse,  et  sous  la  médiation  de  l'Au-  / 

triche,  dans  les  arrangemens  relatifs  à  l'évacuation  des 
parties  du  royaume  non  comprises  dans  les  stipula- 
tions de  cession.  \ 

Mrs.  le  Prince  de. Metternich ,  le  Prince  de  Tal- 
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ISlSteyrand  et  le  Dac  de  Wellington  a^^ant  aeceptë  Gett< 
commission,  Mrs.  les  Plénipotentiaires  ont  [d^temin^ 
les  articles  qui  doivent  faire  partie  de  cette  communi- 
cation. Ces  articles  sont  indiqués  et  transcrits  dant 
Texpéditilon  certifiée  jointe  au  présent  extrait  de  proto- 
cole lequel  âent  lieu  de  pouvoirs  à  Mrs.  les  Plénipoten* 
tiaires  ci- dessus  dénommés. 
Vienne,  le  7.  Mars  1815. 
Pour  copie  certifiée  conrorme, 

Signé:    N.  Wacken,  conseiller  aufiqne. 
(Suivent  les  Articles  adoptés  dans  les  séances  o,  7  et  E 
et  joints  aux  protocoles  de  ces  séances.) 

Séance  du  12«  Mars  1815* 

Présens:  Mrs.  le  Comte  de  Rasoomofiiiky. 

le  Prince  de  Metternich. 
le  Prince  de  Talleyrand.:! 
le  Duc  de  Wellington, 
le  Prince  de  Hardenberg. 
le  Baron  de  Homboldt. 
le  Comte  de  Capodistrias* 
le  Baron  de  Wessçnberg. 
M.  le  Prince  de  Metternich,  tant  en  son  nom  qu'en 
celui  de  M.  le  Prince  de  Talleyrand  et  de  M.  le  Duo 
de^  Wellington ,   expose  la  manière  dont  ils  ae  sont  ac- 
quittés envers  le  Roi  de  Saxe  de  la  communicatioa 
convenue  dans  la  dernière  séance  du  7  de  ce  mois. 

Arrivés  à  Presbourg  ils  se  sont  rendus  ensembll 
chez  le  Roi  et  lui  ont  remis  l'Extrait  du  protocole  do 
7  avec  les  Points  et  Articles  concernant  le  Ro^aum^ 
de  Saxe,  en  invitant  S.  M.  à  y  donner  spn  adhésion.  I 

S.  M.  le  Roi  de  Saxe,  en  recevant  cette  comm 
nication,   8*est  borné  à  donner  pour  première  réponi 
que  l'objet  étant  de  grande  importance,   il  devait 
réfléchir. 

Le  Roi   à   ensuite  fait   inviter  chacun  des  tri 
Plénipotentiaires,  à  des  audiences  séparées*     Ceux- 
.  ayant  tenu  un  langage  absolument  uniforme,  ont  reno 

\^  vêlé  leurs  instances  près  de  S.  M.  Saxonne  pour  qu  El 

ne  diflTérât  pas  de  donner  son  acte  d'adhésion,   s~ 
moyen  de  faire  cesser  Toccupation  provisoire  du  Royau 
de  Saxe. 

Ces  trois  audiences  particulières  s'étant  passé^ 
sans  que  le  Roi  eût  donné  une  réponse  cathégoriqfl 
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Mrs.  les  Plënlpotentiairea  en  ont  rëitërë  la  demande  1815 
dans  une  conférence  à  laquelle  ils  invitèrent  M.  le  comte 
d'EinsiedeL  Ensuite  de  cette  démarche,  S.  M.  Saxonne 
lear  a  donné  heure  pour  une  audience  commune,  après 
laquelle  IML  le  comte  d'fiinsiedel  leur  a  remis  une  Note 
signée  par  lui.  Cette  Note  en  date  de  Presbourg  le 
11.  Mars,  est  annexée  au  présent  protocole  auh  LiUlUm 

Messieurs  les  Pléoipotentfaires  ayant  pris  connois- 
sance  de  son  contenu,  y  ont  fait  sur  le  champ  la  Ré- 
ponse ci  «jointe  Lit  U. 

Après  la  délibération  qui  a  suivi  cet  exposé,  Mrs. 
les  Plénipotentiaires  sont  convenus  unanimement  une 
S.  M.  le  Roi  de  Saxe  méconnaît  entièrement  la  situation 
dans  laquelle  il  se  trouve  envers  les  Puissances  »  en 
pensant,  aind  que  Tinsinue  la  Note  du  comte  d^Einsiedel, 

3ae,  rendu  à  sa  liberté,  il  peut  attaquer  la  validité 
es  dispositions  irrévocablement  arrêtés  par  Elles  sur 
la  Saxe,  et  entamer  une  nouvelle  négociation  par  un 
Plénipotentiaire  de  sa  part. 

Ils  conviennent  en  coneéauence  de  nouveau  que  la 
partie  de  la  Saxe  qui  est  aestinée  à  rester  sous  la 
domination  de  S.  M.  le.  Roi  de  Saxe,  ne  pourra  lui 
être  remise  oue  lorsque  S.  M.  aura  donné  son  adhésion 
pleine  et  entière  aux  articles  qui  lui  ont  été  soumis  à 
Presbourg;  qu'il  ne  peut  être  question  de  négociation 
avec  un  Plénipotentiaire  de  sa  part  avant  que  cette 
condition  n'ait  été  remplie,  et  que  la  négociation  pour 
laquelle  la  Cour  d'Autriche  a  promis  sa  médiation,  ne 
peut  avoir  lieu  que  pour  les  arrangemens  accessoires 
spécifiés  dans  les  articles  8,  9  et  10^  et  que  sur  les 
bases  fixées  par  ces  mêmes  dispositions* 

Le  manque  de  consentement  de  la  part  de  8.  M. 
le  Roi  de  Saxe  ne  pouvant  arrêter  une  marche  exigée 
impérieusement  par  les  droits  respectifs  des  Puissances 
et  par  le  besoin  qu'éprouve  l'Europe  de  voir  assurer  sa . 
tranquillité  par  le  passage  des  différons  pays  sous  les 
Gonvernemens  auxquels  ils  sont  destinés,  il  a  été  arrêté: 

1^.  Qu'il  sera  procédé  incessamment  à  la  séparation 
des  parties  de  la  Saxe  qui  passent  sous  la  domination 
Prussienne,  de  celles  qui  rjestent  à  S.  M.  Saxonne. 

2^.  Que  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  prendra  définitive- 
ment possession  de  la  partie  de  la  Saxe  qui  lui  a  été 
cédée  par  les  arrangemens  actuels.    Et 

30.  Que  celle  qui  reste  à  S.  M.  Saxonne  «  demeurera 


»1 
»1 
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1815  en  attendant  soaiiiîse  au  GouYernement  provisoire  de 
S.  M,  Prossienne. 

Messieurs  les  Plénipotentiaires  ayant  examinë^  en- 
suite plus  en  détail  la  Note  du  comte  d'Binsiedel,  ont 
trouvé  que,  pour  justifier  la  conduite  du  Roi,  on  s  y 
est  permis  des  réticences  et  des  assertions  contraires 
k  la  vérité  des  faits.    U  y  est  dit: 

,,Qu1l  n'avait  point  dépendu  de  8.  M.  Saxonne,  ni 
„lors  du  connnëncenient  de  la  grande  lutte,  ni  pendant 
,,son  progrès,  d'accéder  à  la  cause  des  Alliéi,  quelque 
sincère  ou'en  fut  son  désir  manifesté  d'une  manière, 
non  équivoque,  et  en  donner  lieu  par  la  ^demande 
.  „  formelle  adressée  aux  souverains  coalisés.** 

Il  est  cependant  de  notoriété  générale  que,  si  le 
Roi  de  Saxe  a  été  forcé  d'entrer  dans  une  alliance 
aussi  contraire  à  tous  ses  devoirs  et  à  tous  seslntéréts, 
il  y  a  persisté  de  sa  propre  volonté,  ayant  été  sommé 
de  la<  manière  la  plus  généreuse  et  la  plus  amicale  de 
l'abandonner  dans  un  tems  où  il  était  fibre  de  sa  per- 
sonne, et  où  la 'Russie  et  la  Prusse  possédaient  la  pins 
grande  partie  de  la  Saxe;  qu'il  n'y  a  pas  persisté  seu- 
lement, mais  qu'il  y  est,  pour  ainsi  dire,  rentré  de 
nouveau  en  quittant  de  propos  délibéré  Tasyle  que  la 
sagesse  bienveillante  d'une  des  Puissances  alliées,  neutre 
alors,  lui  avait  préparé;  que  ce  retour  vers  l'ennemi 
Je  plus  cruel  du  pays  auquel  tant  de  considérations 
auraient  dû  l'attacher  également,  ne  saurait  être  nommé 
forcé,  puisque  la  Puissance  qui  protégait  alors  sa  neu- 
tralité, lui  avait  garanti  en  même  tems  ses  Etats;  qu'il 
mit  par  cette  conduite  une  forteresse  importante  entre 
les  mains  de  l'ennemi,  et  prolongea  pour  le  malheur 
de  ses  propres  Etats,  de  l'Allemagne  et  de  l'Europe, 
la  lutte  la  plus  désastreuse;  et  qu'il  n'offrit  de  s'allier 
aux  Puissances  victorieuses  qu'au  moment  où  ses  Etats 
étaient  conquis  et  lui-même  fait  prisonnier. 

Les  Puipsances  ne  pouvant  pas  d'après  cet  exposé 
succifict,  dans  lequel  on  ne^s'est  arrêté  qu'aux  faits  les 
<plos  m^rquans,  en  passant  sous  silence  tous  les. autres, 
permettre  qu'une  justification  du  Roi  de  Saxe  jette  un 
faux  jour  sur  leurs  actions  et  leurs  internions,  il  a  été 
résolu  de. faire  rédiger  une  Réponse  à  cette  Note,  dans 
laquelle  la  conduite  politique  dé  S.  M.  Saxonne  sera 
^exposée  d'après  toute  la  vérité  des  faits  et  des  transao- 
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lions,  pour  empédier  qoe  Popinion  de  l'Europe  ne  soit  IMS 
égarée. 

Sur  quoi  la  séance  a  étë  léfée* 

Extrait  des  Protocoles  de  la  Séance  du  28*  Mars 

1815. 

Mrs.  les  Plénipotentiaires  ont  pris  connaissance 
d'une  lettre  que  8.  JVf.  le  Roi  de  Saxe  à  écrite  le 
20.  Mars  à  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  et  par  laquelle» 
en  annonçant  Yiniention  ^adhérer  aux  conditions  qui 
ont  été  proposées  par  l'extrait  du  protocole  du  7.  Mars, 
il  témoiône  le  désir  dé  prendre  sa  détermination  </e- 
finitiue  en  présence  àe  quelques-uns  de  ses  fidèles 
serviteurs  et  de  personnes  qui  jouissent  en  Saxe  de  la 
confiance  publique* 

Sur  quoi  il  a  été  résolu  qm  S.  M.  l'Empereur 
d'Autriche  serait  priée  de  Touloir  bien ,  en  continuation 
de  sea  bons  ofBces,  écrire  au  Roi  Frédéi*ic- Auguste 
pour  l'engager  à  donner  formellement  et  le  plutèt 
possible  cette  détermination  j  et  pour  rappeler  en 
même  tems  à  S.  ^.  Saxonne  les  deux  conditions 
inséparables  de  son  adhésion^  savoir:  V>)  que  le 
Roi  délierait  incessamment  du  serment  de  fidélité 
envers  sa  personne  et  sa  -dynastie,  les  habitans  des 
provinces  et  districts  qui  passent  sovs  la  domination  de 
S.  M.  le  Roi  de  Prusse;  en  même  tems  qu'il  donne- 
rait Tacte  de  renonciation  au  Duché  de  Varsovie,  et 
qu'il  délierait  également  les  habitans  du  dit  Duché  du 
serment  de  fidélité  envers  i»  personne  et  sa  dynastie. 
2^)  Que  le  Roi  accédera  au  traité  du  25«  Mars  et 
aux  mêmes  engagemens  que  prennent  les  autres  Sou- 
verains et  Etats  de  TAUemagne  contre  Napoléon  Bo*- 
naparte.  •    ' 

M.  le  Prince  de  Metternich  a  déclaré  que  son 
auguste. Maitre  f^crirait  avec  instance  à  S.  M,  le  Roi 
de  Saxe,  pour  qu'il  ne  difi%re  pas  de  donner  son  ad- 
hésion formelle  de  la  manière  qui  vient  d'être  proposée. 

Signé  :    RAsovMOffTSKY.    Cte.  IflEssEiiiumE.    Clan- 

î>MBâao;  SinaveLDT.  WBssBKBEB^Gk    Mbiv 
'  TctoxoH.    De  St.  Marsan. 
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1815  Séance  du  31*  Mare  1615. 

Présens:  Mrs*  le  Prince   de  Metternicb,   le  Comte  de 

Rasonmofisky,  le  Comtei  de  Nesseirode, 

le  Comte  de  Capodistrias ,  le  Prince  de 

Talleyrand,  Lord  Clancarty^  le  BaroD 

de  Hamboldt,  le  Baron  de  Wessenberg. 

Mrs.    les    Plénipotentiaires    sont   'convenus,    poor 

presser  la  détermination  définitive  de  S.  M.  le  Roi  de 

Saxe^   de  faire  à  son  Ministre  le  comte  de  Schulen- 

bourg,  la  commanication  contenoe  dans  l'Extrait  do 

protocole  ci -joint  sub.  IàU.  G6. 

Annexe 
appartenant  au  présent  Protocole, 

GG. 

Extrait  du  Protocole 

de  la  séance  do  31.  Mars  1815;  coomiaiiiqoé  an 
Ministre  de  S.  M.  le  Roi  de  Saxe. 

Mrs.  les  Plénipotentiaires  d'Autriche,  de  Russie, 
de  la  Grande-Bretagne,  de  Prusse  et  de  France  qui 
ont  intervenu  dans  les  transactions  relatives  au  royaumt 
de  Saxe  ont  pris  de  nouveau  en  considération  les  com- 
munications  qui  ont  eu  lieu  à  ce  sujet  avec  8.  M  le 
Roi  Frédéric -Auguste  et  de  commun  accord  ils  se  80Dt 
réunis  sur  les  points  suivans  : 

1^.  Que  d'après  les  Traités  existans  entre  les 
Puissances,  et  les  transactions  faites  par  Elles  pour 
en  déterminer  ^exécution,  il  ne  saurait  plus  y  avoir 
lieu  à  une  négociation  ultérieure  sur  les  Cessions  à  faire 
par  S.  M.  le  Roi  de  Saxe  à  .S.  M.  le  Roi  de  Prusse, 
qu'en  conséquence  S.  M.  le  Roi  Frédéric -Auguste  de* 
vait  être  invitée,  de  la  manière  la  plus  pressante,  à 
donner  purement  et  .simplement  son  adhésion  aux  Ar- 
ticles oui  ont  été  communiqués  à  Sa  dite  Majesté  par 
l'Extrait  du  Protocole  du  7.  mars  courant 

2^.  Que  l'ètàt  provisoire  ne  pouvant  plus  ê1,re  pro- 
longé, S.  M.  le  Roi  de  Saxe  devait  être  invitée  à  don* 
ner  cette  Déclaration  d'adhésion  dans  le  tems  le  plus 
court  possible. 

^  3^.  Que  Sa  dite  Majesté  rentrerait  dans  la  pos- 
session de  ses  états  sous  la  double  condition  qu'Elis 
déliât  1^.  les  habitans  des  provinces  >et  cHstricts  oui  pas- 
sent sous   la   domination  de  S.  M,  le  Rrà  de  Prusse, 
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ilrttl  ffM  lêi  babltans  du  Doehë  de  VarsoYÎe,  de  leur  1815 
serment,  et  qu*BUe  en  déliât  également  ceux  des  dits 
kabitan§  et  sajets  qai  font  partie  de  l*arniée  Saxonne  ; 
V.  aa  sQiplas,  qu*Eile  laccédât  aux  mesores  prises 
par  les  Puissances  contre  Napoléon  Baonaparte  et  se 
réunit,  i  cet  effet ,  à  l'Alliance  renouvelée  le  25  de 
ce  mois. 

4^.  Qu*ea  conséquence  M.  le  comte  de  Schulen* 
boorg  dont  Tes  pouvoirs  ont  été  produits  à  la  Com- 
mission de  vérification  I  sera  prié  de  se  rendre  demain 
1er  de  ce  mois  à  la  Conférence  de  Mrs.  les  Plénipo* 
tentiaires  et  que  ce  Ministre  sera  invité  à  porter  la 
Déclaration  que  renferme  le  présent  Extrait  de  proto- 
cole, à  la  connaissance  de  son  Maitre,  afin  que  Sa  Ma- 
jesté prenne  et  fasse  connaître  à  ce  sujet  Sa  détermi- 
nation définitive. 

(Suivent  les  Signatures.) 

^ote  du  plénipotentiaire  de  S.  M.  le  Roi  de  Saxe 

du  6.  jfipril  1815. 

Le  soussigné  Plénipotentiaire  de  S.  M.  le  Roi  de 
Saxe  au  Congrès  s'empresse  de  faire  connaitre  à  LL. 
AA.  et  EE.  Messieurs  les  Plénipotentiaires  d'Autriche, 
ie  Russie,  de  la  Grande-Bretagne,  de  Prusse  et  de  ' 
France,  les  sentimens  du  Roi  son  maître,  à  Tégard  du 
contenu  du  protocole  du  31  du  mois  passé. 

S.  M.  n'a  pu  qu'éprouver  une  surprise  douloureuse, 
en  Toyant,  par  la  dite  communication,  que  la  masse 
<ies  sacrifices  que  l'on  demande  d'Elle  n'était  pas  ac« 
compli,  quand  Mrs.  les  Plénipotentiaires  d'Autriche,  de 
France  et  d'Angleterre  portèrent  le  protocole  du  7.  mars 
i  sa  connaissance. 

n  n'était  fait  dans  ce  protocole  aucune  mention 
i^  Duché  de  P^areopie,  et  on  exige  aujourd'hui  de 
Sa  Majesté  qu'BUe  en  délie  les  sujets  de  leur  serment 
vis-à-vis  d'Elle.  Il  semble  qu'une  question  d'un  tel 
poids,  où  il  s'agit  de  la  perte  ou  de  la  conservation 
<ie  près  de  quatre  millions  /de  sujets  dévoués,  le  Roi 
serait  autorisé  à  la  prendre  en  mûre  considération  et 
de  n'énoncer  ses  intentions,  à  cet  égard,  qu'après  dea 
libérations  dont  la  durée  pourrait  être  analogue  à 
Hinportance  de  l'objet. 

Mais  S.  M.  pénétrée  du  prix  du  tems  dans  les  cir- 
coDstanoes  actuelles ,  et  désirant  prouver  à  l'Europe  que 
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1815  toBt  délai  dans  les  dëterminationa  qal  nPest' paa  d'une 
nëceasitë  absolue  ^  ne  peat  lui  être  imputë>  s'ett  décidée 
à  faire  mettre  la  auestipn  relativi^  à  ses  8|]|6ts  du  Duché 
<le  Varsovie  dans  la  réponse  qu'EIle  a  ordonné  au  Soos* 
signé  de  faire  à  LL«  A  A.  et  EE.  Messieurs,  les  fiém- 
potentiaires  des  cinq  Puissances* 

Le  contenu  des  protocoles  du  5  et  31  mars  parait 
indiquer  quatre  divisions  principales,  dans  lesquelles  3 
sera  «convenable  de  développer  successivement  les  inten- 
tiens  de  Sa  Majesté.  ^ 

A.  Le  Roi  est  disposé  à  donner  son  adhésion  ani 
Cessions  territoriales  que  Ton  exige  de  lui  en  Saxe^ 
à  condition 

P.  Que  X évacuation  de  la  partie  de  la  Saie  qai 
reste  au  Roi  soit  exécutée  par  S.  M.  Prussienne,  con- 
formément à  l'art.  13  du  protocole  communiqué  au  Roi 
à  Presbourg  par  les  Plénipotentiaires  d'Autriche,  de 
France  et  de  l'Angleterre; 

2^.  Que  dans  la  répartition  des  dettes  et  autre» 
charges^  on  admettra  pour  base  la  proportion  combinée 
de  la  population,  de  l'étendue  territoriale  et  des  revenus 
<|ui  servent  de  garantie  et  de  sûreté  aux  dettes  meo« 
tienne^. 

3^.  Que  8.  M,  Prussienne  qui  obtiendrait  avec  la 
partie  à  acquérir  toutes  les  Salines^  consentira  de 
céder  à  la  oaxe,  d'après  la  proportion  approximati?e 
de  la  population  qui  resterait  au  Roi,  trois  cinquièmes 
du  produit  annuel  des  sels  exploités,  contre  le  prix  de 
.leur  fabrication; 

40.  '  Que  les  principes  établis  par  Tart.  10  du  proto- 
cole annexé  à  celui  du  7.  mars,  par  rapport  à  la  navi- 
gation de  rElbe»  soient  appliqués  au  flottage  sur  les 
canaux  nommés  Fîoasgràbenf  et  autres  rivières  qai 
approvisionnent  en  bois  de  chauffage  les  villes  de  Dresde 
et  de  Leipsick; 

5^.  Que  les  communautés^  corporations  et  établis^ 
semens  religieux  et  A'' instructions  conservent  leurs 
propriétés  et  redevances  sons  les  deut  dominations 
respectives,  sans  que  l'administration  et  les  revenus  à 
percevoir  puissent  être  molestés  ni  d'une  part  ni  de 
l'autre  ; 

6^,    L'article  33  da  même  protocole  fait  mention 
dea  avantages  que  les  cinq  Paissances  accordent  à  la 
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maison  Schonbourg.    Ces  avantages  se  dWisent  en  deox  1815 
points  essentiellement  distincts: 

Le  premier  assure  à  cette  maison  les  droits  qui 
résulteraient  de  acs  rapports  futurs  avec  la  ligue  Ger-* 
manique.  S.  M.  est  disposée  à  cet  ëgard  à  lui  pro- 
curer tous  les  avantages  qui  sont  compatibles  avec  la 
soQveraioeté  que  le  Roi  exerce  sur  les  biens  de  la  mai* 
son  de  Schop^ourg. 

Le  second  lui  garantit  les  prérogatives  que  le  re- 
cès  du  4.  Mai  1740  lui  avait  assurés.  8.  M.  eroit  de« 
voir  à  sa  dignité  d'observer  qu'après  qu'Blle  et  Ses 
prédécesseurs  ont  pendit  #5  années  religieusement 
observé  leur  engagement^n  général,  et  celui-ci  en 
particulier,  Elle  peut  s'attendre  de  Tamitié  des  Puis- 
sances étrangères  à  ce  qu'Elles  n'interviendront  pas  en- 
tre Elles  et  Ses  sujets,  les  Princes  et  les  Comtes  de 
Schonbourg. 

B.  Sa  Majesté  le  Roi  de  -Saxe  est  disposée  à  e?e- 
lier  de  leur  serment  ses  sujets  Saxons  dans  la  par- 
tie à  céder  à  la  Prusse,  ainsi  que  les  soldats  de  son 
armée  natifs  de  ces  provinces,  après  l'évacuation  de 
la  partie  de  la  Saxe  oestinée  à  rester  sous  sa  domina- 
tion, et  aussitôt  que  S.  M.  sera  rentrée  dans  Ses  états 
et  qu'Elle  en  aura  repris  l'administration.  S.  M.  donne 
cependant  à  considérer,  si  cette  mesure,  relative  à 
l'armée  n'aurait  pas  des  inconveniens  réels  pour  le  but 
général  ;et  s'il  ne  vaudrait  pas  mieux  de  la  différer 
jQsqu'à  Tépoque  de  la  paix. 

C.  Sa  Majesté  est  également  disposée  à  délier  de 
leur  serment  Ses  sujets  du  Duché  de  f^arsovie  à 
Tépoque  indiquée  pour  le  dégagement  du  serment  des 
sujets  Saxons,    en  obtenant  la  garantie: 

1°,  de  ce  que  S.  M.  sera  dégagée  de  toute  obli-- 
gation  ou  responsabilité  à  Tégard  des  dettes  contrac- 
tées à  l'avantage  du  Duché; 

2^.  du  remboursement  des  aisances  que  les  caisses 
Saxonnes  ont  faites  à  celles  du  Duché. 

D.  Quant  à  faccession  de  S.  M.  à  Yjilliance  du 
25.  Mars,  le  Roi,  empressé  de  renouveler  les  rapports 
les  plus  intimes  avec  les  cinq  Puissances,  se  déclare- 
niit  dès  aujourd'hui  h  cet  égard  ^  si  LL.  AA.  et  EB. 
Messieurs  les  Plénipotentiaires  avaient  jugé  convenable 
de  lui  en  communiquer  le  contenu. 

En6n  le  Roi  réclame  des  isentimens  de  justice  des    - 
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1815  cinq  Paîsf  auces ,  qu'en  cas  que  des  en^agemeiis  fatnrj 
dussent  mettre  des  élément  i^ihdemnitê  à  la  disposij 
lion  des  Alliés,  Elles  lu}  assurent  des  dédommagemenj 
proportionnés  aux  ipertes  que  S.  M.  éprouverait  en  c^ 
moment. 

Telles  sont  les  modifications  auxquelles  8.  M  atj 
tache  son  cosentement  aux  cessions  qu'on  exige  d'Eil^ 
Elles  ne  sont  dictées  que  par  le  coeur  d'un  Souverai^ 
qui  a  gouverné  son  peuple  paternellement  pendant  prèj 
d'un  demi  siècle,  et  qui  ne  voudra  jamais  employer  I 
dernière  partie  de  sa  vie  à  exercer  sur  lui  un  régim 
dur  et  fiscal  Le  Roi  ne  se  résoudra  point  à  faire  pè 
ser  sur  les  sujets  qui  lui  resteraient  des  charges  disj 
proportionnées  à  leur  facultés,  ni  à  les  voir  dans  un^ 
dépendance  étrangère  pour  les  premiers  besoins  de  la  vie 
Le  Roi  s'attend  de  l'équité  des  cinq  Puissances  sigj 
nataires  à  ce  qu'elles  envisageront  ces  considération! 
sous  le  même  point  de  vue.  Il  attend  avec  une  confi 
derice  illimitée  l'effet  de  la  médiation  que  8.  M.  l'Ëni 

Eereur  d'Autriche  lui  a  offerte  avec  tant  de  bienveil| 
mce,  et  il  invoque  particulièrement  Tintervention  pais 
santé  de  S.  M.  Impériale  à  l'égard  des  modification! 
que  le  8oussigné  vient  d'exposer  en  Son  nom. 

La  force  des  circonstances  et  la  prépondérant 
que  les  cinq  Puissances  exercent  en  manifestant  len 
commun  accord,  obligent  8.  M.  à  renoncer  à  son  boi 
droit  et  à  plusieurs  millions  de  ses  fidèles  sujets 
La  cpnsidération  de  soustraire  ses  sujets  Saxons  e 
ceux  du  Duché  de  Varsovie  à  un  état  d'incertitud< 
prolongé,  à  concouru  à  La  décider.  Peut -être  eu 
Elle  dans  l'espoir  de  vo|lr  céder  les  Puissances  à  levi 
dence  de  ses  représentations  et  à  les  voir  admettre,  i 
cet  égard  des  adoucissemens ,  cherché  de  prolonge 
d'avantage  les  négociations,  si  des  incident  imprévu 
n'avaient  de  nouveau  porté  le  trouble  en  Europe. 
,  Sa  Majesté  croyant  maintenant  qu'Etle  se  devait 

Elle-même  de  ne  pas  prolonger  son  indécision,  EU 
s'est  déterminée  aux  immenses  sacrifices  qu'Ëlle  vien 
de  déclarer  être  disposée  à  porter. 

Si  malgré  la  facilité  de  la  part  du  Roi  dans  toute 
les  questions  essentielles,  l'arrangement  intentionné  de 
vait  être  retardé  par  des  difficultés  qui  se  rencontre 
raient  dans  les  questions  à  l'accomplissement  desnuelie 
le  Roi  attache  son  adhésion,  S.  M.  ne  redouterait  pa 
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l'en  appeler  «ra  jugement  de  TEarope  et  à  celai  de  la  1815 
postérité.  Elle  supporterait  les  circonstances  qoi  en 
résulteraient  pour  sa  maison  avec  la  fermeté  et  la  ré- 
signation qQ*Elle  a  manifestées  jasna'ici ,  dans  le  cours 
de  son  adversité,  et  Elle  a  la  connance  en  son  peuple 
Saxon  et  en  celui  du  Duché  de  Varsovie,  que  ce  ne 
serait  pas  à  leur  légitime  Souverain  qu'ils  imputeraient 
les  inconveniens  inséparables  d'un  état  provisoire  pro- 
longé. 

Le  Soussigné  a   Thonneur^  d'offrir  à  LL«  AA.  et 
EB.  Messieurs  les  Plénipotentiaires  d'Autriche ,  de  Rus- 
sie, de  la  Grande-Bretagne^  de  Prusse  et  de  France, 
l'expression  de  sa  plus  haute  considération. 
Vienne,  le  6.  Avril  1815.* 

Signé  :    Schulemburg. 


Déclaration.' 

accompagnant  la  Note  précédente. 

Le  soussigné  Plénipotentiaire  de  S.  M.  le  Roi  de 
Saxe  au  Congrès  est  chargé  de  porter  à  la  connais- 
sance de  LL.  AA.  et  BE.  Messieurs  les  Plénipoten- 
tiaires d'Autriche,  de  Russie,  de  la  Grande-Bretagne, 
de  Prusse  ^t  de  France  les  Points  suipanSy  auxquels 
8.  M.  attache  une  haute  importance,  et  pour  lesquels 
Elle  réclame  la  médiation  -de  S.  M.  ^Empereur  d'Au- 
triche. 

Le  Roi  désire: 

P.  Que  la  Prusse  concourre,  pour  la  part  qui  lui  sera 
cédée  de  la  Saxe,  aux  apanages  fondés  sur  la  totalité 
des  revenus  du  Royaume,  aux  pensions  civiles  et  mi- 
litaires d'après  l'état  subsistant  dans  ce  moment,  et  aux 
pensions  Ce  retraite  des  fonctionnaires  et  officiers  qui 
en  suite  des  cessions,  projettées  seraient  nécessairement 
réformés  ; 

2^.  Que  l'on  transmette  h  S.  M.  le  Rof  de  Saxe 
le  droit  et  la  faculté  d'approprier ,   à  l'avantagée  de  la 
Saxe,  les  aTrérages  des  contributions  qui  ont  été  main- 
tenus ou  frappés  nouvellement  pendant  l'administration 
rovisoire  Russe  et  Prussienne;   lesquels   fonds   pour- 
|ent  être  employés  à   solder  les  arrérages  des   pen- 
ns  et  traitemens  accumulés  jusqu'à  cette  époque  ; 
3®.   Que  S'.  M.  Prussienne   conserve  aux  Provinces 
xonnes  qui  passeraient  sous  sa  domination ,  leurs  pri- 
ses, constitutions  et  autres  avantages  qui  leur  ont 

'2^'ouu,  Supplém,    Tome  /.  C  C 
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1815  été  assurés  soas  le  règne  de  S.  M.  le  Roi  de  Saie  et 
de  ses  prëdécessears  ; 

4^.  Que  l'on  continae  d'accorder  à  rUniversité  de 
Leipsick  et  aax  écoles  de  Grimma  et  de  Meisseo  les 
rentes  et  bénéfices  que  Tëcole  de  Schuipforte  leur  pas- 
sait de  ses  fonds; 

5^.  Que  les  prétendons  da  Roi  aux  arrérages  de 
la  liste  civile  du  Duché  de  Varsovie,  soient  reconoas 
et  qu'il  soit  fixé  des  termes  pour  le  payement. 

Le  Soussigné  en  transmettant  les  Points  ci  -  dessus, 
qui  seront  considérés  comme  un  annexe  à  la  Note  de 
la  même  date,  portant  la  déclaration  du  Roi  son  Mutre, 
a  rhonneur  d'être  etc. 
Vienne,  le  6.  Avril  1815.. 

Signé  :      ScHULElfBORG. 

Réponse  de  la  Pruêse  à  la  Note  du  Ministre  de 
Saxe,  en  date  du  10.  April  IBlS. 

Les  Soussignés  Plénipotentiaires  de  Prusse  ayant 
mis  sous  les  yeux  du  Roi  leur  auguste  Maitre,  la  iNote 
de  M.  le  Comte  de  Schulenbourg ,  Plénipotentiaire  de 
S.  M.  le  Roi  de  Saxe,  du  6  du  courant,  se  voient  dansj 
le  cas  de  faire  sur  son  contenu  la  déclaration  suivante 
qu'ils  prient  Mrs.  les  Plénipotentiaires  des  ouatre  aa 
très  Puissances  de  vouloir  insérer  au  Protocole  des  se 
ances  du  Congrès. 

S.  M.  le  Roi  de  Saxe,  en  attachant  des  condi-{ 
tiens  à  Son  adhésion  aux  cessions  territoriales  qui  Lui 
ont  été  proposées  ne  s'est  point  tenue  à  sa  séparationi 
c][Ui  avait  été  faite  dans  les  protocoles  des  Plénipoten- 
tiaires des  cinq  Puissances  entre  les  Articles  proposé! 
à  S.  M.  à  Presbourg,  et  les  points  qui  d'après  rartH 
de  9  doivent  être  discutés  par  des  Plénipotentiaires 
Prussiens  et  Saxons  sous  la  médiation  de  TAutriche*  \À^ 
Note  confond  au  contraire  entièrement  ces  deux  négo- 
ciations et  anticipe  sur  plusieurs  dispositions  qui,  d'a-i 
près  l'intention  des  Puissances,  devraient  être  réservées 
à  une  négociation  séparée,  sans  pouvoir  néanmoins  le^ 
embarasser  tous  à  la  fois.  J 

Il  est  clair  qu'un  mode  pareil  ne  saurait  convenir 
ni  aux  intérêts  des  parties  contractantes ,  ni  à  ceux  dd 
la  Saxe.  Un  arrangement  sur  la  juste  repartition  des 
droits,  des  dettes  et  des  charges,  sur  les  rapports  des 
sujets,  sur  le  commerce  et  la  navigation  et  sur  toiu 
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les  autres  points  qai  sont  ane  suite  nécessaire  des  ces- 1815 

sions  territoriales,  forme  trop  un  ensemble  pour  qu'on 

I fuisse  en  détacher  quelques  points  et  les  discuter  iso- 
ément.  C'est  une  masse  de  négociations  que  des  mo* 
diBcations  réciproques  peuvent  seules  faire  réussir  à  la 
satisfaction  commune  et  où  ces  modifications  sont  fa- 
cilitées par  la  diversité  ménie  des  points  qu'on  y  traite. 

Il  est  évident  que  vouloir  aborder  toutes  ces  ques- 
tions, avant  l'adhésion  définitive  aux  cessions,  prolon- 
gérait  contre  les  propres  intérêts  do  Roi  et  contre  le 
ifoen,  bienveillant  des  Puissances,  Tétat  provisoire  qu'il 
est  important  de  faire  cesser  le  plutôt  possible,  et  les 
soussignés  Plénipotentiaires  ne  font  pas  difliculté  en 
outre  d'avouer  qu'ils  ne  se  voient  pas  munis  des  con- 
naissances locales  suffisantes  pour  discuter  ces  questions 
qui  exigent  de  grands  détails.  Ils  doivent  donc  insister 
sur  leur  demande  de  laisser  subsister  la  séparation  qui 
a  été  établie. 

Les  sentimens  connus  de  S.  M.  le  Roi  de  Prusse, 
sa  promesse  formelle  donnée  dans  les  Articles  signés 
par  ses  Plénipotentiaires  de  traiter  ces  objets  sur  les 
principes  les  plus  libéraux,  et  la  médiation  de  S.  M. 
lEropereur  d'Autriche,  offrent  une  garantie  plus  que 
suffisante  à  Sa  Majesté  Saxonne,  que  ces  différen^r  points 
seront  réglés  avec  la  plus  grande  équité;  et  l'on  ne 
demande  certainement  rien  qui  puisse  être  au  détriment 
du  Roi  de  Saxe  en  remettant  cette  négociation  au  mo- . 
ment  où  la  Prusse  se  sera  désaisie  de  l'avantage  que 
la  possession  provisoire  pouvait  lui  donner. 

C'est  par  ces  raisons  que  les  soussignés  Plénipo- 
tentiaires ne  se  voient  point  en  état  de  se  déclarer  à 
présent  sur  la  plupart  des  conditions  exprimées  dans  la 
Note  do  6.  Avril  quoiqu'il  y  en  ait  qui  leur  paraissent 
si  naturelles  et  si  j^istes  qu'ils  les  auraient  proposées 
eux-mêmes,  d'autres  qu'ils  pourraient  adopter  à  de 
petites  modifications  près,  et  d'autres  enfin  où  ils  pre- 
voyent  au  moins,  qu'on  parviendrait  à  s'entendre  mu- 
tuellement. 

Comme  il  y  a  cependant  parmi  ces  conditions  deux 
auxquelles  S.  M.  le  Roi  de  Saxe  attache  avec  raison 
une  très  grande  importance,  les  Soussignés  ont  l'ordre 
de  s'expliquer  en  particulier  sur  celles-ci.  Elles  regar- 
dent les  sels  et  les  dettes. 

Il  serait  imposible  certainement  que  la  Prusse  four- 

Ce  2 
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1815  nUse  les  trois  cinqu^ioies  do  prodoit  des  seh  exploites 
"  contre  le  prix  de  ifsqr  fjabrication,  ainsi  que  le  demande 
la  Noté  Saxonne..  Cç  serait  là  priver  le  Roi  de  la 
presque  totalité  des  reveÂur  des  salines  et  paraliser  la 
fabrication,  et  il  est,. évident  qu'na  pareil  arrangement 
ne  serait  rien  moins  qu^quitable.  Mais  S.  M.  Prus- 
sienne est  prête  à,  Taire  fournir  aux  sujets  Saxons  la 
quantité  dont,  d'après,  les  évaluations  à  faire,  ils  pour- 
ront, avoir  besoin,  contre  un  prix  plus  modique  que 
celui  auquel  les  sels  se  vendent  à  d'autres  acheteurs 
et  que  les  Plénipotentiaires  fixeraient  conjointement  avec 
les  autres  articles  dont  il  est  fait  mention  plus  haut. 
Les  Soussignés  sont  autorisés  à  en  faire  dès- à -présent 
la  promesse  formelle, 

La  répartition  des  dettes  communes  du  Royaume 
et  de  celles  des  pi*ovinces   qui  passent  seulement  en 

|>artie  sous  la  domination  Prussienne  a  été  basée  dans 
'art.  8  sur  le  principe  de  la  population ,  puisque  dans 
d'aussi  grandes  masses,  les  diversités  de  richesse  plus 
bu  moins  grande  se  conpipensent  naturellement,  et  qu'en 
reste  S.  M.  Saxonne  continue  à  posséder  les^  villes  les 
plus  riches  et  les  plus  peuplées. 

La  Note  du  comte  de  Schulenbourg  propose  la 
proportion  combinée  de  la  population  y  de  l'étendue 
territoriale  et  du  revenus  qui  servent  de  sûreté  ou  de 
garantie  aux  dettes.  L'étendue  territoriale  ne  peut  pas 
être  mise. en  ligne  de  compte,  puisqu'elle  ne  décide 
ni  de  la  population  ni  de  la. richesse.  La  circonstance 
que  les  objets  servant  de  garantie  aux  dettes  appar- 
tiennent à  tel  ou  te(  district,  dépend  aussi  infiniment 
du  hazard  et  de  simples  localités  peuvent  faire  que  des 
dettes  supportées  par  un  état  entier,  soient  hypothé- 
quées exclusivement  sur  les  domaines  d'une  i>u  de  deux 
provinces. 

Quoique,  par  ces  raisons^  S.  M.  le  Roi  de  Prusse 
ne  puisse  adopter  le  principe  proposé  par  la  Note,  il 
a  néanmoins,  pour  prouver  à  S.  M.  Saxonne  son  désir 
vif  et  sincère  d'en  venir  promptement  à  un  accommo- 
dément  équitable,  ordonné  aux  Soussignés  de  déclarerl 

Sue  Sa  Majesté  consent  à  ce  que  la  répartition  des| 
ettes  se  fasse  d'une  manière  plus  favorable  pour  lai 
Saxe  que  ne  le  serait  la  base  de  la  population  seule. 
S.  M.  en  prend  l'engagement  formel  par  la  préisente 
déclaration.    Et  Elle  se  flatte  que  S.  M.  le  Roi  de  Saxe 
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seconTaincra  que  les  mêmes  raisons  alléguées  ci-deâsùs  1815 
Tempêchent  de  fixer  davantage  jusqu'à  présent  ce  qu'ElIe 

fourra  faire  à  cet  égard.  On  ne  saurait  exiger  de  la' 
Vusse  une  concession  plus  précisé  sur  un  point  isolé  d*ane 
négociation  qui  en  oitrira  beauiS9up  a  des  compensa» 
tioDs  réciproques  f  et  sur  laquelle  on  manque  en  ce  mo- 
ment de  données  nécessaires. 

Les  Soussignés  désirent  que  cm  explications  puis- 
sent sufHr  pour  engager  S.  M.  le  Roi  de  oaxe  à  donner 
son  adhésion  aux  conditions  proposées;  ils  réitèrent  en- 
core une  fois  au  nom  du  ttoi,  leur  auguste  maître, 
qu  on  apportera  de  la  part  de  la  Prusse  la  plus  grande 
équité  et  le  plus  grana/  désir  de  soulager  les  pays  dont 
une  partie  passe  sous  sa  domination,  dans  fa  négocia- 
tion qui  sera  entamée  incessamment  après  cette  adhé- 
sion. Mais  il  serait  impossible  de  prendre  d'autres  en* 
gageroens  nue  ceux  renfermés  dans  la  présente  décla- 
ration sur  aes  points  isolés,  avant  que  d'entrer  formel- 
lement et  avec  pleine  connaissance  de  cause  dans  l'en- 
semble de  la  négociation. 

Sa  Majesté  doit  insister  que  le  Roi  de  Saxe  délie 
incessamment  ceux  des  sujets  Saxons  qui  passeront 
sons  la  domination  Prussienne ,  les  iadividus  à  f armée 
qoi  se  trouvent  dans  ce  cas,  et  les  habitans  du  Duché 
de  Varsovie,  de  leurs  sermena.  Vouloir  remettre  cet 
acte  qui  est  une  suite  immédiate  des  cessions  mêmes; 
serait  prolonger  d'autant  f itacertitude ,  Tétat  provisoire 
et  tous  les  inconvéniens  qui  naissent  de  Tune  et  de  l'au- 
tre, S. -M.  le  Roi  de  Prusse  s'engage  formellement  à 
faire. évacuer  par  ses  troupes  les  provinces  et'districts 
de  la  Saxe  que  conserve  S.  M.  Saxonne  quinze  jours 
après  que  le  consentement  sera  donné.  L'acte  de  dé- 
lier les  sujets  de  leur  serment,  fait  une  partie  de  ce 
consentement.  Le  Roi  de  Saxe  ne  saurait  entretenir 
des  doutes  sur  la  certitude  de  l'évacuation  au  terme 
stipulé,  quel  motif  aurait -il  donc  pour  différer  cet 
acte,  et  le  Gouvernement  Prussien  n'est -il  pas  beau- 
coup plus  fondé  à  retarder  l'évacuation  aussi  longtems 
qae  l'adhésion  aux  cessions  n'a  pas  été  reiidue  etIScace 
par  cette  décléi*atîon  adressée  a'sea  nouveaux  sujets? 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Saxe  réclame  encore  la  mé- 
diation de  S. M.  l'Empereur  d'Autriche,  pour  quelques 
points  particuliers  consignés  dans  une  Note  additionnelle. 
Mais  comme  la  médiation  de  S.  M.  Impériale  aura  pre-  " 
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1815  mièreniQnt  liea  lorsqmD  i>d}i<£aloA  aax  cessions  territo- 
riales  sera  donnée,  les  Soussignés  croyent  pouvoir  se 
dispenser  de  s'expliquer  à. présent  sur  ces  points. 

A  Vienne  le  10.  Avril  1815. 

Signé:    Le  Prince  de  Ha&denbbrq.    Humboldt. 

Réponse  de  la  Russie^ 

à  la  Note  du   Ministre  de  S.  M.  le  Roi  de  Saxe^  re- 
lativement au  Duché  de  Varsouie* 

Le  Soussigné  premier  Plénipotentiaire  de  S.  M. 
TEmpereur  de  toutes  les  Russies  ayant  porté  à  la  con- 
,  naissance  de  son  auguste  Maitre  le  contenu  des  Notes 
'  remises  à  la  conférence  «  au  nom  de  S«  M.  le  Roi  de 
Saxe,  est  autorisé  à  faire  insérer  au  Protocole  la  ré- 
ponse suivante. 

S.  M.  le  Roi  de  Saxe  ayant  été  invitée  à  délier 
les  habitans  du  Duché  de  Farsovie  de  leur  serment 
de  fidélité,. par  /suite  de  son  accession  à  l'arrangement 
qui  embrasse  le  sort  de  ce  pays  ainsi  que  celui  de  la 
Saxe,  ce  monarque  a  attaché  à  son  consentement  sur 
ce  point  des  conditions  qu'il  importe  d'analyser  avec 
quelque  détail  pour  pouvoir  en  déduire  les. motifs  qui 
les  font  envisager  so^t  comme  devant  être  restreintes 
et   expliquées  soit  çon^me  étant  inadmissibles. 

l^.  La  Note  saxonne  établit  première  clause  „que 
,,les  prétentions  du  Roi  aux  arrérages  de  la  liste  ci- 
),vile  du  Duché  de  f^arsopie  soient  reconnus  et  quil 
,iSoit  fixé  des  termes  pour  leur  payement.^' 

Pour  prouver  combien  cette  réclamation  est  peu 
fondée,  il  sufSra  de  considérer  que  le  Duché  de  Var- 
sovie a  été  réduit  à  Tétat  d'épuisement  absolu  où  il  se 
trouve  aujourd'hui,  par  Ténor  mité  des  sacrifices  qqi  lui 
furent  imposés  sous  le  Gouvernement  de  S.  M,  le  Roi 
de  Saxe  et  qui  étaient  hors  de  toute  proportion  avec 
la  population  et  les  ressources.  Cçs  efforts  exigés  pour 
une  cause  étrangère  à  la  Pologne,  n'empêchèrent  pas 
que  le  pays  qui  s'y  était  prêté  ne  fût  envisagé  comme 
premier  objet  de  cession  à  Tépoque  où  des  revers  eu- 
rent démontré  rinutilité.de  .tant  de  sacrifices. 

Si  donc  une  administration  aussi  onéreuse  à  ce 
pays,  et  aussi  peu  intéressée  à  son  bien-être.  Ta  rois 
dans  l'impossibilité  d'acquitter  la  somme  afiectée  à  la 
liste  civile ,  on  ne  saurait  admettre  la  validité  d'une  ré» 
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clamation  par  la(|aelle  on  semble  vouloir  faire  abstrac-  1815 
tion  da  passe,  ainsi  que  do  droil  de  conquête  acquis 
sur  ce  pays  par  la  force  d'armes  légitimes  et  auquel 
les  propriétés  du  domaine  sont  soumises,  comme  le 
reste  do  pays  conquis.  Or  le  domaine  ^ant  Tunique 
caution  de  ces  arrérages  occasionnés  par  une  administra* 
tioD  ruineuse  pour  le  Duché»  on  doit  en  conclure  que 
les  principes  du  droit  pubKc  se  joignent  ici  aux  motifs 
d'humanité  pour  réjeter  une  prétention,  à  laquelle  les 
plaies  profondes  d'un  pays  épuisé  pourraient  seules 
servir  de  rénonse, 

2^.  La  Note  en  question  pose  en  principe  „que 
,)S.  M.  sera  dégagée  de  toute  oUigaUon  o&  respon- 
,,8abilité,  à  l'égard  des  dettes  contractées  à  l'avantage 
„<itt  Duché." 

Ce  principe  est  de  nature  à  être  admis  en  géné-> 
rai,  sauf  les  déveioppemens  qu'il  exige,  afin  de  donner 
'  plus  de  précision  aux  stipulations  qui  doivent  en  déri- 
ver. En  attendant,  toutes  les  obligations  résultant  de 
la  convention  de  Bayonne  sont  annollées  par  le  fait 
de  la  transaction  conclue  avec  la  Prusse.  La  commu- 
nication de  cet  acte  ne  laissera  rien  k  désirer  k  cet 
égard,  et  il' pourra  être  donné  une  déclaration  formelle 
qui  annulle  toute  responsabilité  résultante  pour  le  Roi 
de  Saxe  dana  la  convention  de-Boyonne. 

3°.  „S.  Mk  le  Roi  de  Saite  réclame  les  avancée 
nque  les  caisses  saxonnes  ont  faites  %  celles  du  Duché." 

Les  avances  de  cette  nature  ont  été  faites  pour 
les  armemens,  fournitures  ni  autres  prestations  impo- 
sées au  Duché.  Ces  objets  doivent  être  bonifiés  par 
la  France.  Un  article  additionnel  du  traité  de  Paris 
statue  l'établissement  d'une  Commission  de  liquida- 
tion. La  balance  en  faveur  du  Duché  s'annonce  pour 
une  somme  considérable;  et  l'on  a  l'obligation  formelle 
de  faire  concourir  la  Saxe  k  l'actif  résultant  de  cette 
liquidation  pour  la  somme  qu'elle  prouvera  avoir,  direc- 
tement versée  dans  les  caisses  du  Duché. 

En  dernier  lieu  S.  M.  Saxonn)e  témoigne  qu'Blle 
nHe  procédera  k  l'accomplissement  de  l'acte  qu'on  lui 
)i demande,  qu'après  avoir  été  remise  an  préalable  en 
^^possesaion  de  ses  itats.^ 

On  ne  saurait  concilier  cette  clause  qui  porte,  l'em- 
preinte de  la  méfiance  avec  les  motifs  d'utilité  générale 
que  S.  M.  allègue,  comme  ayant  déterminé  sa  prompte 
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1815  accesëion  à  l'arraDgement  proposé.    En,  effet  l'iirgiei 
de  faire  cesser  les .  ineonvéïiiena  inséparables  d'une  pro^ 
longation  indéfinie  de  Tétat  provisoire,  est  trop  éviden 
ment  démontrée;  et  S.  M*.  Elle  «même  a  trop  nantemei 
protesté  de  ses  intentions  bienfaisantes  à  cet  égard,  aini 

Îue  du /désir  qui  l'anime  de  participer  à  l'afiermissemeH 
e  la  tranquillité  en  Europe,  pour  t)u'jl  soit  pertoi 
d'élever  aucun  doute  sur  son  empressement  à  ameni 
un  résultat  ^ssi  salutaire. 

Mais  indépendamment  même  de  ces  considération! 
on  ne  Saurait  admettre  une  restricfioir  qui  interverf 
l'ordre  naturel  des  stipulations  arrêtées.  Il  6st  ch 
que  S.  M.  en  déliant  de. Içur  serment  les  bafaitans  < 
JDucbé  de  Varsovie,  ne  fait  que  remplir  anedes  coi 
ditions  expresses,  au  moyen  des  quelles  Elle  rentre 
possession  des  états  qui  lui  sont  assurés.  Elle  ne  saa*! 
rait  donc,  sous  aucun  préte&te,  subol'donner  cet  acte 
strictement  exigé  à  celui  de  sa  réintégration  qui  ei^ 
suppose  de  fait  l'accooipUssenient  préalable. 

Après  avoir  consulté  les  principes  .du  droit  et  lesl 
témoignages  de  faiti  incontestables  pour  discuter  ces, 
ditférens  objets  sur  j&sqjuels  portait  la  Note  f émise  parle 
Plénipotentiaire  de  S,.M.  le  Roi  de  Saxe  «  le.  Soussignéi 
croit  devoir  rappeler  ici,.encQro  une  fw^  'la  nécessité 
de  subordonner  toute  c^sidération.  pajftielle,  au  bot 
éminemment  importait  ^  do  faire  cessée  itans  retard  et 
par  le  fait  toute  incertitude  ul^rieure  dens  les  pays 
dont  le  sort  a  été  irreif^çAblement  décidé* 

Vienne,  le    ^'f^    1815.  '   - 

xq.  AiçxU  ,  :     ,    .         Signé  :     R ASODMOÏTSKV. 

Réponse  de  Mrs,  les  pUi^ipopentiaires  des  cinq  Puis- 
sances aux  deux  No^es^^présentées  par  M.  le  Plénipo* 
tentiaire  de  S.  îtf.  le  Rot  d^  Saxe  sous   la  date  da 

«.  Avril  1815.       . 

Les'Plénipotentiaires  de  Russie^  à* Autriche^  de  h 
Grande-Bretagne^  de  France  et  de  Prusse  ayanl 
pris  en  considération  les  deux  Notes  présentées  en  date 
du  30  du  mois .  dernier  ^)  par  M.  le  comte  deSchulen* 

*)  La  Note  en  question  n^est  pas  datée  da  30.  Mars,  mais  di 
6.  Avril.  Cette  erreur  de  rédaction  se  trouve  relevée  daoi 
la  Note  du  Pténipôtentlaîrç  Saxon  en  date  du  20.  Avril,  la 
qnelte  est  enneitée  ci- après  au  Protocole  du  20.  Avril.  /?e 
mar^uw'de  Véditeun 

\ 
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boarg.  Plénipotentiaire  dé  S.  M.  le  Roi  de  Saxe^  sont  1815 
convenus  d'y  faire  la   réponse  suivante    qu'ils   invitent    ^ 
M.  le  comte  de  Schnienbourg  de  porter  à  la  connais- 
sance du  Roi  son  mettre. 

1^«  Les  Puissances  nommées  ci-dessus  voyent 
avec  une  vive  satisfoction  que  S.  M.  le  Roi'  de  Saxe 
donne  son  Adhésion  aux  Cesaiona  *  qui  lui  avaient  été 
proposées  et  Qu'il  est  prêt  également  à  délier  de  leurs 
sermens  les  habitans  dn  Duché  de  Varsovie.  Les  Sous« 
signés  en  acceptant  cette  déclaration,  se  croient  en  de-' 
voir  d'analyser  les  Modifications  que  S.  M.  y  attache, 
et  désirent  qti'Elle  veuille  se  convaincre  que  leurs  Coursv 
animées  du  plus  vif. désir  de  concilier  avec  une  équité^ 
parfaite  tous  les  divers.iitttéréts|,  ne  partent^  en  insistant 
sor  la  nécessité  de  terminer  promtement  la  préaento 
transaction,  d'un  autre  point  de  vue  que  celui  de  con« 
tribuer  au  rétablissement  de  la  tranquillité  générale, 
en  fixant  tous  les  rapports. politiques  qui  restent  encore 
en  suspens  et  en  '  faisant  disparaître  partout  ''incertitude 
de  l'état  provisoire. 

2^. «Elles  n^ont  pu  sous  ce  rapport  apprendre  qu'avec 
beaucoup  de  peine- que  le  Roi  de  Saxe  veut  faire 
dépendre  Pacte  de  délier  de  leur  serment  ses  ancien» 
sujets  de.  sa  réintégration  dans  ses  états.  Un  parait; 
'délai  annoncerait  une  méfiance  funeste.  .  S.  M.  le  Rbi' 
de  Prusse  s'est  engagée  à  faire  évacuer  par  ses  troupei^ 
les  provinces  de  la  Saxe  qui  ne  passent  point  sous  àm 
domination  quinze  jours  après  que  l'adhésion  aux  ces^ 
lions  territoriales  aura  été  dohnée.  H  ne  peut  exister 
ancun  doute  sur  Fraécotion  de  cette  promesse.  Les 
cinq  Poissances  ayant  i^aranti  d'un  côté  les  cessions  k 
faire,  et  de  l'autre  J'évjicuation  qui  doit  »n  être  la  suite^  - 
renouvellent  cette  garantie  à  Sa  Majesté  Saxonne,  mais 
Elles  ont  en  même  t'dns  le  droit  dé  demander  que  son 
adhésion  soit  complète 'et  absolues  II  estcjair  que  le 
dégagement-  de»  sujets  ide  leur  serment. faisant  .partie 
du  consentement  aux  cessions  dont  la  réintégration  d». 
S.  M.  Saxonne  ' lie' çpui  ^èlve^  elle- mêriie  qu'une  consé- 
qoence^  il  doit <la: préluder  «!t  les  Puissances  nepeuvent 
qu'insister  à  ce  que  S;  M.  le  Roi  dé  Saxe  renonce  à 
une  condition  qu^ÉUes  Jiè  sauraient  admettre. 

3^.  En  examinant  les  Conditions  particulières  énon« 
cées  dans  les  deux  -Notes,  les  soussignés  Plénipoten^ 
tiaires  ne  disconviennent  guéris  de  'la  Jystice  de  plu* 
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191d  sienrs  d'entre  elles,  mais  ib  doiv^^nt  observer  qae  dans 
celles  qui  regardent  les  cessions  de  la  Saxe  et  qm  son^ 
les  2,  3,  4  et  5  sub  Litt.  A.  de  la  Note  principale  e^ 
les  quatre  premières  de  la  Note  additionnelle  v  on  ^ 
confondu  les  A^Ucles  proposés  à  S.  M*  à  Presbourg 
avec  les  Points  qui  doivent  former  l'objet  d'une  nég<^ 
ciation  séparée  entre  des  Plénipotentiaires  Prussiens  et 
Saxons  sous  la  médiation  de  .rAotriche.  Il  est  néan- 
moins important  de  ne  pas  changer  en  ceci  la  marche 
adoptée  et  proposée  par  les  Puissances,  puisqu'il  serait 
également  impossible  de  détacher  des  points  isolés  d'une 
négociation  qui  évidemment  formé  un  ensemble  et  offrej 
par  là  des  modifications  réciproques  et  d*aborder  dès 
à  présent  toutes,  les  questions  à  la  fois.  Les  soussignés 
Plénipotentiaires  doivent  en  coiiséquènce  réserver  aux 
négociations  futures  la  dbciission  de  cette  partie  de  la 
Note  principale  et  plus  ehcore  celle  do  contenu  de 
l'additionnelle  pour  laquelle  S.  M.  le  Roi  réclame  seule- 
ment la  médiation  de  la  cour  de  Vienne  qui  n'aura  lieu 
que  lorsque  l'acte  principal,  l'Adhésion,  sera  codsom- 
mée.  Les  Puissance»  se  flattent  que  S.  M.  Saxonne 
trouvera  une  garantie  suffisante. pour  ces  arrangemens 
subséquens  dans  la  médiation  dé  TAutriche  et  dans  la 
promesse  de  régler-  tous  les  objets  dont  il  est  question 
îiei' sur  lés  principes  les  plus  libéraux,  à  laquelle  la 
Prusse  restera  strictement  fidèle  en  apportant  dans  cette 
négociation  la  plus  grande  équité  et;  le  plus  vif  désir 
de  soulager  lé  pays.  * ., 

:,  49.  8.  M.  Prussienne  déiiràlitt  cepi^ndant  de  faciliter 
IfACèommodement  find  autorifie  '  les  Plénipotentiaires  à 
s'expliquer  dès  à.  présent  stii!:i|jes;4leux  points  les  plus 
importans  que  renferme  la'  Nole^/les  Salines  et  les 
Dettes.  //.. 

S.  M.  promet  de  fournir  bu. Gouvernement  Saxon, 
à  un  prix  ^ius  modique  qui  sera  fixe  par  la  négociation 
l»ture,  la  quantité,  de  âel  qui  ^f  épôod  au  besoin  de 
ses  éiàtB»     ■•  .!.  '.  -^   ^  .    .     .' 

Quant  aux  Aettes,  itseri^  impossible  d'acquiescer 
au  principe  énoncé  dans  la  .Note,.  piJisàoe  l'étendue 
territoriale  ne  décide  pas  elle  seule  ni  de  la  population 
ni  de  la  richesse.  Mais  S.  M.  Prussienne  s'engage 
formellement  à  régler  la  distribution  des  dettes. sur  un 

Erincipe  plus  favorable  à  la  Saxe  que  ne  l'est  celui  de 
i  population  prise  isolément. 
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5^.  Des  trois  Conditions  de  la  Note  qui  regardent  1815 
le  Duché  de  Varsovie  ^  celle  de  dégager  le  Koi  de 
toute  obligation  à  l'égard  des  dettes  contractées  à 
fafantage  dn  Duché,  ne  présente  point  de  difficulté 
en  général,  mais  exige  plus  do  développement  pour 
donner  la  précision  nécessaire  aux  stipulations  nul  doi- 
vent en  dériver*  Bn  attendant  toute  obligation  qui 
pourrait  résulter  pour  S*  M.  Saxonne  de  la  Convention 
de  Bqyonne^  est  entièrement  annullée  par  les  derniers 
engagemens  conclus  entre  la  Russie  et  la  Prusse  sur 
cet  objet 

La  demande  de  la  restitution  des  avances  faitea 
par  les  caisses  Saxonnes  à  celles  du  Duché,  rentre 
dans  la  masse  des  réclamations  oae  le  Duché  forme 
contre  la  France,  et  pour  lesquelles  un  article  addi- 
tionnel du  Traité  de  Paris  statue  rétablissement  d'une 
Coromission  de  liquidation*  Les  Puissances  prennent 
l'engagement  formel  de  faire  concourir  la  Saxe  à  l'actif 
résuhant  de  cette  liquidation  pour  les  sommes  qu'elle 
prouYera  avoir  directement  versé  dans  les  caisses  du 
Duché. 

Si  ces  deux  conditions  n'ont  eu  besoin  que  d'être 
restreintes  ou  expliquées,  la  troisième  relative  aux 
Arrérages  de  la  liste  civile  a  été  reconnue  inadmis* 
sihie.  Les  arrérages  n'existeraient  pas,  sans  les  sacri- 
fices immenses  et  inutiles  qui  ont  été  imposés  au  pays^ 
et  si  ce  dernier  pouvait  être  envisagé  comme  chargé 
de  cette  dette,  il  en  aurait  été  délibéré,  d'après,  les 
principes  du  droit  public,  par  la  manière  même  dont 
Il  est  passé  sous  une  autre  dénomination. 

6^.  L'empressement  de  S.  M.  le  Roi  de  Saxe  de 
renouveler  les  rapports  les  plus  intimes  avec  les  cinq 
Puissances  par  son  accession  à  Vaillance  du  25.  Mars, 
a  trop  de  prix  à  leurs  yeux  pour  qu*Elles  ne  hâtent 
de  lui  communiquer  le  Traité  qui  vient  d'être  conclu. 
En  y  accédant  S.  M*  Saxonne  participera  à  tous  les 
avantages  qui  pourront  être  le  résultat  de  la  guerre, 
et  les  Soussignés  ne  hâteraient  pas  à  faire  ici  mention 
aussi  d'agrandissemens  territoriaux,  si  la  présente  guerre^ 
destinée  à  rétablir  et  à  maintenir  la  tranquillité  générale, 
admettait  la  supposition  de  nouvelles  acquisitions. 

Les  Soussignés,  en  répondant  ainsi  au  contenu 
des  deux  Notes  de  M.  le  comte  de  Schulenbourg,  ont 
indiqué  en   même  tems  les  modifications  qui  sont  les 


/ 
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1815  geôles  aa!iqoelle8  on  puisse  se  prêter.  -  Les  Poissanca 
au  nom  desonelles  ils  agissent,  croieraient  manquera 
ce  qu'Elles  doivent  et  à  l'utilité  générale  et  aux  intérêti 
dn  Iloi  de  Saxe  lui-même,  si  Elles  ne  réitéraient  poiol 
que  ce  n'est  que  par  une  adhésion  promte  et  complète 
que  S.  M.  peut  obvier  aux  graves  incon venions  qoi 
seraient  une  suite  immanquable  d'une  prolongation  in* 
finie  de  l'état  provisoire,  et  que  ce  n'est  qu'ainsi  qm 
le  Roi  peut,  en  renouvelant  tous  ses  rapports  avec 
Elles,  prouver  d'une  manière  efficace  sa  dispositioo 
d'appuyer  les  mesures  qu'Elles  dirigent  contre  les  nott< 
▼elles  tentatives  de  troubler  le  repos  de  l'Europe. 
L'accord  unanime  avec  lequel  Elles  agissent  et  dont  la 
Note  du  80.  Mars  fait  mention,  prouvera  à  S,  M.  le 
Roi  que  leurs  déterminations  sont  fondées  sur  des  prin- 
cipes et  des  motifs  de  droit  et  de  convenance  qui  ne 
leur  permettent  point  de  les  révoquer' ou  de  les  changer. 

Signe  :    Wessenberg.     Hcjmboldt*     Hardemberg. 

NeSSELRODE.  RasOUMOFFSKY,  TaIiLEYSAIQ. 

Clancarty.    Capodistrias. 
Vienne,  le  14.  Avril  1815. 

jSote  du  Plénipotentiaire  du  Roi  de  Saxe  adressée 
aux  Plénipotentiaires  des  cinq  Puissances  ^  en  date 

du  14.  ^pril  1815. 

Le  Soussigné  etc.  a  transmis  à  son  auguste  Sos 
verain  la  Note  que  Leurs  Altesses  et  Excellences  fàn 
les  Plénipotentiaires  d'Autriche,  de  Russie,  de  la  Grande 
Bretagne,  de  Prusse  et  de  France  lui  ont  adressé^ 
le  14  de  ce  mois  et  il  s'empresse  de  leur  commoniqaeq 
ce  que  le'Roi  a  trouvé  bon  de  loi  prescrire  par  rap- 
port aux  ob^efts.  dont  il  est  question.  1 

Leurs  Alt.  et  Bxcell.  ont  développé  dans  ce(t^ 
Note  leur  réponse  à  celle  du  Soussigné  du  6.  Avril  e( 
non  du  30.  Mars  dernier,  comme  le  porte  une  erreu^ 
de  date,  en  six  Points  principaux  qui  embrassent  H 
plus  grande  partie  des  questions  sur  lesquelles  on  est 
en  ^liscussion.  Le  Roi  a  ordonné  au  Soussigné  d'j 
répliquer  par  les  observations  survantes. 

Ad  1er  Sa  Maj.  n'a  fait  déclarer  être  disposée  i 
donner  son  adhésion  aux  cessions  territoriales  qu'od 
lui  demande  que  sous  les  conditions  et  modification^ 
qui  ont  été  transmises  à  Mrs.  1^  Pléntpotentiwes  dei 
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cinq  Puissances.    Ce  principe  0  été  expreisëment  énonce  1815 
dans  la  Note  do  soassigné  du  6.  Avril,  et  il  se  trouve 
répété  dans  le  dernier  paragraphe  de  la  même  pièce* 

Ad  2.  Il  a  été  extrêmement  sensible  au  Roi  de 
voir  considérer  comme  un  effet  de  méfiance  son  offre 
de  délier  de  leurs  sermens  ceux  de  ses  sujets  qui 
passeraient  sous  une  autre  domination  après  .  que  Sa 
Majesté  serait  rentrée  dans  les  Etats  et  en  aurait  re* 
pris  fadministration.  Le  Soussigné  est  chargé  de  pro- 
tester formellement  contre  cette  interprétation.  Le  dé- 
gagement des  sujets  ne  fait  pas  partie  de  l'adhésion, 
mais  il  en  est  une  conséquence,  tout  comme  la  réinté- 
gration de  Sa  Majesté.  Il  est  de  la  dignité  da  Roi 
comme  de  celle  des  Puissances  alliées,  que  ces  actes 
aient  lieu  simultanément;  c'est  à  dire  que  ^  Majesté 
délie  ses  sujets  cédés  à  l'instant  où  Elle  en  aura  repris 
l'administration.  En  s'écartant  de  ce  principe  on  intor- 
Tertirait  un  ordre  de .  choses  consacré  par  I  usage  dans 
toutes  'es  transactions  politiques.  C'est  d^ns  ce  sens 
que  S.  Majesté  accepte  la  garantie  renouvelée  de  l'c« 
vacuation  dans  les  termes  de  l'art.  13  du  protocole 
communiqué  le  7.  Mars.  D'ailleurs  le  Soussigné  est 
autorisé  à  proposer  une  modification  qui,  en  mainte- 
nant le  principe  énoncé,  mettra  çn  évidence  la  confiance 
du  Roi  dans  les  intentions  des  cinq  Puissances* 

En  attendant,  le  Roi  ne  saurait  se  dispenser  de 
renouveler,  de  la  manière  la  plus  pressante  la  demande 
contenue  dans  la  note  de  son  Ministre  du  Cabinet,  le 
Comte  d'Einsiedel,  du  11.  Mars  dernier,  qu'it  soit  en- 
joint au  Gouvernement  provisoire  en  Saxe,  de  suspen- 
dre toutes  les  mesures  qui  auraient  rapport  à  la  sépa- 
ration des  provinces  et  districts  de  la  Saxe  à  céder, 
nommément  des  archives  et  d'autres  objets  mentionnée 
dans  le  huitième  des  Articles  communiqués  avec  l'ei* 
trait  du  protocole  du  7.  Mars  dernier  «  parceque  ces 
mesures  ne  peuvent  être  que  la  conséquence  d'une 
cession  consentie  et  ratifiée  et  que  cette  époque  arri- 
vée il  ne  peut  y  être  procédé  légalement  que  par  des 
Commissaires  nommés  ad  hoc  des  deux  parts,  et  nullement 
par  des  personnes  que  le  Gouvernement  provisoire  en 
aurait  chargé  seul.  Le  soussigné  est  chargé  de  décla- 
v^r  que  Sa  Majesté  ne  saurait  reconnaître  comme  va- 
ides  dea  mesures  contraires  au  principe  qui  vient  d'être 
&oncé. 
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1815  Ad  3  et  4.  Le  Roi  a  reconna  avec  saâfifactio 
qae  Mrs.  les  Plénipotentiaires  des  cinq  Puissances  apr 
avoir  examiné  les  conditions  énoncées  dans  la  Note  di 
soussigné  du  6.  Avrils  conviennent  de  la  justice  de  plu- 
sieurs  d'entre  elles.  L'intention  de  Sa  Majesté  n'esl 
pas,,  comme  le  veut  faire  supposer  la  Note  du  14  dd 
courant  I  de  confondre  tous  ces  articles  avec  la  négo- 
ciation principale.  Elle  sait  que  plusieurs  d'entre  eux, 
concernant  des  questions  administratives,  ne  sont  ptf 
susceptibles  d'être  coulés  à  fond  dans  un  arrangement 
préliminaire.  Mais  tout  comme  il  a  été  posé  des  prio- 
cipes  généraux  dans  les  Articles  communiqués  au  Roi 
par  le  protocole  du  7.  Mars,  et  qu'on  en  a  établi  d'au- 
tres dans  la  Note  du  14.  Avril,  Sa  Majesté  peut  atten- 
dre et  réclame  de  la  jùlltice  des  cinq  Puissances  ad- 
mission de  semblables  principes  sur  des  points  auxqoeb 
ses  devoirs  envers  ses  sujets  et  sa  conscience  lui  pres- 
crivent d'attacher  la  plus  haute  importance.  En  con- 
séquence le  soussigné  a  reçu  ordre  d'insister  sur  réta- 
blissement de  pareils  principes  par  rapport  aux  Condi- 
tions suivantes  de  tadhésion  du  Roi  à  la  cession 
d'une  partie  de  la  Saxe. 

A)  Sa  Majesté  Prussienne  offre  de  fournir  le  st 
nécessaire  aux  besoins  du  royaume  de  Saxe,  à  un  prit 
plus  modique.  Le  Roi  de  Saxe  ne  prétend  cependant 
qu^à  concourir  pour  les  trois  cinquièmes  au  produit  des 
salines  Saxonnes  et  demande  que  Sa  Majesté  Prussienne 
autorise  les  Plénipotentiaires  à  énoncer  d'une  manière 

I       précise  tant  ce  point  que  le  privilège  suivant  leqoel  le 
prix  pourra  être  réglé  entre  les  deux  Gouverneroens. 

B)  Quant  aux  dettes  de  la  Saxe  y  Sa  Majesté  Pras- 
sienne  a  jugé  inadmissible  par  la  raison  alléguée  dans 
la  note  du  14.  Avril,  le  principe  énoncé  dans  celle  da 
Soussigné  du  6,  et  Elle  a  pris  en  échange  rengage- 
ment de  régler  la  distribution  des  dettes  sur  an  principe 

Iilus  favorable  à  la  Saxe  que  ne  l'est  celui  de  la  popa- 
ation  prise  isolément  Sa  Majesté  Saxonne  accepte 
cette  déclaration,  et  Elle  convient  que  l'étendue  terri- 
toriale ne  décide  pas  seule  ni  de  la  population,  ni  de 
la  richesse.  Aussi  n'a-t-Elle  pas  formé  la  demande 
que  la  répartition  des  dettes  se  réglât  uniquement  sur 
l'étendue  territoriale,  mais  qu'elle  eût  pour  base  la 
proportion  combinée  de  l'aréal^  de  la  population  et  du 
revenu,  et  comme  la  population  et  la  richesse  sont  des 


€111  Congrès  de  tienne.  415 

choses  accidentelles  et  sasceptibles  de  b^aacoiip  ^e  A-  181& 
minution  à  mesare  que  les  babitans  se  trouvent  gdnës 
dans  leurs  moyens  de  subsister,   le  Roi  doit  insister 
sur  Tadoption  de  la  base  proposée  de  sa  part 

Dans  tous  les  tems  on  a  été  teilenient  pénétré  de 
la  justice  de  cette  triple  combinaison  qu'elle  a  senri 
de  base  à  tous  les  arrangemens  financiers  dérivant  d« 
traité  de  Lunéville,  et  la  question  est  tellement  impor- 
tante, tant  pour  les  sujets  qui  resteraient  à  S.  M.  le 
Roi  de  Saxe  que  pour  ceux  qui  passeraient  sous  la 
domination  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  jPrusse»  qu'il  paraît 
être  un  devoir  sacré  pour  les  deux  Souverains  et  leurs 
Ministres  de  statuer  à  cet  égard  préliminairement  en 
principe,  qui  pnisse  ne  pas  nuire  au  crédit  de  l'Etat 

G)  Sa  Majesté  le  Roi  de  Saxe  insiste  également 
sur  Tapplication  du  dixième  des  Articles  communiqués 
par  le  protocole  du  7.  Mars»  concernant  la  navigation 
^^\Elbe,  aux  canaux  nommés  FlossgrAehen  et  aux 
rivières,  par  lesquelles  les  villes  de  Dresde  et  de  Leipsick 
sont  approvisionnées  en  bois  de  (flottage ,  et  comme 
l'art  9  promet  que  les  intérêts  des  sujets  respectifs 
seront  réglés  sur  les  principes  lès  plus  libéraux  parti* 
culièrement  par  rapport  à  la  libre  importation  et  ex* 
portatlon  des  denrées,  nommément  des  bleds,  bois  et 
sels,  il  en  résulte  que  la  demande  en  question  implique 
naturellement  la  même  conséquence. 

D)  Le  Roi  attend  de  la  justice  et^  même  de  la 
reRgion  de  Sa  Majesté  Prussienne  qu'Elle  voudra  faire 
prononcer  par  ses  Plénipotentiaires  le  principe  réclamé 
par  le  cinquième  point,  lettre  A  de  la  Note  du  sous* 
signé  du  6.  Avril,  relativement  aux  communautés^  cor- 
porationa  et  établissementa  religieux  et  àHnstrucr 
tioriy  etc. 

Ad  &.  Si  le  Roi  de  Saxe  est*-  disposé  à  délier  ses 
sujets  du  Duché  de  Varsovie  de  leur  serment,  il  est 
de  toute  joatice»  que  Sa  Majesté  soit  dégagée  de  toute 
obligation  et  responsabilité,  à  l'égard  des  dettes  cod« 
tractées  à  l'avantage  du  Duché,  Aussi  a-t-Elle  vu 
svec  satisfaction,  dans  la  Note  du  IL  Avril,  que  lès 
cinq  Puissances  sont  d'accord  là- dessus.  Cependant 
comme  il  ne  s'agit  pas  seulement  de»  dettes  qui  résultent 
de  la  Convention  de  Bayonne,  mais  qu'il  y  en  a  en- 
core d'autres,  par  exemple  celles  qui  dérivent  de  Te/n* 
frunt  de  Paris,  contracté  par  le  Duché  et  hypothéqué 
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1815  8<ir  la  moitié  dès  salines  de  Wieltczka ,  le  Soussigné  ^ 
ordre  d'insister  sur  une  déclatiatton  des  einq  Puissance^ 
portant  poar.ie  Roi  une  libération  générale  de  toute 
dette  contractée  pour  le  Dachë,  tout  comme  sur  l'adopJ 
iion  du  principe  que  les  avances  faites  au  Duché  pati 
les  caisses  Saxonnes  devront  être  acquittées  parcequ'elieâ 
n'ont  rien  de  commun  avec  les  réclamations  de  oe  pay^ 
'  à  la  charge  de  la  France,  et  ne  peuvent  par  conséquenj 
fias  entrer  dans  cette  masse. 

Quant  au3L  prétentions  du  Roi  à  Yarrièré  de  U 
liste  cîuile  qui  lui  a  été  allouée  comme  Duc  de  VarJ 
60vie,  Sa  Majesté,  sans  admettre  les  argumons  allégués 
dans  la  Note  du  14.  Avril  pour  les  invalider,  est  d\si 
posée  à  ajourner  les  discussions  ultérieures  sar  cett^ 
question  jusqu^après  la  conclusion  de  l'arrangement  préi 
liminaire. 

Le  Roi,   après  ^voir  pris  connaissance  du  traitd 

'du  25 Mars  dernier,   déclare  être  disposé   à  se  réunii 

à  cette  alliance.  j 

Sa  Majesté  accepte  en  même  tems  Pengagemen 
prononcé  par  Mrs.  les  Plénipotentiaires  des  cinq  Puis 
sances,  de  La  faire  participer  aux  avantages  qui  pour 
ront  résufter  de  la  guerre,  et  Elle  observe  à  cette  oc 
casion  qu'EUe  n'a  pas  demandé  des  agrandissemens 
fruits  d'une  guerre  de  conquête,  mais  des  dédommage 
mens  proportionnées  à  ses  pertes*  en  cas  que  les  arl 
'  rangemens  futurs  missent  des  élémens  d'indemnité  i 
la  disposition  des  alliées.  Le  Roi  a  ordonné  au  Sous] 
signé  de  réclamer  itérativement  en  son  nom  une  pareill 
assurance  de  la  part  des  cinq  Puissances. 

En  terminant  le  Soussigné  s'acquitte  encore  di 
Tordre  de  son  Souverain  de  répéter  ce  qui  à  déjà  éil 
exprimé  dans  les  observations  relatives  aux  3e  et  4 
pomts  de  la  Note  du  14.  Afril,  savoir  que  Sa  MajestJ 
Saxonne  est  fort  éloignée  de  vouloir  confondre  les  prin 
cipes  d'un  arrangement  politique  relatif  aux  cession 
territoriales  qu'on  exige  d'Elle  avec  ceux  de  la  nég^ 
ciàtion  séparée  et  subséquente  entre  la  Saxe  et  1 
Prusse,  sous  la  médiation  de  l'Autriche.,  Mais  Elle  al 
tache  son  adhésion  aux  cessions  en  question  à  Téta 
bfissement  des .  principes  généraux  sur  les  questioi^ 
administratives.  Le  Roi  doit  pouvoir  garantir  aux  su 
jets  qui  lui  resteraient,  de  n'être  pas  menacés  de  tom 
ber  en  une  condition  pire  que  ceux  qu'il  serait  dans  IV 
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nëcessUë  de  céder  à  Sa  Majesté  PraMÎenne;  celte  con-  1815 
ditioD  sera  constamoient  le  guide  de  Sa  Majesté ,  et  ni 
sa  conscience  n|  son  bonnear  ne  Loi  permettront^  de 
s'en  écarter. 

Le  Soussigné  a  Thonneur  etc. 
Vienne,  le  20.AvrU  1815. 

Signé:   Schui^bnbubg» 

Séance  du  Congrès  du  20.  jipril  1815* 

Présens:  Mrs.  le  Comte  de  Rasoumoflsky»  le  Prince  de 

Metternicb,  le  Prince  de  Talleyrand, 
Lord  Clancarty,  le  Comte  de  Capo- 
distrias,  le  Baron  de  Wessenberg,  le 
Prince  de  Hardenberg,  le  Comte  de 
Nesselrode,   le  Baron  de  Humboldt 

M.  le  Prince  de  Metternicb  ouvre  la  séance,  en 
mettant  sous  les  yeux  de  Mrs.  les  Plénipotentiaires  un 
Mémoire  que  le  Comte  de  Schnlenburg  vient  de  re- 
mettre de  la  part  de  S.  M.  le  Roi  de  Saxe ,  pour  ter* 
Tjr  de  réponse  à  la  communication  que  Mrs.  les  Plé- 
nipotentiaires de  Russie,  d'Âutricbe,  de  la  Grande-Bre- 
tagne, de  France  et  de  Prusse  ont  faite  au  Ministre 
Saxon,  sous  la  date  du  14  de  ce  mois.  11  a  été  fait 
lectare  de  ce  mémoire  qui  est  joint  au  présent  Pro« 
tocole. 

Mrs.  les  Plénipotentiaires  ont  pris  en  considération 
l'avantage  et  la  convenance  qu'il  y  aurait  à  régler  si- 
multanément: 

P.  ï^adhésipn  de  S.  M.  le  Roi  de  Saxe  aux 
cessions  et  conditions  préalables  à  sa  réintégration 
dans  le  royaume  de  Saxe  conformément  au  protocole 
da  7.  Mars  dernier. 

2^.  La  déclaration  par  laquelle  S.  M.  le  Roi  de 
Saie  délierait  du  serment  les  habitans  des  provin- 
ces et  districts  cédés  à  S.  M.  Prussienne,  de  même 
fue  les  habitans  du  Ducbé  de  Varsovie. 

3^.  Uaccesaion  de  S.  M.  le  Roi  de  Saxe  au  traité 
i^alliance  du  25.  Mars  dernier. 

Mra.  les  Plénipotentiaires  pensent  que  le  moyen 
à  la  fois  le  plus  e^péditif  et  le  plus  convenable  de 
remplir  ces  trois  objets;  serait ,  de  faire  à  ce  sujet  un 
Traité  entre  les  cinq  Puissancea,  savoir  TAutriche,  la 
Russie,,  la  France»  la  Grande-Bretagne  et  la  Prusse 
iTune  part,  et;  S.  M.  le  Roi.  de  Saxe  de  Tautre.  part, 

Nouv.  Supplém*   Tonte  I.  D  d 
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1815  lequel  traité  renfermerait  les  cession^  et  conditions  en 
même  tems  qu'on  second  acte  réglerait  la  forme  et  la 
date,  où  le  déliément  du  serment  serait  poblié,  et- en- 
fin/qu'un  3e  acte  libellerait  l'accession  du  Rot  à  railiance 
du  25.  Mars  1815. 

En  conséquence  M.  le  Prince  de  Metternich  s'est 
chargé  de  faire  demain  au  Ministre  du  IVpi  les  propo* 
sitions  de  cette  triple  transaction. 

Lord  Clancarty  a  rappelé  que  dans  les  derniers 
jours  du  mois  de  mars^  la  conférence  s'est  occupée 
d'un  projet  d'oftice  à  remettre  à  M.  le  Comte  de  Lo« 
wenbielm,  Plénipotentiaire  de  Suède,  afin  de  porter  la 
Cour  de  Stockholm  a  accomplir  les  engagemens  du 
traité  de  Kiely  nommément  pour  la  cession  de  la 
Poméranie  Sàédoise. 

En  suite  d'ordres  qui  viennent  de  lui  parvenir  de 
sa  Cour,  M.  le  Plénipotentiaire  Britannique  demande 
que  la  rédaction  définitw^  de  cet  office  soit  arrétéei 
et  queia  eommunicalion  en  soit  faite  à  M.  le  Comte 
de  Lowenbicim. 

Après  quelques  éclaircissemens ,  M.  le  premier  Plë-| 

nipotentiaire  de  Russie  s'est  engagé  à   prendre  les  or-l 

dres  de  S.  M.  l'Empereur  de  Russie,  pour  être  à  même 

de  donner  .son  opinion  sur  cet  objet  dans  une  prochaine 

séance.  | 

Signé:    Wessbnberg.      Clia!i&cakty.      Humboldtj 

Talleyrand»     Nesselbode.  CAPOmSTRfAsJ 

/  Hardenberg.  Rasoumoffsky.  Mbttbrnic»! 

Séance  du  27.  Avril  1815.  i 

Présens:  Mrs.. le  Prince  de  Metlernich,  le  Comte  d^ 

RasoumoffskVf  le  Comte  de  Neaselrode{ 
lé  Prince  <le  Talleyrand,  Lord  Clancarty 
le  Prince  de  Hardenberg,   le  Baron  d^ 
Humboldt,    le  Comte   de  Capocfistri» 
•lé'  Baron  de  Wessenberg. 
M.  le  Prince  ide  Metternich  informe  que,    confor- 
mément au  protocole  du  20.  Avril,   il  s'était  acquitté  II 
lendemain  de- la  e6mmunSoation  dont  on  était* ;con?en^ 
à  l'égard  du  Comte  de  Scbolenbur^;   que   ce  Ministr^ 
ayant  rendu  compte  âti  Moi  Frédéric  Auguste  de  11 
proposition.'^  de  régler  ^ par  des  traiYsâctrotis  simultanéej 
et  immédiîftes  les  trois  objets  i    1^.   de  radbësion  au 
cessions;  âl^.>du  déliément  dé  serment  tètat  des  sujefi 
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taiong  qui  passent  sous  la  ^minalion  prussienne  c|ue  1815 
des  habitans  du  Duché  de  Varsofie;  et  S^«  de  Tacces* 
lion  du  Roi  au  traité  d'alliance  du  25.  Mars  dernier; 
E.  M.  le  Roi  de  Saxe'  Ta  chargé  de  faire  connaître 
(|Qil  86  réfère  au  Mémoire  du  20.  Avril  {sub  LitL  SS.) 
reiativement  à  bideipande  de  délier  du  serment  les 
sujets  saxons  et  varsoviens  ;  qu'il  veut  avoir  la  certitude 
de  l'acceptation  de  la  proposition  contenue  dans  ledit 
Mémoire,  avant  que  de  munir  son  Ministre  d'un,  nouveau 
plein -pouvoir*  qu'enfin  il  désire  connaître,  soit  par  un 
office  soit  par  la  communication  des  protocoles,  quelles 
sont  les  modifications  que  l'on  veut  apporter  aux  articles 
concernant  les  sels  et  les  dettes ,  ainsi  que  les  facilités 
i|ue  Ton  promet  pour  les  autres  articles. 

Mrs.  les  Plénipotentiaires  ont  arrêté  de  faire  à 
fouvérture  de  S.  M.  le  Roi  de  Saxe  la  réponse  verbale 
roivante: 

t^Toutes  les  assurances  ayant  été  données  et  même 
^Qtes  les  facilités  ayant  été  promises,  la  partie  prin- 
cipale ayant  déclaré  être  prête  à  négocier  sur  des  modi- 
lications  dont  elle  a  admis  le  principe,  et  les  Puissances 
Aant  convenues  que  4e  seul  mode  propre  à  aipener  un 
ésultat  prompt  et  conforme  à  leurs  intentioms,  dirigées 
Hir  le  rétablissement  de  la  (ranquiUité,  se  trouvait  dans 
)ne  nëgociation  directe,  les  cinq  Cours  ont  résolu  de 
léclarer  à  M.  le  Plénipotentiaire  de  Saxe  que,  si  le 
i^i  son. maître  persistait  dans  son  refus  d'ddhérer  à  la 
lemande  <fui  lui  est  fiiite,  elles  se  verront  obligées  de 
emplir  envers  la  Pruj^se  et  la  Russie  les  stipulations 
piles  concernent  relativement  au  Roi  de  Saxe,  tandis 
pe  celles  (fui  aujourd'hui  sont  faites  ou  proposées  en* 
iveor  de  Sa  Majesté  Saxonne,  seraient  regardées  par 
tt  dites  Cours,  comme  éveiftnelles/^ 

Les  affaires  du  Congrès  approchant  de  leur  terme, 
la  été  en  outre  convenu  que  M;  le  Plénipotentiaire  de 
^xe  serait  invité  à  faire  connaître  à  la  conférence  la 
détermination  du  Ror  son  maître  dans  un  délai  qui 
^pourra  être  de  plus  de' cinq  jours;  lequel  terme 
Kpiré,  leff  Puissances  prendront  une  résolution  définitive. 

l'o/e  de  M.  le  Plénipotentiaire  de  S.  M.  le  Roi  de 

Saxe»  du  i.  Mai  1815. 

Le  soussigné  Plénipotentiaire  de  S.  M.  le  Roi  de 
^xe  an  Congrès, >  n'a  pas  tardé  à  rendre  compte  à 
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1815  son  Souverain  de  ce  dont  LL.  AA.  et  EE.  Messieur 
les  Plénipotentiaires  des  cinq  Puissances  sont  convenu 
dans  la  séance  -du  27.  Avril  dernier ,  relativement  à  s 
Note  du*  19,  d'après  la  communication  qui  lui  en 
été  faite  le  29  par  S.  A.  M.  le  Prince  de  Mletternich, 
Vient  d'être  ùiis  en  état  de  s'expfiquer  là -dessus  sai 
délai. 

Le  Roi  a  cru  voir  dans  la  fixation  d'un  terme  di 
cinq  jours  pour  se  déclarer  sur  les  formes  proposé 
pour  la  continuation  des  négociations  relatives  à  si 
adhésion  '  aux  cessions  territoriales  demandées  ^  un  r 

firocbe  indirect,  comme  si  S.  M.  cherchait  à  faire  tràim 
es  choses  en  longueur;  reproche  qui  loi  serait  d'autai 
plus  sensible  que,  malgré  la  haute  importance  de  robj< 
Elle  n'a  pas  différé  de  répondre  avec  franchise  et  pr 
dsion  dans  l'espace  de  peu  de  jours  aux  ouvertur 
qui  loi  ont  été  faites  ;    de  sorte  que  le  délai  que  i 
conclusion   de  ces  arrangemens  a  éprouvé  ne  saon 
lui  être  attribué.    Il  importe  au  Roi  d'arriver  promp^ 
ment  à  une  conclusion  conforme  à  ses  justes  demain 
et  réciproquement  satisfaisante.    Dans  cette  vae  Elit 
nommé  pour  l'assistance  du  Soussigné,  et  sur  ses 
stances,   on  second  Plénipotentiaire  dans  la  person 
de  son  Chambellan  et  Conseiller  de  Cour  et  de  Justi 
M.  de  Globig. 
\  Maintenant  et  pour  prouver  aux  cinq  Puissanc 

toute  la  déférence  possible  pour  leur  désir,  le  B 
vient  de  faire  transmettre  à  ses  deux  Plénipotentiaii 
des  pouvoirs  en  forme,  par  lesquels  ils  sont  spécial 
ment  autorisés  à  traiter  simultanément  sur  les  condili<j 
de  l'adhésion  de  S.  M.  aux  cessions  territoriales  et  i 
son  accession  au  traité  d'alliance  du  25.  Mars  derni 

En  s'empressant  d'en  informer  LL.  AA.  et  E 
Messieurs  les  Plénipotentiaires  des  cinq  Puissances, 
Soussigné  a  l'honneur  de  leur  renouveler  l'assurai 
de  sa  plus  haute  considération.  . 

Vienne,  le  1er  de.  Mai  1815. 

Signé:     SCHDLENBUBO. 

Séance  du  ier  Mai  1815« 

Présens:  Mrs.  le  Prince  de  Metternich,  le  Comte 

Rasoumoffsky ,  le  Comte  de  Nesseiro 
le  Prince  de  Hârdenbérg',  ^e  Comte  i 
podistriast  le  Baron  de  Haoïboldt, 
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Prince   de  Telleyrand^    le  Comté   de  1815 
Clancarty,  le  Baron  de  Wessenberg. 

M.  le  Prince  de  Metternicb  met  sons  les  yeax  de 
Mrs.  les  Plénipotentiaires  une  Note  en  date  de  ce  jour, 
ilu  Plénipotentiaire  de  S.  M.  le  Roi  de  Saxe^  Comte 
<ie  Schalenborg,  qu'il  déposé  au  présent  protocole 
«i  Litt.  WW. 

Cet  office  porte  que  S»  M.  le  Roi  de  Saxe^  in« 
formée  par  Son  Plénipotentiaire  du  contenu  de  la  ré* 
poDse  verbale  arrêtée  par  iMrs.  les  Plénipotentiaires  des 
cinq  Puissances  dans  leur  séance  du  27.  Avril,  a  fait 
transmettre  à  ^es  deux  Plénipotentiaires,  savoir  au  Comte 
it  Scbuienbarg  et  au  chambellan  et  conseiller  de 
Coor  et  de  Justice  de  Globig,  que  S.  M.  a  adjoint  à 
80D  premier  Plénipotentiaire,  des  pouvoirs  en  forme, 
far  lesquels  ils  sont  spécialement  autorisés  à  traiter 
dmultanément  sur  les  conditions  de  Vadhésion  du 
^oi  aux  cessions  territoriales  et  sur  son  accession  au 
traité  d'alliance  du  25.  Mars  dernier. 

En  conséquence  de  cette  information,  ont  été 
nommés  de  la  part  de  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  M.  le 
Baron  de  Hamboldt,  et  de  la  part  de  S.  M.  l'Empereur 
^e  Russie  M.  le  Comte  de  Capodistrias,  comme  Plé- 
nipotentiaires de  leurs  cours  peur  procéder  cbnjointe- 
oient  avec  ceux  de  S.  M.  le  Roi  de  Saxe  et  sous  Tin- 
lenention  d'un  Plénipotentiaire  d'Autriche,  savoir  M. 
le  Baron  de  Wessenoerg,  à  la  rédaction  des  actes 
respectifs  d'adhésion ,  de  déliement  du  serment  et  d'ac- 
cession au.  Traité  d'Alliance  du  25.  Mars  dernier. 

Séance  du  18.  Mai  1815* 

f^résens:  Mrs.  le  Comte  de  Rasoumoffsky,   le  Comte 

de  Nesselrode,  le  Comte  de  Capo- 
distrias, le  Prince  de  Metternich,  le  Ba- 
ron de  Wessenberg,  le  Prince  de  Har« 
denberg,  le  Baron  de  Humboldt,  le 
Prince  de  Talley rand ,  le  Comte  de  Clan- 
carty,  le  Comte  de  Schulenburg,  le 
Chambellan  Baron  de  Globig. 

i  Les  Articles,  discutés  dans  la  négociation  des  Com- 
piissaires  de  S.  M.  lé  Roi  de  Saxe  avec  les  Commis- 
saires nommés  par  les  cinq  Puissances,  ont  été  mis 
^us  les  yeux  des  Plénipotentimres. 
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1819  '  Lieetore  faite  de».  4itl' Articles  ^  Mrs.  les  Plénipo- 
tentiaires des  cinq  Puissances  et  ceur  de  S.  M.  leRo! 
dq   Saxe    ont  arrêté    et  paraphe    vingt    cinq   Articles 

Iui  .doivent  faire  partie  da  Traité  avec  S.  M.  le  Roi 
e  Saxe. 

DaQ3  le  nombe  des  articles  proposffs  il  en  étolt 
un  ci -joint  «2^6  Lili,  CGC,  relatif  aux  droits  de  suc- 
cession  éventuelle  de  la  branche  Erneatine  de  Saxe 
sur  les.  possessions  de  la  branche  Albertine\  et  Mrs. 
les  Plénipotentiaires  sont  convenus  de  romettre,  attendu 
qu'il  concernoit  les  droits  d'un  tiers  qui  n  a  pas  été 
entendu.  La  seule  clause  finale  de  cet  article  portant 
réserve  des  titres  a  été  transportée  à  Tarticle  4. 

Il  y  avoit  de  plus  un  Article  ci -joint  sub  DDD, 
au  sujet  de  la  maison  de  Schoenbourg  qui  avoit  été 
compris  aub  Nr,  33  dans  la  communication  faite  à  Pres« 
bourg.  Mrs.  les  Plénipotentiaires  de  Saxe  ayant  pro- 
posé que  cet  objet  fût  réglé  par  forme  de  Déclaration 
au  lieu  d'en  faire  une  clause  du  traité,  Mrs.  les  Plé< 
nipotentiaires  des  cinq  Puissances  ont  ajoui'né  la  que 
stion  de  cette  modification. 

Mrs.  les  Plénipotentiaires  ont  ensuite  passé  à  Yen 
men  des  Projets  d'Articles  qui  devroient  entrer  dans  le 
2Vaité  d^accession  de  S.  M.  le  Roi  de  Saxe  à  Falliance 
du  25.  Mars  1815  tels  >qu'ils  sont  présentés  dans  le  pro- 
jet de  Mrs.  les  Plénipotentiaires  Saxons  déposé  sub  EEE. 

Les  Plénipotentiaires  des  cinq  Puissances  et  ceus 
de  S.  M.  le  Roi  de  Saxe  sont  tombés  d'accord  sur  les 
cinq  Articles  ainsi  que  sur  le  préambule.  Quant  à  uo 
.6e  Article,  par  lequel  Mrs.  les  Commissaires  saxons 
demandent  que  le  Roi  leur  maître  participe  à  tous 
les  avantages  de  la  guerre,  les  Plénipotentiaires  de 
Cours  alliées  ont  répondu  qu'ils  ne  le  trouvoîent  poin 
admissible,  puisqu'aucune  des  autres  Puissances  accé 
dantes  n'avait  obtenu  une  pareille  promesse,  et  que  la 
nature  de  la  guerre  actuelle  ne  permettoit  guerres  de 
s'attendre  à  des  avantages  tels  qu  ils  avoient  été  deman^ 
dés;  que,  par  ce  motif,  leurs  Cours  devaient  se  bor 
ner  à  la'  promesse  énoncée  dans  la  Note  du  14.  Avri 
adressée  de  ta  part  des  Plénipotentiaires  des  cinq  Puis 
sauces  à  M.  le  comte  de  Schulenburg. 

Finalement  il  a  été  réglé,  par  l'Extrait  de  proto- 
cole  ci  >  joint  sub  Lit  t.  FFP,  de  quelle -manière  il  csj 
pourvu  à  la  remise  des  actes  de  déliement  de  sermeni 
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et  de  ceox  de  ratification^  uDw  qu^à  la  restitution  1815 
da  territoire  du  Royaume  qui  ii'e«t  pas  compris  dans 
les  cession^* 

Signé:     Humboldt.    Tali^etband.    Nessjblbodb. 

SCHULEKBURO.   MetTBBAICB.  ClANCABTT. 

GiiOBia*  HAB]>£ifB£Ba.   Rasoumoffspbt. 
Capodistbias. 

annexes  au  présent  Protocole, 

ccc. 

I 

.    jirticle  22. 

Les. droits  de  succession  éventuelle  de  la  branche 
Ernesiine  de  Sa^ee  sur  les  possessions  de  la  branche 
Albertine  sont  conservés  et  reconnus  par  les  hautes 
parties  contractantes,  conformément  à  la  situation  où 
celles-ci  se  trouvent  aujourd'hui ,  d'après  les  stipulations 
du  présent  traité.  Les  droits  de  la  maison  Albertine 
sur  les  possessions  de  la  maison  Ernestine  restent  intacts 
comme  jusqu'ici  et  S.  M.  le  Roi  de  Sa\e  se  réserve 
relatiremcnt  et  en  vertu  de  ces  droits,  de  continuer  à 
porter  iê  titre  de  Landgrave  de  Thuringe  et  de  Comte 
de  Ûenneberg.  * 

DDD. 

Article. 

Les  hautes  parties  contractantes  en  réservant  ex- 
pressément à  la  maison  des  Princes  de  Schoenburg 
les  droits  qui  résulteront  de  ses  rapports  futurs  avec 
la  ligue  Germanique,  lui  confirment,  par  rapport  à  ses 
possessioRfl  dans  le  Royaume  de  Saxe,  toutes  les  pré* 
rogativea^  que  la  maison  Royale  de  Saxe  a  reconnus 
dans  le  récès  du  4.  Mai  1740  «  conclu.  entr'ElIe  et  la 
maison  de  Schoenburg. 

FFP. 

Ex t r ait   de   Protocole. 

Séance  du  18.  Mai  1815. 
Mrs.  les  Plénipotentiaires  d.^  Russie,  d'Autriche, 
de  France  «  de  la  Grande-Bretagne  et  de  Prusse  ayant 
demandé  que  dans  le  moment  où  les  ratifications  du 
Iraité  conclu  sous  la  date  de  ce  jour  entre  Leurs  Ma- 
jestés l'Empereur  de  Russie,  l'Empereur  d'Autriche,  le 
Roi  de  Prusse  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Saxe  seront 
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1815  échangées ,  il  fût  remis  en  même  tems  par  M n.  les 
Plénipotentiaires  Saxons,  1^.  aux  Plénipotentiaires  de 
S.  M.  le  Roi  de  Prusse  Y  Acte  par  lequel  S.  M.  le  Roi 
de  Saxe  dflie  du  sernient  de  fidélité  les  sujets  »  de 
quelque  condition  quMIs  soient,,  des  Provinces  et  districts 
cédés  par  S.  M.  le  Roi  de  Saxe  à  S.  M.  le  Roi  de 
Prusse;  2^.  aux  Plénipotentiaires  de  Russie^  ^  Autriche^ 
et  de  Prusse  un  Acte  (en  triple  expédition)  par  lequel 
S.  M.  le  Roi  de  Saxe  renonce  pour  lui,  ses  héritiers 
et  successeurs,  au  Duché  .de  Varsovie  et  délie  du 
serment  de  fidélité  les  sujets,    de  quelque  condition 

3u*ils  soient,  du  Duché  de  Varsovie;  et  S.  M.  le  Roi 
e  Saxe  ayant  consenti  à  la  remise  simultanée  des 
instrumens  de  ratification  de  sa  part  et  des  actes  de 
déliement  du  serment  de  fidélité,  sous  les  modifications 
suivantes  : 

1^.  Qu^en  échange  de  l'Acte  de  déliement  il  soit 
délivré  aux  Plénipotentiaires  du  Roi  de  Saxe  Vordre 
au  Gouvernement  provisoire  Prussien  à  Dresde,  de 
faire  ét^acuer  les  Provinces  qui  sont  restituées  au  Roi, 
dans  le  terme  convenu  par  l'article  5  du  Traité,  et  de 
remettre  l'administration  dans  les  mains  de  S.  M.  ou  de 
ses  fondés  de  pouvoirs,  à  la  mémo  époque; 

2^.  Qu'immédiatement  après  cet  échange,  les  deux 
Actes  soient  envoyés  par  deux  courriers  Prussien  et 
Saxon  voyageant  ensemble  à  Dresde  pour  y  être  échangés 
incessamment  entre  le  Gouvernement  provisoire  Prussien 
et  les  Commissaires  de  S.  M.  le  Roi  de  Saxe: 

^  S^*  Le  Gouvernement  provisoire  et  les  Commissaires 
Saxons  publieront  le  surlendemain  de  l'arrivée  des 
courriers,  chacun  de  son  coté,  l'un  le  contenu  du 
Traité  tel  qu'il  sera  convenu  ici,  entre  les  plénipoten- 
tiaires respectifs,  de  le  publier;  et  l'autre,  outre  le 
traité,  l'Acte  de  déliement  des  sujets  des  Provinces 
cédées; 

Mrs.  les  Plénipotentiaires  de  Russie,  d'Autriche, 
de  France,  de  la  Gfrande- Bretagne  et  de  Prusse,  dé- 
clarent qu'ils  acceptent  rengagement  pris  par  S.  M.  le 
'  Roi,  et  adhèi^ent  aux  modifications  mentionnées  dans 
les  paragraphes  ci -dessus  sub  Nr.  1,  2  et  3;  qu'en 
même  tems  ils  garantissent  à  Sa  dite  Majesté  le  Roi 
de  Saxe  que  la  restitution  de  la  partie  de  Ses  états 
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qui  reste  sons  Sa  domination ,  sera  eflTectdée  dans  le  1815 
terme  de  15  joara,  conforroéaient  à  l'art  dnq  du  traité. 

Signé:   Hardbnbbro.  Rasodmoppskt.  Mbttbr- 

IflCH.  SCHULBMBURO.  GlOBIG.  CaPO* 
D18TRIA8.        WbSSENBBRO.        HfJMBOLDT. 

Clamcabtt. 

SéancB  du  70*  Mai  1815)  à  deux  heures  après  midi, 

Présens:  Mrs.  le  Comte  de  Rasoumofisliy,  le  Comte 

de  Capodistrias,  le  Prince  de  Metternicb, 
le  Baron  de  Wessenberg,  le  Prince  de 
Hardenberg,  le  Baron  de  Humboldt,  le 
Prince  de  Talleyrand,  le  Comte  de 
Scbulenburg,  le  Chambellan  de  Globig, 

La  présente  séance  de  signature  n'ayant  d'autre 
objet  qoe  de  signer  le  TrcUté  avec  la  Saxe  dont  leÉ 
articles  ont  été  paraphés  dans  la  séance  da  18  du  mois; 
ledit  trûté  fait  en  triple  savoir:  entre  la  Russie  et  la 
Saxe,  la  Prusse  et  la  Saxe,  rAotriehe  et  la  Saxe,  a 
été  muni  de  la  signature  des  Plénipotentiaires  respectifs. 

Sur  quoi  ils  sont  convenus  de  se  réunir  le  S£2  pour 
procéder  à  l'échange  des  ratifications. 

Signé  :  Hcmboldt.  Rasoumopfskt.  ScHCiiENBURO. 
Hardbkbbrg.  Talleyrand.  De  Globio. 
Wessenberg.     Capodistrias. 

4 

Séance  du  22»  Mai  1815. 

Présens:  Mrs.  le  Comte  de  Rasoumoffsky,   le  Comte 

'  de  Capodistrias,  le  Prince  de  Metternich, 
le  Baron  de  Wessenberg,  le  Prince  de 
Hardenberg,  le  Baron  de  Homboldt»  le 
Prince  de  Talley  rand ,  le  Comte  de  Schu- 
lenburg,  le  Chambellan  de  Globîg. 

Les  actes  de  ratifications  des  Traité  entre  Yj4u^  • 
triche  et  la  Saxe,   la  Russie  et  la  Saxe  y  la  Prusse 
et  la  Saxe^  ont  été  échangées»  après  vérification,  entre 
les  Commissaires  respectif. 

Ce  Traité  *)  est  consigné  an  présent  protocole 
ïtti  Litt.  GGG. 


*)  Ce  Traité  se  tronré  inséré  au  prôieiit  Recueil ,    Snppléo. 
T.  VI.  (Nonv.  Rec.  T.  II.)  p.  77». 
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2815         Dans  le  inéme  teins  U  a  élë  délivrez 

1^.  Ppr  Mrs.  les  Plénipotentiaires  Saxons  à  Mrs.  les 
Plénipotentiaires  Prussiens  VActe  de  déliement  de  ser- 
ment des  sujets  des  districts  cédés  de  la  Saxe;  cet 
acte  SOU9  cachet  avec  une  copie  vidimée^  en  échange 
duquel  Mrs.  les  Plénipotentiaires  Prui^siens  ont  remis  à 
ceux  de  S.  M.  le  Roi  de  Saxe  des  Lettres  closes  ac- 
compagnées d'ufie  copie,  portant  V ordre ^  au  Gouverne- 
ment provisoire  Prussien  ae  la  Saxe,  de  faire  ét^acuer 
le  territoire  non  -  cédé  de  la  Saxe  dans  -le  ternie  con- 
venu du  15  jours. 

2^.  L'Acte  dé  déliement  da  serment  des  habitans 
du  Duché  de  Varsovie  y  en  forme  patente  et  en' triple 
expédition,  dont  un  exemplaire  aux  Plénipotentiaices 
de  Russie,  le  second  à  ceux  d'Autriche,  et  le  troisième 
à  ceux  de  Prusse. 

3^.  Au  surplus  il  a  été  remis  par  Mrs.  les  Plénipo- 
tentiaires de  Russie,  d'Autriche,  de  la  France,  de  la 
Grande-Bretagne  et  de  Prusse  à  Mrs.  les  Plénipoten- 
tiaires Saxons,  un  Extrait  de  procès  -  verbal  en.  date 
du  18  dë^  ce  mois  portant  garantie  de  la  restitution 
de  la  partie  du  Royaume  de  Saxe  non -cédée  dans  le 
terme  de  quinze  jours  stipulé  par  le  traité. 

Signé  :  Hardenberg.  TalUbyrand.  Schulènburg. 
De  Globto.  ^  HuMBOLDT.  Wessenberg. 
Capodistrias.     Rasoumoffskt. 

Séan<ie  du  27.  Mai  1815. 

Fréièns:  Mrs.  le  Prince  de  Metternich,   le  Prince  de 

'*    Talleyrand,  1e  Comte  tle  RasoumofTsk}^ 

'le'Gomte   de  Clancarty,   le  Prince   de 

Hardcnberg,   le  Comte   de  Nesselrode^ 

le  Baron    de  Homboldt,   le  Comte   d^ 

Capodistrias ,  le  Baron  de  Wessenberg. 

Mi  le  Prince  de  Metternich  ouvre  la  séance  en 
mettant  sous  les  yeox  de  Mrs.  les  Plénipotentiaires  M 
Déclaration  *)  que  Mrs.  les  Plénipotentiaires  de  S.  Mi 
le  Roi  Aq  Saxe  ont. donnée,  pour  tenir  lieu  de  l'Artick 
renfermant  la  concession  faite  en  (aveur  de  la  maisoil 
àe  Schoenbourg  ^  \et\uel  article  formait' le  33e/ de  ceu| 
qui  avaient  été  communiqués  à  S.  M.  Saxonne  à  Pre»| 

*)  Voy.  ce  Recueil  Snpplém.  T.  VI.  (New.  Rec.  T.  U.)  p.  234 
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bourg.    Cette  Déclaratinii  qoî  est  do  18.  Mat,  date  du  1815 
Traité  avec  la  Saxe,  est  consignée  au  présent  proto- 
cole Buh  Litt»  QHH. 

Mrs.  les  Pléuipptentiairèf  arrêtent  que,  cette  Décla- 
ration  remplissant  l'objet  de  l'article  qui  avait  été  prq* 
posé,  sera  censée  faire  partie  du  Traité  du  18.  MaF 
entre  S.  M.  le  Roi  et  LL^MM.  l'Empereur  d'Autriche, 
l'Empereur  de  Russie  et.  le  Roi  de  Prusse. 


65- 

Note  du  Prince  de  Metternich  adres- 
sée au  Prince  de  Talleyrqnd^  en  date 

du  iS^Mars  1815. 

Le  Soussigné  a  reçu  l'ordre  de  faire  part  à  Son 
Âitesse  le  Prince  de  Talleyrand,  que  Leurs  Majestés 
l'Empereur  de  toutes  les  Rossies ,  le  Roi  de  la  Grande- 
Bretagne  et  le  Roi  de  Prusse  sont  convenus  avee  Sa 
Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique,  <|ue  lesrVaU 
lëes  de  la  f^alteline ,  de  Chiavenna  et  de  Bormioy 
qai  jusqu'à  présent  ont  formé  partie  du  Royaume  dl« 
tf#ie  sous  la  dénomination  du  département  de  l'Addà 
doivent  être  réunies  aux  Etats  de  Sa  Majesté  Impé- 
riale et  Royale  Apostolique  en  Italie.  Comme  cependant 
ces  territoires  ont  été  placés  dans  les  négociations  par- 
ticulières entre  la  Cour  de  Vienne  et  celle  dbs  Tuile- 
ries., parmi  les  objets  qui  pourraient  servir  d'échange 
ou  de  compensation  dans  fes  afrangemens  d'Italie,  et 
nommément  dans  ceux  qui  concernent  l'établissement 
futur  de  Sa  Majesté  l'Infante  Marie  Louise  d'Espagne 
et  de  son  fils,  le  Soussigné'  est  autorisé  à  donner  à 
ce  sujet  la  déclaration  la  plus  précise,  que  la  réunion 
définitive  desdits  territoires,  qôi  dans  ce  montent  est 
devenue  une  mesure  de  nécessité  prescrite  par  les  cir- 
constances les  plus  impérieuses,  ne  dérogera  «n  rien 
aux  arrangemens  prévus,  et  qu'ils  n'en  sont  pas  moins 
mis  en  ligne  de  compte  dans  l'évaluation  des  objets 
qui  devront  servir  de  compensation  pour  l'établi^tèment 
réclamé  par  l'Infante  Marie  Louise.  Le  Soussigné  prie 
S.  A.  M.  le  Prince  de  Talleyrand  d'agréer  les  assu- 
rances de  sa  haute  considération. 
Vienne,   le  18.  Mars  1815. 

Signé:   Mettehnich. 
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Séance  du  Congrès  de  Vienne  pour  le 

renouvellement  du  Traité  de  Chau- 

mont  y  du  25^  Mai^s  1815. 

Prësens:  Mrs.  le  Prince  dé  Metternicb. 

le  Comte  de  Rasoumofisky, 
le  Comte  de  Nesselrode. 
le  Duc  de  WelQngton. 
le  Prince  de  Hardenberg. 
le  Baron  de  Humboldt 
le  Baron  de  Wessenberg. 

Note.  Le  Prince  de  TaUeyrand  n'est  pu  interrena  dans  la 
présente  Conférence. 

Mrs.  les  Plénipotentiaires  de  Russie^  d'Aatricbe, 
de  la  Grande-Bretagne  et  do  Prusse,  dénommés  ci -à 
côté,  ayant  reconnu  que  la  rentrée  de  Napoléon, Bo^ 
naparte  à  main  armée  en  France,  et  les  provocations 
à  la  rébellion  dont  il  a  accompagné  ses  premières  dé- 
marches, sont  dirigées  contre  Tordre  des  choses  établi 
en  France  et  en  Europe  tant  par  le  traité  de  Paris  du 
30.  Mai  1814  que  par  les  arrangemens  arrêtés  au  pré- 
sent Congrès  pour  compléter  les  dispositions  du  dit 
traité;  et  la  délibération  de  Mrs.  les  Plénipotentiaires 
s'étant  portée  sur  les  mesures  d'intérêt  général  dont  it 
knporte  de  convenir  le  plutôt  possible,  ils  se  sont  réunis 
dans  la  présente  conférence  sur  les  points  suivans: 

Que  les  quatre  Puissances  ci -dessus  rappelées 
ayant  déjà  eu  pour  but,  lors  de  la  conclusion  du  traité 
de  Chaumont  du  1.  Mars  1814,  „de  déterminer  les 
„  moyens  de  maintenir  contre  toute  atteinte  Tordre  des 
„  choses  à  résulter  de  la  pacification  de  la  France  ^% 
les  dites  Puissances  se  trouvent  de  nouveau  appelées  à 
devenir  aux  mêmes  moyens  et  à  rassurer  les  liens  qui 
les  unissent^  afin  d*en  assurer  d'autant  mieux  Texécution. 

EUi'i conséquence,  Mrs.  les  PlénipotenUaires  sont 
convenus  y  pour  première  mesure,  de  renouveler  les 
engagemens  du  traité  de  Chauniontj  tant  pour  le 
Inaintien  de  l'ordre  des  choses  en  général,  déterminé 
par  le  traité  de  Paris,  que  pour  la  défense  de  leurs 
états  respectifs  et  de  ceux  de  leurs  Alliés;  et  que/ pour 
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rester  dans  les  consëçiiieiices  da  système  da  dit  traité  |g}5 
de  Chaumont,  celui -d  serait,  renouvelé  entre  les  mêmes 
parties  contractantes. 

D'après  cette  considération,  Mrs.  les  Plénipoten- 
tiaires ont  discuté  un  projet  de  Traité^  et  ils  sont 
tombé  d'accord  sur  les  clauses  que  renferme  la  pièce 
ci -jointe  sous  la  lettre  X. 

Le  projet  du  Traité  a'  été  en  conséquence  muni 
du  parapné  de  Messieurs  les  Plénipotentiaires. 

Il  fut  également  ap|irou?é  et  paraphé  PArticle 
séparé  et  additionel  ci -joint  4ub  Y. 

A  regard  de  cet  article  Mrs.  les  Plénipotentiaires 
sont  convenus  de  le  tenir  secret  pendant  un  certain 
tems,  pour  éviter  des  complications  nuisibles  au  but 
commun. 

Au  surplus,  il  a  été  tenu  note  d'une  Réserve  re- 
htive  aux  Subsides  et  la  dite  note  jointe  au  présent 
protocole  a  été  de^  même  munie  de  la  signature  de 
Mrs.  les  Plénipotentiaires^  sub  Lit.  Z. 

Signé:    Mettbrvich.      Wellingtoh.     Hvmboldt. 

RaSOUMOFFSXT.    NESBBLftODB.    WeSSBNBBEQ. 

Annexée  au  Protocole. 

X. 

Traité  entre  P Autriche ^   la  Grande-Bretagne ^  la 

Prusse  et  la  Russie^  contre  Vinpasion  en  France  de 

Napoléon  Bonaparte;    signé  à  f^ienne  le       ' 

25.  Mars  1816. 

(Ce  Traité  se  trouve  déjà  inséré  au  présent  Recueil. 

Voy.  Supplém.  T.  VI.  (Nouv.  Rec  T.  II.)  p.  112.) 

Y. 

Article  secret  additionnel  et  séparé  appartenant  au 

Traité  ci  "dessus  mentionné» 

(Voy.  Ibid.  p.  116.) 

z. 

NotCp  contenant  une  Réserpe  relative  aux  SuSsides, 

Les  Plénipotentiaires  des  trois  cours  A^ Autriche^ 
de  Russie  et  de  Prusse^  en  signant  un  traité  qui 
détermine  les  mesures  les  plus  efficaces  à  prendre,  pour 
s'opposer  aux  funestes  conséquences  que  {invasion  de 
Bonaparte  pourrait  entraîner»,  déclarent  qu'ib  ont  reçu 
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1815  rôrrfre  d'&ppeler  l'attention  particufière  du  Gouverne- 
ment Britannique  sar  l'objet  de  Subsides  que  son 
Plénipotentiaire  ne  s'est  pas  trouvé  fondé  à  régler  en 
même  tems. 

L'état  anqnel  sont  rédtiites  les  finances  de  leurs 
Cours  après  une  guerre  aussi  longue  et  onéreuse,  ne 
saurait  leur  permettre  de  vouer  au  but  qu'il  s'agit 
aujourd'hui  d'atteindre  des  effets  aussi  étendus  que  son 
importance  et  l'urgence  des  circonstances  semblent 
exiger,  sans  l'espoir  que  l'Angleterre,  envisageant  sous 
le  même  point  de  vue  le  danger  dont  l'Europe  est 
menacée,  ne  contribue  de  tons  ses  moyens  à  faire  cesser 
iesx  embarras  pécuniaires  qui  pourraient  entraver  leurs 
mesures. 

Ne  pouvant  cependant  qu'apprécier  les  considéra- 
tions, par  lesquelles  S.  E.  Mr.  le  Duc  de  Wellington  a 
conseillé  de  ne  point  insérer  dans  le  traité  même  un 
Article  relatif  à  cet  objet,  Mrs.  les  Plénipotentiaires 
proposent  de  le  régler  par  une  Convention  particu- 
lière ^  et  ce  n'est  que  lorsque  l'affaire  des  Subsides 
3era  ainsi  arrangée  que  leurs  augustes  Maîtres  se  ver- 
ront dans  la  possibilité  de  remplir  les  conditions  du 
traité  dans  toute  l'étendue  si  nécessaire  pour  en  atteindre 
l'objet. 

Vu  et  approuvé. 

Signé:  Mettermch.  ^ardenberg.  Rasoumoffskt. 
Nesselrode.    Wessenberg.    Humboldt. 


Office,  adressé  par  Mrs»  les  Plénipo- 
tentiaires de  Russie  y  d^  Autriche,  de 
la  Grande-  Bretagne  et  de  la  Prusse, 
à  Mr.  le  Prince-  aé  Talleyrand,  pre- 
mier  Plénipotentiaire  de  France  à 
Vienne,  le  27.MarÈ  1815. 

Les  <  Soussignés  ont  l'honneur  de  communiquer  à 
S.  A*  M.. le  Frittce  de  Talleyrand  uo  Traité  qu'ils  vien- 
Mnt  de  coRclurei  '  dans  le  but  de  ccmsaGrer,  par  an 
ade  fioieiinël^  les  idiéciwons  que  leiica.  Augustes  SÔuve- 
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rains  ont  jagé  à  propos  de  prendre  à  la  suite  de  rin-  1816 
vasion  de  Bonaparte  en  France. 

Cet  engagement  prouvera  h  S.  M.  Très* Chré- 
tienne leur  invariable  résolution  de  combattre  de  tous 
leurs  moyens  Tennemi  qui  vient  de  troubler  de  nouveau 
la  tranquillité  de  la  France  et  de  TEurope. 

Ils  sont  chargea,  d'inviter  le  Roi  à  Vouloir  bien 
adhérer  à  ce  Traité  et  prient  en  con8é(|uence  M.  le 
Prince  de  Talleyrand  de  faire  immédiatement  parvenir 
à  Sa  Majesté  cette  communication. 

(Suivent   lei   si|^nafares,  dans  Tordre  alphabétique  des  .noms 
des  Pléuipottoatiaires  des  quatre  Puiuancea). 


58. 

Actes    concernant    les    arrangemens 

territoriaux   entre    V Autriche   et    la 

Bavière.     3.  Avril  —iO.  Juin  1815. 

Extrait  des  Protocoles  tenus  j  au  Congrès  de 
Vienne j  par  les  Plénipotentiaires  des  cinq 
Puissances,  de  P Autriche^  de  la  France^  de  la 
Grande-Bretagne^  de  la  Prusse  et  'de  laRmsiei. 

Séance  du  3.  ùépril  1815. 

Présens:   Mrs.  le  Prince vde  Metternicb,   le  Prince  de 

Hardenberg»  le  Prince  de  Talleyrand, 
le  Comte  de  Rasoumoffsky,  le  Comte  de 
Nesseirode,  le  Comte  de  Capodistrias, 
Lord  Clancarty,  le  Baron  de  Humboidt, 
le  Baro«  de  .Vr  essenberg. 

Mrs.  les  Plénipotentiaires  ont  pris  en  considération 
le  plan  des  arrangemens  territoriaux  qui  cc^^ernent 
S. M.  le  Roi  de  Bavière,  .et  il  leur  a  paru  pouvoir  réunir 
tant  le  consentiment  réciproque  de  TAutriche  et  de  la 
Bavière,  qu».  J'ASsentim^nt  des.  autres  Puissances  in- 
téressées.      ,,    • 

Quant  au  point  de  Hanau  qui  fait  partie  de  ces 
arrangemens >  lilrsi  les»  Plénipotentiaires 'sont  convenus 
^'y  attacher  les  conditions  suivantes: 
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1915  ,,La  fille  et  forteresse  de  Hanan  est  eëdëe  è  S.  M. 
,f  le  Roi  de  Bavière^  et  S.  M.  s'engage  à  la  mûntenir 
M  en  état  de  dëfense.^ 

Il  a  été  de  même  convena  entre  les  Pléeipôteo- 
tiidres  que 

,,La  grande  route  de  Francfort  à  Leipaich  qoi 
„  traverse  le  pays  de  Hanau,  restera  libre  au  corn- 
f^merce;  rien  ne  sera  changé  à  l'égard  du  transit  des 
^^marcJiandisea  sur  cette  route,  et  aucun  nouveau 
^^ droit  n'y  sera  établi,  excepté  ceux  que  pourrait  exiger 
„la  réparation  des  chemins/^ 
Signé:  Mettbrnich.  BABDBNBERCh.  Tallbtrand. 
Rasoumofpskt*    CLANCABTr.    Nbssbl&odb. 

CaPODISTIUAS.     HuMBOLDT.      WESSEKBBaG.     I 

Séance  du  4*  j^uril  1815* 

Présens:  Mrs.  le  Prince  de  Mettemich,   le  Comte  de 

Rasoomoffsky ,  le  Comte  de  Nesselrode, 

le  Comte  de  Capodistrias,    Lord  Clan- 

carty,    le  Prince   dé  Hardenberg,  le 

Prince  de  Talleyrand,  le  Baron  de  Ham- 

boldt,  le  Baron  de  Wessenberg,  le  IPrioce 

de  Wréde. 

Mrs.  les  Plénipotentiaires  d'Autriche  présentent  nn 

tableau  dt  .Cessions  que  la  Cour  de  païenne  démande 

de  la  cour  de  Munich,  ainsi  eue  des  Compenaationt 

propres  à  indemniser  S.  M.  le  Roi  de  Bavière. 

Ce  tableau  est  déposé  au  présent  protocole  svb 
Litt.  KK. 
Signé:  Mbttehnich.    Rasoumoffskt.    Ci^ancaett. 
Nesselrodb.     Cafodistrias.    Wessbnbero. 

HaRDENBERG.        HtDMBOliDT.       TaLLBTRAND. 

Wrédb. 

Annexe. 

KK. 

Tableau  de  cessions  et  de  Compensations^ 
proposé  par  l'Autriche. 

Cessions  de  la  Bavière. 

SaJeU  directf.  Sujets  métfia- 

A.  L'Innviertel 125,670 

B.  Partie  du  Hausrack     .    .    r     92,390  ^ 
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S^Jeto  directe.  Sojeti  média-  1815 

C.  Bailliage  de  Vib       ...    «  794 

D.  La  partie  méridionale  de  Sab* 

bourg:    1^.  le  Porgaa   .    .    •  31,153 

2^.  le  Lungau  .    .    •  12,911 

^    30.  le  Zillerthal      •    .  18,033 

40.  le  Brixenthal    .    .  6,515 

5^.  la  majeure  partie 

du  Pinzgau      .    «  26,500 

Total     313^966 

Compensations» 

W  La  ville  de  Hahau  eveo 
les  districts  de  Bucherthal ,  Gein- 
kaasen,  Biber,  Schluchtern,  Alteu- 
gronau,  Schwarz,eofel«,  Lohrhaap* 
ten,  Brandenateitt,  d'après  ia  dëli- 
mitation  faite  par  le  Gouferne|[nent 
de  Francfort.^ 46,000 

20.  La  principauté  de  Fulde^ 
les   districts  de  HamnielboOf g , 
BruckenaaetSaalmunster, d'iiprèa       '  '. 
la  délimita  tio  à  précitée 

30.  Du  royaume  de  fFiir'^ 
temherg  : 

A.  la  partie  du  bailliage  de 

Nordiingen  cédée  en  1810  '- '  v 

par  la  Bairière      ...  4,686 

B.  la  partie  du  cçrcIedeRe- 
zat  cédée  en  1810,  des 
bailliages  deDiinkelsbfihl,.' 
Feachtvr  angén  ,     Créîls-  * 
heim,  Uffenhéim,  Gerà- 
bronn  et  Rôthenboofg .  32,963 

C.  lebailliagedeMockmuhl  3,262 

D.  le  grand    b'ailliage   dé    . 
Mergentbeim.  •    •    .    .15,000 

E.  Wangen,  Léotkircb,  Is- 

ny  etc .10,000      65,911 


I  ^      «  Il  I    »   M   I 


F.  Des  possessions  de  la 

maison  d^Oettingen    •    .14,000 
6.  le  bailliage  de  Hobenlo- 

he.Kirchberg  .    ^    .    <!   4,053  18,345 

Noitu»  Suppiém.   Tome  J«  .  E  e 
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1815  Sujets  directs.  Sujets  média* 

tisés. 

4°.  Du  grand  -  dacbé    .    . 
àeHesse'Darm8tadt(s^ym: 
l'annexe  A.^  au  midi  du  Meia 
dans  les  Cl -devant  posaes-  ^ 

fiions  de  Mayence,  du  Pala* 
tinat,  des  Etats  de  TEmpire 
ou  de  Hanau    .•••.••      64,669      60,626 

5^.  Du  grând'duché  de 
Bade  (voy.  i'annexe  B.) 

A.  le  cercle  de  Mein  et  Tàu- 

ber      .    • 95,382 

B.  Du  cercle  de  Necker    ,  39,280       > 

134,662 

»  I 

Dans  ce  nombre  se. trouvent 
sujets  directs,  à  peu  près  ^  •    •      36,060  ,.  | 

sujets  médktisés  .......  98,662 

6^.  Laprinçipaçitédlsenbourg  43»000 

7^.  Le  pailliage  de  ft.e<hy?te    *        3,000 


.^Totaux  236461  220,633 
En  comptant  les   siédiâtisés 

pour  la  moitié      .    .   *.  ..    .    .  110,316 

Total  346,T7? 


A. 

Hesae-Darmstadt  céderait  à  la 

Bavière.  .      ;   v         snjets  directs.,  sajets  nédii^ 

tisés.    I 

Les  bailliages   d'Alzenau    .    .        5,970 


Steinheim    . 
Seligenstadi 
Babenhauseii 
SchaAeÎQi  . 
Driburg  .     , 
Umstaot 
Habitzhejm 
Otzberg    '  ', 
Breubere 


6,935 
6,590 
4<944 
.  3,788 
V  4608 
8,955 

3,087 
2,lâ8 

_  10,457 

Frankiscb  Orumbaclï    .    .  1,311 

Konîg    ,.,.,..  1,514 

Laudenbacb    .....  694 

Heubach     :'' .    ...    .  3,505 

Miltenberg  •    ••.•.'.  8,094 
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^  Meta  direcU  Sujets  média-  181& 

Umpfetibach  .'...,        I97' 
Amorbach       •••.,,     7,092 

Brbach 3,390 

Michelstadt 2,729 

Furstenaa   ......     3,469 

Reichenberg    .    .    .    ,    .  '4,078 
Purst      ...        7,854 

Schonberg '6,031' 

Abendsb.  et  Greifew.    134 
Birkenau     .  ••    .        971 
'    Waldmichelberg  .     5,678 
Freiensteln  et  Ko« 
thenberg.    .....     6,023 

Hirschhorti     •    •     4,076     ' 
Wimpfen     .    .    .     2,639 

Totaux    64,669  60«6as 
B. 

Bade  céderait  à  la  Bavière.  *  ^ 

A.  Le  cerde  de  Mein  et  Tauber 

çomprenarit^ 
P.   Les  bailliages  de  Oster- 

buricen      ......      10,773 

2^.   Boxberg 16,444 

30.  Gerlachsheim  .  ,  .  ^  .  10,356 
40.  Tauber- Bîschofsheîm  .  *  15,152 
5^.    La  ville  et  le  bailliage  de 

Wertheim  .  ...  ;  v  ^^  9,770 
6^  2d.  bailliage  de  Wertheim' .  10,187 
70.  Le  bailliége  de  Walldaren  10,683 
8®.  —    —    de  Buchea  •    .      12,067 

B.  Do  cercle  duNeckar:  .  '  . 
les  bailliages  de  Lohrbacb  .    •        7,435 

Zwingenberg   ,  1,686 

Bherbacb     .    .  4,377 

Mosbach      .    .  5,652 

Billigheim    .    .  1,866 

Neudenaai  «  V»;  '  1,519 

Sinsheim     .    .        4,322 
Neckarels    .    .      12,423 

89,280 

Total  ....    134,662 
Ee2 
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4g!^  Arràngimens  territoriaut 

1B15:  "t  Siànf^âu  6.  -^^nV  1816. 

Préseos  :  Mrs.  le  Prince  Metlernich ,  le  Baron  de  Ham- 

bol'dt,  le  BaroD  de  Wesfienberg;  le  Prince 
de  Hardenberg,  le  Comte  de  Rasou- 
moffsky,  lé  Comte  de  Nesseirode,  le 
.Comte  de  CapodUtriaB,  Lord  Clancarty, 
le  'Maréchal  Frioce  de  Wréde. 

M«  le  Maréchal  Priece.  de  JVréde^  Plénipotentiaire 
de  S.  M.  le  Roi  de  Bayière^  présente,  en  réponse 
an  Projet  proposé  .par  Mrs^  les  Plénipotentiaires  d'Ao- 
triche  dans  la  séancç  d'hier,  \xn  Contre ^ projet  ^LCcioiBt' 
pagné  de  tableau  popr  régler  les  an^ngemens  territo- 
riaux de  la  Bavière,  tiint  daifs  leurs  rapports  avec  XAu- 
tricha  qi^'av^c  les. a£^^r^«  Puifsances  et  Etats  intéressés. 

Ce  Mén^oire,  ainsi  que  les  Pièces  qui  l'accom- 
pagnent, sont  consignés  au  présent  protocole  sub 
Litt.  LL. 

Lecture  ayant  été  faite  de  ce  Mémoire  et  des  Piè- 
ces à  l'appui,  Mrs.  les  Plénipotentiaires  A*jiiUrich 
^  ont  déclaré  les  prendre  cid  référendum,  se  réservant 
d'y  répondre  dans  la  prochaine  s.éance. 

Signé:  Metternich.  Râsoumoffsxv.  Cx.AifCÂRTT. 

NbsSBLRODE.  'CaPODISTRIAS.  ,WeS8ENBBS6. 
HlJMBOLBT,    TaLLbVbàMD.      ÎVrÉDE. 

.Annexe.  V 

,  Is  ]/L. 

Mémoire  haparois,  .{u^ 

adressé  à  LL.  AA*  et  EB.  Mrs;-  l%s  Ministres  plé- 
nipotentiaires ^Adgleterre^  de  France^  de  Prusse, 
de  Russie. 

:.  Les  arrangemens  territoriaux  discutés  hier  en  con- 
férence devant  être  repris  aujourd'hui,  lé' Soussigné 
s'empresse  de  mettre  préalablement  sous  les  yeux  de 
Leurs  Altesses  et  Leurs  Excellences  le  Mémorandum 
ci -joint,  afin  de  les  mettre  à  même  de  juger,  avec 
une  parfaite  connaissance  de  cette) 'affaire.  Un  coup 
d'oeil  suffira  pour  convaincre  LL.  AA.  et  LL.  EB. 
que  les  propositions  faites  hier  ne  sont  pas  de  natore 
à  servir  de  compensations  pour  les  grandes  cessions 
territoriales  que  Ion  demande  à  sa  cour. 

Le  Soussigné  a  l'honneur  d'offrir  etc. 

Signé:    J^e  MaHéefaal  Prince  de  Wrédb. 
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da  Mémorandum  cirdéflsos  iMnlSovoë. 

Cessions  demandées  à  la        CenioDs   quo  la  Qailère 
Bafière  313,966  est  pi'éte  à  faire  207,105 

âmes.  ^ 

Compensations  réclamées  par  la  BaViire. 

Le  Wurtemberg  céderait  à  la  Bavière: 

P.  en  Sujets  directs     ....  93,250 

2o«  en  Sujets  médiatbés    47,249 
lesquels  évalués  au  tiers  équi- 
valent à  .•••.••    .  15,749 


Badé  céderait  à  la  Bavière: 
le  cercle  du  Mein  et  Tauber  et 
celui  du  Necker, 

1^.  en  Sujets  directs      •    .    •  '    86,526 
2^.  en  Sujets  médiatisés  107,654, 

lesquels  évalués  au  tiers  pour  85,885 


110,90» 


122,411 


La  Bavière  aurait  de  plus  la  tête  de 
pont  près  deMannheim,  avec  Qo  rayon 
d'une  lieue  à  Pentour. 
La  Hesse  grand-ducale  céderait  à  la  Bavière: 
P.  en  Sujets  directs  .  •  •  64,669 
2^.  eq  Sujets  médiatisés    60,626» 

lesquels  évalués  an  tiers  font    20,626 

84,878 

Total  des  cessions    8^18,288" 

habltang. 

n  est  elpréssement  entendu  que  lés  médiatisée 
ne  pourront  être  portés  en  ligne  de  compte  que  tout 
au  plus  pour  ^;  ' 

II  est  encore  à  observer  que,  dans  les  pays  à  cé« 
der  à  l'Autriche,  la  Bavière  jierd  un  revenu  net  des 
domaines^  de  passé  400,000  Florins',  tandis  que  dans 
les  pays  de  Fulde  tous  les  domaines  ont  été  aliénés, 
et  que  dans  leis  différents  Médiatisas*  il  n'en  existe  pas 
du  tout 

Compensations. 

babitaôs. 

La  population  des  districts  disponibles 
se  monte  a 588,700 
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181S  dont  fl  fant  dédoire  habîtau. 

R  le  tdtd  dc0  cMiom  .   •    .    318,288 
3Pm  te  dëdommuramnl  à  donner 

an-  Grand -0ac     de   Hesae- 

Dannstadt 
a^  pour  le  Dncbé  d^  WeatohaKe    138,000 
h)  pour  la  compensation  de  Hanaa      46,000 

Total    .    .    .    .    502,288 

'         Restent  encore  disponibles     86,412 

« 

Séance  du  10*  Avril  i8i5« 

Présens:  Mrs.  le  Prince  de  Mcttermch,  le  Prince  de 

Bardenberg,  le  Comte  Rasoamoffsky, 
le  Prince  de  Talleyrand,  le  Comte  de 
Nesselrode»  le  Comte  de  Capodistrias, 
Lord  Claocarty,  le  Baron  de  Humboldt, 
-   le  Baron  de  Wessenberg. 

M.  le  Prince  de  Metternich  ouvre  la  séance. 

Les  arrangement  4errtioriaux  offerts  à  la  Bavière 
sur  les  bases  dont  on  était  convenu  dans  la  séance  da| 
4  de  ce  mois ,  n^ayant  pas  été  acceptés  par  S.  M.  le 
Roi  de  Bavière,  M.  1^  ^premier  Plénipotentiaire  d'^^- 
triche  communique  les  dernières  propositions  d'échange 
que  S.  M.  l'Empereur  est  décidé  à  faire  au  gouverne- 
ment Bavarois. 

i 

Le  tableau  ci -joint  suh  NN.  indique  sommairement 
en  quoi  consistent  les  •  propositions  d'échange  et  de 
compensations. 

Il  en  résulte  que.  l'Autriche  se  borpo  i^  demander 
à  la  Bavière  la  cession  de  Tlnnviertel,  moins  un  districtj 
d'à-peu*près  4000  âmes,  la  partie  du  Hausruckviertelf 
et  quelques  bailliages  du  pays  de  Salzbourg^  la  totalité 
des  cessions  demandées  ne  s^élevant  qu'à  288,8S4  ha<^ 
bitans,  et  qu*en  échange  de  ces  cessions  TAutricbe 
offre  de  procurer  à  la  Bavière  des  districts  qui  sont 
en  contiguité  avec  ses  états  :  et  qui  forment  ensemble 
une  population  de  471,154  habitans. 

On  est  convenu  que  M.  le  comte  de  Nesselrode 
et  M.  le  baron  de  Wessenberg  se  rendraient  dans  la 
journée  de  demain  près  de  M.  le  Maréchal  de  Wréde 
pour  lui  faire  communication  des  dites  propositions  ^  en 
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loi  dédarant  4|u*on  ne  (M'UvaTt  aller  plus  loia  xians  les  1815 
ofirefi  de  conipen8atioiifl'p<Hir  leiprétrocesaions  demandëet. 

Signé:  Metterntch.    RAsotMOFPSKT.    Clancartt. 
Câpodisteiab.     Wessenbbro.    Nesableope. 

HUMBOLDT.     HaRD^NBEEG.  . 

Annexes  au  présent  Protocole: 

NN. 

Proposition  ^un   arrangement   ^éclumge 

entre  \ Autriche  et  la  Bavière^ 

U Autriche  demande  a  la  Bavière  i 
la  cession  1^.  de  rinnfiertel,  moins  un  district 

d'à- peu. près  4IN)0  âmes  .  .  121,670 
20.  la  partie  de  Haasraekviertel  .  92,390 
30.  le  bailliage  de  Vils      .      •      .  794 

40.  du  paya  de  Salzbonrg,  les  bail- 
liages de  Rastadt,  ot«  Michel, 
Tamsweg,.  St.  Johann,  Taien- 
bach,  2^11  y  Mittersill,  Matrey, 
et  le  Zillerihalt  dont  la  popula- 
tion monte  à   •      ...      ..     «      74,000 

Total  des  réclamations  de  rAutriche  288,854 

Compensations  :que  P Autriche  promet  de  procurer 

à  la  BavièrCm 

A.  de  Bade 187,844 

B.  de  Darmstadt 125,340 

C.  de  Wurtemberg    ....      •      .      .      95,549 

D.  la  ville  de  Hanau  avec  les  districts  de  Bûcher- 
thaï,  àelobausen ,  Bieber,  Schlîichtern , 
Altengronau,  Schwarzenfels,  Lohrhaupten, 
Brandenstein  .      • 46,000 

B.  de  l'Autriche  le  bailliage  de  Redtwitz      .       ^,000 
F.  la  principauté  d'Isenbotirg      •      •      .      •      43,000 

6.  de  Fulde 20,000 

H.  la  réversibilité  do  Palatisat  qui  est  ou  sera 

sous  la  domination  de  Bade. 

Total'  de  compensations    471,154 


Séance  des  Plénipotentiaire^  de^,  cinq  Puissances^ 

au  iSt  A\iril  1815. 

Mrs.  les  Plémpotentiaires  d'Autriche  ayant  présenté 
et  exposé  les  différens  arrangetnena  qui,  en  suite  de 


^ 


440  jéfiràngamns  iérrUotiaux 

1815  ceax  avec  la  Bopièrè^  doWenl  aVoir  Ilea  arec  la  cwn 
de  FViirùemberg^  avec  FElecteiir  de  Hesee  et  les 
Graedducs  de  Bade  et  de  Darmstadt  r  i\  a  été  décidé 
qae  Mrs.  le  Comte  de  Nesselrode,  le  Baron  de  Hum- 
boldt  et  le  Baron  de  Wessenberg;  seraient  autorisés  à 
négocier  avec  les  différentes  coars  en  prenant  poar 
base  les  dits  projeta. 

Séance  des  Plénipotentiaites  des  cinq  Puissances^ 

au.  23i  ^f^ril  1816. 

En  suite  de  pourparlers  ultérieurs  qu!  ont  eu  lieu 
avec  M.  le  Maréchal  Frioce  de  Wrède,  M.  le  premier 
PlénipotenUaire  d'Autriche  présente  les  Articles  renfer- 
mant les  arrangemens  territoriaux  du  Royaume  de 
Bavière^  desciuels  on  est  convenu  pour  régler  tant  les 
rétrocessions  à  faire  à  TAutriche  de  la  part  de  la 
Bavière  que  les  équivalèns  à  assigner  en  échange  à  la 
couronne  de  jtfavière. 

Avant  de  procéder  à  la  discussion  des  Articles, 
M«  le  PlénipMentiaire  ^Autriche  croit  devoir  faire 
précéder  T^bservatioa  suivante: 

Gomme  les  arrangemens  territoriaux  dont  il  s'agit 
ne  peuvent  être  entièrement  acbomplis  qu'un  moyen 
d^autres  repiremens  de  territoire  qu'il  reste  à  régler 
avec  plusieurs  Souverains  de  C Allemagne  ^  en  vertu 
des  uroits  acquis*  aux  hauts  Alliés  par  les  traités  de 
Francfort^  il  «st  entendu- que  la  désignation  des  équi- 
valèns assignés  à.  S.  *M.  Je  Roi  de  Bavière,  quoique 
réciproquement  obligatoire  entre  les  .cinq  Cours  et  celle 
de  Munich,  n'est  cependant  à  considérer  que  comme 
éventuelle  à  l'égard  de  ces  autres  Princes  de  l'Alle- 
magne, jusqu'à  ce  que  ceux -^  ci  ayent.  donné  leur\ 
adhésion  aux  reviremens. de  «territoire  qui  font  partie 
du  présent  arrangement 

A  la  lecture  de  cette  observation,  M.  le  Maréchal 
Prince  de-  fVréde  a  témoigné  que  le  paragraphe  ci- 
dessus  ,  par  lequel  il-  est  éMncé  que  les  arrangemens 
arrêtés  ne  sont  qu'éventueb.  à  l'égard  desi  Princes  a^ei^ 
lesquels  il  s'agit  de  négocier  pour  obtenir  d'eux  la 
cession  des  territoires  qui  y  sont  compris,  ne  lui  pa- 
raissait pas  assez  clair.  H  s'en  est  suivi  une  explicatioi^ 
de  la  part  de  M.  le  Prince  <de  Metternich,  pour  prouver 
que  cette  réserve  avait  été  jugée  nécessaire,  puis- 
qu'aucun  revirement  territorial  ne  pourait  avoir  liei^ 
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araBt  que  les  nëgodatîons  avec  les  antres  Princes  ne  1815 
fassent  terminées* 

M.  le  Maréchal  Prince  de  Wréde  s*est  déclaré 
satisfait  de  cette  interprétation,  en  répétant  néanmoins 
que  Tarrangement  territorial  tel  au'il  se  trouve  stipolé, 
n'avait  été  demandé  par  la  Cour  de  Munich  que  comme 
une  compensation  de  la  rétrocession  que  cette  Puis* 
sance  se  voyait  dans  le  cas  de  faire  à  l'Autriche  des 
provinces  auxquelles  S.  M.  le  Roi  de  Bavière  attachait 
une  valeur  qui  de  tout  tems  l'avait  porté  à  en  désirer 
préférablement  la  conservation. 

Après  ces  observations  préalables  >  Mrs.  les  Pléni- 
potentiaires ont  procédé  à  la  lecture  des  ArticleSi 

L'article  qui  indique  les  rétroceaaiona  que  S.  M. 
ie  Roi  de  Bavière  fait  à  S.  M.  TEmpereur  A'jiutriche^ 
est  admis.  Il  est  paraphé  et  consigné  au  présent  pro- 
tocole sons  le  Nr.  48é' 

L'article  qui  désigne  les  pays  qui  passeront  sous 
la  domination  de  8.  M.  le  Roi  ae  Bavière  est  admis, 
sous  la  réserve  de  Padhésion  des  Souverains  directe^ 
ment  intéressés^  de  laquelle  il  a  été  fait  mention  ci* 
dessus.  Cet  article,  est  paraphé  et  joint  id  sous  le 
Nr.  49.  . 

L'article  qui  assure  Vétat  de  possession  de  l'Au- 
triche  et  de  la  Bavière  résultant  de  ces  arrangemens, 
est  adopté  et  paraphé  sous  le  Nr.  50. 

L'article  par  lequel  sont  maintenus  les  stipulations 
des  articles  4  et  5  du  traité  de  Téschen,  relatif  à  la 
navigation  de  rinn^  e»t  approuvé  et  paraphé  sous  le 
Nr.  51. 

L'article  concernant  les  dettes  est  approuvé  et 
paraphé  sous  le  Nr.  52. 

L'art.  53  par  leooel  il  est  assuré  des  facilités  au 
Commerce  entre  le  Tyrol  et  le  Vorarlberg  y  est  ad- 
mis et  paraphé.  ^ 

Par  l'article  54  toute  vente  de  domaines  ^  faite 
après  la  signature  du  présent  arrangement,  est  décla- 
rée nulle. 

La  restitution  des  archives  et  doçumeris  relatifs 
aux  pays  cédés  et  échangés  eët  assurée  par  l'art.  55, 
qui  a  été  approuvé  et  paraphé. 

L'article  56  qui  confirme  l'abolition  du  droit  cPau-- 
haine  entre  l'Autriche  et  la  Bavière,  est  admis  et  pa- 
raphé. 
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1815  L'ardcle  relatif  aa  retour  des  militaires  dans 
les  pays  dont  ils  sont  natifs,  est  admis  et  paraphé 
sous  le  Nr.  57. 

Par  Part.  58  l'assurance  de  laisser  jouir  les  ^arti- 
culiers  et  les  étahlissemens  publics  de  leurs  propriétés 
situées  en  Autriche  est  stipulée  pour  les  Bavarois,  et 
réciproquement  pour  les  Autrichiens  en  Bà?ière.  Il  est 
accordé  six  ans  pour  émigrer  et  exporter  la  yaiear 
des  biens* 

L'art  59  renfermant  une  reserTe  ea  faveur  des 
acquéreurs  des  domaines  dans  la  principauté  de  JPulde 
et  dans  le  Hanau ,  est  ap{)rouvé  et  paraphé. 

\j Autriche^  la  Russie  et  la  Prusse  garantis-- 
sent  à  S.  M.  le  Roi  de  Bavière  la  possession,  de  ses 
Etats.  L'art.  60  contenant  cette  garantie,  est  admis 
et  paraphé. 

Le  terme  pour  Ventrée  en  possession  est  fixé  par 
l'art  61 ,  qui  est  admis  et  parapné. 

Par  L'art.* 62  il  est  pourvu  à  la  sustentation  da 
Prince  Primat  et  des  Employés  du  ci -devant  Grande- 
duché  de  Francfort. 

Relativement,  à  la  rente  viagère  du  Prince  Pri» 
mat  fixée  dans  cet  article  à  100  mille  florins  par  an, 
M.  le  Maréchal  Prince  de  Wréde  a  observé  que,  comme 
la  couronne  de  Bavière  serait  chargée  d'une  partie  de 
cette  rente,  à  raison  des  territoires  du  ci -devant  Grand* 
Duché  de  Francfort  qui  passe  sous  la  domination  ba* 
varoisc,  il  ne  peut,  d'après  ses  instructions,  prendre 
d'enj^agement  que  pour  autant  que  cette  rente  annuelle 
n'irait  pas  au -de  là  de  SOmtlIe  florins.  M.  le  PJénipo^ 
tentiaire  a  néanmoins  ajouté  qu'il  était  persuadé  que 
S.  M.  le  Roi  de  Bavière  serait  portée  à  regarder  comme 
convenable  de  faire  pour  le  Prince  Primat  un  Iraiten 
ment  correspondant  à  celui  que  le  recès  de  1803  avait 
assuré  aux  premiers  dignitaires  ecclésiastiques  du  ci* 
de<rant  Empire  germanique;  et  qu'ainsi,  il  ne  doutait 
pas  que-  le  Roi  n'accueillit  favorablement  la  proposition 
de  faire  payer  sa  quote-part  sur  la  proportion  de  100 
mille  florins  par  on.  l 

Par  Un.  article  séparé  et  secret  P Autriche  ^  la 
Russie  et  la  Prusse  garantissent  à  S.  M.  le  Roi  de 
Bavière  la  réversion  des  parties  de  l'ancien  Palatinat, 

2ui  sont  et  tomberont  encore  sous  la  domination   du 
irand-Duc  de  Bade^  a  défaut  d'héritier  mâle.  i 
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La  conterratfon  doa  droite   da  Prince  jEugène^sm 
est  assorëe  par  an  article  séparé  et  secret  rédigé  eo 
trois  paragraphes. 

Par  Fart  65,  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  renonce 
à  tout  droit  sur  la  Principauté  d*jinsbach  et  de  Bay* 
reuth^  et  S.  M.  le  Roi  de  Bavière  renonce  à  tout 
droit  sur  le  Duché  de  Berg. 

Séance   (dernière)   des   Plénipotentiaires  des  cinq 
Puissances,  du  iO,  Juin  18 j 5* 

Voy.  ce  Recueil  Sopplém.  T.  VI.  (Nou?.  Recueil  T.  II.) 

Nro.  43.  p.  45S. 


59. 

Lettre  du  Duc  de  Vicencey  Ministre 
des  relations  extérieures  de  Napoléon 
dans  les  cent  jour  s  y  adressée  au  Comte 
de  Mont  gelas  y  Ministre  des  relations  ^ 
extérieures  en  Bavière  y  en  date  de 
Paris  y  le  16.  Avril  18 16. 

Pairli,  le  16.  Avril  1815. 

Monsieur  le  Comte, 

Vous  connaîtrez  maintenant,  par  les  journaux,  le 
contenu  des  lettres,  qui  auraient  ou  parvenir  à  Votre 
Excellence  par  des  courriers  français,  encore  retenus 
sar  les  boros  du  Rhin.  L'établissement  d'une  sorte  de 
blocus,  qui  rompt  toutes  les  communications  de  la  France 
arec  les  Gouvernemens  étrangers,  n'a  laissé  à  l'Empe- 
renr  d'autre  moyen  d'annoncer  aux  Souverains  et  à 
leurs  Ministres  les  sentimens,  dont  il  est  animé,  que  le 
secours  d'une  publicité  qui  puisse  franchir  tous  les  ob« 
8tacles  et  passer  à  travers  toutes  les  barrières. 

Quelque  soit  la  voie,  par  laquelle  sont  transmises 
les  assurances  pacifiques  de  l'Empereur,  ces  assuran* 
ces  ont  l'expression  ue  la  vérité.  Indépendamnfient  de 
ces  communications  d'office,  adressées  à  tous  les  cabi« 
nets,  î'avois  eu  l'honneur,  de  vous  écrire,  M.  le  Comte, 
une  lettre  particulière ,  que  l'on  n'a  pas  non  plus  trouvé 
jour  à  TOUS  faire  parvenir. 
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1815  Votre  Excellence  sera  sans  doote  aujourd'hui  bien 
informée  de  l'Etat -intérieur  de  la  France:  Elle  saura 
que,  d'une  extrémité  à  l'autre  de  son  territoire^  il  règn^ 
un  accord  complet  dans  les  voeux  et  dans  les  opinions  j 
tout  est  calme;  il  n'est  plus  un  sc^ul  point,  où  le  pou^^ 
voi^  Royal  ait  un  défenseur,  et  la  Ville  de  Marseille 
égarée  un  moment,  s'est  réunie  d'elle  même  à  la  causd 
nationale.  Toutes  les  forces  matérielles  et  morales  de  Is 
nation  sont  dans  la  main  de  l'Empereur,  et  ces  |brceâ 
sont  immenses,  par  l'exaltation  des  esprits  et  l'unani^ 
mité  de  tous  les  intérêts. 

Assuré  de  ces  grands  moyens,  l'Empereur  n'a 
qu'un  désir,  c'est  de  n'être  pas  obligé  d'en  faire  usagej 
Il  serait  douloureux  pour  lui  d'avoir  jamais  à  compter 
dans  les  rangs  ennemis,  des  peuples  dont  il  ne  peu 
que  vouloir  le  bonheur  et  la  prospérité. 

Si  la  France,  portant  ses  limites  jusqu'au  sein  de 
l'Allemagne,  a  pu  faire  trop  vivement  sentir  auxEtatf 
germaniques  le  poids  de  son  influence^  la  France^ 
renfermée  dans  ses  anciennes  frontières,  non  sealemen 
ne  peut  plus  être  pour  eux  un  objet  d'inquiétude,  mû 
ne  doit  au  contraire  aue  leur  offrir  un  contrepoids 
nécessaire  au  maintien  ce  l'équilibre  général. 

Aucune  idée  d'extension  n'entre  plus  dans  l'espri 
de  l'Empereur.  La  haute  raison  de  8.  M.  Ta  remené 
à  des  voies  de  modération,  dans  lesquelles  il  exister 
pour  elle  une  plus  légitime  grandeur  que  dans  toute 
son  ancienne  domination.  Les  états,  dont  la  politique 
de  la  France  a  dû  dans  tous  les  j^ems  embrasser  h 
cause,  sont  naturellement  ceux,  que  S.  M.  met  le  pluf 
de  prix  à  voir  se  réplacer  dans  leur  véritable  système; 
les  sentimens  personnels  et  les  liens  de  famille  de  noc 
Souverains  établissent  d'ailleurs  un  rapport  de  plus  en- 
tre nos  deux  pays,  et  le  rétablissement  d'une  parfaite 
intelligence  entre  eux,  comme  avec  tous  les  autres  gou- 
vernemens,  ne  peut  qu'être  conforme  à  nos  commune 
intérêts. 

Personne  plus  que  vous»  Monsieur  le  comte,  n'est 
en  état  de  bien  juger  la  véritable  situation  des  choses, 
et  Votre  Excellence  saura  trop  bien .  l'apprécier ,  pom 
ne  pas  concourir  à  calmer  des  passions,  dont  la  vio- 
lence semble  menacer  encore  de  nouveau  le  repos  de 
l'Europe.  ^  ^ 

Je  saisis  etCé  Le  Dtic  db  Vicbmce 
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Convention  conclue  entre  la  Sardaigne 
et  la  Grande-Bretagne  pour  rfiettre  la 
Ville  de  Gênes  et  ses  fortifications  en 
état  de  défense.    En  date  de  Turin, 

le  22.  Mai  1815. 

(Traités  publics  de  la  Royale  Maison  de  SaToye. 

T.  IV.  p.  71.) 

Le  Gomte  de  Vallaîse  Ministre  et  Premier  Secrtf^ 
taire  d'Etat  de  S.  M.  pour  les  affaires  étrangères  etc. 
etc.  etcv  ^  Monsieur  William  Hill,  Envoyé  Extraor- 
dinaire et  Ministre  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  Bri- 
tanntqne,  également  pénétrés  de  la  néces4ité  de  mettre 
la  Ville  de  Gènes  et  les  fortifications  qui  en  dépendent 
dans  l'état  le  plus  respectable,  et  de  Tavantage  qu'il  y 
auroit  à  commencer  sans  retard  les  travaux  nécessaires 
pour  atteindre  à  ce  but,  ont  convenu  de  ce  qui  suit. 

Le  projet  discuté  et  arrêté  à  Qéoes  en  présence 
de  Mylord  Bentinck  et.  du  Lientenaot  Général  Comte 
Des-Ueneys,  signé  par  le  Colonel  Cattinelli,  et  par  le 
Comte  de  Saluées,  tel  qtrll  est  ici  annexé  est  approuvé 
par  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  et  devra  être 
exécuté  selon  la  division  des  trois  époquc;s  convenues. 
Une  Cooiqvssion  composée  do  Colonel  Cattinèlli  et  du 
Major  de  Saluces  est  établie  pour  la  direction  des  .travaux 
arrêtés..  Tous  '  les  Ingénieurs  An^loîs'et  Piémontais 
sont  n[ifis>au\*ardres  de  la  Commission.  Messietirs  Oat- 
tlnelli  et  de  Salu.cea  ont  f'^ntiére  respoiv^abilité  de  l'exé- 
cution des  ouvrages  convenus;  tout  changement  quoique 
de  pcfu  de  conséquence  no  pourra  avoir  lieu  que  d'après 
une  décision  du  Gouverneur  de  Géne9,*et  du  Général 
ConatiMmdant  les  troupes  Britanniques ,  aux  quels  la 
Commission  en  référera. 

Toute  altération  essentielle  ^u  système  adopté,  doit 
être  soamise  par  ces  derniers  Officiers  à  Tapprobation; 
da  Gouvernement  de  Sa  Mëjesié  le  Roi  de  Sardaigne^ 
Un  Comité  composé  d'un  Officier  Piémontais  qui  sera 
nommé  par  Sa  Majesté' et  da  Major  Temple,  dirigera 
sous  les  ordres  de  la  Commission  la  partie  économique, 
et  en  sera  responsable.  .^ 
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1815  Les  travaux'  compris  dans  la  première  ëpoque  com- 
menceront sans  retard,  et  aussitôt  qu'on  aura  pourvu 
au  rassemblement  des  ouvriers  et  des  outils  nécessaires. 

Monsieur  Hill,  convaincu  de  l'utilité  dont  Texécu- 
tion  de  ce  *  projet  doit  être  à  la  cause  commune,  et 
connoissant  limpossibilité  où  seroit  Sa  Majesté  Sarde 
de  fournir  aux  frais  de  ces  ouvrages,  a  arrangé  avec 
Lord  Bentinck  que  l'avance  des  fonds  pour  les  travaux 
fut  faite  par  la  caisse  militaire  Britannique  de  Gènes, 
en  s.. tendant  les  résolutions  du  Cabinet  de  Londres, 
an  quel  on  s^est  adressé  pour' obtenir  que  Sa  Majesté 
Britannique  par  une  suite  de  sa  bienveillance  envers 
Sa  Majesté  Siarde,  se  charge  «o  propre  des  frais  dont 
il  s  agit 

La  réponse  de  Londres  devant  arriver  ar^nt  la 
fin  des  ouvrages  compris  dans  la  première  époque,  il 
sera  libre  à  1^  Majesté  le  Rot  de  Sardaigne  de  désister 
les  travaux  en  remboursant  la  somme  employée,  si 
l'Angleterre  ne  consentoit  pas  à  fournir  à  la  dépense, 
et  si  l'état  des  finances  du  Piémont  né  permettoit  pas 
de  la  continuer  à  charge  de  restitution. 

Turin,  le  22.  Mai  1815. 

Le  Comte  db  VAiiLAisB.  WhiUAM  Hell. 


.   61. 

Article  séparé   au    Tt^aité  conclu  à 
Vienne  le  SUJ^cii  1815  entre  la  Prusse 
et  le  Nassau^).    En  date  de  Vienne^ 
i  le  M.  Mai  1815. 

En  concluant  le  Traité  principal  entre  S.  M.  le 
Roi  de  Prusse .  et  LL.  A  A.  les  Ducs  et  Prince  de 
Nassau,  les  soussignés  Plénipotentiaires  ont  enoore  ar* 
rété  la  convention  éventuelle  suivante :> 

Dana  le  cas  où  S.  M»;  lé  Roi  de  Prusse,  par  suite 
des  arrangemens  territoriaux  qui  vont  être  arrêtés  avec 
la  Hessor  électorale,  trouvait  moyen  d'acquérir  le  comté 
inférieur  de  Kat zenelnboge»  atec  le  parage  de 
JSesse- Mothenbourg  qui  y  est  eMlavé,  S.  AL  s'engage 

*)  Yoj.  ce  Recueil  Sapplém.  T.  VL  (Konv.  R.  T.IL>  Nro.38« 
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à  céder  à  LL.  AA,  hû  dûtê  et  princes  de  Nassau  ledit  1815 
comté ,  avec  les  propriétés  dé  Vélecteur  de  Hesse  oui 
y  sont  situées,    et  avec  les  droits  de  parage  et  les 
possessioDS  de  Hesse -Rotbeixbourg. 

Par  contre  LL.  A  A.  s'engagent  à  abandonner  à 
S.  M.  la  partie  de  la  principauté  de  Siegen  et  des 
lailliages  de  JSurbach  et  de  Neunlircheny  oui  leur 
revient  en  vertu  du  traité  principal ,  ainsi  que  le  bail^ 
liage  nassovien  d^Alzhach^  avec  tous  les  droits  et 
toutes  les  propriétés  dé  la  maisoB  ducale  dans  ce  district 
Toutes  les  dispositions  du  traité  principal  sont  appli- 
cables à  cette  cession  éventuelle. 

Cette  convention  particulière  aura  la  même  force 
obligatoire  oue  le  tjaité  principal,  et  les  ratifications 
en  seront  écbangées  dans  Tespace  de  (jjuatre  semaines. 

En  foi  de  quoi  les  soussignéf  plénipotentiaires  ont 
signé  le  présent  article  séparé,  et  l'ont  fait  munir  de 
leurs  sceaàx. 

Fait  à  Vienne  le  31.  Mai  1815. 

^L.  8.)        Le  Prince  de  Hâbdensbro. 
'L.  S.>        Ernest- François -Louis, 

Marscball  de  Bieberstein. 


^i 


62. 

Convention  entre  V Autriche  et  la  Sar^ 
daigne  pour  régler  tout  ce  qui  a  rap-- 
port  aux  objets  militaires  à  t occasion 
de  la  guerre  contre  la  France.  En 
date  de  Vienne^   le  1.  Juin  1815* 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Aotriobe  et  Sa  Majeaté 
le  Roi  d^  Sardaigne  etc.  etc.  voulant  régler  tout  ce 
qui  peut  avoir  rapport  aux  objets  militaires  daûs  le  .cas 
d'une  guerre  contre  la  France  prévu  par  le  Traité 
d'Alliance  du  neuf  avril  dernier,  ont  nommé. à  eet  ef- 
fet savoir:  -.'• 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche  le  Sieur  Jean 
Philippe  Baron  deWessenberg,  Chambellan  et  conseil- 
ler intime  de  Sa  dite  Majesté,  et  son  Plénipotentiaire 
au  Congrès. 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  le  Sieur  Dom 
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1815  Antoine  Marie  Philippe  Asinari  de  Saint -Marsan»  Ge- 
neral-Major,  Ministre  d'Etat,  et  Premier  Secrétaire 
de  la  Guerre  et  son  Plënipotentiaire  au  Congrès. 

Les  quels  après  avoir  reconnu  leurs  pleins  pou- 
voirs sont  convenus  des  Articles  suivans. 

L  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  s'engage  à 
faire  pourvoir  à  la  nourriture  des  troupes  de  Sa  Ma- 
jesté Impériale  et  Royale  Apostolique  qui  traverseront 
ses  Etats. 

Il  sera  convenu  d*uAe  indemnité  pour  les  transports. 

Si  les  chances  de  la  gaerr«  obligeaient  les  trou* 
pes  Impériales  à  prendre  des  positions  dans  les  Etats 
Sardes  pour  leur  défense,  les  Hautes  Parties  contrac- 
tantes régleront  par  une  convention  particulière  la  pro- 
portion  dans  laquelle  leurs  Etats  respectifs  auront  à 
concourir  à  leur  entretien,  ainsi  que  la  manière  dont 
cet  entretien  devra  s'effectuer. 

Si  de  commun  accord  il  était  jugé  convenable  de 
faire  cantonner  des  troupes  de  Sa  Majesté  Impériale 
et  Royale  Apostolique  dans  les  Etats  de  Sa  Majesté  le 
Roi  de  Sardaigne,  il  sera  pourvu  à,  leur  entretien  des 
magasins  impériaux,  et  le  Gouvernement  Sarde  ne  four- 
nira dans  ce  cas  que  le  logement  et  le  foin. 

Les  troupes  Sardes  qui  traversent  les  Etats  de 
Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique  ou  qui  y 
cantonneront,  y  seront  traitées  tout  -  à  «^  fait  sur  le  même 
pied  que  les  troupes  Autrichiennes  dans  les  Etats  Sardes. 

Des  Commissaires  seront  nomades  de  part  et-d'autre 
pour  régler  tout  ce  qui  a  rapport  à  Texécutioa  du  pré- 
sent Article  et  nommément  aux  routes  d'étape ,  aux  hô- 
pitaux, trasports  et  autres  branche^  de  radministration 
militaire.  Ces  Comntissaires  fixeront  la  qualité  et  quan- 
tité des  rations,  et  tacheront  de  prévenir  par  des  rég- 
lemens  sévères  tout  abus  à  cet  égard. 

II.  Le  contingent  que  Sa> 'Majesté  le  Rm  de  Sar- 
daigne doît  fournir  en  vertu  du-  Traité  d'Alliance  do 
neuf  Avril  dernier,  sera  placé  sous  les  ordres  du  Gé* 
néral  en  Chef  d'ai^mée  Autrichienne  en  Italie.  Il  sers 
toute  fois  commandé  par  ses  propres  Généraux»  sera 
séparé  le  moins  possible  et  employé  de  préférence  à 
portée  des  Etats  de  Sa  Majesté  à  la  défense  des  quels 
il  serait  rappelé  en  cas  qu'ils  fussent  menacés  par  des 
chances  de  la  guerre.  Tout  ce  qui  tient  à  Tadmiiû- 
stration  et  à  l'économie  militaire  du   dit  Contingent, 
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dépendra  uniquement  des  Généraux  et  Aotoritës  de  Sa  1815 
Majesté  le  Roi  de  Sardaigne, 

III.  Les  troupes  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sar« 
daigne  qui  feront  partie  de  l'armée  Autrichienne,  seront 
traitées  en  pays  ennemi  d'après  les  mêmes  règlement 
que  les  troupes  de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale.    - 

IV.  Les  Hautes  Parties  contractantes  sont  çônve- 
nues  que  les  fortifications  de  la  Ville  d'Alexandrie,  qui 
ne  font  point  partie  de  celles  de  la  citadelle,  seront 
démolies. 

L'organisation  de  l'armée  de  Sa  Majesté  le  Roi 
de  Sardaigne  n'étant  point  encore  terminée»  Sa  Majesté 
consent  à  ce  que  pendant  la  durée  de  la  présente 
guerre,  la  garnison  de  la  citadelle  d*Alexanarie  soit 
composée  de  troupes  Impériales  et  Piémontaises,  et 
pour  donner  une  marque  de  sa  pleine  confiance  à  Sa 
Majesté  TEmpereur,  Elle  nommera  pour  le  même  tems 
on  Général  Autrichien  Gouverneur  de  la  citadelle. 

V.  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  les 
ratifications  échangées  à  Turin  dans  le  terme  de  quinie 
jours  ou  plustôt  si  faire  se  peut. 

Fait  à  Vienne,  le  premier  juin  mil  huit  cent  quinze. 

Le  Baron  Wessenbero.    Le  Marquis  de  Saint<-Mabsan. 

[Cette  Convention  n^a  pas  été  ratifiée  par  les  Sou-* 

verains  respectifs  dans  les  formes  ordinaires^  mais 

attendu  Vurgence   simplement  revêtue  de  Vappro-^ 

hation  des  Ministres  des  affaires  étrangères^ 


Conférence  des  Plénipotentiaires 
d'Autriche^  de  la  Grande- Br et agne^ 
de  France,  de  Prusse  et  de  Russie^ 
pour  prendre  une  détermination  re^ 
lativement  aux  sept^  Isles  Joniennes. 
Vienne^  le  A^Juin  1815. 

Protocole  de  cette  Conférence. 

M.  le    Plénipotentiaire   de  S.  M.  'Britannique  a 
ouvert  la  séance  en  appelant  *  l'attention   de  Mrs.   les 

Noutf»  Supplém,    ToîM  L  Ff 
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1815  Plënipotentiaires  sur  la  dëtermination  à  prendre  relati* 
veinent  aux  sept  lies  Joniennes. 

*  il  II  exposé  que  le  Gouvernement  Britannique  ayant 
occupé  «  lui  seul»  six  des  dites  Iles  et  la  septième  au 
nom  des  Alliés,  il  a  toujours  eu  à  se  louer  des  inten- 
tions et  du  bon  esprit  que  les  babitans  de  ces  Iles  ont 
témoignés;  que  par  ce  motif  le  Gouvernement  britan- 
niqi^  a  fait  aux  dits  babitans  la  promesse  de  s'occuper 
avec  intérêt  de  leur  sort;  que  le  moment  étant  venn 
de  remplir  cette  promesse,  il  propose  d'y  pourvoir  en 
plaçant  les  sept  lies  ^ous  la  protection  de  S,  M. 
t Empereur  éP Autriche ,  et  en  assurant  en  même  tems 
aux  dits  babitans  la  garantie  de  leurs  libertés  et  de 
leur  commerce.  En  conséquence  M.  le  comte  de  Clan- 
carly  propose  d'arrêter  on  article ,  et  il  consigne  à  cet 
effet  une  notice  joint  au  présent  protocole  si^b  Litt.  NNN. 

Mrs.  les  Plénipotentiaires  a  Autriche  déclarent  qae 
la  possession  des  aites  Iles  étant  liée  avec  la  tranquillité 
de  ritalie,  et  avec  les  autres  intérêts  du  golfe  adria- 
Uque  et  des  provinces  ci -devant  vénitiennes  leur  Coût 
se  chargerait  de  la  protection  des  Iles  et  leur  go 
rantirait  le  maintien  de  leurs  lois  et  privilèges. 

Mrs.  Les  Plénipotentiaires  de  Russie  obserrent 
que  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  ne  désirant 
apporter  dans  cette  transaction  que  l'intention  de  faire 
.  jouir  les  babitans  desdites  Iles  du  sort  le  plus  avanta* 
geux  et  le  plus  approprié  à  leur  situation,  il  croit  de- 
voir seconder  te  voeu  que  les  babitans  ont  manifesté 
de  rester  sous  la  protection  de  \9l  Grande -Bretagne. 

M.  le  Comte  de  Clancarty  réplique  que  les  in- 
structions de  sa  Cour  ne  lui  permettent  pas  d'entrer 
dans  la  continuation  de  Pétat  actuel  des  choses 
dans  les  Iles  Ioniennes ,  et  que  le  moment  semble  vena 
de  ne  pas  différer  de  prononcer  sur  le  sort  desdites  Des. 

Mrs»  les  Plénipotentiaires  de  Russie  observent  que 
M.  le  comte  de  Capodistrias  ayant  été  cbargé  de 
discuter  cet  objet  avec  Mrs.  les  plénipotentiaires  bri- 
tanniques et  se  trouvant  présentement  absent,  ils  ne 
peuvent  pas  régler  définitivement  cette  affaire,  et  ils 
proposent  que  la  conclusion  en  soit  remise  jusqu'au 
moment  où  l'on  sera  réuni  au  Quartier -général. 

M.  le  comte  de  Clancarty^   est  revenu   sur  Fim* 

Îortance  de  terminer  cette  afraire  en  même  tems  que 
»  autres  transactions   du  Congrès,  attendu  que  les 
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hbîtans  ont  compté  que  la  fin  du  Con||rès  serait  Tépo*  1815 

Iue  de  la  cessation  de  i'occapaUon  profisoireet  militaire 
es  Iles.  Mais  puisque  Mrs*  les  Plénipotentiaires  ru«« 
m  ne  sont  pas  autorisés  à  conclure  «  M.  le  Plénipoten* 
tiaire  britannique  déclare  qu'il  n*entend  pas  laisser  con*- 
«dérer  les  six  de  ces  Isles,  dont  la  Grande-Bretagne 
a  seule  la  possession,  comme  étant  à  la  disposition  des 
Alliées.  En  conséquence  la  question  a  été  ajournée 
au  tems  où  les  Plénipotentiaires  se  retrouveront  réunis 
au  Quartier -général 

Signé:   Mbttebnich.     Hijmboldt*     Talleyrakû. 

/  Ha&DBNBBRO.   RasOUMOFFSKT.    CjbANCABTT. 


64. 

Convention  concernant  des  arrange- 

mens  territoriaux  entre  V Autriche  et 

la  Prusse.     Signée  à  Vienne  le 

12.  Juin  1815. 

(Extrait.) 

Sont  cédés  à  8.  M.  l'Empereur  d'Autriche: 
P.  Sur  la  ri?e  gauche  du  Rhin,  le  département  du 
Mont-Tonnère  (à  Texception  d'un  district  de  140,000 
babitans  renfermant  les  villes  de  Worms  et  Franken- 
thal,  et  le  bourg  d'Oppenheim,  et  destiné  au  grand- 
duc  de  Darmstadt);  et  de  plus  une  partie  du  départe- 
ment de  la  Sarre  dont  on  conviendroit  encore; 

2^.   Sur  la  rive  droite  du  Rhin, 

a)  une  partie  du  d^artêment  ^e  Fulde^  savoir  les 
billag^  et  parcelles  nommément  exceptées  à  l'art.  40 
le  l'acte,  où  le  reste  de  ce  département  est  cédé  à  la 
Prusse  ; 

h)  dans  le  département  de  Francfort,  le  village 
i'Ober-Erleobach,  la  moitié  de  Nieder-Ùrsel  appar- 
eaant  au  comte  des  Solols-Roedelheim,  et  les  terres 
ie  la  commanderie  de  l'ordre  cTeutonique  à  Francfort; 

c)  dans  le  duché  de  Nassau  la  terre  de  Johannisberg 
]ui  avoit  ci-devant  fippartenu  à  la  principauté  de  Fulde; 

d)  La  principauté  a'IsenboMrg,  savoir  les  possessions 
la  prince  d'Isenbourg-Birstein,  celles  des  branches 
les  comtes   d'Isenbourg-Biidingen,    Wachtersbach  et 
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1815  Meerholz,  et  de  la  brancbe  apanagée  de  Pbilippselc 
avec  la  seigneurie  de  Heusenstaimn  et  le  \îUage  d'E 
partshausen,  dont  la  première  appartient  au  comte 
Schoenborn  et  l'autre  au  baron  de  Groschlag,   l'un 
Tautre  depuis   1806   sous   la  souveraineté   du    prin 
d'Isenbourg. 
e)  Le  comte  de  Hobeilgeroldseek  appartenant  i 
""    prince  de  la  Leyen. 

Remarques   d'un  Publiciste  allemand  sur   la  co 
vention  précédente: 

Von  den  Besitznngen  nnd  Gereelitsaroen,  welche  dnrch  v< 
fitebeiMe  Stlpulatîonen  der  Kroiie  Oettieieii  xugetheîlt   wiird< 

1)  bebielt  Oestreich  fur  sich,  mît  Souverainetât  a 
Ëigenthom  : 

Das  Teutscliordens  -  Hans  ia  der  Freien  Stadt  Frankfurt,  nel 
den  dazu  gehôrenden  Gûtern^  Gefâllen  und  Gerechtsamen ,  u 
den  Johannilerliof  in  der  genannten  Sti\dt,  nebst  dem  daza  geli 
renden  Flaschenhof  in  deren  Gebîet. 

IL)  Ao  Anderç  çedirte  Oestreich: 

1)  an  Baiern,  die  aus  dem  ebemaligen  Département  Fui 
theîls  Ihm' zttgetheilten ,  iheils  von  ihm' eîngetauschtén,  Besitzungc 
und  die  in  den  Departementen  dér  Skar  i(b4  des  Donnersbergs  e 
baltenen  Bezirke,  allé  namentlich  angegebenin  dem  Recès-généi 
dèr  Frankfurter  TerrîtoriaN Commission  vom  20.  Juli  1819,  ArtJ 

2)  an  Baden,  die  Staatsboheit  ûber  die,  erst  auf  dem  wieq 
Congress  in  standesberrliche  Unterordnuog  versetzte  Grafschaft  Hohe| 
Geroldseck  des  Fûrsten  von  der  Leyen,  in  dem  angef.  Recè 
générai,   Art.  8; 

S)  an  das  Grossherzogtbum  Hess  en,  das  Eigentlinm  der  S 
linen  von  Kreuznach,  ferner,  mit  SouTerainetât  und  ËiÉenthum  d| 
Kreis  AIzeî,  mit  Ausiiahme  des.  Cantons  Kirdiheim-^Boland,  i 
Cantone  Pfedderâheim  vnd  Worms,  Stadt  und  Gebiet  ^oo  Maîi 
nebst  Cassel  und  Kosttieim,  in  dem.  angef.  Recës- générai,  Art,j 
in  Fofge  des  von  Oestreich  und  Preussen  mit  dem  G.  H.  H< 
V   geschlossenen  Vertrags  vom  lO.jfuni  18T5,  Art.  3. 

4)  an   den  Prtnzen  Leopold  von  Sachs^n^-Cobarg, 
Domaine  Holzkirct^n,  ^unter  bairiseber  Hoheit^  durch  ekie  Sel 
kongsorkunde  vom  9.  November  1816$ 

5)  an  den  Fûfrsten  von  Metternich,  fur  ihn  und, seine., 
rectèn  (nicht  auch  Adoptti; -)  J)^,achkommen ,  naeh  Abgang  des  Mi 
staromes  auch  der  weibl^tien,  naçh  Erstgeburtrecht ,.  aie  Dom] 
(vormaiige  Fuldaische  Proi^stei)  Johannisberjg  Itnf'Rneingaa,  ui 
nassattisther  Holieit,  doch  mit  Vorbebalt  des  Rfickfalls  an  Oestri 
und ,  aris  Rccognitions-  Cmoà ,  des  W^insèbntén^  éatsk  .^beukai 
urki^ide .  volki  1 .  A  ugust  1 8 1 6. .   | 

.  .'  .^)  «Die  Souyerainetat  iïber  das,   erst  auf  dem  wîener  Conj 
(Arlf.  5S  der  Scblussacte)  iU  standesherrliètfe  C  ' 
Fiptënthum  Isenbufg,  'tràt'OéstreicJb  kâ 
Hesdert  ab.  In  dem  Recès-gënéml  der  FkaDkfurter^Terriûi 
:CommiMbtt'.vôia.30.  J^yH  18jlft,  Art  19. 
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65. 

Convention  entre  les  Commissaires 
d'Autriche  et  de  S ar daigne  ^  Sur  V en- 
tretien des  troupes  Autrichiennes  de 
passage  dans  les  Etats  du  Roi  de 
Sar  daigne  y  en  exécution  de  la  Con-^  " 
vention   du  premier  juin.    En  date 

du  14.  Juin  1815* 

Sua  Ecoellenza  il  signor  Conte  di  Vallesa  Mihistro 
e  Primo  Segretario  di  Stato  di  Sua  M aeatà  il  Re  di 
Sardegna  per  gli  affari  esteri,  e  Sua  Eccellenza  il  sig* 
nor  Baroue  di  Frimont  Générale  in  capo  deirârmata 
Impériale  in  Italia,  volendo  determinare  i  mezzi  di  ese* 
cuzione  dell'articolo  primo  délia  Convenzione  firraata  a 
Yienna  il  primo  giugno  1815  dal  signor  D.  Antonio 
Maria  Filippo  Asinari,  Marchese  di  S.  Marzano,  Gé- 
nérale Maggiore,  Ministre  di  Stato,  Primo  Segre^riq. 
di  Guerra  e  Plenipotenziario  di  Sua  Maestà  il  Re  di 
Sardegna  al  Congresso,  e  dal  signor  Gioan  Filippo, 
Barooe  di  Wessenberg,  Ciambellano  e  Consîgliere  in- 
time di  Sua  Maestà  Plmperatore  d'Austria,  e  suo  Ple- 
nipotenziario al  Congresso,  hanno  incâricato  di  co- 
dest'oggetto,  cioè  Sua  Eccellenza  il  signor  Conte  di 
Vallesa,  il  Marchese  di  S.  l^homas,  Con^igliere  di  Fi*  ^ 
nanze  di  Sua  Maestà,  e  Sua  Bccellenze^  il  signor  Ge-. 
neraie  Barone  di  Frimont,  il  Conte  di  Fiquelmont,  Ge^ 
nerale  Maggipre ,  Aiutante  Générale  dell'Armata  d'Italia. 

I  quali  Jianrîo,  convenuto  de'seguenti  articdi,  cioè: 

L  II  paragrafo  primo  deirarticolo  primo  délia  Con* 
venzione.firnata  a  Vienna  il  primO  giugno  1815  <  avendo 
stabiiito^  clie  Sua  Maestà  il  Re  di  Sardegna  s*impegni 
a  far  somministrare  le  sossistenze.  àlle  Truppe  di  Sua 
Maestà  Impériale  Reale  Apostolioai.  le  quali  attrav^rse- 
ranno  li  suoi  Stati,  tutte  le  truppe  Impérial!  e  Reali, 
che  entreranno  negli  Stati.  di  Sua  Mae«tà  il  Re,  go- 
dranno  délie  disposizionî  di  questo  .paragrafo,  pendente 
tutto  il  tempo,  che  sarà  per  dgrafe  la  loro  marcia. 

II.  Queste  disposizioni  cesseranno  di  esàere  loro 
applicabili  nd  câëo,  in  cui  esse  fossero  per  prendero 
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1815  delle  postazioni  negli  Statî  di  Sua  Maestà  il  Re  d 
Sardegna,  ed  a  contare  da  quel  giorno,  in  cui  la  Ion 
marcia  sarà  sospesa,  esse  saranno  considerate  comi 
Truppe  stazionà^d ,  conforme  aUe  sfipulaziohi  ilegli  ar 

ticoli  seguenti..  •  \>  \  »  . 

JII.  Le  Trui^pe  di  $ua  Maestà  Impériale  Real 
Apostolica  transitant!  per  gti  Stati  di  Sua  Maestà  il  R 
dS  Sardegna,  dotraiino  nele  bro  marder/battere  quell 
strade ,  stabilir  quelle  tapplai  e  .goder  di  quel  periodici 
soggiprui,  quali  sono  indicati  nel  prospetto,  dato  e  fir 
mato  (d'accordo  ^a  le  parti.  ^  .  "     - 

IV.  Le  suasistenze  da  «omministrarsi  aile  Trappe 
di  cui  negli  articoli  precedenti,  consistono  unicamenK 
nellé  razioni,  sia  di  pane,  carne,  od  ahri  commestibil 
pér  gli  Vffi^îàfi  e  soldàti,  che  di  fieno,  avena  per 
cavalli ,  tali  quali  esse  sonb  descritte  nei  prospetti  an 
nessi  al  présente  sotto  il    No.  1,   dicfaiarando,   che  i 

auei  giorni ,  nè*t)uali  le  Truppe  sovracitate  faranno  un 
oppia  marcia,   esse  godranno  di  una  doppia  distribu 
zione. 

y.  Affine  di  determinare  la  distribuzione  délie  ra 
zioni  di  quatsivoglia  speciein  un  modo  preciso,^  ed  att 
a  prevenire  ogni  arbitrio ,  si  dovrànno  rispettivament 
da  entrambe  le  parti  riempire  le  formalité  se^enti,  cioè 
I.  Il  giorno  précédente  Tingresso  d'una  Colonni 
Âustriaca  hegfi  Stati  di  Sua  Maestà  il  Ré  di  Sardegna 
ed  anche  alcuni  giorni  prima,  se  ciè  sarà  {Vossibile,  ui 
UfQziale  Âustriaco  significherà  ufficialmente  airUfEzial 
del  Solde  Sardo  di  postazione  afta  ptima  tappa  la  forz 
tanto  in  nômini,  che  in  cavalii,  délia  Colonna  di  eu 
si  tratta:  codesta  comunicazione  consistera  in  una  c 
pîa  delio  stato  di  rasségna  debitametite  Wdimato,  eGrmeto 
2;  DegtrUfGziali  Austriaci  sarilnno  collocati  lungc 
le  strade  di  tappa  ne)le  Pî^n^  stazioni  Piemontesi ,  af- 
fine di  qui?i  ricevere  le  Truppe  ed  i  trasporâ ,  che  en 
treranno  negli  Stati  di  Sua  Maestà  il  Re  di  Sardegna 
e  di  servire,  dove  il  btsogno  lo  richiederà,  d'interm 
diarii  fra,  codeste  Truppe  e  le  Autorità  Sarde:  nei  caso 
in  cui  questi  UfBziali  venissero  a  trovarsi  isolati  e  se 
parati  dai  depositi  Imperiali  stabiliti  per  ie  sommini 
stranze  delle  razioni,  TAmministrazione  Sarda  s'impegni 
a  far  loro'per  proprio  comto  simili  somminiitramze,  se- 
condo  la  competenza  del  loro  grade,  ed  in  conformità 
dei  regolamenti  fissati  per  gli  UfEziali  di  transilo. 
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• 

3.  L'Amnûnisftrazione  Sarda  eollocherà  a  suo  pia-  1815 
cioieoto,  ed  affioe  di  regolarîzzare  il  «ervizio  deglilJf* 
fiziali  del  Soido  sopra  le  atrade  di  tappa. 

4.  Ogni    demanda  per  soDiminiatranza   di  razioni 
do?rà  essere  fondata  sopra  l*ordine   di  marcia  (^feuille        ^ 
de  routé)  il  quai  ordine  dovrà  euere   preaentato  agli 
UfSziali  del  SoIdo  Sardi,   e  qaesti,  dopo  averlo  rico- 
noscîoio  rilaacieranno  per  gli  oggetU  richiesti  un  mandato. 

VL  II  paragrafo  primo  ddla  convenzione  di  Vienna 
avendo  stabilito  che  nella  parte  concernenle  i  trasporti 
si  sarebbe  convenato  di  un  eouitativo   riiarcimento  da 

Eagarri  dalf  Amministrazione  dfi  Saa  Maestà  Impériale 
Leale  Apostolica,.  la  natura  iatesaa  di  codesto  servizio 
esigendo  che  na  coUettivamente  proTvisto  ai  diYOrai  ranû 
ne'  quali  esso  si  suddiride ,  ed  il  présente  articolo  avendo 
per  consegaenza  ad  abbraceiare  il  complesso  del  serfi- 
zio  di  trasportOi  di  cui,  a  termini  délia  Convenzione 
di  Yienna,  una  porzione  soltanto  doyrebbe  ricadere  à 
carîco  del  Governo  Sardo  in  concorrenza  oon  l'Ammi- 
nistrazione  Impériale,  le  Parti  contrattanti  fissano  sopra 
qaest'oegetto  le  massime  segaend,  cioè: 

1.  1  mezzi  di  trasporto  sono  divisi  in  due  classi 
distinte,  eioè:  1.  Qoella  che  -  appartieiie  al  quotidiano 
servizio  dei  militari  isolati,  ed  al  servizio  ddie  Truppe 
per  il  trasporto  qaotidiano  degli  effetti  o  comraestibili 
dai  magazzini  principaK  o  sobaltemi  fino  al  laogo  délia 
consnmazione.  2.  Qaella  che  riilette  i  convogli  che 
seguitano  Tarmata  per  il  -  primo  stabilimento  e  sus* 
seguente  conservazione  dei ,  magazzini  e  deposite  di 
ogni  specie,  tahto  ptincipali  cfaé  sossidiarii* 

2.  Il  servizio  deila  .prima  classe  debb'essere  a  ca« 
rico  deU'Amministrazione  Sarda,  e  questa,  mediante 
il  risarcimentp  fissato  nel  prospeito  qui  unito  sotto  il 
No.  III,  s'impegna  a  somroinistrare  allé  Truppe  Impe- 
riali  tutti  i  mezzi  di  trasporto  relativi  a  codesta  classe, 
i  quali  mezaû  consisteranno  inclusive  nell'autorizzazione 
di  pi<ocedere  a  requisizioni  nelle  Comuni  ogniqualvolta 
largenza  de'  bisogni  non  : pèrmettesse  di  ricorrere  a 
mezzi  meno  pronti  ed  efficaci.. 

3.  Il  servizio  délia  seconda  classe  deb]»'essere  in« 
teramente  a  carico  deli'Amnnnîstrazione  Impériale,  e 
siccome  questo  servizio  puo  sempre  essere  anticipatamente 
previsto ,  egli  e  convenato  che  s'avrà  a  fare  per  via 
d'impresa,  o  con  altri  mezzi  non  coattivi,  impegnandosi 
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1815  il  Governo  Sardo  a  fare  con  il  coneorso  defla  saa  ao- 
torità  lutte  le  faeilitazioni  possibiii  alPAmministrazione 
Impériale,  senza  pero  cbe  io  alcan  caso  esso  sia  mai 
tenoto  di  contribuirvi  in  denaro. 

4.  I  mezzi  di  traaporto  per  via  di  requisizione  neDe 
Comuni  non  potranno  mai  protrarsi  oitre  l'estensione  di 
una  tappa  ordinaria,  e  tosto  cbe  si  saràgiunto  al  ter- 
mine di  una  tàppa ,  dovrà  il  loro  use  intendersi  cessato. 

5.  1  mezzi  di  trasporto  péri  militari  isolati ,  i  quali 
vanno  a  riiinirai  ai  loro  corpi,  oppure  si  arviano  per 
una  destinazione  qualunqoe»  non  possono  mai  oltrepas- 
sare  il  numéro  di  un  carro  per  ogni  cinqaantina  d'aomioL 

6.  Ogni  requisizione  de'  mezzi  di  trasporto  dorrà 
essere  fondata  sovra  %  termini  delPordine  di  marcia 
(^feuille  de  route)  ^  il  quale  ordine  indicherà  la^quaD- 
tità  e  qualità  de*  trasporti  necessarii:   venendo   codesU 

3uantità  o  qualità  a  cangiarsi  sia  in  aumento,  che  ia 
iminuzione  per  le  sopraggiunte  malattie,  o  per  alire 
cagionî  impcnsate,  sarà-dovere  degii  UfBziali  Austriaci 
di  rettificarè  fordine  di  marcia  y  e  TUffiziale  del  Soldo 
Sardo  dovrà  conformarsi  alla  segnita  rettificazione:  I  or- 
dine di  marcia  indicherà  sempre  ta  distinzione  fra  que! 
trasporti»  i  quaG,  secondo  la  tariffa  di  risarcimento,  vog- 
liono  essere  pagati  immantinentit  e  queili,  i  quali  s'itanno 
a  rilaseiare  contro  una  semplice  quitanza. 

L'qrdine  di  marcia  citato  al  paragrafo  précédente 
dovrà  essere  esibito  airUfliziale  deU'Amministrazione 
Sarda,  il  quale,  dopo  averlo  riconosciato,  rilascierà  per 
l'oggetto,  che  si  richiede,  un- mandate. 

8.  Codesti  înandati  debitamehte  quitanzati  daglln- 
dividui  cbe  se  ne  prevalgono ,  vidimati  dairUffiziale 
Austriaco,  o,  nell'assenza  di  questi,  daU'Autorità  locale, 
saranno  spediti  dai  somministranti  airUffiziale  del  Soldo 
di  cui  essi  portano  la  firmà:  quest'ultimo  li  trasmetterà 
senza  rîtardo  ali'Amministrazione  générale  di  Torino, 
afBnchè  ogni  mese  se  ne  possa  regolare  il  conto. 

Codesto  conto  verra  trasmesso  per  la  verificazione 
al  Comando  générale  militare.in  Milano,  ed  il  risarci- 
mento  che  ne  risulterà ,  sarà  riscosso  dal  Governo  di 
Sua  Maestà  Sarda  èntpo  iiueUo  apazio  di  tempo  cbe 
fisseranno  i  due  Goverhi':  d  prezzo  del  risarcimeato  è 
pagabile  in  monete  sonanii  41  corso  e  non  altrimeati. 

VIL  II -servizio  dipendente  dallo  stabiliménto  de\k 
poste  dei  cavalli  non  sarà  mai,   sotto  qualunque  pre« 
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esto,  Êonsideraio  come  an  niézzo  di  traspofto  per  la  1815 
narcia  delle  Trappe,  o  per  altri  oggetti  di  militare 
iervizîo.  ,  Çrindividui  che  se  i>e  vorranno'  prevalere, 
lovranno  |}q  consegaenza  pagare  îromantinentî,  e  se- 
Bondo  la,.tariffa  vigente  negli  Stati  di  Sua  Maestà  il 
^e  di  Sardegna. 

VIII.  Il  paragrafo  2  délia  convenzione  di  Yienaa 
avendo  previsto  il  caso  in  coi  le  Trappe  Impérial! 
avessero  a  prendçre  delle  posizioni  negli  Stati  Sardi 
per  la  loro  difesa,  ed  avendo  stabilito,  che  in  tal  caso 
verrebbe  determinato  fino  a  quai  punto  Sua  Maestà 
Sarda  dovrebbe  concorrere  al  loro  mantenimento,  egli 
h  convenuto,  che  codesto  concorso  non  si  estenderà 
oitre  alla  soinministranza  dellialloggio  e  del  fieno,  sic* 
come  sarà  dette  qui  appresso  riguardo  aile  Truppe  di 
postazione. 

Perô  i  Gomandanti  delle  Truppe  Imperiali  potranno 
nei  casi  d'ùrgenza ,  e  ■  mancando  ogni  altro  mezzo, 
richiedere  dall'Ammioistrazione  Sarda  la  somministranza 
degli  oggetti  necessarii  al  loro  mantetiimento  mediante 
pagamento  ai  prezzî  correnti:  quest'articolo  diverrebbe 
allora  un  oggetto'di  contsibilità  fra  i  due  Go  verni,  e 
dovrebbero  essere  prese  delle  disposizioni  d'accordo 
affine  di  regolarizzare  il  modo  di  simili  somministranze, 
ed  aflQne  di  garantire  il  pagamento,  il  quale  devra 
sempre  effettuarsi  entro  il  più  brève  spazio  di  tempo. 

Se  glt  eventî  délia  guerra  facéssero  si,  che  le 
Truppe  Imperiali,  in  cambîo  di  essere  di  semplice 
postazione,  dpvessero  formare  degli  accampamenti,  il 
Governo  di  Sua  Maestà  il  Re  di  Sardegna  s'impegna 
a  somministrare  loro  la  paglia  e  la  legna  necessaria . 
nil'accampamento ,  seconde  i  regolamenti  vigenti  per  le 
Truppe  deila  stessa  Maestà  Sarda. 

IX.  A  termini  del  paragrafo  3  délia  convenzione  di 
Vienna,  le  sommintstranze  da  farsi  aile  Truppe  Imperiali 
dî  postazione  negli  Stati  di  Sua  Maestà  il  Re  di  Sar-  ^ 
degna  limitandosi  aU'alloggio  ed  al  ficjno,  egli  è  espres- 
samente  convenuto,  che,  quanto  al  fieno,  s'avrà  a 
seguire  la  regola  di  distribuzione  prescritta  nel  prospetto 
annesso  al  présente  sotto  al  No.  II:  e  che  quanto  ail' 
alloggto,  questa  espressione  cômprende  semplicemente 
U  tetto,   la  legna,   le  candele  e  la  paglia  per  dormire, 

e  cio  tutto  ^le  quantità  prescritte   ne'  regolamenti 
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IIBIS  deH'Armata  Sarda,  e  dichiarando,   che  Taliitante  non 
è  obbligato  a  fare  somniinistranze  di  veruna  sorte. 

X.  L'Amministrazione  Sarda  s'impegna  a  mettere 
a  disposizione  deirAmministrazione  Impériale  un  edifizio 
ne'  coQtorni  di  Torino,  ed  un  altro  nei  contorni  di 
Casale,  affinchè  rAmministrazione  Impériale  possa  quivi 
stabilire  degli  Ospedali  militari,  cioè  ne'  contorni  di 
Torino  un  Ospedaie  capace  di  mille  ietti,  e  ne'  contorni 
di  Casaie  un  Ospedaie  di  cinque  in  sei  cento  letti.  La 
provvista  di  questi  letti  e  di  ogni  altro  oggetto  relative 
allô  stabilimento  ed  alla  manntenzione  degli  Ospedali, 
di  cui  si  tratta,  rimane  interamente  a  carico  deli'Am- 
roinistrazione  Impériale,  l'Amministrazione  Sarda  avendo 
semplicemente  a  somministrare  dal  canto  suo  la  legna, 
la  paglia  e  le  candele,  seconde  i  regolamenti  citati 
all'articolo  précédente. 

Nel  câso,  in  cai  gli  eventi  délia  guerra  gaerreg- 
giata  sul  luogo  del  luogo,  o  in  vidnanza  degli  Stati 
'  di  Sua  M aestà  Sarda ,  esigesdero  imperiosamente  io 
stabilimento  istantaneo  di  un  nuovo  Ospedaie,  il  Governo 
Sardo  s'impegna  a  far  somministrare  per  via  di  reqoi- 
sizione  tutCo  quanto  sarebbe  necessario  a  simile  stabili- 
mento, fino  aU'epoca,  in  cui  la  Direzioae  Générale 
degli  Ospedali  Aostriaci  avrà  potuto  prendere  le  misnre 
necessarie  per  prjovvederlo  e  mantenerlo  a  proprie  spese 
ed  aile  condiztofti  qui  sovra  espresse,  il  che  dovrà 
precisamente  effettuarsi  nello  spazio  di  quindici  giorni. 

XI.  Se  avvenisse»  che  dei  Militari  Impérial!  isolati 
cadessero  aramalati  ad  una  considerevole  distanza  dagU 
Ospedali  stabiliti  in  conformité  degli  articoli  précèdent!, 
rAmministrazione  Sarda  s'impegna  a  far  ricevere  qnesti 
Militari  negli  Ospedali  civili  più  vicini,  e  ci6  raediante 
rindennizzazione  di  un  mezzo  fiorino  effettivo  al  giorno 
per  ogni  uomo,  da  pagarsi  daU'Amministrazione  Im* 
periale.  Il  conto  relative  a.  codesta  indennizzazione  aarà 
regolato  e  saldato  ogni  mese  dal  Coiriando  Générale 
Mnitare  in  Milano.  I  certificati  d'ingresso  e  di  uscita« 
che  formeranno  gli  elementi  di  codesto  conto,  dovranno 
essere  firmati  dagli  Amministratori  dell'Ospedale,  e 
dairAutorità  locale. 

XII.  L'Amministrazione  Sarda  s'impegna  parimenti 
a  somministrare  all'Amministrazione  Impériale  nelle  Città 
descritte  al  prospetto  annesso  al  présente  un  edifizio 
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alto  a  «labilinri  dcâ  niagaaiini  per  êffaHl  û  per  coin-  1819 

mesUbili.  *;.,    . 

^ni.  Yolendo  l'AmfnkiiitrasBÏone  Impériale  intro^ 
dorre  negfi  Statî  di  Soâ  Maestà  il  Re  di  Sardegna  dif 
bestiami  per  la  cOnsuma^ione  deile  soe  Trappe ,  egli  è 
convennto: 

1.  Che  codesto  bestiatne  nonjpotrà  mai  totto  T^ran 
pretesto  essere  tratto  da  altre  Provipcie  se  non  dalle 
Provincie  Italiane. 

2.  Che  le  introdazioni  di  bestiami  si  eseguiranno  sol- 
tanto  per  i  punti,  di  Voghera,  Novara  ed  Arona;  i 
bestiami  da  introdursi  andranno  soggetli,  tanto  alla 
frontiera^  quanto  in  tutti  que'Iuoghi^  in  cui  l'Âmmini- 
strazione  Sarda  lo  giudicherà  oonveniente,  alla  ?isita 
dei  veterinarii  a  quest'oggetto  destinât! ,  la  quai  visita 
dovrà  seguire  alla  presenza  ed  in  contraaddittorio  del 
condattore  de'  bestiami  medesimi  i  i  veterinarii  predetti 
non  perroetteranno  l'introduzione  »  si^lvo  dopo  eksersi 
accertati  délia  sanità  degrindiyidui,  e  nella  permissione 
s'inchiuderà  il  certificato  di  sànità  indicativo  del  nu* 
mero  degriiidividoî  nbn/soggetti  ad  eccezioni. 

Da  quanto  sovra  ne  dériva,  che  il  bestiame  ricon- 
jiosciuto,  di  Gorouiie  aooordso  fra  i  veterinarii  ed  il  con- 
duttorè^  pér  essere  affetto  da  un  norbo  sospettato 
contagioso,  aarà  Ucciso  e  sepollo.  con  la  precauzione 
d'incidere  in  plù  ioegbi  la  pelle.  Le  autorité  locali, 
che  ai  troveranno  présent!,  rilascieranae  un  eertificato, 
da  cui  Kisfliti  délie  raentovate  circostanae.  di  fatto. 

3.  Che  le  medesime  disposisnoni  sar^nao  applica- 
blli  a  quel  bestiame,  che  venisse  introdotto  per  acqua. 

XIV.  Affine  di  prevenire  ognt  incônVeniente,  ed 
ogni  altercazione  nelle  quotidiane  transazioni  che  po- 
tessero  aver  luogo  fra  dei  Militari  Imperiali,  e  dei  Sud- 
diti  di  Sua  Maestà  il  Re  di  Sardegna,  retativamente 
al  corso  ed  alla  valuta  délie  monete,  che  i  primi  fos- 
sero  per  spendére,  le  parti  stipulant}  hanno  adottato, 
cd  adottano,  corne  regol$  unioa  ed  esclustva  in  qaesta 
materia,  la  tariffa  aniiei(lBa  al  présente '^). 


*}  Ce  tBilC  comprenait  Vécu  des  Coaroniies  de  Flandre,  qni 
était  calculé  à  ô  fr.  et  72;  le  tahler  de  convention  à  ô  fr.  et 
16,  et  la  pièce  de  20  carantans  à  86.  La  moitié,  et  le 
quart  de  ciiacone  des  pièces  en  pr^poïtion. 
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1815  XV.  Aifitie  di  procédera  dr  comune  accordo  aff 
esecuzione  degli  artîcoli  contenifti  nella  présente  Con- 
venzïone  TAiftaiimstra^tonife  Sarda  entrera  in  eorrispon- 
4eflsa  col  Coniando  gen^^ale  in  Miiano,  ed  un  Cofn- 
0iijss^rio  Impériale  8tabUito,.a,Torino  anclrà  di  coacerto 
coirUfBziâle  deirAmministrazione  Sarda  a  quesfoggetto 
delegato,  per  risolvere./B^ns^a  /-itardo.gli,  oggetti  .impre- 
vfsti  e  di  lieveimporUnza*  bppure  per  riferirne  sopraj 
gli  altri  oggetti  aile  Ainministrazioni  superiori  rispettive. 

XVI.  Tutti  glî  artîcoli  délia  présenté  Conrenzîone 
islntendono  ffà  loro  reciproci  e.  correlativi,  é  non  sa- 
raiîno  altrimenti  obbligatorii  per  l'una  délie  parti  stipu- 
ianti,  salvo  in  quanto  che  laltra  délie  'parti- mfanterrà, 
in  cio  che  la  rlflètte  i  suoi  impegni. 

• 

'  XVn,  Sarà  fâcoUativo  aile  parti  stipulant!  di  fare 
stampare  la  présente  Convenzione  nelle  due  lingue  Ita- 
liaaa  e  Tedescà,  e  di  farla  distribnire  aile  Autorità 
Amministrative  e  Militari,  le  quali  presteranno  aile  co< 
pie  stampaté  dalle  Stamperie  de'  rispettivi  Goyerni  la 
medesima  féde  che  airOriginàlé. 

•  .         I  r 

'  ■  :     /  i  >  . 

XVIII.  La  présente  CM^nfeion^  dovrà  essere  ma- 
nita  deirapprovszione.  èioèV  per  pefrle  delt*4m<ninistra- 
s^one  Sarda  di  Sua  Èccellenza  il  signor  conte  di  Val^ 
Jesa,  Ministre  e  Prinio  Segretariio  di  Stato  per  gli  af- 
fari  esteri,  e  per  parte  deirAmmimstrazione  Impériale, 
di  Sua  Eceelienza  il  signer  Barone  di  Frkbont,  Ge« 
nerale  in  capadeirArmata  d'Italta.  '-  ;  * 


»      ^ 


Fatto  ia  .Tprinp  il  14  giugno  181$. 

Alessandro  Marchese.  di        Conte  FiqvelWont  Gène- 
Saijxt  Thomas.  raie   Maggiore,    ed   Aiu^ 

tante  Maggiôre. 

.f^isfo  ed approvàtOtŒch'        yi$to  ,ed'  approtfato     It 
ririQ  il  i^giugr^o  181ô*        pr^esefitiConpfia&ionL  JUi 

i,  lanQ  iL  iS  gitpgno  tëtù. 

Il  Ministre  e  Primo  Segre-        Il  Générale  in    capo   deil 
lario  di  Stâtd  pec  gli  ^f-    >    -    ;    Armftta  <&italia 
fari  esteri  '  •  •'»' 

Il  Conte  DI  VajiMsa.  ...  Fbimomt. 
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Titres  annexés  à  la  Convention  du  \\.Juin  1815* 


Stato  délie  Razîonî  di  Foragvio,    pane  e  Viven, 
asseçoate  ag;lî  UfBzîau  feuperîori. 


General!  *) 

Générale  di  Cavalleria  \ 

e  } 

Générale  d'Artifflieria   f 

Luogotenente  Maresciallo 

Maggior  Générale  .  .'  ;  .  .  ' ."  .  .  .  . 
Colonnello  Aiutanle  Générale  .  -.  .  >  .  ■ 
LuogoteDente  Colonnello  Aiutante  Générale  . 
Uaggior  Aiutanle  Générale •    . 

Quartier  maitro  Générale 
Générale  Secondo,   suo  grado     .    .    .    .     . 

Colonnello .    .    ;    -,    .    :    ,    , 

Luogotenente  Coipnnello     .    .    ...     .  , .    , 

Maggiere  .    .'   .  -;    .    .    .    .......    . 

Capitano    .    .'...-...'.-..... 

Panteria   -, 

Colonnello  ComaRdante  il  Reggiiàento .     .    . 

Luogotenente  Colonnello '  .    . 

Maggiore  Primo      1 

Maggiore  Seconde  J' 

Capitano    :...-.■ ' . 


Oaralleria: 
Colonnello  Comandanté  .  .  . 
Luogotenente  Colonhello  .  , 
Maggiore  Primo  ) 
Maggiore  Secondo  /  '■  *  •  ' 
Capitano '    . 


' 

a 

14 

3S 

IR 

21 

14 

l»i 

!l 

11 

li 

III 

6 

1(1 

10 

'i 

r 

\i 

i> 

Kl 

6 

tl 

9 

10 

S 

8 

6 

8 

3 

3 

9 

12 

8 

8 

6 

9 

3 

« 

*)  Ce  UbleBQ  «  Été  extrait  da'  tableau  génÉrnl  annexé  k  !• 
CoDTenlion.  Let  rations  àt»  OfBcIen  inréricurs  »\i  gradg  de 
Capitaine  «ont  en  preportlM  de  iMr  gmdei 
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C8 
P4 


9 
6 
6 
3 


12 

10 

8 

6 


9 
6 
6 
3 


S 

c 


Ârtiglleria 

Colonnellp  Comandante  •    •    •    •    • 
Luogotenente  Colponello     •    •    •    • 

Maggiore  •    •    •' 

Capitano 

Corpo  del  Genio 

Colonnello '   •    •    . 

Luogotenente  Colonnello     •    • ,  •    • 

Maggiore  ^    m    ,    » 

<];apîtano    • •••••• 

Tren'o  dei  carri'di  proviaoda 

Colonnello  •    •    ^    >    ..    « 

Luogotenente  Colonnello • 

Maggiore  »    •    .    «    ^    .. 

Capitano 

..■'••••  .^•' 

Composizione  délia  Raaone  per  le  Trappe  Aostriache^ 

.%  <U  Piem. 


12 

10 

10 

6 


12 

10 

8 

6 


10 

8 
8 

1  5 


Pane 

Carne 

Riso 


Sale 
Candeie 

Ôlio 
Fieno  a 


Fieno  di 

Biada 

Paglia 


Pfd. 

id. 

id. 


50 


Vt 


300 

8 


12 


10 

Vs 

3 

12 


1 .  Vj.  £  Vienna  sono  onde 

./2.  ..   ......   id. 

%,  .    .    ...    .   id. 

In  rimpiaziàmento  di 
riso  si  distribuiscono 
onde  &  farina  o  fegumi. 

%6  <*  oncîe. 
deP^nd,  ovvero  una  can-i 

delà  per  uomini  •    •    • 
de  Pfund. 
Pfund  per  i  cavalli'd^gli 

.U0iziali  .di  Fanteria.  •. 
Pfund  per  cayalli  da  tiro. 
NB.  In  tempo  diguerra 

'  tutte  lé  razibni  spnô 

.  indistintarne/ite^  cioè, 
Pfund  •  •  •  •  lib. 
Metzen  •  •  •  .a  cop. 
Pfund  .  .  .  ..  lîbf 
rfund  per  i  I^U. 


31 
9 

4 


25 


%oo. 

'A 


2 


»1 


5 


4 


Id. 


De  s.  Thomas. 


15 
2 
4 

Fl«OELHOKT. 


Id. 
Id. 

Id. 
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ni-  1815 

Stabilimento    per    i    carri    da    somministrarsi   pet 

servizio  délie  Truppe  di  S.  M.  I.  e  R.  di  passag^g^io 

negli  Stati  di  S.  M.  il  Re  di  Sardeg^na. 

Per  ogni  carro  verranno  bonificate  al  paese  dalla 
Cassa  Impériale  Militare  le  somme  infra  espresse. 

Per  un  carro  a  4  cavalli  col  carico  di  145  rubbi, 
ossiano  centinaia  Viennes!  21.  ^2,  lire  7. 10.  di  Milano^ 
ossiano  2.  fni.  18.  Vis  Kreuzers  di  Vienna;  per  uno 
a  3  cavalli,  che  dovranno  carricare  108.  314  rubbi,  os- 
sîano  ceniînaia  16.  Vg  di  Vienna^  lire  5.  12.  ^2  di 
Milano  oppure  1.  f.  43.  ^%2  K.  Viennesi;  per  uno  a 
2  cavalli,  col  carico  di  rubbi  72.  ^2%  ossiano  centinaia 
10.  %  di;  Vienna,  lire  4  di  Milano,  oppure  1.  f.  13.  ' 
^Vis  K.  Viennesi;  per  uno  a  un  cavallo,  col  carico  di 
robbi  36.  V^,  ossiano  centinaia  5.  %  di  Vienna,  lire 
2  di  Milano,  oppure  36.  ^%2  K.  Viennesi,  per  due 
legbe  Tedesche,  ossiano  10  miglia  Italiane,  ossiano  6. 
%  miglia  di  Piemonte. 

Nel  caso  che  venissero  presi  solamente  i  cavalli 
coTornimenti  e  senza  carro,  verra  sempre  compensatay 
a  norma  del  numéro  dei  medesimi,  la  stessa  bonifica- 
zlone  fissata  nel  qui  antécédente  articule. 

Per  un  paio  di  nîanzi  forniti  con  o  senza  carro, 
saranno  sempre  bonificate  sole  lire  3  di  Milano ,  oppure 
55.  ^/^3  K.  Viennesi;  e  per  un  cavallo  a  sella  lire  2 
Milanesiy  ovvero  36.  ^^15  K.  di  Vienna  per  ogni  due 
leghe,  ossiano  10  miglia  Italiane,  ossiano  6.  %  miglia 
<li  Piemonte:  questa  bonificazione  non  verrrà  per6  sulP 
istante  pagata,  ma  bensi  solo  qui.  tata,  poichè  essa 
savà  poi  all'atto  délia  computazione ,  che  a  suo  tempo 
li  farà  col  Paese  pagata. 

Queste  quitanze  verranno  corne  le  altre  messe  a 
itampa  in  lingua  Tedesca  ed  Italiana,  ed  i  Reggimenti, 
Corpi  ed  Individui  Militari  potranno  fra  pochi  giorni 
presentarsi  alllmperiale  Regio  Uflfizio  di  Spedizione 
<lel  Cesareo  Regio  Comando  Générale  dell'armata  d'I- 
talia,  onde  otterne  da  esso  una  compétente  quantité 
per  loro  use. 

I  signori  Generali,  UfGziali  stahili,  Superiori  e 
tubal terni,  corne  pure  i  bassi  ufBciali  cos\  àeiti  prima-^ 
ylanisti^  che  sono  ordinati  di  fare  dei  viaggi  in  ser« 


r 
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1815  vlgio  Sovrano,  e  cosl  anchè  quelli  individui  che  ven« 
gono  dai  loro  rispettivi  Reggipientî  spediti  straordina- 
riamente  in  servigio,  fuori  délie  marcie  ordlnarie  délie 
truppe,  seippre  per6  muniti  di  un  foglio  di  marcia  lé- 
gale, dovranno  prontamente  pagare  ogni  volta  l'iinporto 
dei  cavalli  del  paese  al  provveditore;  tutti  'i  signori 
Generali  ed  Ufliziaii  pagberanno  indistintamente  15  £., 
ed  i  bassi  uffiziali  primaplanisti  in  vece  soli  10  K^ 
\tr  lega  Tedesca,  cioè  per  5  miglia  Italiane,  ossian 
Vs  miglia  diPiemonte;  il  foglio  di  marcia  désignera 
sempre,  se  i  cavalli  debbDno  somministrarsi  mediante 
paganîentOy   o  mediante  contenta. 

Tutti  i  carri  del  paese  ^  che  veranno  adoperati 
per  traspotare  generi  erariali  di  provianda,  monture; 
armature,  attrçzzi  d*artiglieria »  denari,  ammuiati,  con- 
valescenti,  ed  altri  trasporti  di  truppe,  saranno,  du- 
rante, il  loro  viaggip ,  totalmente  esenti  da  ogni  pe- 
daggio  e  gabella:  sono  parimente  Kberijed  esenti  dai 
«uddetti  pedaggi  e  gabelle  tutti  i  signori  Generali  ed 
Ufûziali  d*ogni  rango,  senza  distinzione^  non  roenq 
che  1  primaplanisti  ^  sino  a  tante  che  essi  sono  sut 
piede  di  guerra;  questa  esenzione  s'estenda  non  sola^ 
mente  quando  essi  viaggiano  coi  cavalli  del  paese,  ma 
anche  se  viaggiano  coi  proprii  xavalli. 

De  s.  Thomas.  FiQtrBLMONT. 


m. 

Bref  y  par  lequel  S.  S.  Pie  VII.  ac- 
corde au  Roi  de  Sar daigne  V aliéna 
tion  de  biens  ecclésiastiques  pou 
faire  face  aux  dépenses  de  la  guerr 
contre  la  France.     En  date  du  Rome 

le  11.  Août  18I5. 

Pi  us  PP.  VIL 

Carissîme   in    Christo   Fili   noster,    saintem 
et   apostolicam  bencdictionem. 

Cum  in  postremo  inopinata  rerum  perturbation 
asilum  in  iidelissima  lahuensi  Urbe  quaerere  coacti  fui 
mus,  nedum  iâ.onini  trjybulatione  nostra  consplabaotu 
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Nos  spleMi^dimiiia  €t  aisUiva  dèrotionli  et  oliservan-  1815 
tiae  testiiaonia  i(tiibu9  Reiigi«ei8atini  illi  ex  omni  ordine 
Cives  Nos  bonestarantf  yerum.  etiam  magnam  cepîmas 
foluptatem  îr  piiséimia  iapt^ntiftsimisfiae  MaMtatls  Tuae 
animi  senaibus,   ardeiitk|ue  zelo  Gatholico  Principe  di- 
gnissimo,  qao  omni  oontentione  manus  adiutrices  saia« 
gis  Bctiestae  pniebere,  ut  acerbissimai^inala  ^  i)uae  in 
tuara  etiam   Ditiônem   adversua  Sanctissimam  Rfelrgio- 
neui,  legesqué  Ecdeaiaaticas  calamitas  teitiporttm*  intu* 
lit,  tanentar   vel  poUoa  totlantur:   verum   novl  in   tui 
Regni    taitionem    belli   austinendi    soilicitudo    et    ourâ 
impediineoto  tibi  eral,'qtHMnln«a  ea  omnia  stâtim  prae- 
stares  ,^  quae  praestare  tamen  voluisses,  Teqiie  eo  adi- 
gebat^  ut  acrio  oogitarea   an   aliqaa  foret  ratio  securi- 
tatis  fihium  taorum  procurandae,   quae  non*  modo  Ita- 
liae  sakis,  aed  et  Religionia   tranquillitas  contioebatur. 
Porro  qui  pro  tui  regiminia'reatauratione,   pfo  tuorura 
miiitum  ooplia  in   pristinum   revocandis,'!  tlugendiaqne, 
pro  repaéandiaarciboa^   proqoe  alendis  tuis^  aeqae  ac 
poteniissimôrufli  Principom  t'bedevatorum  in  Ped^iihon- 
tana  Dominatione  exercitibua  neoeasario  rèquirebantur 
sumptua:,   tôt  tantique  erant,    ut  Hquîdia^  conataret  ^'Ha 
faciendia  «inime  auffecturaa  iHin^RegU  Aerarii^^itirea 
iam  exfaMiBti,  tum  vectigalia  extraordtnaria-,  quae  diHi« 
ciliima  bac  aetate  imponi  potoere,  Inm  demum  <ieihan* 
datam  iàm  vehditionem  reliifiiae  piartia  illorum  bonorum, 
quae   aîniiles.ob  caoaaaa   Sanctae  Memoriae'  Pioa   Vf 
Praedeces^or  noater  diatrahi  permitit.     Com^ergo  iHuU 
Iam  aliam  viderea  pa(ere  viamad*  ingeptia  b^ll  «mei^ 
ferenda,  illlua  adltoet  beIK,  qoodnon  modo  ei'at 'iuatli- 
simum,' aed  plané  neca^sarianiy  eo^    vel  intitirs'-  deve- 
aisii,  ut  nonaulla  ex  Bccleaiasticis  bonia  Kegio  Fisco 
antea  addictis  et  adhuc  invenditia  alienandi  veMam  a  no- 
bis   iréplorârea»     Eodem    autea»  .  temporé  ^  'pietatis, 
iustltiaeifue  aenaua ,  qiioa  lackioDom  ^ tuarunt  ducéâ  bab^a 
perpetuoa,  expreaae  ueclaraativ  Te  aimul   ac  )>ro^tem- 
pore  et  copia  lîcaerit,  .pia  loea;  religiososkpie  Ordînea, 
ad  qaoa  b^fia  dîstrabenda    pertinent,   indemntea  >eddi« 
tarom^   tion  potuimus   qoidem^    quin  acerbo  graviqoe 
animi  dolore  iaiSceremur  ex^novb  iactoria,  noaa  imoli* 
Dere.  iFidebamus  bonia  Deo  aacria,  bonia  fidelioet,  qoae 
ad  ipsam  cultuo», .  aut   ad:  aniitiarum  lalutem,    seu    àd 
Miniatroa.  etpauperes  >9U8tentaitd!08  aunt  destinata ,-  quae 
sanè  iactifi»eÉ:toge;jUn»tiorea  JSod  acddepe  dé- 

UouPm  Supplém.   Tome  /•  G  g 
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1S15  bentV  praeserdm  pc^st  execréadam  '  ia[erilegfèi»<|ne  tpo- 
liationem  aoam  Ecclesia  aotebctis  temporibiM  in  Pede- 
montana  ;  aitione  Tua  perpessa  est.  Nos'  Mbilominus 
pro  cefto  habentes  Te  absque,  urgeitti  neGessiCate  haud- 
quaqutini  ad  hoc  extremlim  deveaisse  renediuiD»  quod 
in  f^li^i  Poitiinatione  toa  œoram  allatorum  foret  pie- 
iiae>.9'egiiianani  Ordinuiii  restaurationi,  i^ues  Maiettas 
Tua.pnolhe  Doscit,  Ecclestaeiet  civili  sociolati  maxime 
prodes9(^^'ed  illud  eliam»  praê  oeulis  habeotee,  impio- 
^alam  ^jeniam  ad  tanat  praedarum  finèm  referri  Rega- 
lein,  Fafnîliam  de  re  t^aiboKca  optiarie  merkàin  in  avita 
Sede  scfrvandi»  simulqiie.Italtain.a  nova  iioststiiD  incor- 
aîone,  Efclesiamque  a  Viovis  Msrumnis-  tueqdi^  votis 
Tuîs  quantum  cum  Domino  pmeumus  bénigne  annuere 
\olentea,  eidem  Maiestaâ  Tuaetex  sacris  bonis,  qui- 
.buscumque  atabilibus  adhoc  non  alienatis  (Hlis  exceptis 
iquae  de  p^tronatus  familîarmn  iure)  portionem  valons 
centiea  centena  mUlta  librariim  mooetae  Pedemoatanae 
s^gregt^nd)  atqae  vendendi,  pecuniamqué  indepercep- 
tam  ad  praemissorom  effectum  dumtaxal;libero  et  licite 
erogdndi  plenam  et  amplam  iicentiam  et:  facultatem  de 
ApostolioaePolestatis  plenitudine,  quod  rescripto  nostro 
laituat)  idato  die  octava  maii  huius  anni.  promisimus, 
Apostolicis  Jija  Jifaeria  in  forma  Brevis  IribuinNia  et  im- 
^ertioiur;  eiiài  hae  Jamcn  expresaa  lege  et  conditione, 
.ut  quo  (Cilius  |iro  lempomm  circomstàittiis  ficri  poterik, 
jpUque  ad  .summum  îotra.  quinquennium  proximum,  ab 
)iac  dio^computandum^  tôtidem  montîom  ioea  consti- 
ftpas,  qUot  reqairentur  pro  Ecciesiarum.aiiarumqoe  pis- 
rum  institutionum  reifiatcgrMiode  prô  respectiva  bono-i 
.rum  bivusmodi  divenditorumrrata.  tpsis ,  facienda,  ac| 
etiam  .u{tlun  in  .separationibus  q«am  in  venditionibiii 
exequeodis  .tribus  BccléMlasticiB  vins  perspectàe  probtH 
tatis.  et  'fidri,  quorun  nominationem  .Maieatati  Tua^ 
p^riÉÎÛimiiSyi  et  quorum' aherstt  cbaractere  epîscopali 
instgoiiys-^iTQl.saltem  indignitale.JScciesiastica  constitua 
,tus^  «i|lavil|;'qui  .cum  Xoiidem.RjC^iis' Admlpiatris  Taii^ 

t»rol>it^e:pamQr  et  fide  conspicuisypro^  bmorum  de^ 
çclH  ej  aegf  egatione ,  îtenique  pro  caelerisrebos,  qaa4 
in  praesenti  «^oncessione  continenlur  diligentissime  ca* 
ve^^nt.,  ut  Bcelesiae  palrimomorti  niinori  qao  posait  fien 
'4etrimen.to  afliciatun  Nos  intérim  spesM^ecreat  ac  re^ 
•ficit,  aejnundom  ea  ipiae  .  cum  essemps-  corami  ex  Tq 
ipso  audivimus^  habcJioatram'imMIgeiiCiatDÎiiiprovideodtf 
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de  Nostrae  potestatis  plenitudine  urgentibas  Prlncipa-  1815 
tas  Tui  necessitatibas   compensandam  fore  illarum  le- 
gum  abrogaiione^  quae  fidelium  facultatem  coercent  \mU 
tandi  piam  Maiorum  in  Eccleaiae  commodum  liberalita* 
tem;  eo  vel  inagis  quod  post  tantam  rerum   omnium 
spoliationem ,  quam  per  temporum  perversitatem  non  ita 
pridem  Ecclesia  pertulit,  coloratae  earum  legum  feren- 
darum  causae  oessavere.    Decernentea  îpsas  praesentes 
litteras  firmas»    validas  et  efficaces  existere,    et  fore, 
sQosque  plenarios  et  integros  efiectus  sortir!,    et  obti- 
nere,   ac   ab   omnibur,   ad   quos  spectat  et  spectablt, 
quomodoKbet  in  futurum  inviolabiliter  observari;  sicquo 
in  praemissis  per  qaoscumqae  Indices  ordinarios  et  de* 
legatos,    etiam  |causarum  Palatii  Apostolici  i^uditores,  , 
et  Sedis    Apostolicae   Nnncios,    ac   Sâgi-ae    Romanae 
Ecdesiae  Cardinales,  etiam  de  latere  Legatos^  sublata 
ds  et  eorum  coilibet  quavrs  aliter  iadicandi  et  interpre- 
(andi  facultate  et  aoctorkate,   iudicari  et  définir}  de- 
bere  ac  irritum  et  inane,  si  secos  super  bis  a  quoquam 
({Davis   auctorit^te,    scienter   vel  ignoranter   contîgerit 
attentari:    non  obstantibns  felicis  recordationis  Pauli  II 
t\  aliorom   Pontificum   Praedecessorum   nostrorom  de 
rébus  Bcdesiasticis  non  aiienajvdis,  ne.c  non  Benedicti 
SlIV  Praedeceasoris  itidem  nostri  super  divisiooe  mate- 
îarum,   alnsque  Apostolicis,  ac  in  uiiîversalibus,    pro« 
riocialibasque  et  synodalihas  Conciiiis   editis  g^^erali- 
908   vel  specialibns  Constitutionibus  et .  Ordinationibas, 
lec  non   Ecclesiarum,    Monasterioruni ,    Conventuum,      , 
Beneficiorum,  Ordinum  Regolarium  et  quarumcumque 
)iarum   Institutionum    etiam   iuramento,    confirmatione 
Ipostolica,  vel  quavis  firmitate  alia  roboralis,    statutis, 
(t  coRsuetudinibus,  privilegiis  quoque,  indultis  et  Ktte- 
û  Apostolicis  in   oontrarium  praemissorum   quomodpli- 
)et  concessis^  confirmatis  et  innovatis;   qnibus  omnibus 
i  singulis ,   ^tiamsi  pro  sufBcienti  illorum  derogatione 
le  illis   eoruraque  totis   tenoribus  specialis,    specifica, 
txpressa   et   individua,   ac  de  verbo   ad  verbum,   non 
Qtem  per  clansulas  générales  idem  importantes,  roen* 
io,  sea  quaevis  alia  exprestsio   ha.benda  aut  aliqua  ex- 
joisita  forma  aa  hoc  servanda  foret,  tenores  huiusmodi 
€  si  de  verbo  ad  verbum  nihil  penitus  ommisso,  et  forma 
I  mis  tradita  observata  exprimerentur,  et  insererentur 
raesentibas  pro  plene  et  sufficienter  expres^is   et  in* 
ertis  babentes,   lUis  alias  in  suo  robore  permansoris» 

Gg2  ^ 
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I8I5  ad  praemissoruni  eifectum  hac  vice  dumtaxat  speda 
liter  et  expresse  dcrogamus,  caeterisque  contrariis  qnî 
buscumque.  Gaeterum  Tibi,  carissime  in  Christo  Pi 
noster,  notum  esse  volamus,  desiderium  et  spem  nun 
manime  nobis  adfulgentem  fore,  ut  leges  illae  tander 
abrogentur ,  quae  piis  religiosisque  operil^as  novite 
instituendis  adversantar. 

Datum  Romae  apud  Sanctam  Mariam  Maioren 
aub  annulo  Piscatoris;  die  undecima  augusti,1815,  Pon 
tificatus  nostri  anno  decimo  sexto. 

Pro  Domiao  Cardinali  Bbas'chio  De  Honestk 

}       G.  Bbiinios  Substitatos. 


.67. 

^cta  de  remission  à  la  Sardaigne  cL 
la  partie  de  la  Savoie  conservée  à  le 
France  par  le  Traité  de  Paris  di 
30*Mai  1814,  et  rendue  à  la  Sardaign\ 
par  celui  du  2Q*  Novembre  1815.  Et^ 
date  de  Champ ery  le  iS*Décemb.  18 Iq 

Le  quinze  dëcernbre . mil  huit  cent  quinze,  les  sou 
signés  Commissaires  nomhiës  «  savoir  :  Monsieur  le  Cb^ 
yalier  Louis  Prbvana.d^  Collegno  Premier  Officier  dl 
la  Secrétairerîe  '  d'Eiïat  pour  les  affaires  étrangères  <! 
Sa  Majesté  Snrde^'  par  son  Excellence  Monsieur  1 
Comte  de  Vallaise  Minfstre  et  Premier  Secrétaire  d'Bt^ 
pour  les  affaires  étrangères  de  Sa  dite  Majesté  poq 
recevoir  la  remise  de  la  «partie  de  la  Sa?oie  conserve 
à  ta  France  par  le  Traité  de  Paris  dti  30.  Mai  181^ 
à  l'exception  de  ta  Cdmmuhe  de  Saint  Julien,  et  Moi 
sieur  le  Baron  Steffânini  Général  Major  et  Brigad'K 
des  Années  de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apoj  ~ 
lique.  Chevalier  de  TOrdre  de  Marie  Thérèse,  par  i 
Excellence  le  Général  Baron  de  Priment  Comroandl 
en  chef  les  Troupes  Autrichiennes  en  France,  p( 
faire  an  Commissaire  de  Sa  Majesté  Sarde  la  reoi 
EUS -énoncée,  s'étant  réunis,  après  avoir  échangé  Ie| 
pleins  pouvoirs,  lesquels  ont  été  trouvés  en  bonne^ 
due  forme,  ont  convenu  des  articles  suivans. 
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I.  Par  le  prient  Acte  Monsieur  le  Général  Baron  1816 
SteOanini  en  sa  qualité  de  Comnûssaire  de  Sa  Majesté 
Impériale  Royale  Apostolique  fait  au  nom  des  Puis- 
^nces  Alliées  à  Monsieur  le  Chevalier  Louis  Provana 
jle  Collegno  en  sa  Qualité  de  Commissure  de  Sa  Ma- 
jesté Sarde»  lât  remise  de  la  partie  de  la  Savoie  con- 
servée à  la  France  par  le  Traité  de  Paris  du  30.  Mai 
1814,  en  exceptant  de  la  dite  remise  la  Commune  de 
Saint  Julien.  * 

IL  De  son  côté  Monsieur  le  Chevalier  Louis  Pro- 
vana dé  Collegno,  en  acceptant  par  le  présent  Acte 
IQ  nom  de  son  Souverain  la  remise  de  la  partie  de  la 
Savoie  conservée  à  la  France  par  le  Traité  de  Paris 
ia  30.  Mai  1814,  à  l'exception  de  la  Commune  de 
Baint  Julien ,  et  pour  entrer  dans  le  sens  du  contenu 
dans  les  articles  4  et  5  du  Protocole  des  conférences 
tenues  à  Paris  le  3.  Novembre  1815,  fait  les  déclara- 
ioDs  sDivantes. 

I  1.  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  accède  à  la 
iisposition  du  dit  Protocole  qui  étend  la  neutralité  de 
d  Suisse  au  territoire  qui  se  trouve  au  nord  d'une  ligne 
hirer  depuis  Ugine  y  compris  cette  Ville  au  midi  du 
kc  d'Annecy,  par  Faverçes  jusqu'à  Lescheraines ,  et 
le  là  au  Lac  du.  Bourget  lusqu'  au  Rhône  de  la  même 
manière  qu'elle  a  ^té  étendue  aux  provinces  de  Chablais 
jlde  Pauoigny  par  l'article  92  de  l'Acte  final  du  Con- 
tres de  Vienne. 

I  2.  Sa  dite  Majesté,  pour  manifester  aux  Cabinets 
jes Cours  réunies,  combien  Elle  est  portée  à  satisfaire 
fs  désirs  de  leurs  Cours  en  acceptant  leurs  bons  oflSces, 
l^t  disposée  à  nommer  des  Commissaires  pour  entrer 
P  négociation  avec  ceux  qui  seraient  à  ce  désignés, 
pr  le  Canton  de  Genève,  pour  ce  qui  concerne 
jSchange  des  Communes  de  Chêne»  Thones  et  quelques 
ptres  nécessaires  pour  désenclaver  le  territoire  Suisse 
pJussy,  contre  la  rétrocession  de  la  part  du  Canton 
P  Genève,  du  territoire  situé,  entre  la  route  d'Evian 
f  le  Lac  qui  avait  été  cédé  par  Sa  Majesté-  Sarde  par 
Me  du  29.  Mars  1815. 

I  3.  Sa  dite  Majesté  par  suite  de  ses  sentimens  énoncés 
P  paragraphe  précédent  envers  Ses  Hauts  Alliés  s'en- 
i^gc  également  en  acceptant  leurs  bons  offices  à  char- 
P  ses  dits  Commissaires  d'entrer  en  négociation  pour 
B  qui  concerne  le  reculement  de  ses  lignes  de  Douanes 
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1815  av  moins  d*ane  lieue  de  la  frontière  Suisse^  et  eo 
dehors  de  Voiron,  de  Saiève  et  des  Monts  de  Sion  et 
de  Vuache. 

IIL'Bn  yertu  do  présent  Acte,  le  GoaTemement 
dé>  la  partie  de  la  Savoie  conservée  k  la  France  par  le 
Traité  da  30.  Mai  1814,  à  Texception  de  la  Commune 
de  Saint  Julien,  est  remis  à  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Sardaigne,  et  ses  troapes  occuperont  immédiatement 
la  partie  sus •  indiquée,  qui  sera,  au  fur  et  à  mesure 
de  leur  arrivée ,  évacuée  par  les  troupes  de  Sa  Majesté 
Impériale  Royale  Apostoli<|ue. 

En  foi  de  quoi  les  dits  Commissaires  ont  ingné  le 
présent  Acte,  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes, 

Fait  à  Chambéry  les  jour,  mois,  et  an  que  dessu» 

PaOVANA  DB  COQLLBGNO.  STBFFANUfL 


68. 

Convention  entre  le  Roi  de  Prusse 
VElecteur  de  Hesse  et  le  Landgravi 
de  Hesse-Rotenbourg  y   d.  d.  Cassel 

le  4.  Mars  1816  *)• 

S.  Hochfiirstl.  DurcM.  dem  Herrn  Landgrafen  ni 
Hessen  -  Rotenburg  ist  im  Tractate  zwischen  Preusseï 
und  Kurhessen  vom  16.  Oct.  1815  fur  die  abgetretem 
Niedergrafschaft  Katzenellnbogen,  die  Herrschaft  Pless 
einschiussig  des  KIosters  Hocketheim,  und  das  An 
Neuengleicben ,  eine  vollstandige  Entschadigung  inner 
halb  der  Kurhessischen  Staaten  ^ugesichert  worden. 

Da  bei  der  Ausmittelung  und  Ucberweisung  de 
hiezu  geeigneten  Objecte  mehrere  Schwierigkeiten  fl 
besorgen  sind;  so  ist  in  Berathung  gezogen  worded 
in  welcher  andern  Art  dièse  Entschadigung  zur  Zofrid 
denheit  sowol  Sr.  Ronigl.  Hoheit  des  Kurfursten,  d 
Sr.  Durchl.  des  Herrn  Landgrafen  festgesetzt  werde 
moge,  und  Se.  Majestat  der  Konig  von  Preussen  habe 
zur  Erleichterung  des  Geschafts  hierin  ihre  vermittelnd 
Mitwirkung  eintreten  iassen. 

^)  Yoy«  Recnell  Sopplém.  T.  VII.  (Nour.  Rec.  T.  IIL)  p.  33 
•t  406. 


de  Hesse  et  le,lMndgmi>e  dé  Hesse^Rotenb.  47 1 


Za  diétem  Ende  habea  &  Majeslat  der  KSmg  tmi  1B16 
Preassen  %mï  Dero  BevollinaGhtigteQ  eraannt: 
den  Herrn  Prasidenten  Conrad  Sieg.mattd  Cari 
TonHacnleÎQ,  Ihrpn  aasserordeo  Uicben  Geaandten 
uad  Minister  an  den  Hestischen   und  Naïaauischen 
Hofen^  f^itter  des  KonigL  Preussisch.  rothen  Adier- 
Ordens   und    des  eisernen  Krenzeg,    wie  aucb  des 
Kurbetsischen  Ordens  vooi  g^idnen  Lowên; 
S.  Konîgl.  Hoheit  der  ^Kurnirst.  von  Hessen: 
den   wbeiinen   Regierungsrath   Herrn    Jobannes 
Hassenpflag  zu  Cassel; 
S.  Hocbfdrstl.  DurcbL  der  Herr  Landgraf  von  Hessen- 
Rotenburg  : 
den  Herrn  Gebeimenratb  Çarl  Wilbelm  Goessel 
zu  Rotenburg,  .      ^  ^ 

welche  onter  der  Vorbehaltnen  allseitigen  Ratification, 
wie  nacbstehet,   iiberein  gekommen  sind. 

Art.  1.  Der  Herr  Landgraf  von  Hetsen^Rotenborg, 
Hocbfurstl.  Durcbl.t  entsagcn  auf  die  Entscbadigungen, 
welche  Ihnen  der  zwbcben  Preussen.  und  Kurhessen 
am  16.  October  1815  gesohiossene  Vertrag,  fur  die 
abgetretene  Niedergrafscbaft  Katzenellubogen»  die  Herr- 
Khaft  Plesse.  mit  Einschiuss  des  KIosters  Hockelh^m 
and  das  Amt^Ncuengleichen,  zugesichert,  und  cediren 
die  Ihiten  dieserhalb  zuçtçbç^d.eo  Recbte  an  S.  Konigl. 
Hoheit  den  Kurfûrsten.    •' ,  * , 

Art.  2.  Dagegen  erhahéh  S.  Durcbl^ucht  eine  zu- 
lammenbangende  Beaitzung  unter  Preussischer  Souve- 
rainetat,  deren  reine  Revenuen»  wenn  die  Hessen- 
Rotenburgschen  Abtretungen,  nacb  der  vorlâufigen  Fest- 
setzung  bei  der  tractatenmassigen  Liquidation  sich  auf 
Sechszig  Taasend  Reichsthaler,  sage  60,000  Rthir.  be- 
wahren  werden,  dieSummevon  Funfzig  Tausend  Reichs- 
thaler, sage  50,000  Rtbir.  errerchen,  ,oàer  nachdem 
lich  die  Liquidationssumme  vermehrt  oder  rermindert, 
nacb  diesem  Verbaltniss  mebr  oder  weniger  betragen 

soilen. 

Art.  3.  Dièse  Besitzung  erbalten  des  Landgrafen 
Dorcblaucbt  als  Allodium  mit  unbeschrankter  Befugnisai 
dariiber  nach  Gefallen  zu  disponlren. 

Art.  4.  Sie  bat  aile  Eigenscbaften ,  die  der  Allodial- 
Herrschaft  von  Zwanzig  Tausend  Reichsthaler,  sage 
$K)^000  Rtbb*.  reiner  Revenuen  ankleben  solien,  welche 
die  Krone  Preassen  dem  Landgrafen  zugesicbert  bat» 
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1816  vnd  der  Karfarst  KonîgL  Hoheit  woUen  stofa  raitPraUgsen 
zu  verstandigen  sHchen,  dass  dièse  Besitzimg  mit  ob- 
gedachter  Allodial  -  Herr»diaft .  tod  Zwaitzig  Tansend 
Reichstbalern,  sage  20^000  Rtbir.  Reveoiien  eki  Con- 
tîgaum  btide. 

Art  5.  Dièse  Besitzung'wird  !n  freier  tJeberelnIcunft 
mit  dem  Herrn  Landgrafen  gewahit.  Vorlaafig  ist  das 
Augeniherk  auf  die  flerrscnaft  Ratibor  in  Schlesien 
gerichtet,  welche  in  Vérbindung  mit  der  Konigl.  Do- 
mane  Rauden  jenes  Contiguum  schicklich  bilden  und 
den  Revenuenbetrag  zur  Zù'friedenheit  des  Herrn  Land- 
grafen Dtircblaucht  inclas.  der  Konigl.  Preuss.  Seits 
zu  gewabrenden  Zwanzig  Tausend  Reichsthaier,  sage 
20,000  Rthir.  reiner  Einkiînfte  erreichen  durfte.  Des 
Kurfursten  Konigl.  Hoheit  verpflichten  sich,  nach  vor- 
gSngigef  in  Art  2.  festgesctzter  Liquidation  zur  Er- 
werbung  dieser  Besitzung  eine  Million  Reichsthaler, 
sage  1,000000  Rthir.  in  der  Voraussetzung  anzuwen- 
'  den,  dass  ihre  auf  Ratibor  und  andern  Giitern  îivden 
Preuss.  Staaten  baftenden  circa  Secbshondert  Tausen(l 
Reichstbaler,  sage  600,000  RthIr.  betragenden  Capitalien 
mit  billiger  Rucksicht^  auf  die  hiervon  ruckstandigen 
Zinsen  dabey  an  Zahlungs  Statt  angenommen,  und 
dass^^was  alsdann  noch  zu  berichtigen  bleibt,  zar  ei- 
nen  Halfte  in  baarem  Geldefund  zur  andern  in  Preusi 
oder  andern  guten  StaaUpapieren  nach  dem  Nominal- 
Werthe,  bezalilt  werde."^  ""^ 

.  Art  6.  Des  Herrn  Landgrafen  Durchlaucht  machen 
siçh  verbindlichy  die  Herrschaft  Ratibor  und  Raudeij 
unverziignch  durch  Commissarien  besichtigen  zu  lassenj 
und  auch  seibst  in  Augenschein  zu  fiehmen,  und  sichj 
\vo  moglich,  bis  zum  L  May  d.  J.  zu  erkiaren,  ob  Si^ 
dièses  Obiect  zur  Entschadigung  annehmbar  finden] 
oder  durch  welche  erhebliche  .Griînde  Sie  sich  dessen 
Annahroe  zu  verbitten  ver^nlasst  finden. 

Art  7.  Im  Fall  der  Annehmiichkeit  der  Herrschafi 
Ratibor  werden  des  Kurfiirsten  Konigl.  Hoheit  mittelbai 
oder  unmittelbar  die  nothige  Uebereinkunft  wegen  dereu 
.  Erwerbung  bis  zum  1.  July  I.  J.  einzuleiten  und  zu  be* 
wirken  suchen,  um  des  Herrn  Landgrafen  Durchi.  bis 
zu  diesem  Termin  in  den  Besitz  der .  zngesicberter 
Roveniîensumme  zu  setzen.  Bey  der  Ausfubrung  diese^ 
Gescbafts  wird  sich  beiderseits  die  Konigl.  Preuss.  Ver] 
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mittelimg  bedongen   une  vcffbebalteti ,  *  ond  ^Pi^usseii  1816 
verspricht,   dièse  Yermittelung  eU  SbemefaiMiY. 

Art.  8.  Im  Fall  der  Nichttmnehmlîehkeit  der  Herr* 
schaft  Ratîbor^  und  wenn  mit  dent  Herm  Landgrafen 
nicht  în  Absicht  aof  eîne  andere'  Besitzung  in  den 
Preuss.  Staaten  iîbereîhgekoinmen  wird  «  verstehc  es  sich 
von  seibst,  dass  S.  K'onigl.  Hoheit  der  Kurfiàrst  nicht 
an  die  angebotene  Summe  von  einer  Million  Thaier 
weîter  gebunden,  dassaber  auch  des  Herm  Landgrafen 
Dorchiaacht  alsdann  berechtigt  sind,  in  Entstehung 
einer  allenfallsigen  andern  giitttchen  Uebereinkunft,  auf 
die  vertragsmassige  Bntichâdigang  anter  Konigl.  Preuas. 
Yermittelung  zurûckeukommen. 

Art.  9.  rrenssen  uberntmnit  die  Garantie,  dass  so 
wenig  das  Kurhaus  aïs  der  Landgraf  von  Hessen-Ro- 
tenburg  von  Seiten.  des  leiztern  Onkels  Cari  Con- 
stantin wegen  des  gegenwartigen  Uebereinkommen» 
einige  Anfechtung  erfahren  solle;  es  mogen  die  Ereig- 
nisse  kommen,  wie^sie  wollen. 

So  geschehen  CasseF  den  4.  Marz  1816. 

(L.  S.)      V.  Haemlein.  (L.  s.)      Hassenffluo. 

(L.  S.)         GOESSEL. 


69. 

Traite  entre  la  Sardaigne,*  la  Confé^ 

dération  Suisse,  et  le  Canton  de  Ge^ 

nève.    En  date  du  i  6.  Mars  18 16- 

Au  nom  de  la  Très- Sainte  et  Indivisible  Trinité. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne ,  en  considération 
du  vif  intérêt  que  les  Puissances  Signataires  du  Traité 
de  Paris  du  30.  Mai  1814  avoient  témoigné  pour  que  le, 
Canton  de  Genève  obtint  quelques  facilités,  soit  dans  le 
but  de  déseU^aver  une  partie  de  ses  possessions,  soit 
quant  à  ses  communications  avec  la  Suisse,  ayant  con- 
senti par  le  Protocole  du  Congrès  de  Vienne  du  29.  Mara 
1815,  à  mettre  à  la  disposition  de  ces  mêmes  Puissan* 
ces  une  partie  de  la  Savoie  y  désignée,  pour  être  réunie 
à  Genève;  et  afin  de  donner  à  ce' Canton  une  marque 
particulière  de  sa  bienveillance,  ayant  également  con- 
senti  aux    stipulations   contenues  ddns  les    ariiclei  5 
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tSIfiet  6  4il/dil  Protocole;  iles  quatre  Grande^  Paiwances 
Alliées  ayant  eiMuite  arrêté  dans  le  Protocole  sigoé  par 
leurs  Ministres  Plénipotentiaires,  à  Paris  le  3.  Novem- 
bre »  que  la  partie  de  h  Savoie*  occupée  par  la  France 
seroit  restituée  à  Sa  .M^jestéf  sauf  la  Commune  de 
Saint  Julien  qui  seroit  cédée  à  Genève;  et  s'étant  en 
outre  engagées  à  interposer  leurs  bons  ofBces  pour 
disposer  Sa  Majesté  à  céder  au  Canton  de  G«nève, 
Chêne  ^  Thones,  et  quelques  autres  Communes  néces« 
saires  pour  désenclaver <  le  territoire  Suisse  de  Jussy, 
contre  la  rétrocession  des  Communes  du  litoral  situées 
entre  la  route  d'Evian  et  le  lac;  comme  aussi  pour  que 
la  ligne  des  douanes  fut  éloignée  au  moins  d'une  lieue 
de  la  frontière  Suisse ,  et  audelà  des  montagnes  indi- 
quées au  dit  Protocole;  « 

Enfin  ^  ces  mêmes  Protocoles  >ayant  arrêté  les  me- 
sures générales  qui  étendent  à  une  partie  de  la  Savoie 
les  avantages  de  la  neutralité  perpétuelle  de  la  Suisse: 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,^ d'une  part,  vou- 
lant donper  à  ses  Augustes  Alliés  de  nouvelles  preuves 
de  ses  sentimens  envers  eux,  à  la  Confédération  Suisse 
en  général,  et  au  Canton  de  Genève  en  particulier, 
des  témoignages  de  ses  dispositions  agnicales;* 

Et  d'autre  part,  Son  Excellence  le  Bourgaemestre 
Président  et  le  Conseil  d'Etat  du  Canton  de  Zurich, 
Directoire  Fédéral,  au  nom  de  la  Confédération  Suisse, 
empressés  de  resserrer  avec  Sa  dite  Majesté  les  liens 
et  les  rapports  qui  sont  dans  les  intérêts  des  deux 
Etats,  et  de  consolider  les  relations  de  bon  voisinage 
oui  les  unissent,  ont  résolu  de  nommer  des  Plénipoten- 
tiaires pour  régler,  soit  les  objets  relatifs  à  la  délimi- 
tation du  territoire  cédé'  par  le  Protocole  du  29.  Mars, 
(sur  lesquels  objets  des  conférences  àvoient  déjà  eu  lieu 
à  Chêne),  soit  les  arrangemens  relatifs  aux  nouvelles 
cessions,  et  à  l*éloignement  des  douanes;  comme  aussi 
ce  qui  concerne  la  neutralité  de  certaines  parties  de 
^la  Savoie,  les  dispositions  de  transit  et  de  commerce, 
et  enfin  tout  ce  qui  peut  intéresser  rédproquement  les 
deux  Etats,  et  pourvoir  à  leurs  convenances  raotoetles. 

A  ces  fins,   ils  ont  nommé ,   savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigoe,  Messieurs  le 
Chevalier  Louis  de  MontigKo,  Avocat  fiscal  général  de 
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Sa  Majesté  aa  Sénat  de  Saroîe,  et  le  Chevalier  Louis  1816 
Provana  de  Collegno ,  Conseiller  de  Sa  Majesté  et  Com- 
missaire général  de9  confins  de  se^  Etats; 

Et  la  Confédération  Suisse  et  le  Canton  de  Ge« 
nève.  Monsieur  le  Conseiller  d'Etat  Charles  Pictet  de 
Rochemont; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoiri, 
annexés  au  présent  Traité,  et  les  avoir  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  prenant  pour  base  de  leur  travail  le  f>rin- 
dpe  de  la  Convenance  réciproque,  et  des  avantages 
respectifs  d'administration  des  doux  Gouvernemens;  dé- 
sirant que  Sa  Majesté  ait  un  Chef-lieu  commodément 
situé  pour  les  Communes  restantes  de  la  Province  de 
Garooge,  et  qu'Blle  conserve,  sur  son  propre  territoire 
des  communications  faciles  entre  la  Basse*  Savoie  et 
le  Chablais,  sont  convenus  de  ce  qui  suit: 

.  L  Le  territoire  cédé  par  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Sardaigne,  pour  être  réuni  au  Canton  de  Genève,  soit 
en  vertu  des  actes  du  Congrès  de  Vienne  du  29.  Martf 
1815,  soit  en  vertu  des  dispositions  du  Protocole  des 
Puissances  Alliées  du  3.  Novembre  suivant,  et  du 
Traité  de  ce  jour,  est  limité,  par  le  Rhône,  à  partir 
de  l'ancienne  frontière  près  de  Saint  Georges,  jus- 
qu'aux con6ns  de  l'ancien  territoii^e  Genevois,  à  l'ouest 
d*Aire« la- Ville;  de  là,  par  une  ligne  suivant  ce  même 
ancien  territoire  jusqu'à  la  rivière  deLaLàire;  remon- 
tant cette  rivière  jusqu'au  chemin  qui,  de  la  Perrière 
tend  à  Soral;  suivant  ce  chemin  jusqu'au  dit  Soralj  le-' 
quel  restera,  ainsi  que  le  chemin,  en  entier  sur  Ge- 
nève; puis  par  une  ligne  droite  tirée  sur  l'angle  saiU 
lant  de  la  Commune  de  Bernex,  à  l'ouest  de  Norcicr. 
De  cet  angle,  la  limite  se  dirigera,  par  la  ligne  la  plus 
courte,  à  l'angle  méridional  de  la  Commune  de  Bernex 
sur  l'Aire,  laissant  Norcier  et  Thurens  sur  Savoie.  De 
ce  point,  elle  prendra  la  ligne  la  plus  courte  pour  at- 
teindre la  Commune  de  Compesières;  suivra  le  confin 
de  cette  Commune,  à  Pest  de  Saint  Julien,  jusqu'au 
raisseau  de  l'Arande,  qui  coule  entre  Ternier  et  Bar- 
donex  ;  remontera,  ce  ruisseau  jusqu'à  la  grande  route 
d'Annecy  à  Carouge;  suivra  cette  route  jusqu'à  rem- 
branchement  du  chemin  qui  mène  directement  à  Col- 
longe,  à  155  toises  de  Savoie  avant  d'arriver  à  la  croix 
de  Roson  ;  atteindra ,  par  ce  chemm ,  le  ruisseaa  qui 
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1816  descend  du  village  d'Ârchamp  ;  suivra  ce  rubsean  jus- 
qu'à son  confluent  avec  celui  qui  descend  du  hameau 
dé  la  Combe,  au-dçlà  d'Evordes,  en  laissant  néan- 
moins toutes  les  maisons  di^dit  Evordes,  sur  Genève; 
puis,  du  ruisseau  de  la  Combe,  prendra  la  routé  qui  se 
dirige  sous  Bossey ,  sous  Crevin ,  et  au  -  dessus  de  Vei- 
rier.  De  l'intersection  de  cette  route,  à  l'est  et  près 
de  Veiner,  avec  celle  qui,  de  Carouge  tend  à  Etrem- 
bières,  la  limite  sera  marquée  par  la  ligne  la  plus 
courte  pour  arriver  à  l'Arve,  à  deux  toises  au-dessus 
de  la  prise  d'eau  du  bief  du  moulin  de  Sierne.  De 
là,  die  suivra  le  thalweg  de  cette  rivière  jusque  vis- 
à-vis  de  l'embouchure  du  Foron;  remontera  le  Foron 
jusqu'au-delà  de  Cormières,  au  point  qui  sera  indiqué* 
par  la  ligne  la  plus  courte  tirée  de  la  jonction  de  la  route  de 
Carra,  avec  le  chemin  qui,  du  nord  de  Puplinge,  tend  au 
nord'  de  Ville Ja-grand ;  suivra  ladite  ligne,  et  ce  dernier 
chemin  vers  Test,  en  le  donnant  à  Genève;  puis  la  route 
qui  remonte  parallèlement  a:u  Foron,  jusqu'à  l'endroit 
où  elle  se  trouve  en  contact  avec  le  territoire  de  Jussy. 
De  ce  point,   la  ligne  reprendra  ^ancienne  limite,  jus- 

Ïu'à  sa  rencontre  avec  le  chemin  tendant  de  Gy  à 
'oncenex,  et  suivra  ledit  chemin  vers  le  nord,  jusqu'à 
là  sortie  du  village  de  Gy,  laissant  ledit  chemin  sur  Ge« 
^  nève.  La  limite  se  dirigera  ensuite  en  ligne  droite  sur 
le  village  de  Veigy,,  de  manière  à  laisser  toutes  les 
maisons  du  village  sur  Savoie;  puis  en  ligne  droite  au 
point  où  l'Hermance  coupe  la  grande  route  du  Sim- 
pion.  Elle  suivra  enfin  l'Hermance  jusqu'au  lac,  lequel 
bornera  le  nouveau  territoire  au  nord -ouest:  bien  en- 
tendu que  la  propriété  du  lac,  jusqu'au  milieu  de  sa 
largeur,  à  partir  d*Hermance  jusqu'à  Vesenaz,  est  ac- 

3ube  au  Canton  de  Genève,  et  qu'il  en  sera  de  même 
es  portions  du  cours  du  Rhône  qui ,  ayant  fait  jus- 
qu'ici frontière  entre  les  deux  Etats,  appartenoient  à  Sa 
Majesté;  que  tous  les  chemins  indiqués  comme  formant 
la  ligne  frontière  dans  la  délimitation  ci -dessus,  ap- 
partiendront à  Sa  Majesté,  sauf  les  exceptions  indiquées; 
et  que  tous  les  enclos  fertiles  de  murs  ou  de  haies» 
attenans  aux  maisons  des  villages  et  hameaux  qui  se 
trouveroient  placés  près  de  la  nouvelle  frontière  «  appar- 
tiendront à  l'Etat  dans  lequel  est  ^itué  le  village  ou 
hameau:  la  ligne  parquant  les  çon&ns  des  Etats  ne 
pourra  être  rapprochée  à  plus  de  d^QX  toises  des  mal- 
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fions  oa  des  enclos  y  aftenans,  et  fermes  de  mufs  oa  1816 
de  haies.  Quant  aux  rivièrc^i  et  ruisseaux  qui,  d'après 
les  changemens  de  limites  résultans  du  Traite  de  ce 
'our,  déterminent  la  nouvelle  frontière ,  le  milieu  de 
car  cours  servira  de  limite,  en  exceptant  le  Foron, 
lequel  appartiendra  en  entier  à  Sa  Majesté,  et  dont  le 
passage  ne  sera  assugetti  à  aucun  droit. 

II.  Les  Puissances  contractantes ,  renoncent  à  tous 
droits  de  Souveraineté  et  autres  qui  peuvent  leur  ap* 
partenir,  dans  les  pays  réciproquement  cédés;  notam- 
ment Sa  Majesté  au  territoire  situé  entre  la  route  d*Bvian» 
le  lac,  et  la  rivière  d'Hermance;  la  Confédération  Suisse 
et  le  Canton  de  Genève,  à  la  portion  de  la  Commune 
de  Saint  Julien  où  le  chef- lieu  est  situé:  le  tout  con- 
formément à  la  délimitation  fixée  par  l'article  précédent* 

Tous  les  titres,  terriers  et  documens,  eoncernant 
les  pays  cédés,  seront  remis  de  part  et  d'autre»  le 
plutôt  que  faire  se  pourra. 

IIL  Pour  entrer  dans  le  sens  du  Protocole  do 
3. Novembre,  relativement  aux  douanes,  en  ' conciliant 
néanmoins,  autant  qu'il  est  possible,  ses  dispositions 
avec  les  intérêts  de  Sa  Majesté,  la  Wgtie  des  douanes, 
dans  le   voisinage  de  Genève  et  du   lac,    passera,  à      i 

tartir  du  Rhône,  par  Cologny,  Valeiry,  Cheney^  le 
luiset,  le  Chable^-le  Sapey,  le  Vieson,  Etrambières, 
Ânnemasse,  Ville- la -grand,  le  long  du  cours  du  Foron 
jusqu'à  Machilly,  puis  Douvaine,  et  CoioUgette,  jus- 
qu'au lac,  et  le  long  du  lac  jusnu'à  Meillerie,  pour 
reprendre  ensuite  et  continuer  la  frontière  actuelle  pat 
le  poste  le  plus  voisin  de  Saint  Gingoulph;  bien  en- 
tendu, que,  dans  la  ligne  déterminée,  il  sera'  libre  à 
Sa  Majesté  de  faire  les  changemens  et  les  dispositions 
qui  lui  conviendront  le  mieax,  pour  Me  nombre  et  le 
placement  de  ses  bureaux.  Aucun  service  ne  pourra 
être  fait,  ni  sur  le  laie,  ni  dans  la  zone  qui  sépare  du  terri- 
toire de  Genève  la  ligne  ci  -  dessus  indiquée  :  il  sera  néan"*- 
moins  loisible  en  tout  tems  aux  Autorité»  aditiinistrativea 
de  Sa  Majesté,  de  prendre  les  mesures  qu'elles  jugeront 
convenables  contre  les  dépôts  et  le  stationnement  des. 
marchandises  dans  la  dite  zone,  afin  d'empêcher  tonte 
contrebande  qui  pourroit  en  résulter.  Le  Gouverne- 
ment de  Genève,  de  sort  côté,  voulant  seconder  les 
voes  de  Sa  Majesté  à  cet  égard,  prendra  les  précau- 
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1816  lions  nëeestaires  pour  qoe  la  contrebande  ne  puisse 
être  favorisée  par  les  habitans  du  Canton.    , 

IV. -La  sortie  de  toutes  les  denrées  du  Duché  de 
.Savoie,  destinées  à  la  consommation  de  la  Ville  de 
Genève  et  du  Canton,  sera  libre  en  tout  tems,  et  ne 
pourra  être  assujettie  à-  aucun  droit,  sauf  les  mesures 
générales  d'administration,  par  lesquelles  Sa  Majesté 
jugeroit  à  propos^  en  cas  de  disette,  d'en  défendre 
l'exportation  de  ses  Etats  de  Savoie  et  de  Piémont. 

V.  Les^^  marchandises  et  denrées  qui,  en  venant 
des  Etats  de  Sa  Majesté  et  du  Port  franc  de  Gênes, 
traverseroient  la  route  dite  du  Simplom  dans  toute  son 
étendue,  par  le  Valais  et  l'Etat  de  Genève,  étant 
exemptes  ae  droits  de  transit,  en  vertu  de  l'article  2 
dé  Tacte  du  Congrès  de  Vienne  (du  29.  Mari^  1815,  le 
total  des  droits  relatifs  à  l'entretien  de  la  route,  soit 
4ans  le  Valais,  soit  dans  le  ChaUais,  soit  dans  le 
Canton  de  Genève,  tant  par  la  route  de  Saint  Julien 
que  par  celle  de  Meyrin,  sous  quelque  dénomination 
qv'on  les  désigne,  sera  fixé  par  une;  convention  parti- 
culière,, dans  une  juste  proportion  avec  les  dépenses 
i}ui  résultent  des  difficultés  locales,  et  ne  pourra  être 
augoQientée  que  d'accord  entre  les  Gouvememens  re- 
iipectifs.  Les  dits  Gouvernemens  s'engagent  à  n'accorder 
aucune  exemption  ni  diminution  de  ces  droits  à  d'autres 
Puissances,  sans  les'  rendife  inim^iatemen^  communes 
iQUix 'Parties  contractantes* 

yi.  Les  denrées  et  marchandises  venant  des  Etats 
^e  Sa.  Majesté  et  déclarées  à  l'entrée  du  Valais  devoir 
pass^  efi  transit,  payeront  néanmoins  le  droit,  comme 
ai  ielies^  idevoiept  être  conspiç^ées  dans  Je  pays;  mais 
)fi  çu^nt^nt  <je  ce  dr:oit  sera  restitué  à  la  sortie  du 
:¥.^lais;,  pourtu  .que  rideqtH^  .des  marchandises  suit 
.constatée  par  la;vérificati<^i(i  des  plofnbs  ou  autres  roar- 
iqties  d'usage  apposées  à  leur  entrée,  et  qu^'il  ne  se 
<oit  pas  écoulé,  plus  de  six  semaines  ^  sauf  à  obtenir, 
en  cas  d'empêchement,  un  plus  long  délai,  lequel  sera 
accordé  gratuitement  Les  mêmes  fc^rmalités  seront 
^^bservées  à  feutrée  et  à  Ja  sortie  du  Canton  de  Genève. 
Les  plombs  ou  autres  marques  apposées  dons  le  Valais 
pqur  constater  J'ideotité  des  marchandises  en  transit, 
aeront  reconnus  et  admis  dans  )e  Canton  de  Genève; 
et^  enfin ,  les  denrées  et  marchandises  venant  du  Valais 
pi^r  le  Ghablais^  et  destinées  ppi|r  Çfenèfe,  et  rëcipro* 
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quemenl,   jouiront  sar  ks  terres  de  Sa 'Majestë  des^SUB 
mêmes  exemptions,    et  seront  assujetties  «iix  mêmes 
formalités.     Les  frais ■  des' marques  apposées  aux  mar- 
chandises, ne  pourront  dépasser  le  coût  réel  des  plombs, 
ou  autres  matières  y  «employées. 

VIT.  Le  Protocole  d\i  Congrès  de  Vienne  do  99 
mars  1815,  accepté  par  l'acte  de  la  Diète  de' la  Con- 
fédération Suisse,  en  date  du  12.  Aodt  suivant,  ayant 
stipulé  comme  une  des  conditions  dela-tessrérn  du  ter- 
ritoire en  fâvétir  du  Canton  de  Genè?e: 

'^Q'ue  les  Provin6'eii  du  Chabiais  et  du  Pauctgny, 
„et  tout  le  territoire  au  nord'  d'Ugine  appartenant  a 
,,Sa  Majesté-,  feroient  partie  de  la  neutralité  de  la 
^Suisse,  garantie  par  toutes  les' Puissances,  ainsi  qull 
„est  expficjué  k  Tarticle  i^remi'er'dudit  Protocole;"  ^ 

Le  Directorre  PiédeVal  ayant  dé'clâré  paV  sa  note 
ofGcielte  du  premier  novembre  au  nilni^tï'e  de'Sa  Majesté, 

^'(^ué  la  Contédératioin  Suisse  a  .accepté  les  actes 
„du  Congrès  de  Vienne  du  29.  Mars,  dans  leur  entier, 
„seloo  leur  teneur  littérale ,  et  .san?  . aucune  rés^pe; 
„en  sorte  que  la  différence,  d.e  mo(s  qui  peut  se  trouver 
„ entre  l'Acte  susdit  de  la  .Diète,  et . le  Protocplfi  du 
^Congrès,  ne  doit  nullement  être  *  envisagée  comme 
„une  restriction  ou  cçmmi»  une  dëviatiQi^  ^n  sens  précis 
,,de  ce  dernier;" 

Et  la  même  note-officielle  ayant  ajouté: 
*vDe  ces  explications  il  résulte,  que  la' Suisse. ne 
„fait,  90  aujet  de  Tadmissioii)  des  provîqcea:  de  CjbaUail, 
„deFaucigny,  et  dm  territoire  au  nord  .d'Ugine,  dans 
„8on  système  de  i^ulr^aliléy  aucune,  distrip^Jtipn  ^u  ré- 
„ serve  qui  tende  à  alfbihlir><eili  tilodifieir  les'4ispo4itio»s 
„ énoncées  dans  ï^  .AiStea,,du  Con^èl  de  ;Vieane.du 
„29.  Mars;"  ,>  '  . 

Lci  Triuté  de  Paris  dui2ÛtfJiftvfmbt^^  1815.,  ayant 
étendu  ;d0  la  même  manière'  cette  neutralité  de  la  Suisse 
à  une  vautre  partie  du  lerritoina  de  Sa.JMls^slé.;  et  eiiQn 
l'acte  du  mêïn0  fQur  ^pçrtamtreii^rinoisiSigknce  et  g^frjcintifi 
de  la  neutralité  p^^rpétueUfi  de  la  Sais^.tft.de  IHiA- 
violabilité  de  son  territoire ^,  ContenAOt  J'^irii^le^iv^yanl^: 

^^Les  Puissances  Teiionnofssent  et;  gsrantissefit  éga- 
iJement  la  neutralité  des  parties  de -iaiSavoie  désignées 
^par  l'Aote  du  Congrès  tte  Vienne  du  29.  Mars  1813, 
net  par  le  Traité  de  ce  joiol»,'  comme,  devant  jouir  do 
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mS  ^  la  •  neutralitë  deMa  Siûase  4e  la  même  manière  que 
,,ai  elles  appartenoienit  à  celle -:d;? 

Cea  diverses  dëolaratîoiisv  eti  stipulations,  que  la 
Suisse  reconaoit  et  accepte,  el  auxquelles;,  Sa  Majesté 
accède  de  la  manière  i^  piua  formelle,  feront  règlti 
ehtre  les  dejax  Etats. 

VIIL  l^es  communications  commerciales  entre  les 
Proyincçi».  de  Savoie,  au  travers  de  TEtat  de  Genève, 
^erbnt^  U^^s  en  tout  temsv  tSi^uf  Içs, mesures,  de  police^ 
auxquelles  les  sujets  dq  Sîa  IVfajesté  seroiit  astreints 
^mnne  les  Genevois  eoi^-'méioe^. 

IX..  Il  sera  libre  en  tout^Jtems,  aux  sujeta  de  Sq 
Majesté  réunis  au  Canton  de  fjienèjire,  de  vendre  lea 
pi-opriëtés  p^r  eux  pojssë^éfss  •dan9  le  dit  Cai^toii,  et 
de  se  retirer, dans  ^ tel  pi^j^s  qu'il  Içur^plairjt^  de  çhobir^ 

X.  ]Les  f^roits  acquis  apx  s.gjets  de  Sa  Majestéj 
en  vertu  des .  Ipis  en  vlguqur  jusqu^au  moment  de  la 
remise  du  territoire,  seront  respectes  par  la  nouvel!^ 
législation;   et  les'acteis  et  côntràcts  passéli,'  ainsi  qu 

Jes  jugemeiîs  rendus  d'après,  les  dites  lois,   ne  pourron 
être  attaqués  que  'par  les  voies  ouvertes  eit 'vertu  d 
cé^  niéme's  lôi$;-^s'anf'ce  qi|1  concerne  la  compétenc 
et  les  formes  de  ^rrocédore  établies  pour  îês 'Triounaui^ 
•Oehevoîs.-'  ■*••'•  '^-    •         •  -  *  ;  • -'i 

XI.  {Les  di«pdktti6riâ  '  dés  Protocoles  dé  Vièhnfe  di^ 
29.  Mars  1815,  en  faveur  du  pays  rédé  par  Sa  Majest 
pour  être- réuni  à  TEtat  dé' Genève ^  séCofrt  «comînun 
m  territoire  ^ntle  dit  Etat  acqoieit  la  prepriétë  con 

.fônméfheniaty  Proloçtfid'du  3;  Novenibre  sttivttnt^  et 

la  délimitatiôn  'fiiçée  ^  p^f*  4#  Traité  •  dé  ce  jour.  '  • 

XIIv  Sm^  tous  ieS'obfàCs  floxqiiels  Wéî  été.  pourvu 

|ifaf  le  Protodotâ^  de  ¥iëMiéi|du  S».  Mars  1815,  ieâ  bû 
^éventuelles  de  la  ClonsiitUtioa  â^-Genèvd  ne  feront  paé 

applicables,  , 

^<  •  /Ek  yteffdii  que  le^dït^^^rotocéle  a^Wété,   article 

troisième 'pàriaigràpbe  (itireftiier  >^q«ie  la  Religtén  'Ûatho- 
(^^iliquié  tfèt^  inàfntenue  et''pi^tégée!'de1a  'tnêikle(4nanièr^ 

Vt^o'^ëtte^  l'est*  Hfaintenant  vdaas  ^'tdutes  tes   GéMmuneJ 

t,cédées'  par  Sâ^Màjesté 'le  Rol\de\àÀrdatgn      et  qu 
^^vetiÉW^i^iinlesiau  Canton  de  Gëftèv^;''  Il  e^t  côtiveni^ 

q^6  ies^^ift.  ^'>iisag^:ieaifi»ig!aefir  au  29jMai^'1815 
Telativemont)  à  la  Religion  .Calkoliit)ue  dans  tèut  ie  ter 

ritoire  cédé,  sei^ontm^iÂteàus,  tauf  qu'il  eaaQÎ  regb 


ûutremènt  .par  lîautorjté  ,dAj3aiiit  Siège. 


A 


et  le  Canton  de  Oenèpe.  481 

En  exécution  do  §.  6.  da  dit  artieie  8  hr{M\  a  1816 
arrêté  que  le  Curé  de  l'Gji^iise  Catholiqoe  de  Oeaèfe 
sera  logé  et  doté  conirenablement,   cet  objet  cet  ré^lé 
conformément  à  la  stipulation  contenue  dans  f acte  privé 
en  date  de  ce  jour* 

Xin.  Le  Gouvernement  de  Genève  voulant  montrer 
les  sentimens  dont  il  est  animé  envers  les  habitans  des 
Communes  cédées,  et^son  désir  de  pourvoir  convena- 
blement aux  établissemens  de  charité  et  d'instruction 
publique,  consent  à  ce  que  les  prix  non  payés  des  biens 
des  Communes  vendus  sous  l'administration  Française, 
et  les  créances  obtenues  à  ce  titre  par  les  dites  Com- 
munes, soient  perçus  par  elles  et  employés  à  leur  pro« 
fit;  que  les  établissemens  de  charité  et  dinstruction 
publique  existons ,  conservent  leurs  fonds  y  et  les  avan« 
tages  dont  ils  étoient  en  possession*  enfin  ir pourvoira 
à  ce  que  les  dits  établissemens  ne  puissent  à  aucun 
égard  se  trouver  en  souffrance,  pur  le  fait  de  la  pré* 
sente  cession  de  territoire. 

XIV.  Les  propriétaire!  de  biens -fends  dont  les 
propriétés  sont  coupées  par  la  présente  délimitation, 
de  manière  que  leurd  habitations,  ou  bàtimens  de  ferme, 
se  trouvent  sur  le  territoire  d'un  Etat,  et  leurs  pièces 
de  terre  sur  Tautre^,  jouiront i,  pour  l'exploitation  de 
leurs  biens,  de  la  même  liberté  que  si  leurs  propriétés 
étoient  réunies  sur  le  même  territoire.  Ils  ne  pourront, 
à  raison  dee  dites  propriétés,  être  assujettis  à  de  plus 
fortes  charges,  qtie  s'ils  appartenoient  à  l'Etat  où  elles 
sont  situées;  et  le  principe  des  deux  Gouvernemens 
sera  celui  d'une  protection  spéciale  pour  les  dits  pro« 
pri($taires,  ainsi  que  d'un  parfait  accord  dans  les  me- 
sures de  sûreté  et  de  poKce. 

XY.  iLes  contributions  foncières  des  fonds  dits  de 
Tancien  Dénombrement,  ne  seront  point  portées  au- 
dessus  du  taux  où  elles  se  trouvoient  le  29.  Mars  1815, 
tant  qu'ils  resteront  entre  les  mains  des  Genevois;  et 
les  biens- fonds  appartenans  actuellement  à  des  Genè^ 
vois,  sur  le  revers  septentrional  de  Salève,  entre  Veyrier 
et  la  limite  occidentale  de  la  Commune  ^e  Collonge* 
Ârchamp,  avec  les  pâturages  qui  en  dépendent,  pour- 
ront être  vendus  en  tout  tems  à  des  Genevois. 

Lea  propriétaires  Genevois  du  bas  de  Salêve,  soit 
sur  Savoie,  soit  sur  Genève,  qui  jouissent  des  eaux 
dérivant  de  la  montagne,  et  qui,  d'après  les  disposi- 

Noup.  SuppUm,   TomeL  H  h 
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18l6tioos  dès  X!opslkotKHi8  '  générales ,  anroient  besôÎQ  de 
concessions  du  Roi  pour  conserver  cette  Jouissance, 
seront  traités,  à  cet  égard ,  conmie  les  sujets  de  Sa 
Majesté,  sauf  les  drcHts  des  tiers. 

XVI.  Tous  droits  d'aubaine,  de  détraction,  et 
autres  de  même  nature,  relatifs  aux  successions,^  qui 
se  trouveroient  en  vigueur  dans  les  Etats  dé  Sa  Majesté 
à  l'égard  des  Cantons  Suisses,  et  réciproquement,  seront 
abolis»  a  dater  du  jour  de  l'échange  des  ratificaUons 
du  présent  Traité. 

XVII.  Les  propriétaires  Suisses  de  biens -fonds 
situés  à  une  distance  moindre  de  deux  milles  de  Pié-' 
mont  des  friMitières  fixées  par  le  présent  Traité,  et 
dont  les  titres  sont  antérieurs  au  o.  Novembre  1815, 
ne  seront  point  inquiétés,  à  raison  des  dispositions  con* 
tenues  à  cet  égara  dans  les  Constituons  générales  de 
Sa  Majesté»  à  Ta  charge  par  eux  de  se  conformer  aux 
dites  Uonstitu tiens,  en  cas  de  transmbsion  de  ces  biens, 
autrement  que  par  voie  de  succession. 

X VIIL  A  dater  dli  premier  avril .  prochain ,  les 
contributions  des  territoires  respectivement  cédés,,  ap- 
partiendront à  l'Etat  €{\A  doit  entrer  en  possession.  Le 
compte  en  sera  réglé  et  soldé  dans  le  mois  oui  suivra 
la  remise  des  territoires  ^^  déduction  faite  des  irais  d'ad- 
ministration jusqu'à  la  dite  remise. 

XIX.  Les  dettes  qui,  aux  termes  des  articles  21  « 
26  et  80  du  Traité  de  Paris  du  30.  Mai  1814,  et  du 
Traité  du  20.  Novembre  1815,  se  trouvent  à  la  charge 
du  Gouvernement  de  Sa  Majesté,  dans  le  territoire 
cédé  à  Genève  par  le  présent  Traité  seront  à  la  charge 
du  Gouvernement  Genevois,  à  dater  du  premier  avril. 

XX.  Sa  Majesté  nommera  deux  Commissaires  pour 
régler  et  terminer  dans  le  plus  bref  délai,  avec  deux 
Commissaires  nommés  par  le  Canton  de  Genève,  la 
liouidation  des  dettes  actives  et  passives  qui  concernent, 
soit  l'ancien  Département  du  Léman,  soit  les  rapports 
qui  ont  existé  entre  les  deux  Etats. 

Le  Gouvernement  Français  sera  invité  à  intervenir 
dans  cette  li<)uidation  pour  les  intérêts  collectifs  dudit 
ancien  Département. •  Les  titres,  registres  et  autres 
pièces  des  anciennes  Autorités  administratives  et  judi- 
ciaires, et  des  différentes  Régies  dudit  Département, 
déposés  à  Genève  I  et  qui  concernent  les  babitans  et 
les   Communes  du   territoire  de   Sa  Majesté,    seront 
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restîtoâik  aiii:deii\,Coiniiuf8iîre8  Rpyaox;  et  qunt  aax  1816 
pièces  qui  intëreasent  to^t  Iq  pépî^ftemeol^  4>u  I  ancieit 
Arrondissement  de  la  8ous-Prt^iécture  de  G,«nève,  Sa 
Majesté  consent  que,  après  qii^U  jep  aura  été  dressa 
inventaire,  elles  restent  pendant  ifinq  ans,,. à  dater  dç 
ce  jour  9  dans  ladite  ville,  soes  la  garjde  et  la  rospon- 
sabilitë  de  deux  dépositaire^  «..  nonyméa  Ton,  par..  Sa 
Majesté,  et  Fautre  pa^  le  Gouv;eri|ement  de,  Genève. 

A  Texpiration  de  ce  tei^mie^  lès  deux  Gouvernemens 
aviseront  de  concert  à  la^  col|v^nançe  de  ci^i^linuor,  de 
modifier,  ou  de  supprimer  ppf^  élablls^en^ent.' 

Les  sujets  de  Sa  Majesté  auront  un  fibre  accès  à 
ces  dépôts,  et  les  expéditions  par  eux  demandées,  ou 
qu*il  y  auroit  lieu  à  produire  par  devant  les  Tribunaux 
et  autres  Autorités  ^la  Boi,   ne  pourront  être  délivrées 


et  certifiées  conformes  que  par  le  Dépositaire  Royal, 
lequel  en  percevra  les  droits  pour  le  compte  de  Sa 
Majesté.  ^ 

XXI.  L'établissement  des  bureaux  de  douanes  sur 
la  nouvelle  ligne  entraînant  des  dépenses  pour  le  Roi, 
et  la  délimitation  fixée  par  Tarticle  premier  exigeant  la 
construction ' ou  Tamélioration  ^ur  pluiieiirs  points,  de 
la  route  de  communication  entre  U  fiasse  «Savoie  et  le 
Chablais,  une  somme  de  cent  mille  Jivres  de  Piémont 
sera  mise  par  le  Canton  de  Genève  à  la  disposition  de 
Sa  Majesté.  Cette  somme  sera  payable  à  Saint  Julien 
dans  lea  six  mois  qui  suivront  la  signature  du  présent 
Traité.  : 

XXII.  Deux  Commissaires  seront  immédiatement 
nommés,  Tun  par  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sacdaigne,  et 
Fautre  par  la  Confédératjon  Suisse;  et  le  Canton  de 
Genève,  pour  procéder  à  Texéçution  de  la  délimitation 
ci -dessus,  de  manière  qu'elle  soit  achevée  avant  Té- 
chance  des  ratifications. 

Les  ComoHMaires  dresseront  un  procès  verbal  de 
leurs  opérations,  et  y  joindront  uii  plan  topographique, 
par  eux  signé>  de  la  délimitation  totale,  avec  i  indica- 
tion des  Communes.  Lesdites  pièces  faites  à  triple 
original^  seront  annexées  au  présent  Traité. 

XXin.  Les  dispositions  des  anciens  Traités,  et 
notamment  dci  celui  du  3«  Juin  1754,  auxquelles  il  n'est 
pas  expressément  dérogé  par  le  présent  Traité,  sont 
confirmées. 

XXIV.  Le  présent  Tralité  «em  ratifié  par  Sa  Ma* 

Hh2 
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1816  jes'të;  et  par  ia  Confédératloii  Suisse  et  le  Caiitoti  de 
Içienète,  et  leç  ratHicMionà*  dh*'  seront  échangées  dans 
le  délai  dé  trois*  moi^,  dii  plutôt,  éi  faire  se  peut 

Aussitôt  aprèi/  rechange  des  ratifications,  la  remise 
des  territoires  aura'fieà  réciproquement. 

En  for  de  quoi  les  Plénipotentiaires  ont  signé,   et 
apposé  le  cachet  de  leurk' armées.         '     v 

Fait  à  Turin»  le  s'eike  du  mois  de  mars  de  l'an 
de  grâce  mil  huit  cent  seize/      '     ' 

Mplfrri6Li6:       PkofAkA  db  CollegIjïo. 
C;'FlcTEt'0E  ftbcQÉMONT ,  Conseiller  d*Etat 

Ratifié  par  le  Roi  de  Sardaigne  9   et  par  le  Di" 
rèctoire  Fédéral  le  lô.  Juin  ae  la  même  années 


«        ■ 


»  f 


70-    ... 

Déclaration  du  Flénijpotentiaire  de 
la  Confédération  Suisse  et  du  Can-^ 
ton  de  Genève  sur  la  dotation  du 
Curé  de  l'Eglise  Catholique  de  Ge- 
nève.   En  date  du  16-  Mars  18.16. 

Le  Protocole  du  Congrès  de  Tienne  dû  29.^Mars 
1815  ayant  décrété  que  le  Curé  de  TEglise  Catholique 
existante  a  Genève  serait  logé  et  doté  coÂvenablénent, 
je  soussigné.  Envoyé  Extraordinaire  et  Plénipotentiaire 
de  la  Confédération  Suisse,  et  du  Canton  de  Genève, 
dans  le  but  ^e  déterminer  I  exécution'  des'  'dispositions 
dudît  Protocole,  déclare  que  le  traitement  annuel  du 
dit  Curé  a  été  fixé  à  cinq  mille  frahci  de  France  y 
compris  ses  Vicaires  et  son  logement. 

Je  m'engage  au  nom  et  sous  proméss0  de  ratifi- 
cation du  Gouvernement  de  Genève," 'à  ce  que   cette 
somme  de  cinq  mille  francs  soit  à  l\avetï\r*\è  minimum 
du  traitement  du  Curé  de  Genève;  et  ne' piîisa^'être  ' 
réduite  sous  aucun  prétexte. 

Donné  à  Turin  le  seize  du  mois  de  mars  de  Tan 
de  grâce  mil  huit  cent  seize. 

C.  PiCTBT  DB  RocHEMoNTi  Conseiller  d*Etat. 

Ratifiée  par  le  Canton  de  Ùenètf'e  le  27 •  ^pril  de 

.  ,/a  m^iM  année.  .^^ 
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Traité  de  paix  entre  la  Sardaigne, 
et  le  Dey  d'Alger,  avec  un  Article 
additionnel.  En  date  du  ^.  Avril  1816* 

An  nom  de  Dif^a  Tout- Poissant 

Traite  do  paix  .entre  Sa  Majesté  Victor  Emma- 
floel  Roi  de  Sardaijgne,  de  Oypi^e  et  de  Jérusalem, 
Dac  de  Savoie  et  de  Gènes,  rriace  de  Piémont  etc. 
etc.  etc.,  et  Son  Altesse  Séréoissime  Omar  Bâcha,  Dev 
et  Gouverneur  de  la  Cité  Guerrière  et  du  Royaume  d*AU 
ger;  fait  et  conclu  par  le  Très -Honorable  Edouard 
Baron  Exmouth ,  Chevalier  Commandeur  du  Très-Ho« 
norable  Ordre  Militaire  du  Bain,  Amiral  de  l'Escadre 
Bleue  de  la  Flotte  de  Sa  Majesté  Britannique,  et  {Com- 
mandant en  Chef  les  vaisseaux  et  lyâtimens  de  S.  M. 
dans  la  Méditerranée;  étant  dilkment  autorisé  par  Son 
Altesse  Royale  lé  Prince  Régent,  au^  nom  et  de  la 
part  dé  Sa  Majesté  le  Rot  du  Royaume -Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  et  par  Sa  Majesté  le 
Boi  de'Sardaigne. 

I.  Son  Altesse  Royale  le  Prince  Régent  désirant, 
dans  le  vrai  esprit  d'Amitié,  d'interposer  ses  bÂns  of- 
fices entre  son  ancien  Allié  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sar- 
daigne  et  Son  Altesse  le  Dey  d'Alger,  à  l'objet  de 
mettre  un  terme  aux  calamités  d'une  longue  guerre, 
il  est  par  le  présent  convenu  et  conclu  entre  ledit 
Edouard  Baron  Exmouth  et  Son  Altesse  le  Dey  d'A}- 
ger,  que  dès  aujourd'hui  il  y  aura  paix  et  amitié  so- 
lide et  inviolable  entre  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne 
et  Son  Altesse  le  Dey  d'Alger,  et  Leurs  sujets  et  Etats 
respectifs  ;  et  que  dorénavant  le  Pavillon  et  le  commerce 
de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  seront  respectés 
par  Son  Altesse  le  Dey,  et  par  ses  sujets,  de  la  même 
manière  que  ceux  dé  la  Grande-Bretagne. 

IL  A  da^er  deja  signature  du  présent  Traité,  il 
y  aura  libre  communication  et  correspondance  com- 
merciale entre  les  deux  Nations,  sous  des  conditions 
réciproques;  mais  étant  nécessaire  que  tous  les  bàti- 
mens  qui  passent  des  côtesi  de  Barbarie  dans  les  Etats 
de  Sa  Alajesté  Sarde  soient  assujettis  à  une  quarantaine^ 
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1816  les  Ports  snivans,  où  des  Lazarets  sont  étabfis,  sont 
désignes  pour  Tadmission  tf^  bâtimens  Yenant  d'Alger, 
et  sont: 

Poar  le  Conlidentv  ' 

Gén^  et  La  Çp^ma*; 
Pour.Ie  Royaume  <ki  Sardaigne, 
€aglîari,        '  ^ 
\  San  Pîetro , -' 
Aighero  et  La  Maddalena. 

n  est  de  plus  convenu  qu'un  ConsÎDrt  Général  de 
Sa  Majesté  le  noi  'de  Sardaigne  sera  reçu  à  Alger  sur 
le  même  pied,  et  traité  avec  le  même  respect  que  les 
Consuls  des  antres  Nattons  Européennes,  pour  le  rè- 
glement des  affaires  commerciales,  et  qu'il  lui  sera  per- 
mis, dans  sa  propre  maison,  le  libre  exercice  de  sa 
Religion 9  soit  pour  liii  e(  ises  domestiqués,  jioit  pour 
les  autres.   * 

m.  'Ëtant  très- nécessaire  d'empêcher  que  l'on  ne 
fasse  un  mauvais  usage  des  privilèges  accordés  par 
ce  Traité  au  Pavillon  et  au  Commerce  Sarde,  Sa 
Majesté  le  Roi  de  Sardaigne'  s'engage  à  prendre  les 
mesures  les  plus  efficaces  pour  prévenir  un  tel  abus, 
en  n'accordant  les  passeports  au'à  Ses  seuls  sujets, 
avec  le  sceau, et  la  signature  du  Secrétaire  d'JStat, 
lesquels  passeports  ne  seront  étendus^  ni  ne  serviront 
d'instrument  pour  donner  protection  aux  sujets  d'aucun 
autre  Etat;  et  tout  bâtiment  marchand  appartenant  à 
ses  Etats  sera  muni  d'un  de  ces  passeports. 

Fait  par  triple  original  dans  la  Cité  Guerrière 
d'Alger  ^  la  présence,  de  Dieu  Tout- Puissant,  le 
3,  Avril,  l'an  de'  Jésus  ^Christ  1816,  et  l'année  de 
TRégire  1231 ,  le  quatrième  jour  de  la  Lune  Jamed 
Awoll. 

Sceau  du  Dey. 

Amiral  et  Comandant  en  Chef  dans  la  Mé- 
diterranée, autorisé  à  agir  comme  Mé- 
diateur par  S.  A.  R.  le  Prince  Régent 
d'Angleterre  et  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne. 

article   additionnel 

Lord  Exmouth  s'engage,  de  la  part  de  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  de  Sardaigne»  à  payer  la  somme  de  cim| 
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cent  pîaitre»  d'Espagne  pour  eba^yoe  eadare  8at<d6l816 
qoî  se  trouve  actoeilement  dans  le  Royaume  d'Alger 
(y  compris  les  Génois  et  les  habitans  deMonaeo);  ces 
esclaves  doivent  être  inumëdiateaient  embarooës  sur  un 
bâtiment  de  guerre  Anglois  pour  (Gfénes,  lequel  hkH^ 
ment  apportera  à  son  retour  l'argent  de  la  rançon  de 
toD8  les  esclaves  susdits  pour  le  premier  juin  procbain: 
un  Consul  Général  de  Sa  Majesté  Sarde  sera  envoyé 
aassitôt  qu'il  sera  possible,  et,  en  attendant,  le  Gon- 
Bui  Britannique  en  fera  les  fonctions. 

Fait  à  Alger  le  3.  Avril  1816. 

Sceau  du  Dey. 

ElMOUTH, 

Amiral  Commandant  en  Chef,  etc.  etc.  etc. 
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Traite  de  paix  entre  la  Sardaigne, 
et  le  Dey  de  Tunis.    Signé  à  Tunis^ 

le  17.  jévril  1816* 

Au  Nom  de  Dieu  Tout  -  Puissant 

Traité  de  paix  entre  S.  M.  Victor  Emmanuel  Roi 
de  Sardaigne,  de  Cypre,  et  de  Jérusalem,  Duc  de 
Savoie  et  de  Gènes,  Prince  de  Piémont  etc.  etc  etc. 
et  8.  A.  S.  Mamhoud  Bâcha.  Chef  Dey  de  Tunis ,  la 
Cité  bien  gardée  et  le  séjour  de  la  félicité;  fait  et  con- 
clu par  le  Très -Honorable  Edouard  Baron  Eimouth, 
Chevalier  Grand-  Croix  du  Tcès- Honorable  Ordre  Mili- 
taire du  Bain,  Amiral  de  TBacadre  Bleue  de  la  Flotte 
de  Sa  Majesté  Britannique,  et  Commandant  en  Chef 
les  Bàtimens  et  Vaisseaux  de  S.  M.  dans  la  Méditer- 
ranée; étant  dément  autorisé  par  Son  Altesse  Royale 
le  Prince  Régent  agissant  au  nom  et  de  la  part  de 
8a  Majesté  lé  Roi  du  Royaume- Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irkinde,  et  par  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Sardaigne. 

I.  Son  Altesse  Royale  le  Prince  Régent  désirant, 
dans  le  vrai  esprit  d'amidé,  d'interposer  ses  bons  offices 
entre  son  ancien  Allié  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  et 
8.  A.  le  Dey  de  Tunis,  afin  de  mettre  un  terme  aux  cala- 
mités produites  par  uto  état,  constant  de  guerre ,  Il  est 
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1816  o6i|f  iMia  et  coQcla  j^  le  pràent  entre  le  suAdit  Edouard 
Baron  E;Kinouth  et  $.  A.  le  Dey  de  Tunis,  qu'à  par- 
tir de  ce  jour  il  y  aura  paix  et  amitié  solide  et  invio- 
lable entre  8.  M*  le  Roi  de  Sardaigne  et  S.  A.  le  Dey 
de  Tunis,  leurs  sujets  et  Etats  respectifs;  et  que  do* 
rëoa«ai>t  le  Pavillon,  les  sujets  et  le  connnerce  de  S.  M, 
le  Roi  de  Sardaigne  seront  respectés  par  S.  A.  le  Dey 
et  ses  sujets  comme  ceux  de  la  Grande-Bretagne,  et 
que  la  Sardaigne  jouira  à  Tavenir  de  tous  les  Traités 
et  avantages  dont  jouit  maintenant  la  Grande-Bretagne, 
et  de  la  même  manière. 

II.  A  commencer  de  la  signature  du  présent  Traité, 
une  libre  communication  et  correspondance  commer- 
ciale sera  ouverte  entre  les  deux  Nations  sous  des  con- 
ditions réciproques;  mais  étant  nécessaire  que  tous  les 
bàtimens  qui  passent  des  Gâtes  de  Barbarie  à  celles  de 
Sardaigne  fassent  leur  quarantaine  avant  que  de  se 
rendre  dans  d'autrqs  Ports  de  ce  Royaume,  les  Ports 
suivans  0>{i  fle$  La7ar;cts* sçqt  établis),  sont  désignés 
à  cet  lefiet^  popr  tous  les  bàtimens  venant  ^de  Tunis; 
c'est-à-dire: 

Sur  le  Continent, 

Gènes  et  La.Spezia. 

Dans  nie  de  Sardaigne, 
Cagliari,      . 
S.  Pietro,  ^ 

AIghero  et  La  Maddàlena. 

Et  pareillement  les  Vaisseaux  Sardes  se  soumet- 
tront aux  règlemens  de  la  quarantaine  à  Tunis  de  la 
même  manière  que  ceux  des  autres  Nations. 

Et  il  a  de  plus  été  convenu,  qu'un  Consul  Géné- 
ral d^  la  part  de  S.  M,,  le  Roi  de  Sardaigne  sera  reçu 
à  Tunis  sur  le  même  pied ,  et  traité  avec  le  même  re« 
speçt  qne.  le. Consul  Britannique,  pour  régler  les  affai- 
res comn^erciales ,  et  qu'il  lui  serfi  accordé  dans  sa 
maison  le  libre  exercice  de  sa  Religion,  ainsi  qu'à  ses 
dojGDiestiqu^  et  aux  autres  personnes  fqui  le  désireraient 

1{I.  Etant  très. essentiel. d*empçcber  que  l'on  ne 
fasse  un  mauvais  usage  des  privilèges  accordéis  par  ce 
Traité  ai|  Pavillon  et  au  commerce  Sarde,  S.  M.  le 
Roi  de  Sardaigne  s'engage  par  le  présent  à  prendre 
les- mesures,  les  plus  efficai^es  pourpréveinr  toute  «orte 
d'abus,  en  n'accordant  des  passeports  qu'à  ses  propres 
sujets  sous  le  sceau  et  la  signature  du  Secrétaire  d'Etat, 
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lesqoelg  ne  seront  peint  ëtendos ,  et  dont  on  ne  fera  181p 
point  usage   pour  accorder   protection   aux  sujets   de 
toute  autre  Puissance;   et  tout  Bâtiment   ou  Vaisseau 
marchand  appartenant  à   ses  Etats  sera  muni  d'un  ,do 
ces  Passeports. 

ly*  s.  A.  le  Dey  consent  h  ce  que  les  Bâtimens 
Sardes  soient  admis  à  la  pèche  aux  bancs  de  corail 
sur  les  cotes  I  sur  le  même  pied  des  autres  Nations  Eu- 
ropéennes; mais  si  S.  A«  le  Dey  venait  à  afiermer  la 
pèche  du  eorail  à Nquelquç individu,  il  est  convenu  par 
le  présent  que  le  droit  qui  serait  payé  à  S.  A*  le  Dey, 
sera  payé  à  Tindividu  à  qui  elle  a  été  accordée. 

y.  Si  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  désirait  de  char- 
ger le  Consul  Britannique  des  fonctions  de  son  Agent, 
S.A.  le  Dey  de  Tunis  consent  à  cet  arrangement,  jus- 
qu'à ce  qu*uiL  Consul  soit  envoyé  de  Sardaigne,  ce  qui 
devra  avoir  lieu  dans  l'espace  de  six  mois. 

yi.  Dans  le  cas  où  quelque  contestation  s'élevât 
entre  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  et  S.  A.  le  Dey  de 
Tunis,  S.  M.  le  Roi  de  la  Grande-Bretagne  sera 
prête  en  tous  tems  à  interposer  ses  bons  offices  pour 
un  arrangement,  et  pour  obtenir  une  juste  réparation 
à  la  Partie  offensée;  et  s'il  était  refusée,  Elle  abandon- 
nerait la  Partie  refusante  aux  représailles  qu'Elle  se  se- 
rait justement  attirées. 

Fait  à  double  au  Palais  do  Bardo  près  Tunis,  à 
la  présence  de  Dieu  Tout- Puissant,  le  17.  Avril,  Tan 
de  Jésas- Christ  mil  huit  cent  seize,  et  de  l'année  de 
I  Hégire  1231,  le  18  de  la  Lune  Jun^ed  Awoll. 

Sceau  du  Dey, 

ExilOCTH, 

Amiral  Commandant  en  Chef  les  Bâtimens 
et  y  aisseaux  de  S.  M.  Britannique  dans 
la  Méditerranée,  autorisé  à  agir  comme 
Médiateur  par  S,  A.  R.  le  Prince  Régent 
d'Angleterre,  et  S.  M.  le  Roi  de  Sar- 
daigne. 
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Déclaration  du  Dey  de  Tunis ,  de 
mettre  fin  à  V esclavage  des  chrétiens^ 
datée  du  17*  Avril  1816« 

Dëdaration  de  8.  A.  Mabmoad  Bacba  Chef  Dey 
.de  Tunis ,  la  Cité  bien  gardée  et  le  Séjour  de  la  Féli- 
cité; faite  et  conclue  a?ec  le  Très  •  Honorable  Edouard 
Baron  Exmootb»  Cbevalier  Grand»  Croix  da  Très -Ho- 
norable Ordre  Militaire  du  Bain,  Amiral  de  l'Escadre 
Bleue  de  la  Flotte  de  S.  M.  Britannique,  et  CommaD- 
dant  en  Cbef  les  Vdsseaux  et  Bàtimens  de  S.  M.  dans 
la  Méditerranée. 

En  considération  du  vif  intérêt  manifesté  par  S.  A' 
R,  le  Prince  Régent  d'Angleterre  pour  mettre  fin  a 
l'esdafage  des  CnréUens,  S.  A.  le  Dey  de  TupiSf  ea 
gage  de  son  désir  sincère  de  maintenir  inviolables  m 
relations  amicales  a?ec  la  Grande-Bretagne,  et  péor 
manifester  Be%  dispositions  amiables  et  son  grand  respect 
avec  les  Puissances 'd'Europe  ^arec  toutes  lesouellei 
il  désire  d'établir  la  paix),  déclare,  que  dans  te  cas 
4'une  guerre  future  avec  quelqu'une  des  Puissances 
Européennes  (ce  qu'à  Dieu  ne  plaise),  aucoii  des  pri- 
sonniers faits  soit  d'un  câté,  soit  de  l'autre,  ne  aéra 
miia  en. esclavage,  mais  qu'ils  seront  tous  traités  avec 
toute  l'humanité  comme  prisonniers  de  guerre,  ju8({uà 
ce  qu'ils  soient  régulièrement  échangés  selon  la  coa- 
tome  Européenne  en  pareils  cas,  et  qu'à  la  fin  des  ho- 
stilités ils  seront  rendus  à  lenrs  pays  respectifs  sans 
aucune  rançon. 

Fait  à  double  dans  le  Palais  du  Bardo  près  ToniSf 
en  présence  de  Dieu  Tout •  Puissant ,  le  17.  Avril,  l'an 
de  Jésus -Christ  1816,  et  de  l'Hégire  1231,  le  diinea- 
vième  jour  de  la  Lune  Jumed  AvrolL 

Sceau  du  Dey. 

EXMOUTH, 

Amiral,  et  Commandant  en  Chef  la  Flotte 
de  Sa  Majesté  Britannique  dans  la  Mé- 
diterranée,  etc.  etc* 
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là. 

Traité  de  paix  entre  la  Sardaigne,  et 

le  Bey  de  Tripoli;  avec  un  Article 

additionnel.    Si^nè  à  Tripoli  le 

29.  Avril  1816* 

An  Nom  de  Diea  Tout  •Paissant 

Traité  de  paix  entre  S.  M.  Victor  Emmanuel  Roi 
de  Sardaigne,  ^e  Cjjpre  et  de  Jërqsalem,  Duc  de 
Savoie  et  de  Génet,  r rince  de  Piémont  etc.  etc.  etc., 
et  S,  A.  Sidi  Jusef  Caramanli,  Bâcha  et  Bay  de  la 
Régence  de  Tripoli,  et  de  ses  dépendances  en  Barbarie; 
fait  et  conclu  par  le  Très -Honorable  Edouard  Baron 
Exmouth,  Chevalier  Grand- CSroii  du  Très -Honorable 
Ordre  Militaire  du  Bain ,  Amiral  de  TEscadre  Bleue  de 
la  Flotte  de  S.  M»  Britannique ,  et  Copimandant  en 
Chef  lès  Bàtimenset  Vaisseaux  de  S.  M.  dans  la  Mé- 
diterranée; étant  dûment  autorisé  par  S.  A.  R.  le  Prince 
Rfîgent,  agissant  au  nom  et  de  la  part  de  S.  M.  le 
Roi  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
iaode,  et  par  S.  M*  le  Roi  de  Sardaigne. 

I.  Son  Altesse  Royale  le  Prince  Régent  désirant, 
dans  le  vrai  esprit  d'amitié,  d'interposer  ses  bons  offices 
entre  Son  ancien  Allié  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne 
et  Son  Altesse  le  Bey  de  Tripoli,  à  l-effet  de  mettre 
fin  aux  malheurs  produits  par  uo  état  constant  de 
goerre;  il  est  par  le  présent  convenu  et  conclu  entre 
ledit  Edouard  Baron  Exmouth  et  Son  Altesse  le  Bey 
de  Tripoli,  que  dès. aujourd'hui  il  y  aura  une  paix  et 
amitié  aolide  et  inviolable  entre  Sa  Majesté  le  Koi  de 
Sardaigne  et  Son  Altesse  le  Bey  de. Tripoli,  et  leurs 
sajets  et  Etats  respectifs;  que  dorénavant  le  Pavillon, 
les  sujets  et  le  commercé  de  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Sardaigne  seront  respectés  par  Son  Altesse  le  Bey  et 
ses  sujets,  de  la  même  marner e  oue  ceux  de  la  Grande- 
Bretagne,  et  que  la  Sardaigne  jouira  à  l'avenir,  et  de 
la  même  manière,  de  tous  les  Traités  et  avantages 
dont  jouit  maintenant  k  Grande-Bretagne. 

U.  A  dater  de  la  signature  du  présont  Traité  une 
ibre  communication  et  cotrespondàHoe  oommercialë  éera 
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19l5onTerte  entre  lesèemiL  Natteag  mwhw  des  eondiâon 
réciproques;  mais  étant  nécessaire  qae  touj  les  Bâtimea 

Îiui  passent  des  Côtes  de  Barbarie  à  celles  de  Sardaignc 
a^seiit  leur .  quarahtaine  avant,  que  de  '  se  fendre  « 
Vautres  Ports  de  ce  Royaume,  les. Ports  suivans  (a 
des  lazarets  sont  établis)  sont  <iés%nés  à  cet  effet  poa 
tous  les  Bàtimens  venant  de  Tripdli^  c^est-àndire: 
Sur  le  Contjfient.,^  \ 

Gênes  et  La  Spezla, 
Dans  File-  de  Sardaigne, 
Cagliari , 
S.  Pîeiro, 

Aighero  et  La  Maddaleiia. 
Et  de  la  même  manière  les  Bàtimens  Sardes  venan 
à  Tripoli  se  soumettront,  comme  les  Bàtimens  de 
antres  Nations,  aux  règlentens  de  quarantaine  du  Por 
Il  est  de  plus  convenu,  qu'un  Gonsful  général  sera  reç 
à  Tripoli  de  la  part  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaign 
sur  le  même  pied,  et  traité  avec  le  même  respect  qo 
le  Consul  Britannique,  pour  le  règle^ient  des  afiairc 
commerciales,  et  qu'if  lui  sera  permis  d'arborer  I 
Pavillon  national  sur  la  maiison  Consulaire,  en  jouissar 
du  libre  exercice  de  sa  Religion,  ainsi  que  ses  d 
mestiquès  et  les  autres  personnes  qui  le  désireraient. 

IIL  Etanft  très  -  essentiel  de  prévenir  que  l'on 
fasse  un  Inauvais  usage  des  privilèges  accordés  par 
Traité  au  Pavilbn  et  au  Commerce  de  la  Sardaign 
8a  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  s'engage  par  le  pr 
sent  à  jprendre  .lea  mesures  les  plus  efficaces  poi 
empêcher  de  tds  «bus,  en' n'accordant  des  passepor 

3u'à  Ses  ^opres  sujets,  bous  le  sceau  et  la  signatui 
tt  SeScréiaire  d'Etat,  et  pour  qu'on  n'en  délivre  poin 
et  qu'en' ne  s'en  serve  point  pour  accorder  protectio 
ab\  sujets  d*aucun  autre  Etat  Tout  Bâtiment  o 
Vaisseau  .appartenant  à  Ses  domaines  sera  muni  d'à 
de  ces  passeports.   . 

IV.  Aucuii  Bâtiment  de  guerre  ou  armateur 
l'une  des'  deux*  Puissanceil  ne  ^pourra:  Miouiller  en  v 
de  qiiek{ue  Port  qfue  ce  soit,  appartsnaiit  'anx  Btats 
f autre V' afiu  dé  se  saisir  de  ^quelque  ennemi,'  ni 
pourra  assaîHir  où  jprendre  aucun  Vaisseau  ennemi  soi 
la  portée  du  canon  de  la  côtfe  de  la  Puissance  ami 
.i4i;aMaqaer -u»  Bâtiment  ou  Vaijiseao  quelcènque  q 
,  imti  4!  r.aa^rç)  .4aniir,Mm.Bpk  nous.  I a  portée  4a  $ano 
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anoîqull   n^y  ait  aacane  batterie   oa   canon   pour  la  lâl6 
léfendre. 

Fait  à  double  au  t'alais  de  Tripoli,  à  la  présence 
le  Dieo  Toat-Puissaht  le  29.  Avril,  l'an  dte  Jésus ^hrigt 
tei6,  et  l'année  de  l'Hégire  1231,  le. 30  delà  Lune 
fumed  Awoll. 

Sceau  du  Bey. 

Amiral  et  Commandant  en  Chef  dans  la 
Méditerranée,  autorisé  à  agir  comme 
Médiateur,  par  S.  A.  fi.  le  Prince  Régent 
d'Angleterre  et  par  Sa  Majesté  le  Roi 
de  Sardaigne. 

Hanmeb  Warbington  C.  G.  B. 

yïrticle  additionneL 

Lprd  Exroouth  promet  au  nom  du  Roi  de  Sar- 
laigne  que^  dès  qu'on  établira  un  Consul,  la  somme 
e  quatre  mille  écus  d^Espagne  sera  payée  comme  pré* 
ent  consulaire  à  S.  A.  le  Bey  de  Tripoli,  .et  que  la 
iéme  somme  de  quatre  mille  écus  d'Espagne  sera  payée 
)ates  les  fois  qu'on  nommera  un  autre  Consul. 

Fait  au  Palais  de  Tripoli  le  29.  Avril  1816,  et  en 
année  de  fHégire  123L 

Sceau  du  Bey. 

fiXHOUTH, 

Amiral,   et  Commandant  en  Chef 
dans  la  Méditerranée. 

BaNMBR  WARftlNGTON   G.  G.  B; 
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déclaration  du  Bey  de  Tripoli,   de 

lettre  fin  à  l'esclavage  des  chrétiens^ 
datée  du  29*  Avril  1816. 

Déclaration  de  S.  A.  Sidi  Jusef  Caramanli,  B^cha 
Bey  de  la  Régence  de  Tripoli^  et  ses  dépendances  etc. 

^Xie  Déclaration .  est  de  la  même  teneur  que  celle 
du  Dey  de  Tunis  (iVro.  73») 
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Procès  verbal  de  limites  enfre  leDuch 
de  Savoie  et  te  Canton  de  Genève ,  ei 
exécution  du  Traité  de  Turin  du  H 
Mars  1816.     En  date  du  i5*  Juin  1816 

Le  cinq  du  mois  de  juin  mil  faqit  cent  seize. 

Nous  soussignés  nommés  Commissaires  pour  I 
Délimitation  du  territoire,  en  exécution  de  farticle  XKI 
du  Traité  de  Turin  du  16,  Mars  dernier»  savoir,  pi 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  le  Chevalier  Looi 
Provana  de  Collegno,  Conseiller  de  S.  M.,  Commissaii 
Général  des  confins  de  ses  ^tats;  et  pour  la  Gonféd< 
ration  Suisse  et  le  Canton  de  Genève,  le  Conseilh 
d'Etat  Charles  Pictet  de  Rochemont;  après  nous  éti 
réunis  à  Lancy  près  de  Genève,  y  avoir  échangé  n< 

{pleins  pouvoirs,  annexés  au  présent  Procès  verbal,  i 
es  avoir  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  nous  éta 
munis  des  plans  Topographie] ues  extraits  des  Mappej 
pour  les  portions  de  territoire  où  la  nouvelle  limii 
doit  passer,  nous  avons  entrepris  la  reconnaissan< 
générale  de  la  ligne  de  démarcation,  en  portant  part 
culièrement  notre  attention  sur  les .  endroits  où  cet 
ligne  n*est  point  marquée  par  des  limites  naturelle 
ou  par  Tancienne  délimitation  qui  doit  subsister.  > 
L'examen  des  points^  par  lesquels  la  ligne  nouvel 
dêit  passer,  ainsi  que  des  qoesti|[^  à  résoudre  po^ 
déterminer  la  direction  de  cette  ligne,  sur  toute 
nouvelle  frontière,  à  partir  xle  la  Laire,  jusqu'au  La 
nous  a  occupés  sans  relâche  dans  les  jours  non  féri 
du  5,  au  15.  Juin  inclusivement.  Nous  avons  d'aboi 
reconnu,  que  TancienBe  délimitation  des  tàrrjtoil-es  4 
la  rive  gauche  de  la  Laire  (la<|uelle  délimitation  é 
marquée  piir  25  bornes  en  roche  qui  ont  été  enlevé 
devait  être  rétablie,-  en  plaçant  les  bornes  anx  mér 

foii\ts  oà  elles   étaient,    cooformémpnt  i^i  Traité 
751  >   et  ce  d'après  lé  Verbal  du  dit  Traité,    et 
anciennes  mappes;    mais  comme  cette  partie  n'enti 
pas  dans  la  mission  qui  nobs  est  confiée,  noua  n'ave 
pas  dû  nous  occuper  de  l'exécution  de  ce  replacemi 
des  bornes. 
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Nqiib  ëUnt  tr«nsportéf  lor  la  riva  droite  de  la  1016 
Laire,  dans  le  liea  où  avait  été  placée  la  borne  no.  226, 
nous  avons  retrouvé,  d'après  la  mappe,  et  le  témoignage 
des  habitans  d'Avusi,  le  village  le  plas  voisin ,  le  lieu 
précis  ou  cette  borne  existait  ci -devant  Nous  y  avons 
placé  un  poteau  I  portant  sur  les  deux  faces  opposées 
les  lettres  S  et  O;  le<|uel  poteau  sera  remplacé  pour 
une  borne  en  roche  (ainsi  que  tous  les  poteaux  sem* 
blables  de  la  délimitation  nouvelle  mentionnée  ci-après). 
Cette  borne  26  correspondra  à  la  borne  25,  qui  sera 
remplacée  sur  la  rive  gauche,  laissant  le  Thalweg  de 
la  rivière  pour  limite. 

Remontant  ladite  rivière  jusqu'au  chemin  qui  de  la 
Perrière  tend  à  Serai,  nous  avons  reconnu  qu'aucun 
chemin  de  grand  passage  ne  la  coupe  dans  cet  espace, 
et  que  par  conséquent  il  n'était  pas  nécessaire  d*y 
placer  des  bornes:  le  Thalweg  de  la  Laire,  qui  est 
fort  encaissée,  marquant  suffisamment  les  confins. 

Nous  avons  placé  le  poteau  no.  27  sur  la  rive 
droite  de  la  Laire,  au  bord  du  chemin  qui  la  traverse 
en  venant  de  la  Perrière,  et  laissant  ledit  chemin  sur 
Genève:  le  no. 27  (bis)  sur  la  rive  gauche  de  la  rivière, 
et  vis-à-vis  du  no. 27;  les  no. 28,  29,  30  et  31,  sur  la 
droite  du  chemin,  en  remontant  vers  Serai;  jugeant 
convenable  de  multiplier  les  bornes  dans  cette  partie, 
où  ce  chemin  tracé  sur  des  remblais  de  carrière  de 
grès,    n'est  point  contenu  par  des  bayes. 

Nous  avons  placé  le  poteau  no.  32  à  l'embranché- 
ment  du  chemin  de  dépouille  dit  deê  bois;  puis  les 
no.  33  et  34  pour  marquer  la  direction  du  chemin  de 
Soral,    dans  l'endroit  où  il  a  été  trop  élargi  par  abus. 

A  rentrée  du  village  de  Serai,  nous  avons  déter- 
niné  remplacement  de  la  borne  35  à  l'angle  de  l'enclos 
attenant  à  la  première  maison,  formé  d'un  mur  au 
^té  du  chemin  et  des  haies  des  autres  côtés;  la  dite 
lorne  sur  la  droite  du  chemin  en  arrivant  au  village, 
(ous  n*avons  point  éloigné  la  borne  à  deux  toises  du 
lit  mur,  parce  que  nous  avons  crû,  conformément  à 
esprit  du  Traité,  devoir  établir  en  principe,  que  les 
lites  deux  toises  ne  seraient  conservées  autour  des 
laisona  ou  des  bayes  et  murailles  y  attenantes,  que 
bns  le  cas  où  l'avantage  des  propriétaires  deji  dites 
laisons  ou  doturea  l'exigerait,  et  où  cette  latitude  ac- 
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1816  cordée  ne  porferAit  pas  préjudice  au  propriétaire  voisin 
en  entamant  inutilement  sa  pièce. 

La  borne  no.  36  a  été  fixée  à  l'angle  saillant  mé- 
ridional do  même  enclos;  le  no.  37  à  l'angle  remontant 
de  la  haye  contigae  da  même  enclos,  avec  la  hayel 
de  l'enclos  suivant  ;  le  no.  38  à  l'angle  saillant  méri-j 
dional  de  ce  dernier  enclos;  le  no.  39  à  f angle  rentrant 
de  la  haye  contigae  avec  la  haye  de  l'enclos  suivante 
le  no.  40  à  l'angle  saillant  méridional  de  ce  dernier 
entlos  ;  le  no.  41  à  l'angle  rentrant  de  la  baye  contigue 
avec  celle  qui  joint  le  chemin  tendant  de  Songy  i 
Soral  ;  le  no.  42  dans  la  haye  occidentale  de  dit  cbemîii 
de  Songy,  lequel  reste  sur  S^voye;  le  no.  43  à  l'entréq 
du  village  et  du  même  coté  da  chemin;  le  no.  44  su 
le  l^rd  méridional  du  chemin  tendant  de  Soral 
Theyrier  et  près  de  re|ibranchement  de  ces  *  deu 
chemins;  le  no. 45  vis-à-vis  du  numéro  précédent,  e 
sur  l'au^tre  bord  du  chemin. 

Nous  avons  placé  ie  no.  46  à  l'angle  aigu  et  mé 
ridlonal,  que.  forme  la  haye  du  chemin  tendant  à  They- 
rier (lequel  chemin  reste  sur  Savo.ye)  avec  une  hay< 
.formant  clôture  et  se   dirigeant  au  nord- ouest. 

Prenant,  de  ce  point,  la  ligne  droite  tirée  su 
l'angle  saillant  de  la  commune  de  Bernex-à  l'ouest  d< 
Norcier,  nous  avons  déterminé  l'emplacement  de  h 
borne  47,  à  l'endroit  où  cette  ligne  droite  coupe  1 
chemin  de  dévestiture.  qui  suit  le  fond  du  valloo;  pui^ 
de  la  borne  48.,  sur  la  même  ligne  droite,  au  hau 
des  vignes  de  Soral;  et  enfin  du  no.  49,  au  point  mar 
que  par  une  croix  sur.  un  bloc  de  granit,  et  déaignan 
au  dessus  dé  l'étang  nommé  Dresson  ^  l'angle  mëridio 
nal  de  la  Commune  de  Bernex. 

Dece  points  nous  avons  reconhu  que  la  ligne  tendaii 
à  fnagle  méridional  de  la  Commune  de  Bernex  sur  I 
rive  droite  de  TAire,  devait  ^tre  brisée,  parce  qae  le 
enclos  dé  Nofcier  et  de  Tburens,  attenants  aux  mai 
sons  de  ces  deux  villages,  l'exigeaient;  mais  poor  non 
conformer  à  l'expression  du  Traité,  qui  désigne  1 
ligne  la  plus  courte,  nous  avons  dû  briser  cette  figii 
le  moins  possible,  c'est  à  dire,  qu'après  avoir  dëtei 
miné  l'emplacement  de  la  borne  50  à  l'angle  saillan 
nord  -  ouest  de  l'enclos  de  Norcier  le  plus  septentriona 
et  attenant  à  une  maison,  laquelle  borne  est  dana  1 
haye  d'un  chemin  de  dévestiture  tendant  vert  le  norc 
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nous  avons  dirige  la  ligne  frontière  snr  l'angle  saillant  1816 
septentrional  de  l'enclos  d'Hutins  attenant  a  Tharena 
vers  l'Aire  ;  mais  pour  marquer  le  passage  de  la  ligne 
an  travers  de  1^  plaine  de  Morcier^  nous  avons  placé, 
sur  cette  ligne  droite  ^  la  borne  51,  à  l'endroit  où  la 
dite  ligne'  coupe  le  chemin  tendant  de  Norcier  à  Lully. 
Mettant  ensuite  le  poteau  no.  52  au  nord  de  la  liaye  à  l'an- 
gle saillant  septentrional  de  l'enclos  d'hutins  susmentionné, 
oous  avons  placé  le  no.  53  à  l'angle  méridional  de  laCom« 
mone  de  Bernez  sur  l'Aire;  puis  tirant  la  ligne  la  plus 
courte  pour  atteindre  la  Commune  de  Compesière, 
nous  avons  marqué  l'emplacement  du  no.  54  »  au  point 
où  cette  ligne  droite  coupe  le  chemin  de  Saint  Julien 
à  Certoax,  et  les  no.  55  et  56  sur  cette  même  ligne 
droite,  des  deux  côtés  de  la  route  tendant  de  Saint 
Julien  à  Genève.  Enfin  nous  avons  fixé  le  no.  57  à 
l'angle  de  la  Commune  de  Compesière  le  plus  voisin 
du  dit  chemin  de  Saint  Julien  à  Genève. 

Aidés  des  mappes  des  deux  Communes  de  Saint 
Julien  et  Compesière,  ainsi  que  des  indicateurs  de  ces 
deux  Communes  nous  avons  fixé  la  >ligne  des  confins 
qui  les  sépare,  à  partir  do  no.  57  jusqu'au  ruisseau 
de  l'Araade,  par  les  poteaux  58, 59, 60, 61, 62,  63, 64, 65, 
66, 67,  68  et  69.  Cette  dernière  borjie,  placée  au  bord  de 
TArandeet  à  l'angle  des  pâturages  delà  Commune  de  Saint 
Julien  a  pour  borne  correspondante  le  no.  69  (bis)  fixée 
vis-à-vis  snr  la  rive  gauche  du  ruisseau,  dont  le  Thalweg 
fait  lia|ite  entre  les  Etats» 

Remontant  le  cours  du  dit  ruisseau  jusqu'à  la 
grande  route  tendant  d'Annecy  à  Carouge,  nous  avons 
déterminé  l'emplacement  du  no.  70  sur  Te^  parapet  d'a- 
val du  pont  dc^  l'Arande,  au  dessus  du  milieu  au  ruts- 
seau,  et  de  mapière  à  laisfer  la  route  sur  Savoie. 

Noos  avons,  placé  le  no.  71  sur  le  bord  occidental 
de  la  grande  route  vis-à-vis  d^  la  haye  septentrionale  / 
da  chemin  indiqué  au  Traité,  et  qui  mène  directement 
à  CoUongeSy  et  le;  no.  72  à  l'embranchement  do  dit 
chemin,  lequel  reste  sur  $avèie;  le  no. 73  au  bord  oc- 
cidental du  ruisseau  venant  d'Archamp»  et  sur  le  côté 
leptentrional  du  même  che^iin,  et  le  no.  73  (bis)  vis- 
I  '  vis  do  premier,  snr  la  five  droite  do  ruisseau  dont 
e  thalweg  fait  limite.  , 

Reconnaissant  ensuite  les  enclos  attenans  aux  mal- 
ins du  hameau  d'C<vordej|,  .npus  nous  sommes  assu- 

T^ouv*  Supplém,   Tome  /.  ^  II' 
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1816 r<9,  ta  f««ant  le  tour,  que  la  pièce  «tuée  an  midi 
ée  la  maison  principale  du   hameau   (laquelle  maison 
«il  lur  la  gauche  du  ruisseau)  était  entourée  de  hayo, 
•I  attendu  que  le  dît  du  ruisseau  qui    la  traverse  fait 
oartie  de  cet  enclos  fermé  dehayes,  attenant  à  la  mai. 
lion  susdite,  lequel  s'étend  des  deux  cotés  du  ruisseau, 
BOUS  avons  placé  les   potea«  74  et  74  (bis)   sor  la 
rive  eaiiebe  et  la  rive  droite  du  ruisseau  dans  la  baje 
eu  chemin ,  au  berd  de  l'enclos  du  côté  du  sud  -  oueat, 
et  laissant  ledit  chemin  sur  Saveîe;    le  na  75  a  Un 
irle  le  plus  proche  qui  forme  la  baye  de  J'euclos  aa 
bord  du  chemin  là  où  celui -cl  se   dirige  vers  Co on- 
ces;  le  no.  76  à  l'angle  saillant  de  U  baye  d enclos; 
le  no.  77  à  l'angle  rentrant,  le  no*  78  à  l'angle  saillant 
méridional  de  la  pièce,  au   bord  d'un  chemin  tendant 
de  Colonges  à  Troinex  ;  le  no.  79  à  l'angle  sarflant  onen- 
tal  de  la  pièce,   à  la  croisée  du  même   chemin  a?ec 
celui  qui  tend  de  la  Combe  à  Troînex.    Revenant  eo 
suite  vers  Bvordes  par  ce  dernier  chemin ,  nous  avons 
placé  le  no. 80  au  bord  méridional  dudît'  chemin,  sur 
le  prolongement 'de  la  baye  de  clôture  du  pré  attenant 
h  U  maison  située  sur  la  droite  du  ruisseau;  le  no.Hl 
à  l'angle  saillant  oriental  dudit  pré ,  le  no.  82  à  I  angle 
septentrional  de  la  *îèce  là  où  la  baye  arrive  au  ruis- 
seau,  et  le  no.  82   (bis)  sur  le  bord   opposé  dn  dit 
ruisseau  venant  d'Archamp.    Descendant  le  long  de  ce 
ruisseau  qui   forme  limite,  jusqu'à  l'endroit   où  il  «e 
joint  au  ruisseau  venant  de  la  Combe,  lequel  fait  éga- 
lement limite,  puis  remontant  ce  dernier  ruisseau  jus- 
qu'à l'endroit  où  il  croise  le  chemin  venant  tfBvordes, 
nous  avons  placé  le  no.  83  iaur  la  rive  droite  du  rois- 
seau ,  au   bord   septentrionafi  <lu  chemin  v  leq«el  reste 
surSavoye,  puis  le  no*  83  (bis)  sur  la  rive  gauche  do 
même  ruisseau,  et  vis-à-vis  du   no.   correspondant 
Prenant  ensuite  la  route  qui  se  dirige  sous  Bossey 
et  sous  Crerin,  et  qui   marque  la   limite,   en  restant 
sur  fiavoiel,  {nous  avons  placé  la  borne  no.  84  à  Pem- 
branchement    du    premier   chemin   qui    descend  vers 
Troinex;  le  no.  85  sur  la  rite'di'oîte  d'un  ruisseau  qij 
coupe  la  route  frontière,   ef^îi  l'embranchement  duq 
second  chemin   qui  descend   à  Troinex  ;  le  no.  86  i 
l'embranchement  d'un   chemin .  près  ëe  Veirler  qui  s« 
détache  de  la  roule  pour  traverser'  le  rlHage;  en6n  le 
no.  87  au  point  d'întersettion  de  cett^  it>i*te  à  l'est  «l 
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très  de  Teirter,  avee  celle  qui   de  Caroage  tend  à  1816 
itrembîèrefl.    Noua  avouB  détermine  le  point  87  par 
le  prolongement  du  mur  d'encloi  qui  borde  la  route 
(le  CoUonges,  a6o  que  le  tournant  soit  plut  facile  f  si 
Ton  doit  construire  une  route  nouvelle» 

Après   avoir   examiné    attentivement  l'espace   qui 
sépare  le  point  87  au  point  désigne  par  le  Traité  sur 
le  bord  de  l'Arve,  [nous  nous  sommes  convaincus  que 
la  limite  ne  pouvait  être  dirigée  en  ligne  droite  entve      ^ 
ces  deux  points ,  et  cela  par  les  raisons  suivantes. 

1^.  Le  lit  de  l'Arve  ayant  varié  depuis  la  coafec-  .\ 
tion  du  plan  topographique  qui  a  servi  de  cuide  aux 
Plénipotentiaires  chargés  du  Traité  de  Tunn^  il  en 
résulte  que  la  ligne  droite  entre  les  deux  points  sus- 
mentionnés^ atteint  l'Arve  à  soixante  et  quatorze  toises 
plus  haut  que  la  prise  d'eau  du  bief  du  moulin,  pour 
repartir  ensuite  du  lit  de  la  rivière  près  du  point  indiqué. 
2^«  Dans  un  espace  de  soixante  et  dix  toises,  cette 
ligne  droite  passe  sur  une  terre  basse,  inondée  toutes 
les  années,  et  souvent  à  plusieurs  reprises,  par  les 
eaux  de  l'Arve  i  jusqu'à  une  hauteur  de  trois  pieds, 
tfaprès  le  rapport  des  habitans  de  Sierne  et  Veirier. 
â^.  Au  seul  aspect  de  la  localité^  et  d'après  Tesprit 
du  Traité  de  Turin  »  exprimé  dans  le  préambule,  s£f- 
voir  la  convenance  réciproque  des  deux  Gouvernemens, 
et  la  facilité  des  communications,  il  est  évident,  que 
cette  délimitation  a  été  ainsi  déterminée  pour  laisser  la 
possibilité  de  jeter  un  pont,  ou  d'établir  une  treille 
sur  ce  point,  qui  est  le  seul  convenable,  parceque  la 
rivière  y  est  sufSsamment  contenue  dans  son  cours;  et 

I)our  construire  une  route  entre  ce  pont  ou  treille,   et 
e  chemin  qui  passe  près  de  Veirier. 

En  conséquence,  nous  avons  commencé  par  déter- 
miner la  ligne  droite  entre  le  point  87  et  le  bord  de 
l'Arve,  à  deux  toises  au  dessus  de  la  prise  d'eàu  sus- 
mentionnée. Nous  avons  placé  sur  cette  ligne  droite, 
et  au  bord 'd'un;  chemin  ae  dépouille  qui  descend  du 
Veirier  dans  les  prés ,  le  poteau  no.  88. 

Parvenus  à  l'endroit  où  le  niveau  change  par  une 
pente  assez  brusque,  et  à  environ  80  toises^  de  l'Arve, 
nous  avons  reconnu  la  nécessité  de  faire  dévier  la  ligM 
frontière. sur  notre  gauche,  pour  nous  conformer  aux 
mouvemens  du  terrain  eh  évitant  la  partie  sujette  aux 
inondations.    Nous  avons  placé  le  no.  89  au  point  d'in- 
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1816  tersection  de  la  ligne  droite  susmentionnée  avec  la  di« 
rection  nouvelle/ le  no.  90  à  deux. toises  de  Savoie  do 
premier  de  six  petits  arbres  rangés  en  ligne  sur  le 
Docd  de  la  berge  ou  talus  du  pré;  le  no. 91  à  deux 
toises  du  quatrième  de  ces  petits  arbres;  le  no.  92  à 
une  toise  seulement  du  cinouième  arbre;  le  no. 93  aa 
delà  du  chemin  de  dépouille  qui  descend  de  Sierne, 
et  dans  la  baye  du  jardin  dont  Je  niveau  est  plus  élevé 
que  ce  chemin. 

Nous  avons  déterminé  remplacement  des  no.  94, 
95  et  96  à  troid  toises  de  la  berge  ou  escarpement  de 
TArve;  savoir;  no.  94  près  d^an  grand  fresne  qui  est 
dans  la  haye,  le  no. 95  vis-à-vis  d'un  peuplier  isolé, 
et  le  no.  96  vis-à-vis  d'un  gros  bloc  de  pierre  calcaire. 
Enfin,  voulant  donner  tout  l'espace  nécessaire  pour 
établir  commodément  le  tournant  à  l'entrée  du  pont, 
s^Û  doit  se  construire,,  nous  avons  fixé  l'emplacement 
de  la  borne  97  à  quatre  toises  du  point  au  bord  de 
l'Arve,  déterminé  par  le  Traité,  et  à  Tangle  droit  avec 
Je  cours  de  la  rivière. 

Nous  étant  transportés  sur  la  rive  gauche  de  l'Arve, 
à  l'endroit  où  te  ruisseau  du  Foron  se  jette  dans  cette 
rivière,  nous  avons  déterminé  sur  la  rive  droite  ^du  dit 
ruisseau^  auprès  de  TArve,  l'emplacentent  de  la  borne 
no.  98.     Remontant  le  long  du  Foron ,    nous  avons 
placé  le  no.  99  au  bord  méridional  du  chemin  tendant 
de  Vilette.à'Vernas,  à  l'endroit  où  il  traverse  le  ruis- 
seau, et  sur  la  rive  droite  de  celui-ci,     Nous  avons 
placé  le  poteau  100  près  du  pont  de  bois  qui  com- 
munique de  Fossaz  à  Yernaz,  et  au  nord  du  chemin 
uî  arrive  .au  dit  pont  sur  la  rive  droite  du  Foron. 
e  no.  101  au  midi  du  chemin  vers  le  pont  de  maçon- 
nerie de  Thones,    sur  la  rive  droite   du   dit   Foron. 
Le  no.  102  auprès  du  pont  de  Moillecule,  sur  le  même 
ruisseau,  même  rive^  au  bord  du  chemin  du  coté  du 
nord;   avant  de  déterminer  l'emplacement  du   poteau 
no.  103,  nous  avons  examiné  le  cour3  du  Foron,   en 
le  remontant  jusqu'au  point  où  il  se  sépare  en  deux 
bras,   et  forme  une  île.     Nouis  avons  observé  que  le 
bras  septentrional  est  une  prise  d'eau  qui  fait  mouvoir 
une  uiine  ou  battoir  d'écorces  situé  idans  l'ile,  au  con- 
fluent des  deux  bras  et  recouvrant; le  bras  septentrional; 
laquelle  usine  appartenant  (ainsi  que  l'ile)  au  proprié- 
taire de  ia  maison  principisile^  «ituée  au  midi  du  bras 
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méridional.  Considërant  que  cette  prise  d^ean  esûâtatt  1816 
déjà  sur  les  mappes  anciennes,  que  Tautre  bras  do 
Foron  fait  un  détour  considérable,  au  liâu  qiie  lé  bras 
de  la  prise  d'eau  suit  une  ligne  dr<Hte  qui  est  à  peu 
près  dans  le  prolongemeni  do  cours  supérienr;  que 
pendant  les.  basses  eaox  la  totaHté  du  ruisseau  passe 
dans  le  bras  septentrional  t'  et  que  l'ancien  lit  reste  à 
sec,  qu'aux  termes  du  Traité  c'est  le  cours  du  Foron, 
et  non  pas  seulement  le  '  lit  du  Foron  qui  doit  appar-  > 
tenir  à  &  Mm  ^^ous  atona  placé  ledit  no.  103  auprès  de 
Tadgle  N  O  de  l'usine  sus -^mentionnée,  et  sur  la  droite 
du  coura  4(i  ruisseau,  de  manière  que  le  bâtiment  qui 
couvre  le  ruisseau,  reste  en  entier  sur  Savoie,  sans 
qu'il  y  ait  lieu  néanmoins  à  appli(|iier  ici.  la  latitude 
des  deux  toises;  puis  le,  no;- 104  viaf» an l'is- de  l'angle 
nord -est  de  Tile,  sur  la  même  .'rive.    - 

Nous  avons  fixé  l'emplacement  du  no.  105  auprès 
du  pont  de  la  Marlinière,  proche  d'Àmbitty,  et  snr  te 
bord  septentrional  du  dit  cnemîn;  du  bo^106  pi^s  du 
pont  dit  du  moulin^,  et  ao  midi  de:la»ro«ite  nommée 
le  chemin  des  Princes^  du  no/ 107  au  .bord  orièOtal 
du  chemin  entre  Carraz  etCormièvesiet  ph^  du  Forons 
toujours  sur  la  rive  droite;  et  enfin  de  la  borne' 108^ 
sur  la  même  rive,  ^près  de  Tendroit .  pà- une  hày^  d^ 
clôture  d'un  verger  de  Ville -la -Grand  joint  Je  ForoRt 
et  où  ce  ruisseau  se  rapproche  le  pfaia  de  la  jonction 
de  la  route  de  Carraz,  avec  le  chemin  qui  du  nord 
de  Puplinge  tend  au  nord  de  Ville- la -Grsfnd. 

Pour  fixer  le  point  où  devait  être  placée  te  borne 
110. 109,  nous  avons  pris  les  termes  du  Traité,  et  esti* 
mé,  que  le  véritable  point  de  la  jonction  des  deux 
chemins  était  à  l'intersection  des  deUx  Kgnes  dr^Htes 
suivant  le  milieu  des  deux  chemins;  mais  comme  le 
chemin  de  Puplinge  à  Ville -la -Grand  doit  être  sur 
Genève ,  et  que  d'ailleurs  la  borne  ne  peut  être  placée 
au  milieu  du  chemin,  nous  avons  déterminé  son  em* 
placement  dans  la  baye  du  c6té  du  Foron,  et  sur  le 
prolongement  de  la  ligne  droite  qui  suivrait  le  milieu 
du  chemin  de  Carraz. 

^n  nous  rapprochant  de  Ville -la- Grand  par  le 
chemin  qui  reste  sur  Genève,  nous  avons  reconnu  le 
premier  enclos  du  mur  attenant  à  une  maison  et  au 
chemin,  et  nous  avons  fixé  l'emplacement  de  la  borne 
110    au  bord  méridional  du  chemin  à  Tangle  du  dit 
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1816  eadb»,  Voalant  laisser  an  nor  de  ect  enclos,  qae  le 
cbemin  côtoyé  one  .partie  de  la  latitude  des  denx  toUes 
que  le  Traité  accorde,   et  aetant  qae  la  circonatanco 


mite  da  Aary  appartient  à  la*  Savoie,  nous  avons  jugé, 
qu'à  partir  de  la  borne  100  le  chemin  devait  rester 
80r  le  même  territoire  que  le  mur  d'enclos,  el  nous 
avons  en  conséquence  placé  le  no.  111  vis-à-vis  de  la 
borne  110  et  de  Tautre  côté  do  chemin.  * 

Noué  avonb  ensuite  placé  ié  poteau  1 12  à  la  jonction 
des  deux  hayes  du  ehemin  qne  nous  suivions  et  de  la 
rootb  qui  remonte  parallèlement  au  Foron,  laquelle 
route  reste  irur  Savoie  et  fait  limite  entre 'les  Etats; 
le  no.  113  sur  le  bord  occidental  de  ladite  route,  là 
où  aboutit  un  chemin  venant  de  Presinge  dans  le  lieu 
dit  le  Grand  Carraz;  nous  n'avons  pu  accorder  la 
lalJtmte  des  deux  toises  aux  maisons  situées  immédiate- 
ment sur  la  route';  puisque  cette  route  appartient  à 
S/M.^  et  comme  une  des  maisons  do  dit  lieu  qui  se 
troove  à  l'est  de  la  route  devait  nécessairement  rester 
aor  Savoie»  lions  avons  placé  le  poteau  114  vis-à-vis 
de  ladite  maison ,' et  à  la  croisée  du  cbemin  qui  vient 
du  petit  Carraz* 

Suivaht  la  même  route,  nous  avons  placé  le  no.  115 
sur  le  bord  septentrional  du  chemin ,  à  l'endroit  de  la 
rencontre  de  deux  chemins  venant  du  petit  Carraz  et 
de  la  Loovière;  le  no;  116  bbc  le  même  côté  de  la 
route,  au  lieu  dit  Bel -Air  et  sur  le  prolongement  de 
la  face  nord  d'une  maison  isolée  qui  est  sur  Savoie  ;^ 
le  no.  117  sur  le  même  côté  de  la  route  et  là  où 
aboutit  un  chemin  tendant  de  inssy  à  Juvigny;  le 
no.  118  du  même  côté  de  la  route,  à  la  croisée  d'un 
chemin  tendant  de  Jussy  a  Paconinge;  enfin  le  no.  119 
à  la  place  qu'occupait  le  no»  175  de  l'ancienne  déGmi- 
tation  do  Traité  de  1754. 

Comme  le  Traité  du  16.  Mars  arrêté  ou'à  partir 
de  ce  point,   la  ligne  reprendra  l'ancienne  limite  jus» 

Îu'à  sa  rencontre  avec  le  cbemin  tendant  de  Gy  à 
'oncenex,  et  comme  les  87  bornes  de  roche  qui  exi- 
staient ont  disparu»  nous  avons  arrêté,  que  de  nouvel- 
les bornes  en  même  nombre  seraient  placées  dans  les 
même  endroits,  mais  qu'elles  porteront  les  numéros  de^ 
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la  nouvelle  série,  laquelle  le  trouve  en  leni  iovenie  de  1816 
l'ancienDe;  et  pour  prévenir  la  confusion  qui  pourrait 
naître  sur  l'wcertilude  des  nouveaux  numéros  qui  cor^ 
respondenC  aux  aneiena,  nous  avons  fixé  cette  corres- 
pondance des  numéros  par  le  tableau  ci»après« 


savoir  : 

aociens  numéroa 

nouveaux 

anciens  numérot 

nouveaux 

1T5  .  . 

.  .  119 

131  ..  . 

163 

174  .  . 

.  120 

130  ..  , 

.  164 

lîS  .  . 

.  .  121 

129  ..  . 

,  165 

ita  .  . 

.122 

128  ..  . 

166 

171  .  . 

.  123 

127  ..  , 

.  167 

170  :  . 

.  124 

126  ••  . 

168 

169  .  . 

.  125 

125  .•  . 

160 

1S9  .  . 

.  126 

124  ..  . 

.  170 

1S7  .  , 

.  127 

123  ..  . 

»  171  . 

166  .  . 

.  128 

122  ..  . 

.  172 

165  •  . 

.  •  129 

121  ..  . 

178 

164  .  . 

.  130 

120  ..  , 

.  174 

163  .  . 

.  131 

119  .  .  , 

.  175 

16a  .  . 

.  182 

118  ..  . 

.  176 

161  •  . 

.  133 

117  ..  . 

,  177 

160  .  . 

.  134 

i             116  ..  . 

.  1T8 

159  .  . 

.  135 

115  ..  . 

.  179 

158  .  . 

.  .  136 

114  ..  , 

.  180 

157  .  . 

.  137 

118  .•  . 

.  181 

156  .  . 

,  .  138 

112  ..  . 

.  182 

155  .  < 

.  .  139 

111  ..  . 

,    188 

154  .  . 

.  •  140 

110  ..  , 

.  184 

153  .  . 

/  141 

109  •.  . 

.  185 

152  .  . 

.  .  142 

108  ..  . 

,  186 

151  .  . 

.  143 

107  ..  . 

187 

150  .  « 

.  144 

106  ..  . 

188 

149  .  . 

.  145 

10$  .  .  . 

,  laa 

148  .  . 

.  146 

104  .•  . 

190 

14T  .  , 

.  .  147 

103  .  .  . 

191 

146  .  . 

.  148 

102  ..  . 

192 

145  .  . 

'.  149 

101  .  .  . 

198 

144  .  . 

.  150 

100  ..  . 

.  194 

143  .  . 

.  .  151 

99  .  .  . 

.  196 

142  •  . 

•  152 

98  ,  .  . 

.  196 

141  .  , 

.  .  153 

97  .  .  , 

.  197 

140  .  . 

.  .  154 

96  .  .  . 

,  198 

139  .  . 

.  .  155 

95  .  .  , 

.  199 

138  .  . 

.  .  156 

94  .  .  . 

.  200 

137  .  . 

.  .  157 

93  .  . 

.  201 

136  .  . 

.  .  158 

92  .  . 

.  202 

135  . 

.  .  159 

91  .  . 

.  203 

134  . 

.  .  160 

90  .  . 

.  204 

133  . 

.  .  161 

89  .  . 

.  205 

132  . 

.  .  162 
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1816  ESn  plaçant  le  oo.  205  au  poiat  où  il  était  aopa* 
ravant  le  no.  89,  o'est  à  dire  au  bord  méridional  da 
chemin  dit  de  la  Grand -Gooille,  à  Tendroit  de  la  jonc- 
tion avec  le  chemin  tendant  de  Foncenex  à  6y,  et  sar 
le  prolongement  de  la  baye  orientale  de  ce  dernier 
chemin 9  nous  ayons  donné  celui-ci  à  Genève. 

Nous  avons  ensuite  procédé  à  l'examen  de  Tenclos 
attenant  à  la  maison  la  plus  septentrionale  du  hameau 
de  Gy ,  lequel  enclos  est  coto]^é  par  le  chemin  tendant 
de  Gy  à  Foncenex.  Vis-à-vis  de  l'extrémité  nord- 
est  du  dit  enclos,  et  dans  la  baye  orientale  du  che- 
min tendant  à  Foncenex ,  nous  avons  placé  le  no,  206, 
pour  <|ue  ledit  chemin  appartienne  à  Genève,  entre  ce 
point  et  le  village  de  Gy. 

Pour  déterminer  la  limite  entre  le  no.  206  et  le 
point  le  plus  méridional  do  village  de  Veigy  Foncenex, 
nous  nous  sommes  transportés  à  ce  dernier  endroit, 
et  après  avoir  déterminé  le  point  le  plus  saillant  vers 
le  sud,  à  l'angle  d'un  enclos  que  nous  désignerons  ci- 
après,  nous  avons  placé  le  poteau  207  sur  la  ligne 
droite,  entre  les  deux  points  extrêmes  de  Gy  et  Veigy, 
et  sur  le  bord  oriental  du  second  chemin  que  l'on 
trouve  sur  cette  ligne,  et  tendant  de  la  partie  occiden- 
tale de  Gy  à  Foncenex;  le  208  sur  la  même  ligne 
droite  à  son  intersection  avec  un  chemin  tendant  de 
Gy  à  Vdgy,  et  sur  le  bord  oriental  de  celui-ci;  le 
no.  209  sur  la  même  ligne  droite,  et  sur  une  éminence, 
au  lieu,  dit  les  Grands  Champs. 

Nous  avons  placé  le  poteau  210  au  point  désigné 
ci  •'dessus  comme  le  plus  méridional  de  Veigy,  c'est- 
à-dire  à  l'angle  sud- est  de  Tenclos  attenant  à  la  pre- 
mière maison ,  et  au  bord  septentrional  du  chemin  ten- 
dant de  Veigy  à  Meinier,  puis  le  poteau  211  à  Fangle 
sud -est  dû  même  enclos,  à  la  rencontre  du  chemin 
susdit  et  de  celui  qui  tend  de  Veigy  à  Genève.  Nous 
n'avons  point  jugé  devoir .  appliquer  aux  deux  points 
extrêmes  de  Gy  et  Veigy  la  latitude  de  deux  toises 
que  le  Traité  accordait  en  dehors  des  enclos  pour 
.  Tavantage  des4)ropriétaires;  parcequ'il  en  aurait  résulté 
dans  le  premier  cas ,  ,un  morcellement  de  la  pièce  voi- 
sine, sans  profit  pour  le  propriétaire  de  l'enclos;  et 
dans  le  second  cas,  que  la  communication  entre  Veigy 
et  Corzier  qui  appartient  à  Genève  sur  tous  les  autres 
points,  aurait  été  interceptée. 


et  le  Canton  de  Genève.  505 

Noos  nons  soinines  ensuite  occQpés  d'établir  la  ligne  1816 
droite  entre  le  point  de  la  borne  2il  et  le  point  où  le 
ruisseau  d'Hermance  coupe  la  grande  route  du  Simplon. 

Nous  avions  fixé  ce  dernier  point  au  milieu  du  pa» 
rapet  d'amont  du  pont  sur  THennance. 

Nous  avons  ensuite  placé'  le  poteau  212  sur  la  ligne 
droite  tirée  entre  les  deux  points  ^usdits,  et  à  Tinter- 
section  de  cette  ligne  avec  le  chemin  tendant  de  Veigy 
à  la  grande  route  du  Siinpton  >  sur  le  bord  méridional 
da  dit  chemin  ;  la  borne  t2l3  sur  la  même  ligne  droite» 
et  a  son  intersectioi^  avec  une  haye  séparant  des  prai- 
ries, laquelle  bayé  tend  du  nord'  au  sud. 

Nous  avons  afffcté  1?  m.  214  au  point  sus-men* 
tionné  au  milieu  dû  parapet  d'amont  du  pont  sur  THèr- 
nance» 

Nous  atons  placé  le^  poteau.  215  an  bord  de  T.Her*  - 
mance,  sur  la  rive  droite'  immédiatement  au  dessoua 
de  la  culée  do  dit  pont,  le  nOé  215.  (bis)  sur  la  rive 
gaoche  du  ruisseau,  et  vis-à-vis  du  numéro  corres- 
pondant, le  no.  216  sur  la  rive  droite  du  ruisseau  au 
bord  méridional  du  chemin  tendant  d'Henoance  à  Ge- 
nève, et  le  no.  216  (bis)  sur  l'autre  rive»  et  vis-à-vis; 
le  no.  217  au  milieu  du  parapet  d'amont  sur  le  pont 
de  l'Hermance  et  le.  chemin  qui  tend  d'Hermance  à 
Uoveine.  Le  no.  218  sur  la  rive  droite  du  ruisseau  et 
an  nord  du  chemin  tendant  d'Hermance  à  Cusy;  no.  218 
(bis)  sur  l'autre  rive  vis-à-vis;  enfin  nous  avons  placé  les 
no.  219  et  219  (bis)  sur  la.  rive  droite  et  la  rive  gauche 
de  PHermance  près  de  son  embouchure  dans  le  lac 

Ayant  fait  dresser,  d'après  les  mappes,  un  plan 
topographique  de  la  défimitation  telle  qu'elle  est  arrêtée 
dans  le  présent  Procès  verbal,  avec  l'indication  des 
Communes,  pour  donner  une  parfaite  connaissance  des 
lieux  et  de  l'emplacement  des  bornes  avec  leurs  nu- 
méros, nous  avons  fait'  faire  trois  originaux  du  dit 
plan  topographique,  et  les  avons  poraphés,  signés  et 
scellés  pour  être  joints  aux  trois  originaux  du  Traité. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  signé  à  triple  original  1^ 
présent  Procès  verbal,  et  y  avons  apposé  le  cachet  de 
nos  armes  à  Lancy  près  Genève,  le  quinze  juin  mil 
huit  cent  seize. 

PR0VAN4   DB   COLLEQNO. 
ChA&LBS   PiCTET  DB  ROCHBMONT 

Conseiller  d'Etat. 
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Bref  par  lequel  S.  S.  Fie  VII  permet 
qu'on  se  serve  dçs  revenus  des  Jlbbayes 
ae  Staff  arda  et  Casanova  pour  former 
le  douçiire  de  la  Reine  de  Sar daigne 
Marie  Thérèse.     En  .date  de  Rome 

le  i7- Juin  iSi6. 


Pîua  P.P.  Vit 
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Carissime  in  Christo  fili  noster  salatem ,  et  A|)o- 
stoliedm  benecEotioDeiD.  Suamiâ  Ireligio,  «ngiilaris  pie- 
lot,  explora  ta  erga  Nèi .  et  Apostolicam  Sedem  Regiae 
MajestatU  Toae  devûtio,'Ponlificiiini  tibi,  carissimeio 
Gfarnato  fili  noster,  anhnoni  ita  .obstrinxernnt,  ut  obb- 
tas  votis  -lois/  >ob8équendi  ioccaiiones  fibentbaimo  sem- 

ter  animo'  corn  possumus  soscepturi  aimas.  Constaiu 
aec  nottra  tecnm  semper  agendi  ratio  firmtor  inerito, 
alacriorque  fit,  oam  qaae,*  a  nobis  optas  commodo  et 
emolnnento  fatura  sdnt  oarissimaein  Christo  fiiiaenostrae 
Mariae  Tberesiae  Sardiiiiae  Reginae  Iliustri  Spectan* 
tissimaequae  Coniugi  Tuae/  coius  eximias  dotes  et 
Christianas  virtutes  tanto  cam  patemae  cbaritalis  afiectu 
recordari  et  admirari  solemiis.  UtiBam  supremos  re- 
rum  omniam  arbiter  noitras,  vestras,  publicas  deoiqoe 
préces  exaadiat,  fiiio  Vos  aageos,  quem  regni  succès- 
sorem  et  nobilissimi  Sabaudici  generis,  cuios  tanta 
extant  in  Bcciesiam  mérita,'  propagatorem  habeatis, 
sed  cam  arcana  Dei  consilia  nos  lateant,  et  futnri  r^ 
ram  éventas  ineerti  sint,  de  conerao  censn  Regiae 
Coniagi  Taae,  si  âbi  superstes  ttierit,  constitoeodo 
sapientissime,  amantissimeque  cogitasti.  Cum  auteo 
ob  gravissimas  praeteritoram  temporam  calatnitates 
tibi  presto  non  sit  unde  buiusmodi  censum  ex  intègre 
pares  >  ut  banc  redditibus  et  proveQtibas  Commendae 
Staffardae  et  Abbatiae  Sanctae  Mariae,  quae  didtur 
di  Caaanopa  explore  tibi  Hceat  a  nobis  enixe  petis. 
Petis  autem,  angenti  animo,  atone  invitissimo,  doleni, 
atque  declarans  sola  Te  necessitate  adactum  esse  ad 
poscendum  ut  bonorum  Ecclesiae  fructus  Diviuo  cului 


wrçe  des  reveru de^Abbayeê  dêSia^arda.  SffJ 

tinatos,  et  qaos  augere  pofias,  <|nain  immÎQaere  ca-  18tô 
68,  in  aliam  osani,  auctoritatenostra»  convertere  possis. 
s  de  praesenti  reroro  tuarum  statu  bene  CQiiscii,  de- 
!  tuo  in  Bcclesiam  animo  ceftiV'  qiorei^  bac  in  re 
gerere  aequissimom  iudtcavimuÀ  Ovneedimus  ita- 
>  at  ad.  explendum  oro.  carissitni^  in  ChristQ  filia 
itra  Regina  ConjugeTua,  de  quo  nunç  agitur,  pu* 
nonium,  integrosCoimnendae  JStafTardae  rédditus  ad- 
ere  valeas,  ex  fracUbua  autefn  Abb^tiae  '  Sapctâa 
iriae  qaae  dicitur  ifi  Ca«a(2c^a<  eain  partem  .qum 
lerest,  cam  eiasdem  Abbatiae  oneribua  aatiafac^uoi 
.  His  tameti  conditionibug,  hoic  tibi  in^ulgemus; 
mam,  «t  càn  memorataÉiinCommendae^et  Abbatiae 
Iditibaa  fandi  atatim  en^endi  sint,  qui  Re|;iiiae  vidui- 
i  pro  dignitate  aubstentàndae  inserviant  ^  quf^  rationé 
rora  fnndoruro  fructosf .  crescent  eadem  reddituam 
immendae  et  Abbatiae  perceptio  minuàtur,  atque  ita, 
ditus  iidem  ad  pristinuni;»  sacronique  usum  paulatim. 
rocentur.  Secundum,  ut  fundi  redditibus  Commen'- 
e  et  Abbatiae,  de  quibus  sermo  est  empti  ppstquam. 
is,  ob  quem  empti  sunt,  cessaverit,  iisdem  Cjoromen- 
e  et  Abbatiae  adiudicentur,  earunique  proprii  habean- 
r.  Bas  conditiones,  quàs  ûltro  nobis  proposuisti  Tibi 
i  bonorum  Ecciesiae  quantum  fieri  potest  conservant 
rum  studio  nobiscum  flagras,  ex  omni  parte  accep- 
simos  fore  non  dubitamus.  Indulgentiis  autem  hisce 
)8tri8  Te  ad  religionem  impensius  colendam,  foven- 
mque  magis  magisque  pietatem  infliammatum  iri  pro^ 
rto  habentes  Apostolicam,  carissime  in  Christo  Fili 
)ster,  benedictionem  Tibi,  Regiaeque  Familiae  Tuae 
aantissime  iropertimur. 

Datnm  Roroae  apud  Sanctam  Mariam  Maior«m 
b  annuio  Piscatoris  die  décima  séptima  iunii  millésime 
tingentesimo  décimosexto^  Pontificatus  Nostri  anno 
cimo  septimo. 

DoMimCUS  T£81!Â« 
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Acte  dé  Cotifirfnation  de  la  Décla\ 
ration  des  Puissances,  signée  à  Paris 
le  20.  Novembre  1815  pour  la  recon- 
naissance et  Sarantie  de  la  neutralité 
perpétuelle  de  la  Suisse  et  pour  Vin- 
molabilité  de  son  territoire  *) ,  de  la 
part  d^  lqÇow\de  Vienne.  Daté  de 
.     Vienne^  lé  AO^  Août  i8i6* 

Reco^nitlbnèm  perpetûâé  neutfàfitatîfl  foederalac 
Helvetiae  ûp  InviolabilUatis  ejus  territorii ,  prout  îo 
praesenti  copia  instrumenti  una  cum  annexo  protocolE 
extractu  continetur,  a  Plenipotentiariis  Austriae,  Borus- 
Âae,  Galilae,  Lusitamae^  Magnae  Britannîae  ac  Ruç- 
siae,  Lutetîae  Parisorum  vigesima  noYembris  anno  mi)- 
lesimo  octingentesimo  decimo  qqlnto.sancitam  fuisse»  au- 
tographa  meà  signatura  appressoque  sigillo  confirmator. 
'  yientiàé,  die  decîma  aûgusti,  anno  millésime  octin* 
^entesimo  decimo  sexto. 

Sacrae  Caesareàe  RegiaeqUe  Apostolicae  Majestatîs 
Mrriisler  Status^  Uonferentiarum  et  rernm  com 
exteris  gerendaruro. 

Princeps  a  Mettbrnich. 
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Bref  par  lequel  S.  S.  Pie  VII  déclare 
irrévocables  lés  aliénations  des  biens 
Ecclésiastiques  faites  dans  le  Pié- 
mont,  et  le  Duché  de  Gênes  sous  le 
Gouvernement  Français.  En  date  de 
Rome,  le  20*  Décembre  \Si6* 

Plus  P-  P.  VIL 

Carissime  in  Christo  fill  noster  salutem  et  Aposto- 
iicam  Benedictionem.    Datis  ad  Nos  die  \xviii  noTcm* 


•)  Voy.  Recueil  Supplém.  T.  VIU.  (Nonv.  Recueil  T.  IV.)  p.  186. 
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18  litteris,  in  quîbas  et  pietas  tua,  et  reVerentia  ergalÔl^ 
lostollcam  Sedem  lot  nobis  iam  argumentis  probatae' 
rifice  elucent,  exposuisti  nobis,  nècesse  omnino  essé, 

alienationes  bonoram  ad  Ecclesiam  pertinentiain  in 
itionibaa  tuis  peracta.e,  cam  praeterid  Gubernii  pare- 
nt Domtnationi ,  a  foederatis  Priifeipibos  sancitae, 
tae,  et  firmae  dedararentur,  auctoritate  tua  addt- 
sti,  quod  cum  bona.  praedicta  a  primig  eorum  empto- 
las  magna  ex  parte  divendita  atqne  éx  iis  plura  ad  . 
las  atque  alias  naanus  tôt  annoram  spatio  transierint, 
vidiam,  dissensiones,  litigia  concitari  neeesse  esset 
m  sine  publicae  etiam  tranquiUrtatis  perturba tione,  si 
I  bona  ad  pristinam  essent  conditionem  revoeanda. 
isce   praèmissis  adjungit  Maiestas  Tua  minime  eam 

bonis  in  Ducatu  Sabaudiae,  et  Comltatu  Niciensi 
mtis  esse  sollicitam,  si  quidem  cum  ad  Provincias 
iam  iilas,  utpote  Galliarom  territorio  tum  temporis 
liunctas ,  Conventio  inter  Sanctam  Sedem ,  et  Guber- 
um  Gallicanum  anno  mdccci  inita  pertineret,  circa 
aedicta  bona  provisum  Apostolica  Auctoritate  fuisse 
m  ignorât  articule  eius  Gonventionis  decimo  tertio; 
d  quoniam  Conventio  i}la  Pedemontanae  Provinoiae 

Genuensi  Ditioni,  quae  Gallicane  territorio  mininle 
nota  tune  fuerant,  nulle  modo  suffragari  potest,  contra 
îro  venditionum  contractns  in  ilHs  etiam  Prpvincib 
îractos  a  Te  omnino  esse  sustinendos,  Tuque  pafaum 
ofiteris  ad  ius,  potestatemque  Tuam  minime  pertinere 
s  huiusmodi  rébus  quicquam  decernere,  petiisti  propte* 
)2L  studiose,  ac  reverenter  a  Nobis,  ut  ad  eripiendam 
[aiestatem  Tuam  ab  iis  angustiis  Auctoritate  Nostra 
rovideamus.  Dolenda  sane  est  adversa  haec  tempo* 
im  ratio,  et  misera  Ecclesiae  conditio,  cui  quidem 
mni  ex  parte  tanta  adversantur  impedimenta,  ne  quod 
iam  est*  quodque  ereptum  ei  fuit  superiofum  impetu 
împestatom,  nec  .pacatis  rébus  repetere  pro  iure  suo^ 
z  recuperale  ifiQs^t;  ati quoniam  ita  çomparata  sunt 
mnia,  née  aliam  videre  possumus  rationem  a  Maiestate 
*ua,  a  magn,o  subditonim  eius  numéro,  ab  ùniverso 
enique  Regno,  muita  mala,  et  gravia  pericula  pro- 
ulsandi,  et  Ecélesianv  ipsam  et  Religionem  ab  invidia, 
I  quam  adduci  pbi^siêt;  vindicandi,  iustam  legitimamque 
abere  nos  .'.causam'iùdicamus,  ut  suprema,  qua  in 
Scclesia  Dei  fungimur  pqti^state,  in  Tuum,  atque  in 
ttius-Regni  Toi  aoxili^m  veoiamus,  neque  Tero  àd  id 
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1817  nato  di  de^eiure  ad  aha  Convènsione,  colta  quale,  abo« 
lito  fra  i  due  Stati  ogni  diritto  d'Albinaggio^  irenga 
colle  opportune  analoghe  disposizioni  ad  assicurarsi 
ireciprocamente  la  pienae  libéra  contrattazione ,  il  pos- 
sesso  ed  il  godimento  dei  béni  è  diritti  speitaoti  ai 
sadditt  deiranô  ne'Dominu  deU'altro  Governo. 

Hamno  percio  nominati  par  loro  Ministri  Plempo- 
tenziarii,   cioè  Sua  Maestà  il  Re  di  Sardegna 

Il  Cavalière  Luigi  Montiglio  suo  Awocato  Fiscale 
Générale  presso  il  Real  Senato  di  Savoia. 

E  Sua  Altezza  Reale  il  Duca  di  Modena 

Il  Conte  Paolo  Forni  suo  Consigliere  di  Stato  :e 
Ciambellano  ;  i  quaii  dopo  aver  cambiato  le  loro  plenipo- 
tenze,  ed  avendole  trovate  in  débita  forma  hanno  con» 
yeouto  e  convengono  di  quanto  segue: 

L  Sara  in  iirtù  del  présente  Trattato  abolito  fra 
i  due  Stati  ogni  diritto  d'Albinaggio  »  di  detrazione, 
e  qualunque  aitro  fosse  contrario  alla  liberté  délie  suc- 
cessioni  e  disposizioni  reciprocbe;  eglieredi  elegatarii; 
godranno  in  amendue  i  Dominii  dello  stesso  trattamentoJ 
che  si  userebbe  ai  proprii  e  naturali  sudditi;  ben  intesoj 
Ae  soggiaceranno  aile  stesse  leggi  e  condizioni  a  questî 
ioiposte. 

II.    SicGome  le  leggi   dello  Stato  Estense  conten- 

Eono  la  proibizione  agli  stranieri  di  acquistare  in  quel 
^ominio  bent  stabili  ancfae  per  compra,  cessione  ecc^ 
salvo  per  quel  forestier!  sudditi  di  Principi^  coi  quali 
vige  convenzione  o  consuetudine  di  reciprocamente  ac- 
quistare e  succedere;  si  dichiara,  che  non  essendo 
vtetati  ai  sudditi  del  dette  Stato  gli  acquisti  per  atti 
tra  vivi  ne'Dominii  di  Sua  Maestà  il  Re  di  Sardegna, 
salvo  la  locale  ristretta  eccezione  portata  dalli  §§.  6  e  7 
titolo  ultime  délie  G'enefali  Costituzioni,  che  sono  in 
▼igore  in  Piemonte  relativamente  ai  detti  acquisti  tra 
vivi,  debbano  li  sudditi.  di  Sua  Maestà  nel  Dominio 
Estense  considerarsi  compresi  per  riDciprocità  di  trat«, 
lamente  non  nella  regola,  ma  nella  limitanone  délia; 
aopra  indieata  legge  proibitiva,  e  quindi  esenti  anche 

Iier  questo  cape  da  ogni  diritto  d'Albinaggio ,  e  qua* 
onque  altro  pesante  m  (quelle  Stato  sopra  i  forestieri 
considerati  come  tali;  e  che  la  présente  disposizione 
corne  dichiarativa  debba.edtendersi  aQch€(  ai  casi  paspl 
sati  non  giudicati  ne  treipsatti*.  ... 


III.^  I  contrâllT,  î  tfeiroihëT!ir;'"^d  ocnî  alfro  àtto  lÔlT 
0  disposizione  si  tra  vivi ,  che  di  ultima  ToTontà ,  i  quali 
sieno  rivestiti  délie  forinajifi;..^  condizioni  richieste  per 
la  loro  validità  nel^  loogo  dove  saranno  stati  fatti, 
avranaoegaalineiHe  ilkro.VfbtlÀ  néllè.Btata  HeR^rà 
Parte  contrôlante.^  Aua^a  a/ie^è  ai'.dobi^d^ss^fo  }i| 
questo  Stato  ^  per  detti  atti  o  dipposizioni  >  forqi|il\tà  o 
regole  hiagglon  D  difTerèntl  '  /* 

iy\  ><)li  Mti  spubViiei  « .  t  '  sfenteniBe  '  importarttt  ipo* 
teca  In  uno  dei  due  Domlnii,  importeranno  pariroenti 
l'ipoteca  iut  béni  •tabirr4  o  îftpiitMi  à  elHia'^'eM^spet- 
tant!  al  debitoreileir  akn»  DomMloV  ëècMtdô  cfhe  'diséft 
béni  ne  saràiiDa 'suscettibifi  di0tro-lé'leg|;i  deilè  Sttfto, 
in  ctti;iaraiino  postiî  e  fei^me  itAHi  tà  regole  e  brà^ 
tiche  giufKzimktie'lin  'easq-vigenti  per  ia'  consertazion^ 
e  reaIiz2a7ione  deUe  ipoteche;  takhë  feflettc  da^  cht 
Tatto  o  giudicato  di  ragione  'esegiiibile,  qaantanqité 
emanato  nell'altro  Dbminio  abbia  lo  stéaio  vigore  ahclitf 
per  le  azMini>  reali  e  posscMaorve  eoane  M  lotsm  p09t0 
m  essere  in  miello  dére  'sono  s'rtaati  i  béni. 

y.  Pertacilitare  le  escoozioni  délie  «eiitenzë'ed 
ordinanze  di  giostizia  rc|t»'côii«enutOf  che  potranno 
quelle  concéderai  nei  casi  e  secondo  i  modi  di  ragidtië 
sovrà.aeoiplict  requisitoriépéiske  >trà  i  rispettivi  Tri- 
banali  Supreroi.'  >  .  .i  -    •     -  .  ,   ••' 

VI.  S'intcnderà  abolito  l'ôbbliko'  délia  ctfozibné 
iudicatum  aolvi^  e  poiranrto  i*  auddid  dell'un  '  Domi- 
nio  pfesentarsi  e  stare  in  gîildîzio  davanti  ai  Vribunâll 
delPaltro ,  corne  se  fosaero  sudditi  naturali  dello  Stato^ 
e  pienotnetlte  soggelU  alla  gierisdizione  del  Tribunaie 
ove  pendera  la  causa. 

Vn*  Sarà  la  présente  Convenzione  ratificata  al 
più  presto  jposstbile  dai  rispettivi  So?rani  e  publicata 
m  amendue»  i.Domînii,  «d  avrà  ii^suo  pieno  ed  intierd 
efietto  dd  gpopno  immédiate  mente  suecessivo -a  quello 
in  cui  verra  eaeguito  il  cambio  dtlle  ratifiche. 

In  fede  del  che  i  rispettivi  Plenipotenziariî .  si  sono 
sottoscritti  e  y\  banno  apposto  il  sigillé  délie  loro  armu 

Torîno ,  fi  18  gennaîo  1917. 

MoNi'I^LIO.  "^  '  PoBNI. 

Ratifiée  par   le  Roi  de  Sardaigne  le   22m  Janvier^ 
et  par  le  Duc  de  Modène  le  2T*  Janvier  1817. 


Nouv,  Supplém,   Tome  I.  Kk 
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Corwèntion  entre  le  Roi  de  Sardoigne 

et  le  Duc,  de  Modène  pouf;  Pejjôtradi- 

tiàn  réciproque  des  rtvilfuiteurs. 

oj — j.  .^  Turinie  /i.Févriei^iHi7. 


i  Soa  Maehtà^  jl  iXtff:  4!  Sardègna,  e  Saa  Aiteisa 
Reâle^H.  0Q«a4i  Mod^na  éoamti  che  la  fadfità,  che 
bapno  i:deli<M^e|ili  dt:siin»  Stiato  di  -tVamani  in  ahro 
Stato  cotifinanM,  Iproduce  ipér  lo  più  ia  biv  inpiinità» 
e  la  ç^fi^gu^nDemf^ggior.frequcDzaïlei.delilJli,  Toleado 

trQvyadere  ad  Un  éçgetto  tanio  iaafpbrtaote  alla  ptib- 
D€a  tran<|aîUUii<».  ed  al  reoiproco  Tantaggio:  dei  due 
Blatt,  Aonoai  detorniipati ^ di  conchiudere.ima  Conven- 
zione  perj  Parre«to(  ne'riBp^UiTi  Dominit*, .  é  vicendèTole 
conaègna  df»  ^oadannali  ,t  a  de'  dciinqocqti ,  nei  modi, 
0.aei:  caii  eha  varrebbero  di  baon  accorda  •tabiliti; 

Haano  perçid  noaiinatl  par  loro  Miniatri  Plenipo- 
tam^aruycipë::.  >  <  ■  i- 

'  Sua  Maeati  il  Ra>;di  Sardagna  v  %  Signor  CavaRere 
Laigi  Montiglio»  auo  A?vocâto  Fiscale  Générale  presso 
il  Real  Sénats  di  8av4>ià;   a 

8ua<  Atlezza  Reale  il.Duoe  di  Mpdena,  il  Si^nor 
Conte  Paaio  Forni,  saoConaiglieredi  Stata^  aCianH 
belladOd  '  ^         :   .    .       ^ 

I'  cjuali  dopo  di   asacrai    conranicata  le   loro  ri« 
spettive  plenipotenze,  ed  avendolc  trovate  id  débita  forma, 
banno  tonrenoto  ;  e  conVengono  ne'  aegaenti  articoli. 
.       L   Glt.impulati  d'un  ddiUo,  il  di  cai  tit«>to  giusta 
le  leggi  del  tiuogo  oVe  aarà  commeaso,  a. in  difetto 

Siuata  la  râgiona  conmne  importi  ana  penà.noa?  minore 
eila  galera,  o  altra  corrispondente  corporale  grave, 
a  coel  père  i.condaanati  al  detto  çenere  di  pena,  non 
aaranno  ne.  lolleratit  ilè  aasicDraU  in  femn  dei  doe 
Doroinii,  e  dovranno  arreatarai,  indi  consegnarsi  al 
Governo  riehiedente  ogni  quai  volta  siano  aoggetti  al 
medesimo  o  per  cauaa  dél  commesao  delitto ,  o  pei 
origine,  o  per  domicilia. 

Agli  eneiti  délia  présente  Convenzione  a'intenderi 
aoddito  d'origine  cbiunque  aarà  nato  in  uno  dei  Domîiûi 
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iMtraenti^*  è.  bgittiiDaiiMitei  dânknlkto ,  cUtini|in  f)  1817 
ivrà  dimorato  p«r  on  decennio  non  interrotto. 

IL  Qimiorà  poi  il  dclinf)«ieiite  lippartanga  per  titolo 
rorigine,  od  anche  soltanto  «H'Iegittmo  demioUio  al 
soverno  reinitsito^  e  qon  sia  in  questo  fecondo  caso 
uddito  d'angine  del  Goierim  rifliladentev  non*  a^rà 
Dogo  la  dlltti  eonsegnaal  GoverÉ^o  cbe.n«  atràifatta 
I  ricerca^  ma  sarà  dal  primo  condannato  a  seconda 
Idle  leggi  "del  luego  del  ;6enmei80  <ielitto  v  ed  in  di« 
etto  di  f^uèile  deïdiriuô  comimejivpurchè  la  piena  non 
ia  mai  più  grave  di  quella  prescriita  per  slmde  délitta 
laUe  leggi  del  Goierno,  aëolapjraftiqpe  il  deiinouente. 

A  m 'fine,  dal  Giudiqev  iielia>  di  ciii  giurisoiaiene 
ara  legiiiUr.  il  dbiitto,  si  riiaelleranno  a  quelle  del 
logo,  ove  il  reo  ^  ditenuiov  ^i-alti  assunti,  bnde 
osaa  il  proêeaso  esserè  cpndotio  a  termifle  giosta  i 
egolamenU  ivi  «igenti.     .    • .  *     i  i.  >  . 

La.acttteaBa  poi  devra  •«esser«  cennaicata  dalPnno 
llaltro  Gov'erné;'   =•..•■-.  u  »  i  .  '  i.  • 

Qiialera!  per.  idlro  si  trattaue.^dî  on  fatto  atroce, 
gravemente  perturbante  la  pubblka  Iranqoillità,  oooi* 
leaso  iri  UBo  oeildiie  Stàii  tncfNnjplieità  ira  sodditi  di 
nendue  i  Gofarni,  si  consegaeranao  i  i^ei  al  Gtodtce 
el  luogo  del  deKtto  àirefiTetle  'dei  confroati,  ^e  degli 
»mi  neceasarii  alla  conpita  prova  delmedesiine^  prçvii 
li  opportmû'  Goncerti  da  prendenii  »tra  i  rispetUvl  Giu^ 
ci  processanti^  e  si  restitMiranao^^oi  per  essere  gin* 
cati  nello  Stalo , richiesto.       •>  •    •. 

III.  I  dj^linqiieiiti  cbe  avesa^ro  cooinessb  'nello 
lato  rèquisito  un  dèlitté.  importante  pena  maggiore^ 
I  anche  egufde  a  quellapeUihcortoideila  quàki'/rénisi 
ro  richiesti»  non  si  consegnerfeinno  se  non  dfpoohe: 
ibiano  scontata  la  pena  del  delUto  'comi^esso 'nèHé'  - 
ato  requisita  .  »....';  >.-•>  \  . 

IV.  L*arr^at6^  e  la  eons/EfgHa  dei  malfattori  si 
sbiederanno,  quanto  ai  Comandanti ,  mediante  là  pre^ 
ntazione  ddia  seàteoza,!  ë  rispetio:  ai  seniplici  .irtopu- 
ti  basierà  la  ftola  asaerzione  del  titolo  del  delitto  per 
rte  de^B  Uffia^iali  del  Domintq  richiedente; 

Dovranno  tiel  tempo,  stesso  ^ions^narsi  le  copie- 
i  processi  che  si  fossero  cqmpiUti  prima  délia  con- 
gna  del  feo,  per  le  quiili  si  cotrrisponderà  la  sola 
ïrcede  delta  scritiura,  e  jii  un  >  coi  processi  si  rimet- 
aono  le  arodi;  41  .dan^ro*  bd  ogni  altra  cosa  che  vi. 

Kk2 


5tô,    Cem^tiqnenirB  la  Sàndàighe  ^  i^odèh 

1917  abbia  rdaisdaney:e^Mffvi^  pomi'dB:  prcgra  al  dèlilto  m 
desîmo.   .•    ♦  .••  ••  •  -/îî "'.•••  l*  .  $   s*  j       .;    . 

Y.  Le  rokbe  taiftlD  furthev  cfae.noo  iiirtWe\  le  qaa 
nel  corso  «feUa-pcoceduna  «LriconogcèrannôtapparteiKi 
a  terze  peraone,  do«ranno:<  dopo  che  se  me  sarà  fati 
Tiiso  opportuoo  nel  proccsso^  «^stituirsi  ai  proprietar 
senza  spesa^»  tuttav^ba)  .«hé  avendo  faHo^eonkare  dell 
lot*o  ragîoni  per  iDezzo-dÎTlëghtime  prov^taTanti 
Giudicd  délia  causa,  o^a^aali  B.iSiiidîctt  cianpjetciite  <U 
luogo.  di  loro  abitqzlone.^  «bbiaiiO'«Q*idb*JèioiTiportal 
favorevole  decr«toiîî*.      •»}  ..s  »  .    ■ 

.  .  Délie  rob&:prDprio;.de'inelfaltori,  e  che  ,appresi 
dl  essi  si  trovcranhoiiiisi.  disporri  sécbndo*  lé  l^gi  (i* 
Doiuinio  ove  sarà  latta:l?€seéuzîmie  dellà  condanna. 

VLII  Governo,  che.giusta'la  présente  eonvenzioa 
sarà'  nèi  oaso  di  essere  k^ttimamente-Ticfaiesto  ddi 
Gonsegna  di  un  aualche  condannàto  o  delinquente,  no 
potfà  fargli  graziay  ne '€oiioèdergli'«plfe/^imMlotlo,  o 
impunità,  eccetCuati  queisalvo-condottiv'^e  éi  accu 
dano  per  la  preva^dr  aitli  deiitti  seisondér  leregoleJ 
praticbe  criminaK»  i  quali  perb  non  .m^no*  cke  qad 
die  fossero  allrimend  accordais  ni  suédèlti  rei  ji  dovrann 
essere  ritiratiy  e  dt'fiessvn^nraiope  yëttends'i  niedesiii 
daU'aliro  Gorerno  gioâtanetite  ricianiafti. 

Quando'la^  consegna  |ioa  avrà  luogo  per  essere 
reo  in  uno  dei  casi  contèmplati  daR'articolo  2  non  poU 
coacedersegli  grâ?^  ne  impunité,  se  non  se  dlntell 
genza,  e  coll'adesione  dell'alcro  Govemo* 
t  •  .  VIL  Veaendo .  Ttina  ' deiis'  Parti  c<^atraenti  a  richn 
dcre  l'altra  per'la  consegna  d^hidi^^idui'  non  sudditi,  s 
doinsciliativ  rei  di<deiitti  coihmessi  faori  dei  rispetu 
Stàtip'pei  quali  sia  luogp  a  procedere  ndlo  Stal 
ricbiedente,  si  riservano  \  Govemi  di  aocordare  o  no 
taie  consegna,   avuta  considerazione  ai  Goneordad  i 

Senti  COR  attri  DomtuU  ed  alla  qualitàe  olrcostani 
ei  delîtto.  '  . 

VIII;  La  spesa  per  il  niantenimento  dei  rei  d 
ponto  dei  lofo  arresto  sino  a  ouelio  délia  loro  consegn 
sarà  a  carico  dei  Governo  nchiedente,  e  si  regolei 
sullo  stésso  piede  fissato  p^r  gli  altri  ditennti  net 
Stato  richiestô,  salvo  quelle  maggiori  spese  che 
qualità  e  circostanza  délie  persone  o  altri-  motivi  eûp 
sero,  le  quali  non  meno  che  le  Oceorse  per  le  co| 
dei   processi  saranno  rimborsàle^  di  'sei  in  sei  mesi 
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brma  deUeiàbéle^  cho  vétraiinosyl  particoiare  estbite,  I8I7 
!  bi  compeaserafinb  tra  i  due  Governi. 

IX.  Uualonqtie  persôna  dai  •  rbpe(ti?i  Stati  »  obe 
dentemente  dcsse  albergo»*  niiito,  o  favore-  agU  im* 
titati  o  coodannati  pcr  undtsiitto  importante  una  deile 
«ne  indicate  alfarticolo  primo,  Inborrerà  le  pêne  ifn« 
loste  daUe'Ieggi  nel  Inogo  délia  Ficettasioae  ai  faàtori, 

I  ricettatori  dei   banditi ,   *àalve  la  *  eteezionl  stabilité         ^ 
falle  siesse  leggi  per  le  pe^sone  ^eongiimle  di  aangue 
econdo'i  gradï  delfattinenaà^  e  le*  cireastaaae  de'casi. 

X.  La  forza  pubbUca  accorsa  o  spediCa  in  Iraccia 
Ici  deHaqueilti  dovrà  arrestnrsi  ai  confini  dei  due  Stati, 
(non  «potrà  fargli  insegaîre  ^niro  irDomnio  delFaltro 
loverno,  se  non  se  da  una  o  da  due  personeal  più^ 
snaite  di  foglio  'd'ordine  sino  al  kiogo  più'  vicino  pcr 
irne  ricktesta  aile  Magistrature  .civHi  e  militari  ,cbe  ivi 
i  trovano,  le  quaii  dovranno  preslarsi*  sobiio  coa  ogni 
lezzo  onde  scoprirc  Tindividuo  inseguili  efarlo  indi- 
itamente  arrestare. 

La  consegna  poi  dei  malfattori  dovrà  farjl  ai  cor* 
ni  dei  due  Stati ^  premassi  gli  opportàni^eoBoerti  tra 
due  Governi. 

XI.  Succedendo  talvolta  clie  alcuno  dei  suddetti 
lalviventî,  e  facinorosi,  li  qaali  fag^opo  da  uno  Staio 
assino  al  servizio  militare  di  un  altro  colla  mira  di 
ntrarsi  dagli  effetti  dei  présente  Concordato,  si  con* 
icne ,  che  ^anche  in  simili  casi  abbiano  ad  essore  con- 
egnati  al  Governo,  cbe  ne  farà-  la  jii^erca^  ed  {^fline 
oi  di  prèvenire  qùalunque  oifticoltà  potesse  inso^gere 
er  Tingaggio,  montura,  uliméntf,  e  f^lpendii  prestati 
ni  Corpo  militare  dove  fossero  amiobti  s  *  si  atabiiisce, 
he  a  titolo  d'indeonizzazioae.  di  lutte  le  spese  sad- 
ette  ffebbasi  nell'àtto  délia  conseg^na  cli  caduno  di  tali 
bî  sborsare  la  somma  di  lire  centd  nuore  di  Piémonte 
^sîa  Italiane.  -  .    ; 

XiL  Sarà  obbligo  dei'  Giusdioenti  dei  rispettiW 
lominii^  spceialmente  di  quelli  posti  in  vizittanza  dei 
onfini  yinvigikire •  solle  personeoaiose,  e  Tagabqnde, 
d  estcre,  e  di  prèndere  sul  particolare  gli  opportunî 
oncerti,  onde  nei  singoli  casi  sia  data  esecoziooe  atte 
ggi  vegiianti  80  qoesta  matèria. 

^Similioente  i  Giudici -e  i  Tribiinali  deiruno  e  dell' 
Itro  terrilorio  nelia  gturisdizjbne  dei  quali  si  trorasi- 
!ro  imputati,  o  condannati,  ai  qiiafi  s- éitendeJa  preseaié 
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1817  ConvenitoÉc^  dbTfanno  pratiearo  le  dffigense  possibi 
ed  agire  di  piena  intelHgensa  per  forgli  arreatare, 
pi^estarii  Ticendevolmeiite  all'tiiiaiediato  sfogo  defle  ri 
pettife  reqaisitorie  per  gH  esami  déi  testimonii,  f 
ahre  verificaaumi  ed  iodagini  che  potessero  oecorrei 
pel  Inioii  lervino  délia  gtùslizia  ponitiva;  ed  alla  pi 
apedita  é  piena  iatmanone  dei  prooeasi  pendeati  pre« 
i  giédici^ie  Tribonafi  aeddeld. 

XIIL  La  présente'  CSonvenxione  aafà  pobbEca! 
in  amendne  i  Dominil  'stilulo  che  aia  aegoito  il  camb 
délie  ratiiichè,  e  aarà  in  osaenranza,  anche  per  i  d 
litti  anteriori  alla  medesima,  trascorso  il  tennine 
qnindicl  giomi  dàl  *  di  .in  cnt  rerrà  etegaito  H  camb 
anddetto. 

Bssaavrà  forsa  |ier.  annt  cinqoev  passât!  i  qoi 
amarra  pèn.  rinnovata  di  'qninqnénnio  iii  qainqnennio  fit 
a  .dicbuiraatône  in  contrario  di  uno  dei  due  GovemL 

.  In  fede  dei  -  che  îi  rispettf vi  Plenipotensiarii  ham 
segnato  la  présente  e  vi  hanno  appoato  il  aig^llo  dd 
loro  annL 

Torino,   il  S  dei  mese  di  febbraio  HSMJ 

MoNTieLio.  Fo&Ni.      I 

Ratifiée  par  te  Roi  de  Sardaigne  le  8«  et  par 
Vïfc  de  Modène  te  ±0.  fét^rier  de  la  mime  anni 


Convention  entre  le  Roi  de  Sardaig 
et  le  Duc  de  M^odène  pour  textrad 
tion  réciproque  des  déserteurs.  Sigru 
à  Turin,  le  3-  Février  1817* 

Sna^Maettà  il  ftedi  Sardegna  e  Saa  Alteisa  Re^ 
il  Duca  dî  Modena,  Tolendo  prerenire  c  reprimere 
dditte  délia  disersione  nelle  trappe  de'rispettivi  Sta 
oon  adottare  di  boea  accordo  le  misnre  che  sono 
più  preprie  ad  ^  an  taie  aoepo  e  neilo  alesso  lenipo 
più  analogbe  ai  rapport  di  bnon  vicinato,  e  di  an 
cherale  cerrispondensa  che  uniscono  i  due  Doninii, 
I  sottoscritti  loro  Ministri  Plenipotensiarii  «  doèl 
Per  Sua  Maestii  il  Re  di  Sardegna,.  il  C%^^ 
itgi  Montiglio,  suo  Avvocato  Fisirale  Générale  i 
Real  Senato  di  8avoia« 
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B  mr  Soa  lAltesia  Heato  *  Daoa  «  Madmii,  ii  1817 
Conte  Paob  Fomi^  0110  CéMigliêre  di  8uto  e  Ciam- 
bellano, 

A  meata  daglt  erdini  neavoli  daHe  foni  Cortirispet* 
tive,  baaao  coonrenolo  e  convevgono  di  quanto  fefua: 

L  Tatti  i  militari  A  di  Fâataria,  cha  di  Catalle. 
ria,.  ArtigBaria,  Tfaào«  a  ^  i|«alaaqua  ailro  eàtf  dalia 
truppe  ai  di  larra^  cbe  di  mara  di  Sua  Maa^tà^Sarda, 
e  cosi  pure  oQalunque  individoo  dalla  trùppa  Modenaii, 
che  diaertaami'dalaarvf^daUa.Pptania  cui  apparten- 
gooo  ai  rifii^iatsavecap'l  Stati.daltValtra,  dorranno  ta- 
sere  fapmadiaiwaairta  i  ■  arreilati  aaehe  saoaa  ipaciala 
bchietta  aaoJ,  e  réiiatiiitJ .  aon  le  âmi  cafalli,  aqui- 

pa|;gio,  ad  ogoî  èata.choeycaiiao  aafo  loro  atportato 

Il     j* *  .  • 

Dfsiia  Qiaersiaiia*  *  i    « 

IL    L'arrasto  e  la  coatena  a?rà  laogo  aiBooraliè 

il  diaartoca  ai  biBa»itià  larrooialo  halle  Inippè  dtifaltra 

Oye  parb  B  dÎMrlove  .foiie  aodditodal  Prindpa, 
neiio  Stato  del  odale  m  rifagiaàiav  non  atrà.  luogo  la 
cooaegna  dalla  ei  loi  MrsoMt  QIA  âollanto  dalbarmii 
cavalH,  ed  affatli  da  lUiliaiperCalk 

QoanQO  findividuo  arrestato  foue  diiarlerè  dell* 
armata  di  un  aitro  SoTraao  col  qnale  vi  etiatàsHe  on 
eguale  oartalk»  derrà .  rimaHarai  allô  Stato  cbo  avrà 
abbandonato  in  ultioio  Inogo- 

III.  Sarà  poi  saoïpre  aalva  la  vila  di  quai  dbar- 
tori«  cbe  TaniMere  consagoati^  qnaodo  perô^  non  foa- 
aero  condannati  in  pana  Jà  morte  pef  altro^  delitto. 

IV.  Se  il  dbartora  dopo  la  aua  oTaaione  aveiae 
commesao  on  dalitto  nel  paese  in  cui  si  ë  rifu|pato« 
o  preaovi  parte»  dovrassi  d6  non  eatante  rastituire  a 
quello  dei  due  Govarni  coi  appartiene.  Qaasto  Gof 
▼erno  «  dopo  che  il  disertore  avrà  scontata  la  pena  délia 
diserxione,  do?rà  nuovamente  rimetterlo  all'altro  dove 
avrà  ddinquito,  qualora  il  dalitto  «a  tala  a  dar  luogo 
alla  conaegna,  a  tarmini  dal  Concordato  di  ouasto  giorao 
relative  aTl'arraito  a  reciproca  conaegna  oe*mal»ttorL 

V.  Tutte  le  Autorité  civili  e  militari,  e)  aoprat* 
tntto  i  Gomandanti  verso  le  frontiare,  aaranno  tenuti 
d*invi^lare  attanlwnaiite  sui  disertori  dalle  rispettive 
lrupp«v  cbea'introdiicafBero  neUa  loro  giorisdizione, 
a  di  |irendflre;:i6olbt  maggior  calerità  gli  opportuni  con* 
certi  a  qnesto  fine,  e  specialmaate  aGci6  1  militari  non 
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1817  mowU  idi  fiaiiaporlt.  ù  Ui^ië  dK  rotte  (in'  regola  non 
troviniD  aaib  Regli  Sla^  dSt'aUna. Parle  contnaonte,  e 
•ienvi  immediatamente  arrestati. 

;-y.L'>Ogm  distiàGcamenlé*  jpedk<N:!|Ml  kiaeguire  un 
dkertore  dovrà  fermeni  alla  .frontierai^:  .««  Boa  potrà 
inandarft  entro  iciMifiai  dello-Statoi  tvicinov  che  tina 
peraoM  o.  duot.al  piè'n^pnite  jdi<»lbgEo,*.d'^diiie.  91110 
ai  l«ogQ  più  proaMmo  per  famé  tichiestà-  aUe;Aotorità 
(ifili  e  militarL  >     *  >   i.       >;•<.{.    *    ' 

.  .âubitQ'8egttito..pèi  TalrtatO'^'iiii.bdUertore  w  ne 
darà  ay.vbo  àl  Comandântei  4ei  poitexpîù.  ^ietno  nelt* 
aUro  I^eniinio,  indioaedoiîtClorpovui^j^pello-eppartiene, 
il  gieroD  del  dMai  atteste,  iteuf{ibieflîeUL  *dt  cui  sarà 
stato  irovate  iapesseaioy  «ceièK|oel«Cêiaandaflt0  possa 
spedire  alla  frontiera  un  dUtaccamento  .^per^  ^renderlo 
e  )darne  rîoflmta.  "t   ; ''i«  »î»iîv»  .  ù  fj    o^j.-» 

VIL  -ii<  «unteninuMito'  dd  i  djii  w^êA  :e  oie)  «avalR 
sarà  corrisposto  seconde  i  regolamenti  che  sono  i»9i|;ore 
qe'ropeOi VI  Domina  !per le  proprieitfiikpë,  éiVipiiiMintare, 
non  meno-  cbe  .  il  (pcenrio  .  fi^sato  nWartieola  seguente 
ne.  «arando  pagadr  e|}nl  aei^  oifsit  Jséeoade:  le  tabelle 
che  Torranno  salparticètâfe^teaibile^  ^e  si^e^mpcnseranno 
tra- i  <kie:6oternt,' -'    ■'•*  ».«•.  •>  •   '*'-<«   u'  ■  .• 

VIIL  Qoelli  cbe»  arrestanot^-  «o'  detionsiana  un  di« 
sertore  ricemna  mi  pMiD)o*di  lire  Tehli,  niiof«  di  Pte« 
monte,  ossia  Italiane  per  un^soldato*  di  fanieria,  e  lire 
trenû  per  un  soMetOi  di  «avaHeria  col  .cavalio, 

''IX.  Ogni  individuo*  <U~on  Gotemo  ohe  ladorrà 
in  quaiunque  modo  :  on*  soldato  ^dell'aUro  a  disertare 
sarà  castigato  oon  due^  mm  *  d'arresto ,  ed  nna  malta 
di  Kre  dnquanta  saddette  a  favore  del  Corpo  cui  «p- 
parterrà  il  disertore,  senza  pr^ludido  di  qoeiraornento 
di  pfena  oui  •'potessero  dar  luogo  le  oircosCanze  aggra- 
vandi  dd  delitto. 

SimUmenle  qoelli  die  daranno  seientemente  ricette 
a  on  ffisertore,  ineorreranno  la  pena .  d'uii-  mese  di 
oarcere,^  ed  in  tempo  di  gaerra,  qoeU'dtra:  più  gra^ei 
che  le  drcostanze  od  dditto  peiranno  meritare. 

X*  Resta  vietato  ai  sudditi  rispettivi  di  comprare 
dd  disertori  délie  trappe  dell'allra*Poitenw'  vestiariot 
ea^dli,  arroi^  e quelonque akira  parte ddiero eqaipaggio;. 

Questi  effet li  de^oaque  veaganc^'^trofaliF  saranné 
aerapre  considérât!  cèiae  rabati,  a  Msiitliti'  al- Corpo 
cd  apparterrà  il  disertore;  1   •  r:*ii!.  '' 
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I  trasgroiiori  a  qoeito  articûtb   saranné  •  «dire  I81f 
poniti  €011  una  molta  di  oanto  Kre  suddatte  a&Tore 
del  deUo  Corpo  qoando  per   la*  qoalità  dagli  cffetli 
rebâti  o  altrimenti  «ia  dimoatrato  che  fouaioro  nota 
la  proveidenza  degUaffettL* 

XI.  Tutte  lo  disposizîoni  dal  prasante  Concordi^a 
soDo  coœani  ancha  ai  giovani  coaipraBi.aalfai.  leva  niilî^ 
tare,  i  qbali  per  soUrarfîti  «  riragiaMerp^dagC  Stati 
delFana  m  quelli  deiraltra  Parte  çontraentê^  roa.pat 
on  giusto  rfMsiproco  rigaardo  çartlcc&ra  ai  due<Governi 
si  conyiene,  che  non  venganoîdelti^ giovani  «^ontfeghati^ 
sottoposti  a  veruna  peiMi'-afflittiva. 

)LÏL  La  présenta  CoOfenaione  sarà  pobblicata  in 
amendoe  i  Doninii,  subito  oba  earà  seginio  il  oambld 
délie  ratifiche,  e  sarà  in  ossel'vanza  qilindioi  giorni 
dopo  taie  cambio. 

Essa  a^rà  forza  per  anni-  cinque^  e  s-iAtenderà 
Benz'altro  rinnovata  di  qmnquennio  .in*  (piinquennio  fino 
a  dîch!at*d£ione  contraria  di  uno  dei  dae  Govemi.       ; 

In  fede  del  che  i  rispettivi  Mitiistrî'Plenipoteaziarli 
lianno  segfiata  la  présente  e  apiposlotl'  il  ngillo  délié 
loro  anrti;'  •    i' 

Torino,  il  3  febbriiio  1817.  ' 

AfoiftiGLio.  '  FoaHi/i 

Ratifiée, par  le  Roi  de  Sardaigne  lé  8i    et  par  lé 

Duc  de  Modène  le  10.  Février  de  ïaménie  année,   ' 

» .  »  i  •  '  i 
«  • 


83* 

Traitè^ntre  S.  M.  le  Roi  deSardaign€\ 
et  S.  M.  V Archiduchesse  Marié  'LoUiSè 
DucKesse  de  Parme  et  de  Plaisance, 
pour  l^abolition  du  droit  <d^'jt4iibaine. 
Signé  à  Turin j  le  3.  Juillet  i817. 

» 

Sna  Maèstà  il  Re  di  Sardegna,  e  Sua  Maestà 
TArcidUchessa  Maria  Luigia  d'Austna^  Duchessa  dt 
Parmtf  #>df  Placenta  ^c,  yolendo  cfae  i  Loro  sudditi 
risentatno  ii  vantaggio  degli  '  stretti  tincoli  di  sangoe; 
che  avventurosamente  legano  de  due  fanriglie  SoVrano; 
coi  TO^ere  ▼{«ppiù  cohsamiafeed  aameritate  le  rèlazioni 
di  parentda,  dafluciaia,  e'dl  aomaasraiay > ehe  già  fua* 


S32     Tra^  êfOre  la  Satda^M  et  Parme 

I 

I817^AlMib  Ihi  gii  abtemi  dei  daeDonuiiii,  hanno  detern 
mîmilo  dt  TOvenire  ad  ona-  Conveaiioiie,  coUm  quale, 
àbolho  fra  i  dtieStati  ogiii  diritto:  d^Aibinaggto,  venga 
coUe  -opporlede  anaioghedisposiEioni  ad  assicoracsi  re-| 
ciproeamente  la  piena  e  libara  contrattajKioaOt  il  pos« 
atsM^ed  il  godioiento'  d«  béni  e  dirUd  «pettaoU  ai 
Bttdditi  deiruBD.  nei  Dominii  daU'altro  Goveraa. 
i  Daniio  «peraè  ttoiniâati  .jper  Loro  Minittri  Rleoip^)- 
tenziarii  doèi<   *  ! 

Sua  Aiaestà  il  Re  di  Sardegna.»  Saa  Bocellenza 
il  Conte  Alessandno  di  Vaileta ,  Cataliere  d^  Supremo 
Ordine  délia  Santissima  Aflouiiaûata,   Gran-Croce  di 

Siellq  dé'  Sfinti  Maïuiaio  e  Latxaro^  Gran-Croce  dell' 
rdine  Realè  di  Sània  Siefano  di  Utigberia,  Aiaggiore 
Générale  nette  Régie  Armate,  Ministre»  e  Primo  Segre- 
lario  di  Stato  per  gli  affari  egteri; 

B  Siia  >Maestà  l'Aiicidochessa  Maria  Luigia  d*Au- 
airia ,  Ducbessi^  ^  (fi  Parina  e  di  Piacenza  ecc ,  Sfui  AU 
teazaii  Principe  diStarhemberg,  Cavalière  dell'Qrdine 
det  T«son/d*Oro/  GaTafiere  Gran-Cro^e  dell'Gfdine 
Oisatantiniàno  di  Parma ,  Ciambeliano  e  Coosigiiere 
intimo  di  Sua  Maeatà  Impériale  Reàle  Apostqli^,  suo 
Inviato  straordinario ,  e  Nnnistro  Plënipot$nziario  presso 
di.^na  Maestà;  i  (juali  dopa  arer  cambiato  le  loro 
plenlpotenze ,  ed  avendole  trovate  in  débita  formai 
hanno  icon^vf^u^o  ê  convengono  di  auanto  aegue. 

I.  àaré  in  virtù  del  présente  Trattato  '  abolito  fra 
i  doe  Stati  ogni  dtrillo^  d'Albiiiaggio^  di  detrazione, 
e  qaaionque  aUro  fosse  contrario  alla  liberté  délie  suc- 
cessioni  e  disposizioni  recîproche;  e  gli  eredi  e  lega- 
farii  god^iM)  lAiWiendae  lOominii  dello.stesao  trat« 
^|MeiitOv,cl^à  91  H^erebbe  ai  proprii  e  natarali  audditi; 
6en  intesô  ^l^e  soggiaceranno  allé  st^se  leggi  e  con- 
dtziôni  à  qoWti.  iihposie.  ^^ 

.'./ •II;  l.Varitratti,  i  testament  ed  ogni^aitrp  atlo  o 
disposîziones)^  tra  tiriç  cbe  di,  ultima  volontà«  i  quali 
sienV  rivestiti  délie  formalita,  e  côndizioni  richieste  per 
la  loro  Talidltà'fiel  luogo  dove  aaraono  jBtali  fatti,  ^yranno 
c^uakiente  il  loiTo  effetto  nello  StaU»  dçU'aJtraiParte 
Gontrattante^  qaaado.  ancbe  si.  ricbiedeséerp  in  ^uesto 
8tato:«  pen  detli  Atti  <o  disposizioiû,  formaliÀ  o  xegola 
magffiori  ^  differeoti,;  •  i  .  /. 

IIL  Gli  aiti  piiMIlci  ysO;  awlenze  important!  ipoieca 
iaittoo  d4  dtto  J>Mmi^  llppoiCterMii^  pariiliMli  iPipo- 
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teca  mk  béni  stabUl,  o  rtpotati  a  golta  d'eisi  tpattonfi  1817 
al  debilore  nalPaltro  Daminio,  tecondo  che  detU  béni 
saranno  aoscettibili  dietrp  le  leggi  dello  Slato  in  cid 
garanno  pinâ,  e  ferme  atanti  le  regole  e  praliehe  gta*i 
diziarie  in  eaao  figent!  per  la  consenraEione  erealix- 
zazione  ddie  ipotecbe,  làlchè  Teffetto  aia,  che  ratio, 
0  etodicato  dj  ragione  eaegnibile ,  qoantuiiqne  emanata 
nciTaltre  Dominio,  abbia  lo  ateaso  vigore  ailcbe  per.  le 
azioni  reali  e  peaaeaaorie  corne  ae  foaae  poato  in  eaaere 
in  qndlb  doTe  aoiîo  aitoati  i  béni. 

IV.  Per  facililare  le  eaecozioni  ddle  aentense  ed 
ordinanze  di  giuatizia,  reata  convenuto,  che  potranno 
quelle  concéderai  aei  cas!  e  aecondo  i  modi  di  ragione 
aofra  aemplici  reqoiaitorie  paaaate  fra  i  riapettivi  Tri« 
bonali  Sopremi. 

V.  S'intenderà  abolito  Tobbligo  délia  caaaione  iu^ 
dicatum  S9h>i^  e  jpotraono.  i.  audditi  dcU'on  Dominio 
preaentai'si  e  stare  m  giu^zio  datant!  ai  Tribunal!  dell' 
altro,  conie  ae  foaaero  audditi  naterali  dello  Stato,  e 
pienamente  aoggeiti  alla  giuriadliiooe  del  Tribonale 
ove  peaderà  la  eaeaa. 

VL  Sarà  la  preaente  Convenxione^  ratificata  al  più 
preato  ^poasibile  dai  riapettivi  Sovriini^  e  pubblicata 
in  amendée  i  Oominii^  e  avrà  il  ano  pieoo  tA  mtiero  ef« 
fetto  dal  giorno  immediatamente  aucceaaivo  a  queilo 
in  cui  verra  eaegiûloUcambio  délie  ratifiche. 

In  fede  del  che  i  riapettivi  Pleninotènziarii  ai  tonci 
aottoscritti ,  e  vi  hanno  apposto  il  aigillo  d^lle  loro  arrni* 
Torino,  fi  8  loglio  1817. 

Iju  CoMTe  ]>i  VAi^iiBaA. 
Loi}i9  Peimcb  de  Starhbmbeaq. 
Ratifié  par  S.  M.   la  Duchesse  de  Parme  le  ^^  et 
par  S,  M*  le  Roi  de  Sardaigne  le  8«  Juillet  1817« 

——PII    I  .         ■■,.:., 
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Convention  entre  le  Roi  de  Sardaigne 
et  V Archiduchesse  Marie  Louise  ï)u^ 
chesse  de  Parme  et  de  Plaisance  pour 
Vextradition  réciproque  des  malfai^ 
teurs.  Signée  à  Turin j  le  â^Jùill^  i8i7* 

Son  Maeatà  il  Re  di.  Sarde|;na  e  Sua  Màeatà  l'Ar* 
cidncheaaa  Maria  Laîgia  d'AuaIna  Docheaaadi  Parma  e 
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I8t7  dî* Plaeeiûsa  ^cc.  convint!,  cfie  la  facilita 'tche  Iranno  i 
deittiqoenti  di  ono  Stato  di  rifugiarsi 'ini  ahixiûStato 
confinante,  produce  per  io  più  là  Ibro  imponità^.  e  la 
eonsegoeiile   maggior   freiquenza   de^  deiitti^    voletido 

Îrovfodere  ad  un  oggetto  tanto  importante  allaf  pub- 
Kisa- tranquîUità,  ed  al  redproco^  vâirûggto'  dei  due 
Stati,  aonosi  déterminât!  di  conchiiidere  una  C<Miven- 
sione  per  Tarresto  ne'  rispetUvi  Dominîi,  e  vicendevole 
oonsegna  dei  çondannati  e  de'  deiinqu«n,tiv  ner^niodi  e 
ne!  casi  che  verrebbero  di  baon  accordo  8tdbiii&' 

Hanno  peroio  nominatr  per  lorùMinistii  Pienipo- 
tensiarii ,  .   •  .        -  . 

Per  Sua  Macttà  il  Re  di  Sardegna,    • 

Sua  Eceellenza  il  Conte  '*Ale6<pndro  di  Vallesa, 
Cavalière  ecc.  {comme  ci  ^dessus), 

E  per  Sua  Maestà  l'ArddiicheMk  ■  Maria  Luigia 
d'Austrta,  Dudielsa  di  Parmâ  e'  d{  Piacenaa  ecc/ 

Sua  Altezîa  il  Principe  Lurgi  di  Starbemberg, 
Cavalière  ecc.  {comme  ^l-^dessu»}. 

I  quali,  dopo  di  essersi  cbmunicate  de  lorépleni^ 

Eotenze  rispettive,  ed  avendole  trovate  in  débita  ferma, 
anno  convenùto  e  eonvengonone'  sjeguenli  arlieoli: 
L  d'imputati  di  un  deTitto,  il  dlcut  tttolov,  glusta 
U'  leggi  ùiA  Kiogo  «ve  sarà  commesso,  o  iii<dtletto 
giusta  la  ragione  Gomune,  knportî^vffâ  peno  non  minore 
délia  galerà,  oaltra  corri^pon'denfWeoi'poraie  grave, 
e  'Msl  ptire  i  çondannati-  al  deCto-  géùete'  di  pena^.non 
Mi*anno-  ne  tollerati  ne  assicurati'  in'  veruno'dei  due 
Dominii,  c,  dovranno  arrestarsi,  îndt  •consegnafsi  ai 
Governo  richiedente  ogai  qual^volfa  siano  soggetti  al 
medèsirno,  o' per  causa  dei  comnicsso  delitto,  o  per 
érigihe»  o  per  domicilie.         '»  ^ 

'  Agli  efiètili  délia  présenté  CoVlvenzione  s' intendçrà 
suddito  di  origine  chiunque  sarà  nato  in  uno  de'Doroinii 
contraenti,  e  leçittimamenté  domiciliato  chiunque  vi 
aii^i^  citmWiitQ'per  un,  decenaio  p'on  interrotto. 

II.  Quaiora  poi  il  deKnquente  appartenga  per  titôlo 
d'drigine/od' anché  softanto  di  legittlmo  .domiciifo  al 
Governo  réqisirîto,  e  non*  sia  in  questo  seconde  easo 
Middito  d?çr}gihe  dei  Governo  richiedente,  non  .avri 
luogo  la  di  lui  conse^na  al  Governo,  ç|ie  pe  avrà  fatto 
la'  ricerca,  ma  sarà  dàl  primo  côndannato  a  seconda 
délie  leggiidel  luogo  dei  commesso/dëfitto,  ed  in  difetto 
di- quelle ^^detdinÉlb  cbmuilé^  piircbÈita  p'ena  non  sia 
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maî:^  gi-dfcr  ^'qualia  prescrUta*  per.  simile  delitto  tSIT 
dalle  lefigidei  Go Verao«  vlwï  appailiene-ii*d«lioqo«iili& 
A  tal  fine^  dal  Giiidioe»  nélla  4i  dû.giUrisdizione 
sàrà'  segiitto  il  deiitlo,    si  riroeUeraniio  t  a  quoUo  .dol 
luogQ^:  ovç  il  reo  k  ditenuto^   glî  aUi'asaiinti,.  ondt 

Eassa  il  furoce^so  essere  «ondotto  a.tarinifiei   gidstaJ 
legoiamcntî  ivi  vigenti.    L»  sen^cnza  poi  dovràtaMerê 
eomilnicata  dall*  ano  ail'  allro  Goverao».  .    .        •,  • 

Qualora  per  akro  8Î  traitasse  di  un  fatto  aii'oo^^ 
e  gravemeiite  perturbante  la  pobblica  tfanquillUà,  com» 
messci  m  ano  dei  due  Stati  in  complicità.  Ira  stidditi  di 
amendue  î  Govérai^  ai' consegneranno  i  rei.al  Giudbii 
del  tttogo'del  deKito  ^Eiir'effetto.dei  eanfronii)  e/degli 
esadiî  tiecessarii 'alla  cofnplta  ^ova  «tei^medesiino,  preyiî 
sK  opportum  eoAcerti'da  prenderai  trai  rispQttivi  Gitit 
dici  procenantî^-e  si  restttiitraniio  poi' per  .essere  giut 
dicàti'^n^Ilo  Stato  riéhiésto^  . 

III:  I  delinqnemi  che  aveasero  <  comniesao:  nello 
Stato  reqaisito  un  deKtto  importante'  pena  magf^oréi 
ed  aache  eguaiea  (roeHa'p^irinoerdo  délia  quale  Ycnia** 
seré  riehiesti,  non  si  consegneranao^  se.  non  dopoche 
abbiano  acontata  la  pena-  dei  delitto  icommesso  nelio 
Stato  reqnistto»  .      .  /         ^  ,.•.  .  .1 

IV,  L'  arresto  e  la  eonsegna  *  ^ei  malfaUori  s! 
ricbfederanno,  qaaitto  ai  condannati^  >niediante  Ja  pneij 
sentazîoile  ^della  sentenza ,  à  rispetto'  ai  aempfici^inaputati 
basterà' la' sola  asaerzione  diel  titolo  del  delitto  peo 
parte  degli  Uffiziali  dei  Dominiô'ricbiedGnte*  >>Derraitâ« 
nd  tempo  stesso  ooasegnarsi  le  copie  dei  procès»  ^ché 
si  fosaerO'  compilât!  prima  délia  consegna  ael  reo,  peo 
le  quali  si  cerrispondcrà  la  •  sola  mércede  délia  sorit-» 
turav  e  in  on  coi  prooessi  si  »'rimetteraiino  te  armi\  il 
danaro  ed  ogni  altra  oosa  ohe  ▼i'-abbia  reiasione^  e 
servir  possa  di  prota  al  delitto  inedeaimo. 

V.  Le  robe  tanto  furtife  che  nonfurtire,  le  quâli 
ne!  corso  délia  procêdura  si  riconosceranno  apparten^rfi 
a  terze  persone,  dovranno^  dopo  che  se  ne  sarà  fatt<» 
Tnso  opportune  nel  processo,   restituirsi  ai  proprietarit 

^enza  spesa,  tuttarolta  che  avendo  fatto  costare  délie 
loro  ragioni  per  mezzo  di  legittime  prové*  avanti  *  il 
Giudice  délia  causa,  o  avanti  il  Gindice  compétente 
dei  luogo  di  loro  abitazione,  abbiano  su  di  cio  ripor* 
tato  favorevole  décrète.  '         ' 

Délie  robe  proprie  de'malfattori,  e  che  appresso^ 
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1817  A'  eti!  $r  trovtraniie,  si  difporrà  seiiomio  le  Icggi  *dcl 
Dominio  ove  sara  fatta  resecos&ipne  délia  eènidiMiiia» 

VL  UGàverno,  cbe  eiuala  la  présente  Coafeilzione 
sarà  nel  caso  di  essere  wgktimameote  richiesta  délia 
consegna  di  an^iualche  condanoato,  o  delinqueotev  non 

Ctrà  Cargli  grazia,  ne  concedergli  salvo  condoUo,  od 
panità,  eccettuati  quel  salvo -.candotti,  cbe  si-acçor* 
dano  per  la  prova  di  altri  deliUt  seoondo  le  regole,  e 
pralkhe  criminali;*  i  4|iiafi  perè«  non  meno  che  qoelli 
ofae  fossero  altrinleBti  aceordati  ai  suddetti  rel,  dovranno 
essere  ritirati,  e  di  nessnn  valore,  veneado  i  aBûedesimi 
dail'aUro  Gov«rno  giusiameate  ridaauiti* 

Qnando  la  coiûegna  non  avrà  toogo  per  essere  il 
reo  in  uno  deicasi  contemplati  dall'artioolo  secéndoi 
iNm  potrà  ooBoedersègB  graaia  aë  impiioità,  se  n^n  ée 
d'âUeHiffensa,  e  colladesiMe  ddl'alti^.GoverBo.  j 

Vil.  Venendo  Tuna  délie  Parti  contraenli  a  riisliie- 
dere  l'altra  per  la>'«oRsepna  dindividui  nto  suddhi  ne 
doimeilrati , .  rei  di  delitti  commessi  fuori  de'  rispeUivi 
Statii  pti  quaii  ssa  loogo  a  proMdere  nello  State  riebie- 
dénte^  si  riserrano  i  Governi.di  aecordare  o  aon  taie 
odnsegna,  avala  coasiderazione  ai  Concordat!  vieenti 
Gon  altri  Dominii,  ed  alla  qualità  e  circostanaa  del  dditio» 
i  Vlif.  La  \  speaa  per  il  màntemnenlo  déi  rei  dal 
pen(o  del  loro  .arresto  sino  a;  queUo  della  loro  Cod- 
segna,  sàrà  a  càrieo  del  Governo  ricbtedente,  e  ai 
regolera  saliô  stesso  piede  fissato  per  ^li  altri  dileaati 
nello  Siato  rtehiesto,  salvo  ooelle  maggiori  speso,  cibe 
la*  qoalità  «  circos^anze;  delW  persone  o  altri  notivi 
esigesseroi  leiqealiv  non  meao  cbe  le  occorse  per  le 
copie  dei  processif  saranno:  rtmborsate  . di  sei  m  aei 
mes!,  a  norma  flelle  tabetlé  cbe  verranno  sul  pUrticptare 
esibite,  e  si  coalpenseraiino.tra.i  due  Governl 

IX.  Qualnnqué  persena  déi  rispettivi  Stati,  che 
scientemente  dèsse  lalbérgo;  aiuto,  o  favore  agU  im- 
potati  o  çondannati  per  ni)  delilto  ioiportante  ona  délie 
pêne  indicate  airarticoio  prirnio,  incorrerà  le  pêne  im-* 
poste  dalle  leggi  nel  loogo  della  ricettaziooe  af  fautori, 
o  rieettatori  dei  bàndlti,  salvo,  le  eccezioni  stabilité  dalle 
stesise  leggi  per  le  persone  coogiunte  di  sangle  secondo 
i  gradi  deirattinenza  e  lé  circostanze  dei  casi. 

X.  La  forza  pnbblica  accorsa  o  spedita  in  traccia 
dei  delinquenti  ^  dovrà  arrestarsi  ai  confini  dei  due  Stati, 
e  non  potrà  fargli  inseguire  entre  il  Dominio  dell'altro 
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Governo,  te  non  te. 4a  îiM  o  da  dm  perwae  il  più,  18K 
maniCedi  fogBo.  iT  online  siho  al  laogo  >pi&  Ticino  par 
famé  riohiesta  aile  Magistralare  cif  iii  a  mililari  che  ivi 
li  trovaào,  le  qaafi  .dovràimo  prattani  sabilo  ooa  ogai 
mezzo  oiide .  sooprira  l'iotUvidua  iiuaguilo,  ,e  fario  io»  * 
diiatamente  arrestare. 

La  coDsegna  poi  del  malfaitèri  davrà  fara  ai  €on« 
fini  dei  due  Stadi  prwiaMi  gli  opportun!  concerli  ira 
i  due  GovernL  / 

XL  Succedendo  talvoUa,  che  alcuno  dei  suddetti 
malvivenfi  e  facinorosi ,  li  quali  fuggeado  da  uno  Slato 
passino  al  âerrizio  oiilifare  di  un  altro,  cdlla  mira  di 
sottrarai  dagli  effetti  del  présente  Concordato,  si  con- 
vicne,  che  anche  in  simih  casi  abbiano  ad  essere  con- 
segnati  al  Governo  che  ne  farà  la  ricerca,  ed  affine 
poi  di-  preYçnire  qualunque  diffiopltà  potesae  insorgere 
per  fingag^io,\montura,  alimenti  e  stipéndi  prestat? 
dal  Corpo  mllilare  di^fe  fossero  arraohiU,  ai  stabiliice^ 
che  a,  litoJo  4'indennizzaaieije  di  tutte  le  «peso  tuddette^, 
debbasi  neirat^p  delta  conaegna  di  caduno  di  tali  rei 
sborsare  la  aooàoia  di  lire^  cento*  noove  di  Piennonte,* 
ossia  Italiane.  v« .  .     \     v     ^ 

XIL  Sarà  obbfigo  dei  Giuadicenti  de'  rispettivi 
Dominir,  apecialmeine  di^quelli  posti  in  vicinanaa  dei  . 
confint,  l'iavigilare  sulle'peraoaè  oziose  e  vagabonde^ 
od  eatere*  «e  di  prendere  sol  p^rlicolare  gli  eoportani 
concert! ,  onde  ne{  ailigoTi  cati  6ia''data  eaecmieM  aile 
leggi  vegiianti  su  qlieîBta  nateria. 

Simiimente  i  Giodki  ed  i  Tribunafi  delPuno  e  déir 
altro  terrltorio,  neila  gturisdiziona  de'  qoali  si  trofasseror 
imputât! ,  o  oondannati \  ai  cfuafi  ^'eiteride  la  présente 
Convenzidaé,  dovraniio'  praticafe  le  difigenze  possibîli, 
ed  agire  di  piena  intelligenza  per  farli  «rrestarè>  e 
prestarsi  yicendevolmènte  aH'iaiaiedtato  sfago  délie  ri- 
Bpettiye  réquisitorie  për  1^  esami  dei  .tesdroonil^  ed 
Bitre  verificazioni  ed-  indagini  che  polessero  occorrere 
pel  buon  servizio  délia  giustizia  puniltva,  ed  alla  più 
ipedita  e  piena  istru'zione  dei  processi  pendenti  presso 
1  Giudtd  e  Tribunali  suddetti. 

XIIL  La  présente  Convenzione  sarà  pubblicata  in 
imendue  i  Dominii  subito  che  sia  seguito  il  cambto' 
Jelie  ratificbe  «  e  sarà  in  osservanza  'anche  par  i  delitti 
interiori  alla  medêsima  y  trascorso  il  leçminé  di  quindiâ 
{iorni  dal  dl  in  cui  ?errà  eseguito  il  cambio  suddetto. 
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IBHf  Bssa  «nrà,  G»rsa  per  aimi  «iiMiBey  •  passati  iquaG 
s'a? rà  per  rinnovata  di  quînqiieiiaio  bi  quiaquènnio  fino 
a  dichiarazioae  in  cobtraiio  di  'uno  dei  dua  Qoverni. 

In  fede  del  che  \  rispeltivt  Pleteipotenziartî:  iianno 
segnato  Ja^preaente,  e  vi  hailno  appostoHaigtlIo  délie 
loro  armi. 

Torino  ii  tre  liiglif^  18^; 

Il  Conte  =i>r  Va£#ï.15Sa. 

liouis  Prince  d^  8TABHÈ)tfBERa 

•  *  '  .  ; 

Ratifiée. par  S.  M.   la   Duchesse    de  Parme  le 5 
et  par  S^  M4  le  Roi  4e  Sai\dmgne  le  8f  Juillet  1817 
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Convention  entre,  le  Roi  deSardqignel 
et  V Archiduchesse  Marie  JLéOÛise^Du] 
chessede  Parme  et  de  Plaisante  ,pôw 
Vextraflition  réciproque  des  ctëser 
teurs.  Signée  à  Turin  le  ^.JuilL  1817 

Sua  Maestà  il  R0  <fi  Sardegna  e.Sua  Maeità  l'Ar 
ddoebessa  Maria  Luigia  d'Austria  Duchessa  di  .Parma 
e  di  Ftaccn^a  ece,  vol^njdo  prévenir^  ^  xeprioiere  V 
dtsliUo  deUa  disercûbne  nelle /Rroppa  de'  rispettivi  Stati 
con  adottare  di  buon  aecor4o  le  ipisure  che  sono  k 
piu  proprie  ad  oa  Ule^^opo,  e  nelio  stesso  .tempo  le 
piiit  analoghe  ai  rappocii  dï  liuon  viçinato ,  e  di  aniiche* 
Tole  coifispondensa  «be  uniacono  i  due  Dominii; 

Hanno  pertio  nbaiinali.fer  loro  Ministri  Plenipo- 
tenziarii^   cioè: 

Per  Sua  Maestà  il  Re .  di  Sard  egna ,         '  • 

Sua  EccelléBïa  il  Coatè  «Alessandfco  di  Vallesa 
Cavalière  del  Sapremo  Ordine  délia  Santissima  An« 
mipziata  {comme  ci ^  dessus.^ 

E   per  Sua   Maestà;  rAi^eidu/diessa  Maria   Luigi 
d'Austria,  Duchessa  di  Paraia>  e  di  Piacenza  ecc. 

Sua  Altezzà  il  Principe  Luigi  di  Starbenibecg;<  Ca?a 
Kere  dell'Ordine  del  Toson  d^Oto  (comme  ci-dessus) 

I  quali  dotpo  di  essersî  .cofkiunicate  le  loro  pleai 
potenze,  ed  aVendole  inovate  ip' ^èUita  forma,  nana^ 
convenuto  e  convengono,  dî  .qoanto  laeguê. 
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I.  Totti  i  militari  ê\  di  Fànteria  che  di  Gavalle-  1817 
ria,  Artigiieria,  Trenoe  di  qualaiii|Qe  altro  corpo  délie 
Truppe  61  di  terra  cbo.di  mariD,  di  Sua  Maestà  Sarda,    ^ 

e  cosl  pure  quaiunque  indîviduo  délie  Truppe  Parmi** 
giane,  che  diaertando  dal  aervizio  délia  Potenza  cui 
appartengoDO,  si  rifugiassero  ne'  Stati  deU'altra,  do- 
vranno  esaefe  immediatamente  arreatatii  anche  senza 
spéciale  inchiesta,  e  reatituiti  con  le  armi,  cavalli ,  equi* 
paggio ,  ed^  ogni  coaa  che  avranno  aeco  loro  aaportata 
neUa  diaerzione. 

II.  L^arrealo  e  la  conaegna  a^rà  lucgo  ancorchè 
il  diaertore  si  fosse  già  arruolato  nelle  Truppe  dell' 
altra  Potenza. 

Ove  per5  il  diaertore  fosse  suddito  del  Principe, 
nello  Stato  del  quale  si  rifugiasse,  non  afrà  luogo  la 
consegna  délia  ai  loi  persona,  ma  soltnnto  délie  armi, 
cavalli  ed  effetti  da  lui  asportati. 

Qoando  l'individuo  arrestato  fosse  disertore  deir 
armata  di  un  altro  Soprano,  col  quale  vi  esistesse  un 
egoale  cartello,  dovrà  rimettefsi  allô  Stato  che  avrà 
abbandonato  in  ultime  luogo. 

IIL  Sarà  poi  sempre  saha  la  vita  di  quoi  diser« 
tori  che  venissero  cousegnati ,  quando  perô  non  fossero 
condannati  in  pena  di  morte  per  altro  delitto. 

IV.  Se  il  disertore  fosse  reo  di  un  delitto  im^por- 
tante  la  pena  di  morte  o  di  galera  perpétua  nel  paese 
in  cui  si  è  rifugiato ,  non  avrà  luogo  la  ai  lui  consegna  ; 
se  pero  fosse  reo  o  complice  di  delitto  importante  pena 
minore  délie  sovra  divisate  dorrassi  ci6  non  estante 
restituire  a  quelle  dei  due  Governi  cui  appartiene* 
Questo  Governoy  dopo  che  il  disertore  avrà  scontata  la 
pena  délia  diserzione,  dovrà  nuovamente  rimetleflo 
airaltra  dove  avrà  delinquito ,  qualora  il  delitto  sia  taie 
a  dar  luogo  alla  consegna,  a  termini  del  Concordat^ 
di  questo  giorno  relative  ail'  arresto  e  reciproca  eon«> 
segna  de'  malfattori.  .<. 

V.  Tutte  le  Autorltà  civili  e  militari,  e  soprattutto 
i  Comandanti  verso  le  frontière ,  saranno  tenuti  ad  ini« 
vigilare  attentamente  sui  disertori  dalle  rispéttive  TruppCf 
che  s*introducessero  nella  loro  ffiurisdizione ,  e.  Ji 
prendere  colla  maggior  celerità  gh  opportun!  concerti 

a  questo  fine,  e  specialmente  acciè  i  militari  non  mu«   . 
niti  di  passeport!  o  foglio  di  rotta  in  regola ,  non  ,lro-« 

Nouy.  SuppUnu   Tome  /,  L I 
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1817  virio  asilo  negli  Stàti  deiraltra  Parte  contraente,  e-aienvi 
immediatamente  arrestati. 

VI.  Ogni  distaccamento  spedito  ad  inseguire  un 
disertore,  dovrà  fermarsi  alla  frontîera,  e  non  potrà 
mandare  entro  i  confiai  dello  Stato  vicino  che  una  per- 
sona.o  due  alpiù  munite  di  fogKo'  d'ordine  sino  al 
loôgo  più  prossimo,  per  farne  ricbiesta  aile  Autoritâ 
dvîli  e  militarL 

Subito  seguita  poî  j'arresto  d'un  disertore,  se  ne 
darà  avviso,  al  Comandante  del  posto  più  vicino  nell' 
altro  Dominio,  indicando  il  Corpo  cui  quello  appar- 
tiene,  il  giorno  del  di  lui  arresto,  „e  gli  efietti  di  cm 
sarà  stato  trovato  in  possesso,  acciô  quel  Çonnandante 

Sossa  spedire  alla  frontiera  un  distaccamento  per  pren- 
erlo  e  darne  ricevuta. 

VII.  Il  mantenimento  dei  disertori  e  dei  cavalli 
sarà  corrtsposto  seconde  i  Regolamenti  che  sono  in 
▼igore  ne'  rispettivi  Dominii  per  Te  proprie  Truppe,  e 
r^mmontare,  non  mono  che  il  preroio  fissato  nell'arti- 
colo  seguente,  nesaranno  pagati  ogni  sei  mesi  secondo 
le  tabelle  che  verranno  sul  particolare  esibite,  e  si 
compenseranqo  fra  i  due  Governi. 

Vllt»  Quelli  che  arréstano,  o  denunziano  un  di- 
sertore,  ricevono  un  premio  di  lire  venti  nuove  di 
Piemontef,  ossia  Italiane^  per  un  soldato  di  fanteria, 
e  lire  trenta  per  un  soldato  di  cavalleria  col  cavallo. 
-  IX*  Ogni  individuo  di  un  Governo  che  indurrà  iâ 
^ualunque  modO  un  soldato  dell'altro  a  disertare,  sarà 
castigato  con  due  mesi  d'arrestô  ^  ed  una  multa  di  lire 
cinquanta  suddette  a  favore  del  Cor|)0^cui  apparterrà 
il  disertore,  senza  prégiudizio  di  queiraumento  dipena, 
cui  potessero  dar  luogo  le  circostanze  aggravanti  del 
delitto. 

Similmente  quelli,  che  daranno  scientemente^ricetto 
U  un  disertore,  incorreranno  la  pena  di  un  mese  di 
càreere,  ed  in  tempo  di  guerra,  queiraltra  più  grave, 
che  le  circostanze  del  delitto  potranno  meritare. 

.X.  Resta^  viètato  ai  sudditi  rispettivi  di  comprare 
dai  disertori  délie  Truppe  delt'altra  Potenza,  vestiario, 
cavalli,    armi   e-  qualunque  altra  parte  del  loro  eqoi- 

P«ggîo* 

Questi  effetti,  dovunque  tetigano  trovati,   saranno 

sempre  considerati  come  cose  rubate,  e  restitaite  al 

Gorpo  cui  apparterrà  il  disertore. 
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I  trasgresaori  a  que8to>rtîcoIo  saranno  inoltre  puniti  1817 
on  una  multa  di  cento  lire  suddette  a  favore  del  detto 
!orpo,   quando  per  la  qualità  degli  effctli  rubati^   o 
hrimenii  sia  dimostrato,   €he  fosse   ioro  nota  la  pro- 
egnenza  degli  effetti. 

XL  Tutle  le  disposizioni  dei  présente  Concordato 
)no  comuni  anche  ai  giovani  eompresi  nella  leva  mili* 
ire,  î  (|uali  per  sottrarvîsi  si  rifugiassero  dagli  Statî 
ell'ana  m  quelli  dell'altra  Parte  contraente,  ma  per 
n  gîusto  reciproco  rîguardo  particolare  ai  due  <3o- 
erni  si  conviene,  che  non  véngano  î  dettî  giovani  con- 
ignati  sottoposti  a  veruna  pena  afHittiva. 

XII.  La  présente  Convenzione  sara  pubblicata  in 
nendue  i  Dominii  subito  che  sarà  seguito  il  cambio 
elle  rati&che,  ^  e  ^arà  in  osservanza  quindici  giorni 
)po  taie  cambio. 

Essa  avrà  (orza  per  anni  cinque,/e  sintenderà 
înzaltro  nnnovata  dî  quinquennio  in  quinquennio  fine 
dichiarazione  contraria  di  uno  dei  due  Gove^ni, 

In  fede  del  che  i  rispettivi  Mlnistri  Plenipotenziarii 
iiiDo  segnata  la  présente,  e  appostovi  il  sigillo  délie 
ro  armh 

Torino  li  3  luglio  1817. 

U  Conte  DI  Vallesa. 

Louis  Peincb  de  Stabhembebq* 
atifiée  par  S.  M.  la  DucJiesse  de  Parme  fo  6 ,  et 
tr  S.  M^  le  Roi  de  Sardaigne  le  g.  Juillet  1817. 
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ulle,  par  laquelle  S.  S.  Pie  Fil  ap^ 
rouve  la  circonscription  des  Diocèses 
es  Etats  du  Roi  de  Sardaigne  y  avec 
ectioji  de  Archevêchés  et  de  Evêchés. 
n  date  de  Rome,  le  ±7*  Juillet  1817* 

In  Nomine  DominL    Amen. 

Cunctis  ubique  sit  notum,  ^uod  anno  a  Natîvïtate 
mînî  nostri  lesu  Christi  mdcccxviï,  die  vero  secunda 
nsis  Augusti,  Pontificatus  autem  Sanctissimi  Domini 
itri  Domini  Piî  Papae  septimi,    anno  eius  decimo 

Lr2 
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1817  octavo.    Ego  Officlalis  deputatus  infrascrîpius  vidî 
legt  quasdam  litteras  Apostolicas  sub  plumbo,   ut  mxk 
ris  est,  cxpeditas,  tenons  seqaentis,  videlicet: 

Plus  Épîscopas,  servus  servorum  Deïy  ad  perpfr 
tuam  rei  roemortam.  Beat!  Pétri  Apostotorum  Principiii 
cui  Unigenîtus  Dei  Fitius  pascendas  tradidit  oves  suai 
licet  immeriliy  tenentes  locum,  proptereaque  Ecclesift 
rum  omnium  spirituali  gubernio  cum  vicarîa  ipsins  le 
Christi  potestate  debentes  incumbere,  ad  rounus  nostri 
pertinere  agnoscimus,  Dioeceses  per  orbem  eiigere,  <i 
videra  vel  abolere,  prout  commissi  Nobis  Dominic 
Gregis  utUitas  poscere ,  aut  inspecta  temporum  et  A 
cumstantiarum  ratione,  ad  magnum  aliquod  bonam  as 
sequenduro,  vel  ad  gravius  aliquod  ab  Ecclesia  Oé 
malum  propulsandum  respective  necessarium  esse  iud 
cemus;  haec  Nos  prae  oculis  semper  habuimus  qoaii 
documque  auctoritatem  hac  in  re  nostram  exerce 
Officii  nostri  ratio  postulavit,  atque  inter  procellas  ipi 
et  muitiplicium  diuicultatum  scopulos»  in  quibos  hQ( 

3ue  versati  fuimus  animarum  Christifidelium  saluti  ^ 
iversa  loca  eo  meliori  modo  providere  studuimus,  q( 
conditio  temporum  passa  est,  et  quo  iis  omnibus,  qi 
rum  habenda  ratio  erat,  mature  perpensis ,  de  vem 
bilium  etiam  fratrum  Nostrorum  Sanctae  Romanae 
clesiae  Cardinalium  Gonsilio,  duximus  expedire.     Poi 
Inter  cetera  a  Nobis  ob  extraordinariarum   rerum 

Pentiam  antea  constituta ,  Dioecesum  Pedemontat 
Vovinciae  nova  recensetur  circumseriptio  facta 
Nostras  sub  plumbo  iiteras  datas  kalendis  iunii  ai 
Domini  millesimo  octingentesimo  tertio,  et  pro  exe 
tione,  commissas  bonae  memoriae  loanni  Baptisi 
dum  viveret,  Sanctae  Romanae  Ecclesiae  Presbyt 
Cardinal!  Caprara  niinçupato  Archiepiscopo  Meai( 
tieiisi  tune  Nostro ,  et  huius  Sanctae  Sedis  de  la( 
Legato  apud  gubernium  Gallicanum,  cuias  armîs 
çupata  dicta  Provihcia  Pedemontana  eidem  eo  temi 

{arebat     Quarum  quidem  literarum  vigore  ab  eoi 
oannç  Baptista  Cardinali  per  sua  décréta  diebos 
sima  tertia  ianuarii,   et  décima  septima  iulii  mensn 
anni  millesimi  ôctingentesimi  qainti  plenariae  execut' 
demandatarum ,   3ancitum  auctoritate  Nostra,  fuit, 
praevia  suppressione,  extinctione  ac  perpétua  auni 
tione  Episcopalium  Ecclesiarum  Segusinae,  Pioaro' 
bU,  Foflsanensis,  Albensis,  Dertonensisi  Bobiensis, 
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ipellensis,  Augustanae,  simnlqne  Casalensis,  quae 'aub- 1817 
.mde,    praevia   itidem   suppressione   Sedis   Episcopalia 
Alexandrinae,  illius  loco  in  pristinum  Episcopalia  Eo 
clesiae  statum  fuit'restituta,  pariterque  Abbatiaram  nul- 
Sas  Dioecesis  existentium  Sancti  Benigni  de  Fructuaria, 
Sancti  Michaelis  deClosa,  Sanctorum  Victoria  et  Con- 
stantii,   Sancti  Mauri,   et|  de!  Caramagna,    respective 
nancupatarum  una  cum  illarum  Capitulia  Cathcdralibus 
et  Abbatîalibus ,   nec  non  Seminariis  puerorum  Eccle* 
siasticia,  aaWis  ceteroquin,  et  integris  manentibus  omni- 
,bu8,  ac  aingulis  cuiusvis  generis,  et  ubicumque  existen- 
tibus  bonis,   reditibus,    et  proventibus  ad  aupradictas 
Ecclesias  Episcopalea,  et  Abbatiales,  illarumque  Capi- 
jlula,  Cleros,  Fabricaa  ac  Seminaria  respective  spectan- 
tibus,  Civitates  Episcopales,  et  Abbatiales  sic  aupprea- 
sae  una  com  auis  Dioecesanis  territoriis,  Ecclesiia  Pa- 
rochialibus,  et  Collegiatis,  Monasteriis,  Clero  et  Populo 
Universo  superextantibus  Metropolitanae  Taurinensi,  et 
Episcopalibus  eius  auflraganeia  Aquensi,  Astensi,  Ca- 
^salensi,   Eporediensi,   Montis  Regalis,  Vercellensi,  et 
.Salutianim  Ecclesiia  in  quantitate  magia  respective  op* 
portuna  unirentur,   atque  incWporarentur,    pariterque 
qaaecumqoe  bona,  reditus,  et  proventus  ad  antedictas 
sDppreasaa  Ecclesias  Episcopales,    et  Abbatiales,  illa- 
ramque  Capitula,  Cleros,  Fabricas,  et|  Seminaria  pri- 
dem  pertinentia,  proviso  tamen  ipsarum  iam  Cathedra-  ' 
^um  decenti  manutention!,  itemque  iam  Dignitatum  et 
Canonicorum ,    aliarnmque   Ecclesiasticaruro   congruae 
substentationi ,     enunciatia    Metropolitanae    ac   aeptem 
Episcopalibus  Ecclesiis,   illarumque  Capitulis,   Cieris, 
.Fabricis,  et  Seminariis,  inspecta  priua  cuiuslibet  neces- 
sitate,  atque  utilitate  appropriarentur,  et  applicarentur, 
,prout  in  memoratis  litens,  et  decretis  plenius  contine- 
tur.      Quae   quidem   circumscriptio ,    modo,    et  forma 
,praenûsaia,    Apoatolica   Nostra   auctoritate,    integrum 
effectum  iam  sortita  in  plenosuo  robore  persévérât. 
^        Quoniam^  vero  carissimus  in  Christo  filius   noster 
^Tictorius  Emmanuel,  Sardiniae  Rex  illustria,  idemque 
ISabaadiae,   Montisferrati,   ac  Genuae  Dux,   et  Pede- 
jnontii  Princeps  pro  eximia  sua  religione,   ac  pietate 
▼ehementer  cupiens  id  ipsum  quod  Nos  quoquecontinuo 
.optabamua,  Ctiristifidelibus  videlicet  temporali  eius  do- 
mination! aubiectis  uberiora  comparare  apiritualia  sub- 
jidia  aommo  studio  a  nobis  petiit  per  uilectum  filium 
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1817  Gomitem  losepham  Barbaroax ,  ab  eodem  Yictorio  Eo 
manaele  eitraordinaria  apud  Nos ,  atque  banc  Sanctaa 
Sedem  missione  decoratum ,  ut  non  modo  novem  antei 
suppressas,  Terum  etiam  decimam  BpUcopales  Seda 
in  eadem  Pedemontana  Provincia  de  novo  erî{;ereo)os, 
et  institaereiniis,  ataue  perspectis  omnium  et  singolo- 
rum  locorum  distantiis,  positionibus  ac  circamstantiisd 
novoa  in  unaquaque  tam  actu  existente,  quam  in  prae- 
sentiarum  erigenda  Dioecesi  diversos  a  veteribus  finei 
Btatueremufl,  qui,  et  singulorum  Antistitum,  et  respect!- 
▼orum  Dioecesanorum  commodo,  ac  uUiitati  magis  a<l- 
commodad.  Ad  baec  autem ,  aliaque  omnîa  ea  quae  il 
nostris  bisce  iiterâ  continentur  rite,  atque  e  malori 
Ecclesiae  utiiitate  peragenda  de  pluribus  cum  praefati 
Yictorio  Emmanuele  Rege  conferenda  Consilia  faeront; 
quod  cuîn  pro  rei  gravitate  plurium  mensium  spati» 
actum  sit ,  concordibus  tandem  animis  ex  utraque  parte 
de  sinffulis  conventom  est,  quae  ad  totum  boc  nego- 
X  tium  ^liciter  conficiendum  pertinerent.  Quum  igitar 
pro  Nostri  Apostolatus  munere  nibil  ma^s  optemQs, 
nibilque  maiori  studio  curandum  exisâmemus,  quaa 
ut  animabus  Ghristi  sanguine  redemptis  abundantiora 
salutis  aeternae  subsidia,  afilante  Spirîtus  Sancti  aura, 
Gomparare  studeamus,    quumque   tam   piis    Yotis,  et 

Rostulationibus  spectatissimi  Régis,  quem  illustrioribas 
[ostrae  benevolentiae  testimoniis  prosequi  semper  ex- 
optamus,  quique  summa  cum  laude  suae  pietatis,  ac 
religionis  impensissima  officia  in  subditorum  suoraoi 
spirituaie  solatium  haod  passus  est  desiderari,  libentis- 
sime  annuere  decrevimus,  exquisitis  prius  consensibos 
omnium  interesse  babentium,  ac  de  consilio  nonnuilo- 
rum  ex  venerabilibus  fratribus  Nostris  Sanctae  Romaoae 
Ecclesiae  Cardinalium,  quibus  totum  hoc  negotioo 
commisimus  discutiendnm ,  ex  certa  scientia,  ac  matura 
deliberatione  Nostri ,  deque  Àpostolicae  potestatia  pleiû- 
tudine  firmis  ut  antea  manentibus  praedictis  Sedibos 
Metropolitana  Taurinensi ,  et  Episcopalibus  AqoeDsi, 
Astensi,  Casalensi,  Bporediensîj  Kfontis  Regalis,  Ter- 
cellensi,  et  Salutiarum,  quarum  Dioecesibus  novi  am- 
bitus,  ut  infra,  constituentur  ad  maiorem  oronipoteotis 
De  gloriam,  et  Catbolicae  Religioms  incrementooi) 
decem  infrascriptas  Civitates,  ac  Sedes  Episcopales, 
c  totidem  Ecclesias  Cathédrales  cum  respectivis  Capi- 
ulia  utraque  Praebenda  Théologal!,  et  Poeniteoâanae 
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gaadentibas,  ao  Seminariis,  videlioet  Albensem  sab  1817 
titulo  Sancti  Laurentu  Martyris,  cuius  Capitulum  ex 
quinque  Dignitatibua,  ac  treadecim  Canonicia  efforma- 
bitur;  Âugustanam  aob  titalo  Beatae  Mariae  Virginia, 
et  Sancti  Grati,  cuius  Capitulum  constabit  ex  duabua 
Dignitatibus ,  et  noveni  Uanonicis;  BugeUensem  aub 
titulo  Sanctae  Mariae  Maioria  cum  Capitulo  efTormato 
a  quatuor  Dignitatibua ,  et  quindecim  Canonicia;  Bo* 
biensem  aub  titulo  Beatae  raariae  Virginis,  et  Sancti 
Petrl  Apostolorum  Principia,  cum  auo  Capitulo  duabua 
Digoitatibua»  et  Decem  Canonicia  constante;  Fossanen* 
sem  aub  titulo  Beatae  Mariae  Virginia,  et  Sancti  luve- 
nalis  Epiacopi,  cuius^  Capitulum  conflabit  anica  Dignités 
Gum  novem  Canonicia;  Pinarolienaem  sub  titulo  Sancti 
Donati,  cum  suo  Capitulo  a  tribus  Dignitatibus  et  no* 
vem  Canonicia  eflbrmando;  Segusinam  aub  titulo  San<fti 
lasti,  cuiua  Capitulum  constabit  duabua  Dignitatibus, 
atqae  undecim  Canonicia;  Dertonensem  sub  titulo  Beatae 
Mariae  Virginis  in  Coelum  Aaaumptae,  cum  auo  Capi- 
tulo a  quatuor  Dignitatibua,  ac  novem  Canonicia  effor- 
mato;  Aiexandrinam  vero,  quam  Noa  in  Ecclesia  de- 
centis,  atque  amplae  structurae  pridem  spectante  fra- 
tribus  Ordinis  Sancti  Dominici  Praedicatorum ,  habito 
etiam  Generalium  Superiorum  ipsius  ordinis  con^enso, 
praeria  statua  Regolaris  huiusmodi  suppressione,  et 
annullatione,  Cathedralem  cum  ei  adnexis  aedibus  Ec- 
clesiam  aub  antiquae  destructae  Cathedralis  titulo  Sancti 
Pétri  Principia  Apostolorum  designamus,  cuius  Capi- 
tulum quatuor  Dignitatibua,  et  diecem  constabit  Cano- 
nicis;  ac  demum  Cuneensem  in  insigni  coUegiata,  si- 
mulque  Parochiali  Eccleaiae  Beatae  Mariae  Virginia 
Del  Bosco  niincupata  elegantis  structurée,  aria  mar- 
inoreis,  plurimaque  suppellectili ,  non  modo  ad  aacra 
peragenda,  aed  etiam  aa  Pontificalia  exercenda,  prout 
aliae  supradictae  novem  Cathédrales  Ecclesiae,  suffi-' 
cienter  instructa,  et  Capitulo  tribua  Dignitatibua,  ac 
quindecim  Canonicia  constante,  quam  similiter,  praevia 
qualitatis  Collegialis  auppressione,  et  extinctione,  ad 
Cathedralis  Ecclesiae  gradum  ducihfius  evehendam  sub 
eodem  titulo  Beatae  Mariae  Virginis,  cum  Cathedrali 
Capitulo  ab  ipsis  tribus  Dignitatibus,  ac  quindecim 
Canonicis,  Theologali,  et  Poenitentiariae,  ioxtà  sacro- 
ram  Canonum  praescriptionem ,  erigendis ,  Praebendis 
cofflprehensia  )  efibrmando  in  Civitate  item  Episcopali 
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1817  Cnneeosi  Provincîae  haïus  nomlnis  capîte,  qoae,  sicot 
accepimus,  inter  praecîpuas  Pedemonth  urbes  numerata, 
daoaeciin  circiter  mille  ob  ^ufficientem  ampfitadioein 
aedificiorom ,  aplendorem  et  decorem  fainiliarum,  coq- 
'  tinet  babitatores,  plaribos  honoribus,  ac  privilegiis  a 
Sabandiae  Ducibus  audta  fuit,  ac  nonnolla  habet  fie- 
guiariiini  Coenobia,  nec  non  Hoapitalia  conservatoria, 
et  latcorum  aodalitateg,  perpetao  origimus,  et  coDsti- 
tuimug.  Ut  autem  apirituali  regimini  ompiom  et  sin- 
gnlorom  Christifidelium  in  antedicta  Pedemontana  Pro- 
▼incia  degentium  commoda,  atque  util!  nrethodo  iama 
Mobis  ex  authenticis  tabulia,  ac  documentia  opportune 
cognito,  atque  probato  con^uiamos,  praesentem  Metro- 
politanae  Taurinensis,  et  Episcopaliam  Aquensis,  Asteo- 
aia,  Caaalenaif ,  Eporedienais,  Montis  Regaiia,  Salatia- 
ram^  et  Vercellenais  Dioeceaum  integrum  respective 
atatum,  atque  ambitum;  quem  hic  pro  expresse,  ac 
distincte  enanciatum  haberi  volumus  ad  enectam  de 
iliis  libère,  ut  infra  disponendi,  perpétué  aimiliter  cas- 
aamus,  extinguimus  et  annullamus.  flac  itaque  peracta 
cassatione,  extinctione  et  annollatione,  Nos  ex  par! 
acientia  et  matura  deliberatione  Nostri,  deque  Apostolicae 
potestatis  plenitudine,  Metropolitanae  Taurinensi,  et 
cuilibet  ex  Bpiscopalibus  tam  antea  existentibus,  qoan 
in  praesentiarum  de  noYO  erectis  Ecclesiis,  locainferiu 
distinctifli  recensenda,  com  suis  Parochialibus,  Coll^ 
giatis,  et  aliis  Ecclesiis,  Beneficiîs,  Monastenis,  et 
locis  piis  pro  earum  respective  Dioeceseon  circaitu,  ac 
finibus,  modo,  et  forma,   protit  sequitur,  nempe. 

Taurinensi  Metropolitanae  Ecclesiae  urbes,  off\i^ 
et  loca  %ulgo  respective  nuncupata:  Ayrali,  Ajrasca, 
AU,  Alpignano,  Aitezzano,  Andezeno,  Aramengo» 
Arignano,  Avigliana,  Avuglione,  Balangero,  Baldissero, 
Balme,  Baratonia,  e  Varisella,  Barbania,  Bejnaaco, 
Berzano,  Bonzo,  Borgaro  Torinese,  Bra, -Brandizzo, 
Buzzano,  Buzzolino,  Butigliera  d'Aati,  Butigliera  Uriola, 
Gaffasse,  Camagna,  Cambiano,  Candiolo,  CaniscUoi 
Cantoyra,  Caramagna,  Carignano,  Carmagnole,  Ca- 
aalborgone,  Casalgrasso,  Casanova,  Caseile,  Casellette, 
Castagneto ,  Castagnole ,  Castelnuovo ,  CastiglioDe* 
Cavalierleone,  Cavoretto,  Cavour,  Cercenasco,  Ceres, 
Chialamberto,  Chiaves,  Chieri,  Cinzano,  Giriè,  Coaize 
Santa  Maria  de!  Pino,  Colle  di  San  Gioannï,  CoUegno, 
Cordova,  CoriO)  Corgnè,  Cumiana,  Druenti  Faaie, 
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Favria,  Fiano,  Forno  dl  Gros  Cavallo,  Forno  di  Rivara,  1817 
Front,  Garztgliana,  Gasaîno,  Germagnano,  Giaveno,  Gis- 
sola,  GWoletto»  Granpia  di  Noii ,  Gros  Cavallo,  Grosso, 
Grugliasco,  La  Loggia  ^  Lanzo,  Lavriano,  Lemie,  Le^ 
Toae,  Levni,  Lombriasco,  Maronne^  Marentino,  Mar- 
morito,  Matbi,  Mezzenile,  Mombello,  Monastero,  Mo* 
nasterolo  di  Lanzo,  Monastèroto  di  Saviffliano,  Mon- 
calieri;,  Moncucco,  Mondrone,  Montaldo,  Moretta^ 
Moriondo,  Murello,  Nicbelino,  Noile,  None,  Oglia- 
nico,  Oliva,  Orbassano,  Osasio,  Pancalieri,  Passe- 
rano,  Pavarolo,  Pecetto,  PertuMO,  Pessinetto,  Pia« 
nezza,  Piazzo,  PinoTorinese,  Piobesi,  Piscina,  Pios- 
sasco,  Poirino,  Polongbera,  Pratiglione,  Prato  Scor- 
zano^  Primeglio,  Quazzolo,  Racconigi,  Reano,  Revi- 
gliasGO,  Riva  di  Chieri,  Rivalba,  Rivalta,  Rivara,  Ri- 
varossa,  Rivoli,  Robbassomero ,  Rocca  di  Corio,  Sa- 
lazza,  San  Colombano,  Sanfrè,  Sangano,  S.  Giaicomo 
deir  indiritto,  S.  Maurizio,  S.  Mauro,  S.  Ponzio ,  S.  Raf- 
faele,  S.  Salvadore,  S.  Sebastiano,  S.  Maria  Maddalena, 
S.  Egidio,  Santena,  Savigliano,  Scalenghe,  Schierano, 
Sciolze,  Settimo  Torinese,  Sommariva  dd  Bosco, 
^tupînîggi,  Ternàvasîo,  Trana,  Traves,  Truflfarello, 
Usseglio,  Val  ddlia  Torre,  Yalgioia,  Valle,  Valperga, 
Vauda  di  Front,  Vauda  S. Maurizio,  Vauda  soperiore, 
Venaria,  Vergnano,  Vernone,  Vigone,  Villafranca  di 
Piemonte,  Villanova  di  Matbi,  ViUar  Basse,  Villastel- 
lone,  Vînovo,  Vîrle,  Vîù,  Volpîano,  Volvera. 

Aquensi  Ecclesiae,  praeter  ipsam  Aqaenscm  Epis- 
copalem  Civitatem  cum  Paroeciis  suburbanis,  urbes, 
oppida,  et  loca  vulgo  respective  nuncupata:  Alice,  Alba 
Martina,  Belforte,  Bergamasco,  Bistagno,  Brovida  e 
Niusa^  Bruno,  Bubbio,  Gagna  e  Lodisio,  Gairo,  Ca- 
laraandrana,  Campoferro,  Canelli,  Carcare,  Caretto, 
Cartosio,  Casaleggio,  Carpenetto,  Cassinasco,  Cassine, 
Cassinelle,  Castelferro,  Castelletto  d'Erro,  Castelletto 
Molina,  Castelnuovo  Belbo,  Castelnuovo  Bolmida,  Ca- 
8tel  Rocchero,  Castel  Vero,  Cavatore,  Cessole,  Cor- 
ticelle,  Cremolino,  Dego,  Déniée,  Pontanile,  Giusvalla, 
Grognardo,  Incisa,  Lerma,  Loazzolo,  Malvicino,  Ma- 
ranzana,  Masone,  Melazzo,  Merano,  Mioglia,  Moasca, 
MoUare,  Mombaldone,  Mombaruzzo,  Monastère,  Mon- 
tabone,  Montaldo,  Montaldo  dette  volgarroente  Montaldo 
di  Spigno, .  Montechiaro,  Mombello,  Mornesc,  Morzasco, 
Nizza,  Olmo,  Orsara,  Ovada,  Pareto,  Perlctto,  Piana, 
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1Ç17  Ponti,  PonsEone,  Prasco,  Qaarânti,  Ricaldone,  Rivalfa^ 
Robboaro,  Rocca  Grinialda,  Roccaverano,  Rocchettaj 
Palafea,  Rossiglione  înferiore,  Rossiglione  saperiorej 
Sassello,  Sezzè,  San  Giorgio,  Santa  Giulia,  S.  Marzano, 
S.  Pietro  d'Olba,  Spigno,  Strevi,  Tagliolo,  Terzo, 
Tjglietto,  Trisobbio,  Turpinp,  Vaglio,  Vesime,  Vizone. 
Astenbi  Ecclesiae,  pràeter  ipsam  Astensem  Epis- 
copalem  Civitdtem  cum  Paroeciis  suborbanis,  orbes, 
oppida,  et  loca  vèlgo  respective  noncupata:  Âgliano, 
Albagnano,  Annone,  Azano,  Bagnasco,  Baldichieri, 
Belvédère,  Calianetto,  Calosso,  Camerano,  Cantarana, 
Capriglio,  Casabianca,  Casaisco,  Castagnole  di  Mon- 
ferrato,  Castellalferro ,  Castellero,  CasteTnuovo  di  Cal- 
cea,  Castelvero,  Castiglione,  Cellarengo,  Celle^  Ce- 
retto,  Cerro,  Chiusano,  Cinaglio,  Cisteroa,  Corsi- 
gl^one^  Cortandone,  Cortanze,  Cortanzone,  Cossom- 
brato,  Coâtigliole,  Cunico,  Dusino,  Ferfere,  Frinco, 
Isola,  Isolabella,  Maretto,  Masio,  Migliandolo ,  Mom- 
barone,  Mombercelli,  Monale,  Mondonio,  Mongardino, 
Montafia,  Montaldo  Scarampi,  Montechiaro,  Monte- 
gresso,  Montemarso,  Piea,  Pino,  Piovà,  Pprtacomaro, 
Pralormo,  Quarto,  Quattordio,-Redabue,  Refrancorê, 
Revigliasco,  Revignano,  Roatto,  Rocca  d'Arazzo, 
Rocchetta  del  Tanaro,  S.  Damiano,  S.  Martine,  S.  Mar- 
zanotto,  S.  Michèle,  S.  Paolo  délia  Valle ,  Sdursolengo, 
Serravalle,  Sessanto,  Settime,  SogUo,  Solbrito,  Ti- 
gliole,  Vaglierano,  Valfenera,  Valgorera,  Valgôrzano, 
Valle  d'Andona,  Varigliè,  Yiale,  Viarigi,  Vigliano, 
Villafranca,  Villanuojira,  Villa  S.  Seconde,  Vinchio. 

Albensi  Ecclesiae,  praeter  ipsam  Albenseoi  Epis- 
copalem  Civitatem  cum  Paroeciis  suburbanis,  urbes, 
oppida,  et  loca  vulgo  respective  nuncupata:  Albaretto, 
Argùello,  Baldissero,  Barolo,  Benevello,  Bergolo, 
Borgomale^  Bosia,  Bossolasco,  Camo  e  ValdivtUa, 
Canale,  Carpellazzo ,  .  Castagnito ,  Castagnole  deile 
Lanze,  CastelHnalto,  Castelletto  d'Ussone,  Oastiglion 
Tinella,  Castiglion  Falletto,  Castino,  Ceresote,  Ceretto, 
Cherasco,  Cissone,  Coazzolo,  Corneliano,  Cortemiglia, 
^  Cossano,  Cravanzana,  Diano,  Feisoglio,  Grinzane, 
Gorzegno,  6t)rino,  Gottasecca,  Govone,  Guarenne, 
Lecj^uio  d*Alba,  Levice,  Magliano,  Mango,  Monchiero, 
Monforte,  Montelupo,  Montaldo  Roero,  Monta,  Mon- 
teu  Roero,  Monticelli,  Morra,  Narzole,  Neive,  Ne- 
viglie,  Niella  di  Qelbo,  Novello,  Perno  e  Castelletto, 
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PeMolo ,  Piobesi ,  Pocapaglia ,  Polenzo,  Priocca,  Roc- 1617 
chetta  Belbo,  Rbdelb,  Rodi,  Rodino,  Roreto,  S.  Be- 
nedetto,  Scaletta,  Serralunga,  Serravallo,  S.' Giovanni 
di  Sarmasia,  Sinio,  Somano,  Sommariva  Perno,  S. 
Stefano  Beibo,  8.  Stefano  Roero,  Santa  Vittoria, 
Torre  di  Bormida,  Torre  d'Uzzon'e,  Trezzo,  Veglia, 
Verduno,  Vezza. 

Cuneensi  Bcclesiae,  praeter  ipsam  Cuneensem  Epis- 
copalem  Civitatem,  cum  Paroeciis  suborbanis,  urbes, 
oppida ,  et  loca  vulgo  respective  nuncupata  :  Aisone, 
Ândorno,  Argentera,  Bagni  di  Vinadio,  Bernezzo, 
Berzesio,  Borgo  S.  Dalmazzo,-  Boves,  Caraglio,  Ca- 
stelmagno,  Castelletto  Stura,  Ceryasca  superîore,  Cer- 
vasca  inferiore,  e  Vignolo,  Démonte,  Entraqaes,  Fe- 
stiona,  Gajola,  Limone,  Majola,  Montanera,  Monte- 
male,  Monterosso,  Passatore,  Pietra  Porzio,  Ponte 
Bernardo,  Pradieves,  Ritana,  Roaschia,  Robiiante, 
Roccavione,  Roccasparvera ,  Ronchit  Sambucco,  S. 
Benigiio,  S.  Pietro  di  Monterosso ,  Trucchi,  Valdieri, 
Valgrana,  Valioria,  Veroante,  Vinadio. 

Fossanensi  Ecclesiae,  praeter  ipsam  Fossanensem 
Eplacopalem  Civitatem,  cupd  Paroeciis  suburbanis;  ur* 
bes ,  oppida  et  loca  vulgo  respective  nuncupata  :  Cen- 
tallo,  Cervere,  Gerbe,  Genolla,  le  Maddalene,  Levai* 
<lîggî.>  Murazzo,  Salmore,  Villafalletto,  Vottignasco. 

ÉporèdiensiEcclesiae,  praeter  ipsam  Eporediensem 
Episcopalem  Civitatem  cum  Paroeciis  suburbanis,  ur- 
bes ,  oppida ,  et  loca  yulgo  respective  nuncupata:  Agiièi 
Albiano,  Alice  inferiore,  Alice  superiore,  Alpette,  An- 
drate,  Azeglio,  Baio,  Bajro,  Baldissero,  Banchette, 
Barone,  Bollengo,  Éorgiallo,  Borgofranco,  Borgo  Ma* 
sino,  Boschetto  di  Chivasso,  Boschi  di  8.  Martino, 
Bosco  nero,  Brozzo,  Burolo,  Caluso,  Oampiglia, 
Campo»  Candia,  Caravino,  Carema,  Carone,  Castel- 
lamonte,  Ceresole,  Chiaverano,  Chivasso,  Ciccogno, 
Cintano  e  Sale,  Colloretto  di  Parella,  Cossano,  Cu- 
ceglio,  Druzacco,  Felletto,  Foglizzo,  Frassinetto,  In- 
gria,  Issiglio,  Lezzolo»  Locana,  Lombardore,  Loranzè, 
Lugnaco,  Lusigliè,  Maglione,  Mandria,  Mercenasco, 
Masino,  Mazzè,  Montanaro,  Muriaglio,  Noasca,  No- 
maglio,  Orio,  Ozegna,  Palazzo,  Parella,  Pavone, 
Pecco,  Perosa,  Piverone,  Pont,  Priacco,  Quagliuzzo, 
Quazzolo,  QiAicinetto,  Ribordone,  Rivarolo^  Rodallo, 
Romano,  Ronco,.  Rondizzone,  Roeglio,  Salto,  Samone^ 
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1817  San  Benigno ,  S.  '  Martino ,  S.  Giorgio ,  S.  GRasto, 
Scarmagno,  Settimo  Rottaro,  Settlmo  Vittone,  Stram- 
Binello,  Strambino,  Sparone,  Succinto,  Tavagnasco, 
Tina,  Torre  di  Bayro,  Traversella,  Trauselle,  Valle 
Chiuseila  Yalpraco,  Verolengo,  Vestignè,  Vialfrè  Vi- 
dracco,  Villareggia,  Viilata,  Vische,  Yistrorio , .  Vico. 

Montis  Regaiis  Ecclesiae,  praeter  ipsam  Montis 
Regalensem  Episcopalem ,  Civitateni  cuni  Paroeciis 
suburbanis,  urbes,  oppida  et  loca  vulgo  respective 
nuncupata:  Bagnasco,  Bardinetto,  Bastia,  Battifollo, 
Belvédère,  Bene,  Bejnette,  Biestro,  Bonvicino,  Bormida, 
Briaglia,  Calissano,  Câmerana,  Carrù,  Castagnaretto, 
Castellino,  Castelnuovo,  '  Cengio,  Ceva,  Chiasa,  Ci- 
gliè,  Clavesana,  Cossaglia,  Cosseria,  Dogliani,  Fari< 
gliano,  Fontane,  Frabosa  soprana,  Frabosa  sottana, 
Garessio,  Igliano,  Isola  di  Bene,  Leqaio,  Lesegno, 
Lisio,  Magliano,  Mallere,  Malpotremo,  Margarita,  Mar- 
saglia,  Massimino,  Millesimo,  Moline,  Mombarcaro, 
Mombasilio,  Monastero  di  Vasco,  Monasterolo,  Mone- 
siglio,  Montaido,  Montefreddo,  Montezemolo,  Morozzo, 
Murazzano,  Murialdo,  Miella  di  Tanaro,  Nuceto,  Or- 
inea,  Ossiglia,  Pallare,  Pamparato,  Paroido,  Perlo, 
•  Peveragno,  Pianfei,  Pievetta,  Piozzo,  Plodio,  Pra 
Roburento,  Prea,  Priero,  Priola,  Prunetto,  Roasio, 
Roburento,  RoccaCigliè,  Rocca  de'Baldi,  Roccarorte, 
Roccavignale,  Rocchetta  Cencio ,  S.  Albano,  Sale,  Sa- 
liceto^  S.  Biagio,  Scagnello,  Serra  Frabosa,  ^erra 
Pamparato,  S.  Michèle,  Spinetta,  Torre,  Torncella, 
Trinità,  Val  dr  Casotto,  Val  di  Pesio,  Vetrie,  Vico, 
Villanuova,  Viola. 

Pinaroliensi  Bcclesiae,  praeter  ipsam  Pinarolien« 
sem  Episcopalem  Civitatem  cum  Parpeciis ,  soburbanis, 
vrbes,  oppida  et  loca,  vulgo  respective  nuncupata: 
Abbadia,  Angrogna,  Bibiana,  JBobbio,'  Baudenasca, 
Bourset,  Bricherasio,  Buriasco,  Campiglione,  Canta- 
lupa,  seu  Monastero,  Château  du  Bois,  Cbabrans, 
Faeto,  Fenestrelle,  Fenile,  Frosasco,  Grandobbione, 
In  verso  Pinasca,  La  Ruà,  La  Valle,  Luserna,  Luser- 
netta,  Macello,  Mean,  Mentoules,  Miradol,  Osasco, 
Perousa,  Perrero,  Pinasca,  Pomareto,  Porte,  Ponriè- 
res,  Prales,  Pramolo,  Rodoretto,  Roletto,  Riva, 
Rorà,  S,  Bartolommeo ,  S.  Gernàano,*S.  Giovanni  di 
Luserna,  S. Martino,  S.  Pietrb  diLemina,  S.Secondo, 
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Tagllaretto,  Talucco,  Torro,  Torrîne,  Traverse,  VÎH817 
larè,  Villa  Luserna,  Villar,  Perooaa,  Usseaux. 

Saiutiensi  Ecclesiae,  praeter  ipsam  Salutionsem 
Episcopaiem  Civitatem  cum  Paroeciis  suburbanis,  ur« 
bes,  oppida,  et  loca  vulgo  respective  nuncupata:  Ac- 
ceglîo,  Albareto,  Aima,  Bagnolo,  Barge,  Becetto, 
Beilino,  Brondello,  Brosasco,  Busca,  Canosio,  Car4è« 
Cartignano,  Caatellaro,  Castelletto,  Castel  Delfino, 
Celle,  Celle  di  Beilino,  Cervignasco,  Chiapera,  Cbia« 
nale,  Costigliole,  Crisolo,  Dronero,  Envie,  Elva,  Fa- 
roolasco,  trassino,  Gambasca,  Gilba,  Isasca,  La* 
gnasco,'La  Manta,  Lemma,  Lottolo,  Marmora,  Mar- 
tiniana,  Melle,  Morra^  Moschiéres  »  Oncino,  Ostana* 
Paesana,  Pagliero,  Pasno,  Paglieres,  Piasco,  Ponte» 
Prazso,  Pratavecchia,  Preit,  Revello»  RiBredo,  Robella* 
Rocchetta,  Roccabruna,  Rore,  Rossano,  RafBa»  Sao 
Front,  S.  Antonio  di  Dronero,  Scarnafiggi,  San  Da- 
miano,  S.  Michèle,  S.  Peyre,  Staffarda,  Stroppo, 
Tarantasca,  Tetti  di  Dronero,  Torre  di  S.  Giorgio, 
Ussolo,  Valmala,  Verzuolo,  Venasca,  Villar  di  S.  Peyrè, 
Yillar  S.  Costanzo,  Villanovetta ,  Villanova  Solaro. 

Segusinae  Ecclesiae,  praeter  ipsam  Segusinam 
Episcopaiem  Civitatem  cum  raroeciis  auburjbanis,  ur« 
bes»  oppida,  et  loca  vulgo  respective  nuncupata:  AU 
roese,  Arnauds,  Bardonnéche,  Beaulard,  Borgone, 
Bousson,  Brussolo,  Bussolino,  Celle,  Cesane,  Chau- 
mont.  Château  Beaulard,  Chianoc,  Chiavrie,  Cbiusa, 
Condove,  Déserts,  Exilles,  Fenile  e  Solomiac,  Fer-^ 
riera  Foresto,  Frassinere,  Giaglione,  Gravere,  Matie^ 
Meana,  Melezet,  Millaures,  Mocchie,  Moncenisio,  No- 
valesa,  Novaretto,  Oulx,  Rivera,  Rochemolle,  Rub- 
biana,  Salbertrand,  S,  Ambrogio,  S.  Antonino,  8.  Gio- 
no, S.  Restitut,  Sauze  d'Oulx,  Sauze  de  Cesana,  Sa^ 
voulx,  Thures,  Vajes,  Vénaux,  Villar  d'Almese,  Villar 
Focchiardo. 

Vercellensi  Ecclesiae  praeter  ipsam  Verceliensem 
Civitatem,  cum  Paroeciis  suburbanis,  urbes,  oppida, 
et  loca  vulgo  respective  nuncupata:  Ailloche,  Aibano, 
Apertole,  Arborio,  Ariotta,  Azigiiano,  Ballocco,  Bastia; 
Biandrate,  Bianzè,  Bolgaro,  Borgo  d'Alès,  ^ornate, 
Brusnengo,  Buronzo,  Bussanengo,  Candia,  Caprile, 
Caresana,  Carezzano  Blot,  Carpenetto,  Casai  Bel- 
trame,  Casa  del  Bosco,  Casaleggio,  Casalrosso,  Ca- 
sanova 9  Cascine  di  S.  Giacomo»  Cascine  di  Strada, 
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1817  Castelietto,  Casteinovetto,  Gelpenchîo,  Cigîiano,  Co- 
iombara,  CoIIobiano,  Costanzano,  Cozzo,  Crescentîno, 
Grevacuore,  Grora,  Dezana,  Flecchia,  Pontanetto, 
Formigliano,  Gargarengo,  Gattinara,  Ghisiarengo,  Grif- 
flenga,  Gregio,  Guardabossone,  Gorrino,  Lamporo, 
Landino,  Langosco,  Larizati,  L'enta,  Lerio,  Lignana,* 
Livorno,  Lozzoio,  Lucedio,  Messerano^  Moncrivello, 
Montarolo,  Montonàro,  Motta  de'Gonli,  Oldengo,  Ol- 
denicoy  Palazzolo,  Pailestro,  Pertengo,  Pezzana,  Pian* 
ceri,  Piane  di  Serravalle,  Pobbîetto,  Postua,  Prarolo, 
Quinto,  Recetta,  Rivi,  Roascenda»  Robbio ,  Rongio, 
RoDsecco,  Roasio,  Salasco,  Saletta,  Sali,  Saluggia, 
S.  Antonino,  San  Genuario,  S.  Germano,  S.  Giaeomo, 
8.  Grisante,  S.  Nazzaro,  Santhià,  Seive,  Serravalle, 
Sostegno,  Stroppiana,  Torazzo,  Torrtone,  Tricero^ 
Trino,  Tronzano,  Venarla,  Vettignate, -Viâncino,  Vico 
lungo,  Villa,  Villar  Boid»  Vintebio. 

Alexandrinae  Ecclesiae,  praeter  ipsam  Alexandrinam 
Kpiscopaiem  Ciyitatem  cum  Paroeciis  subarbanis,  urbes, 
oppida,  et  loca  vulgo  respective  nuncupata:  Bassignana, 
Bor^orato,  Bosco,  Cantalupo,  Capriata,  Garentîno, 
Casai  Bagltano,  Oasal  Cermeiii,  Castel  Ceriolo,  Cascina 
Grossa^  Castellazzo,  Castel  Spina,  Frascaro,  Felizzano, 
Freg&rolQV  GamalerOi  Lobbi,  Monte,  Monte  Castello, 
Magarone,  Oviglio,  Pasturàna,  Pavone,  Pecetto, 
Pietra  Marazzi,  Piovera,  Portanova,  Predosa,  Quar- 
gento,  Quattro  Cascine,  Retorto,  Rivarone,  S.  Gia- 
liano,  Solero,  ISanta  Maria  di  Mandrogne,  Spinetta, 
^.  Rocco  di  Gamalero,  Tassarolo,  Varengo,  Villa 
del  Foro. 

Bugellensi  Ecclesiae,  praeter  ipsam  Episcopalem 
Bngellensem  Civitatem  cum  raroeciis  suburbanis,  urbes, 
oppida,  et  loca  vulgo  respective  nuncupata:  Andorno, 
Arro,  Pena,  Bioglio,  Boriana,  Bugliana,  Cacciorna, 
Calabiana,  Camandona,  Cambursano,  Campiglia,  Gan- 
delo,  Carisio,  Casapinta,  Castellenjgo,  Cavaglià,  Cere- 
sito,  Cerretto,  Cerrione,  Chîavazza,  Coggioia,  Cos« 
sato,  Cossilla»  Croce  di  Mosso,  Donato,  DorEano, 
Gaglianico,  Graglia,  Lessona,-  Mdgnano,  Magnanevolo, 
Massazza,  Miagliano,  Mongrando,  Monte  Asinaro, 
'Mortigliengo,  Mosso,  Mottalciata^  Muzzano,  Nebbione, 
Netro,  Occhieppo  superiore,  Occhieppo  inferiore,  Pet- 
tinengo,  Piatto,  Piè  di  Cavallo,  Pollone,  Pondrano, 
Portula,  Pralungo,  Prato  di  Coggiola,  Prato  di  Tri- 
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bro,  Quaregna,  Riale  di  Mosso,^  ftonca,  Ropolo^  1817 
iaglîano,  Sam,  Saluzzola,  S.  Damiano,  Sandigliano, 
ielve,  Sereno  seu  S.  Giuseppe,  Soprana,  Sordevolo^ 
Slrona,  Tavîgliano,  Ternengo,  Tolegno,  Tprrazzo, 
Frivero,  Yalansengo,  Valdengo,  Valle  di  Mosso,  Valle 
)i  S.  Nicolao,  VegliO)  Vergnasco,  Verrone,  Vigelio^ 
rigliana ,  Villanuova ,  Yiyerone ,  Zimone ,  Zubiena, 
Zumaglia. 

Casalensi  Ecclesiae,  praeter  ipsam  Casaiensem 
Bpiscopalem  Civitatem  cum  Paroeciis  suburbanis,  urbes, 
)ppida,  et  loca  vulgo  respective  nunciipata:  Alfiano, 
lltavilla,  Baizola»  Borgo  di  S.  Martine ,  Bozzole,  Bros^ 
K>lo,  Brosasco,  Brusaschetto ,  Cagliane,  Camagna, 
Cantavenna,  Camino,  Cardona,  Casalino,  Casorzo,  . 
Castellazzo,  Castelletto  Merlî,  Castelietto  Scazzoso, 
Castellino,  Castel  S.  Pietro,  Cavagnolo,  Cella,  Cerer 
leto,  Cerina,  Cicengo,  Cocconato,  Cocconito,  Colca- 
ragno,  Collegna,  Coniolo,  Conzano,  Corteranzo,  Cor- 
îglione,  Cuccaro,  Fabiano,  Forneglio ,  '  Frassinetto, 
Wne,  Gabiano,  Gazzo,  Giarole,  Grana,  Grazzano, 
BQazzolo,  IllengQ,  laolengo,  Lazzarone,  Lu,  Lusello, 
Ifarcorengo,  MirabeUo,  Mombello,  Moneairo,  Monce* 
itino,  Montaldo»  Montallero,  Moptemagno,  Monteu  dl 
?o,  Montiglio,  Morano,  Moranzengo,  Marzingo,  Oc-^ 
nmiaDo»  Oddalengo  grande,  Oddaiengo  piccob,  OIi« 
ola,  Ottiglio,  Ozzano,  Penai^o,  Pianceretto,  Piazr 
;aDo,  Pomaro,  Ponte  Stura,  Ponzano,  Popolo,  Poz* 
'^"gOf  Quart! ,  Rinco,  Rioglio,  Rebella,  Rocca  délie 
)onne,  Roncaglia,  Ronzone,  Rosignano,  Rosingo, 
iala,  Salabue,  Sanico^  Sanf  Antonio  délia  Serra,  Sant' 
breiio,  S. Desiderio,  S.  Germano,  S.Giorgio,  S.  Sal- 
adore,  Scandaluzza,  Serralunga,  Servotto  di  VerriM, 
ilonghello,  Sorina,  Terrahoya,  Terruggia,  Ticinetto, 
Pongo,  Tonengo,  Torcello,  TreviHe,  Tuffo,  Valle 
Itura,  Valmacca,  Vàrengo,  Verrua,  Vignale,  Villadeati,. 
^illamiroglio,  Villanuova,  Zanco. 

Augustanae  Ecclesiae,  praeter  ipsam  Angustanam 
Viscopalem,  Civitatem  cum  Paroeciis  suburbanis,  ur- 
«s,  oppida,  et  loca  Tulgo  respective  ftuncupata:  Ai- 
oeville^  Allein,  Anihey,  Amas,  Arvier,  Avise,  Ayas, 
lard,  Biona,  Brisogne,  Brusson,  Gbaltand^  Chambave, 
)bainoix,  Champ  de  Pratz,  Champorcher,  Chàtillon, 
)haverlod,'  Chezalet,  Cogne,  Courmayeur,  Derbe,  Die- 
totz,  Oonazy  Doyes;  Emarese,  Penis,  Fontanamora^ 
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1817  Ff ouble ,  Gignpd  » .  GressaD  I  Gressone,  Hone,  Introd 
Jovensan,  Issime,  Issogne,  La  Maddalena,  La  Sale 
tia  Thuile,  Lillianes»  Montjovet,  Morgex,  Nuz,  Olloj 
Qiont,  Oyam,  Perio,  Poliein,  Pontboset,  Ponthey, 
Pont  Saint  Martin,  Pont  Saint  Didié,  Quart»  Remet 
Roysan,  Saint  Barthelemi ,  Saint  Christophe,  Saioi 
Dénis 9  Saint  Germain,  Saint  Marcel,  Saint  Nicolag 
Saint'Oyan,  Saint  Pierre,  Saint  Rémy^  Saint  VincenI 
S$arre>,  Torgnon,  Valgrisanche,  Yalpeliine,  Valsas 
zariche,  Valtournance,  Verrage,  Verres,  Villeneuve. 
Bobiensi  Eccfesiae,  praeter  ipsam  Bobiensem  Epis 
copalem  Civitatem  cum  Paroeciis  suburb^nis,  urbes, 
oppida,  etloea,  vuigo  respective  nuncupata:  Alp& 
piana,  Ascpna,  Borsonasca,  Brugneili,  Cabanne,  Ca< 
ijp^,  Çanale,  Caregli^  Çarisettp,  Çasalpprrino ,  Casa 
noya»  Casasco,  Cerigiiale,  Colli,  Drusco,  Fabbrica 
Lazzarelio,  Meconico,  Montarzolo,  Monteforte,  Ovei 
zoli,  Ottone,  Ôtton  soprano,  Priosa,  Ressoaglio^ 
Romagnese,*  Rossi,  Rovegno,  Rovezzant>,  Ruino,  S 
All^ano,  S.  Stefano,  Santa  Maria  d*Aiiegrezze ,  Sub 
urbana,  Torrio,  Trebecco.,  Valverde,  Zerba.  1 

Dertonensi  Ecclesiae,  praeter  ipsam  Dertonensej 
Episcopaiem.  Civitatem  cum  Paroc^dis  suburbanis,  \Â 
bes,  oppida,  et  loca,  vulgo  respective  nuiicopatai 
Agneto,  Albera>   Abe,   Alzano,   Arona^  Argine,  Ar« 

Îuata,  A.voiasca,  p^gnaro,  Barbianello,  Bassaluzzo 
iaa^Iica  StefTanpra^  jSastida,  Bogli,  Bpgnassi,  Borg 
hettOy  Borgo  Àdorno,  Borlasca,  Bornasco^  Brignand 
Broçni»  Efroggi/  Cabella,  Calcababbio,  Caidiroli 
Calvignano,  Cambic^,  Campazzi,  Caropoferro,  Caneila 
Canevino,  Cantalupo,  Carbonara,  Carezzano  maggiori 
Garezzano  aiiperiore,  Carisasca,  Carrega,  Carta^ 
segna,  Casalnoceta,  Casasco,  Casatisma,  Casd 
C^assano  Spinola,  Castagnara,  Castagnole,  Castaoi 
Çasteggio,  Caste!  de'ratti»  CasteUar  Guidobono,  CasIcI 
râr  Ponzano,  Castell^tto  Adorno,  Castelletto  al  Pla 
Casteinuovo  Scrivia,  Cecima,  Cegno,  Cella»  GelB 
ftlontate,  Cenurato,  Qerreto,  Cerreto  deVatti,  Cen 
$ina,  Cigognola,  Codevilla»  Coilerv>  Corana,  Coma 
Çorneliasca,  Corvino;  Cosola,  Costa,  Croce  de'Fiesi 
Cuquelio,  Cusano,  Daglio,  Dernice,  Donelasço,  Do 
Fabbrica,  Foro  rotondo,  F^ancavilla ,  Fresonara, 
radazzi,  Garbagna,  Gavazzana,  Genestrelle,  Gei  _ 
Geroloy  Godiascp/Golferenza,  GorretO!».Grein»cO|Gro 
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dona,  Grappo,  GaMcora,  Langottratio,  Lfnrnrf^  LMo,  1819 
Lirelli,  Lunatsi,  Luszafio,  Mairâtlo>  MaMno,  Manm»^ 
sano,  Metfassino,  MèriassHio;  Messana  Biglia,  McttUH 
nino,  Mezauina  Robaftone,  Moihio  deTorti,  Molo,  Moin« 
bisaggio,  Momperone,  Mondondotie,  Mondoncino ,  Mon- 
teale,  Montaouto^  Montaldêo;  Montaite,  Montebcllo^ 
Monteborre,  Mbnleealvo ,  Monlecapraro ,  Montegioco^ 
MoDtemarsino ,  Montemartino,  Motitesegale,  Monteaora^ 
Montù  BoGcaria^  Monnttorola,'Morm€o,  Miupiaseo,  Naas* 
zano,  Negruno,  Nénnty,  Nivione^  Nove^  OHta»  Ora-^ 
mala,  Oriolo»  Paderno^  Pagliaro,  PaHa'iîdno^  Palieii^ 
KoDa,  Pancaraila,  Parpanete,  Poiêalacqoa,  Pq,  Për- 
letto,  Persif  Piazsd,  PietrafràMiitt,  Pie^aTitta^  Pinâ- 
rolo,  Pizzale,  Phso  Coftvoy'  Politd'€orone,  Porana^ 
Portalbera ,  Poitsol  Porm^garo ,  Poszolo  del  Grappo, 
Prarolo,  Pregola,  Rea^Reategazzi,  RetarUdo^  Rida^ 
rallc,  Rivalta^  ftWanazzaifte^,  Robecco,  Roîeca  de'Giorgi, 
Rocca  del-Giiie,  Roccafovte  /  Roocaaosella ,  Rocchetta, 
Rotta  dd'Torti,  Roveaeala;  Sanl'Agata,  Sagiiano,  8v 
Alberto,  Sale,  Sale  SanCà  Maria,  Salogne,  SangtrgnailO', 
S.  Antofiino,  Sardigliano,  Sarezzano»  Sarizzola  di 
Scrivia,  Sarizflola  Veacb^ipato,  Saaso,  Savienone,  S. 
Biagio,  Si^Cipriano,  Sânta  (Jristina  di  Stefanago,  S: 
bamiano,  Seînina,  SerraValtfr,  S.  Busebio,  S.Gaoden* 
Kio,  Si'-Gioyanni  di  Piàniesaiia ,  Stmta  Gtulêtta,  Sit- 
rano  Adorno  inferiore,  Silvano  Adotna  superiofe^  Sil- 
rano  Pvetra,  Satita  Margarita,-Sattta  Maria  PriAnorago* 
B.  klartiiiio  da'Bagozzi,  Satii  Martino  di  Rttccafoite^ 
B.  Nazzaro  di  Maataro,  Sorii,  Soriasco,  Spineto,  Si 
Ponzo,  S.  Sebastiano,  StaghigKone,  Staz^aao,  Stra- 
leOa,  S.  Zaeearia,  Tomio ^^Torazza  Goata,  Torre  del 
Monte,  Torra  dè'GarofoR,  Tôrre  mena  nai^c,  Terrioelle^ 
Frebiané,  Vaccarezza,  Var^i^^Nizza ,  Vargo,  Variàna, 
l^arimilUi;  Varzî,  Vegni,  Verretto,  Veifroas  Vho,  Vî- 
piole,  'Vigazzolo  4  '  villa  *  IIKbardi,  ¥illa  Romagnano; 
rillakemia,  ¥000  mola  Voghera,  Volpara,  Vol^ede, 
i^olpigltif ly ,  2Sava(ttai^aito,  Zebedazzi,  Zenevreto;  item- 
tue  Paro^ar,  eC'^loea  nlincdpéta:  Campi  Carptneto, 
Wlle^  Pkiada,  Pentana,  ^RosaiÉ',  ,Montebnin6,'Pro- 
lata,  Rondanina^  Torrilia,  super  qaibus  tanen  nôbis, 
ic  Romaittis  Pwtifieiboa,  siieeeaaoribns  Nostris  facat 
item^tfëniper,  et  fiaandocunH]ue,  absque  ullids  con- 
enso  aé  nains;  Sieéis  Apoatolicaë  beneplacitam ,  àe  iliis 
ibere  dfapottendi  per  trandatidli4&i' ad  aBam  DioecesiÎDQi 
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1817jiitià'eii|tdMi'Victoru  Emftiaiioelia  R«^fl   votom,  ac 

de8i4^HaiQr  ^p^^Kt^t  ^^  ^^P>*®0s®  re$enrainQs,  cum 
uniuMuiq^que  respect! vo  tçrrUom,  in  p^rpettt^Bl  coo- 
sliluimus,  et  assignamu^i 

Ad  maior^Bi  itîdem.MOitinîpot^ntis*  Dei  gloriam,  et 
Catholicae-  Bcdesiae  spiendarem ,  simulque  Christifide-^ 
Imm  utilitatem ,  supradictam  Episcopalem  Bcciesiam 
VAreeUenaem,  quae  ob/inultam  erectionis  antiqaitatem, 
coiiu(taiitUf|i|fnae  celebritatein,  plorium  eiu^s  Antistitum 
saoctitat^iyi  i  distioetung^ue  Cleri mweruin,  ac  decorem 
aUU-nierUo  ^upereminet,  quaeque  in  sat  ampla  prae- 
nobili  ÇivîtaUi]^  ubere,  .ani^noque  ornata  territorio  con- 
^  siatiti  prae«ia,.iHîus.  oiiiniiiioda.solutii^ne^  et.  exemptione 
a  qiiocanique  Motr^çrtï^cQ.iare»  dependentia,  ac  sob- 
iectione:  Archiepiaeopali  Bpcleaiae  Taurinensi ,  ciii  ad 
prâesens  ftoffragatiïTt  de  apeçialis  gratiae*  dono^  ad 
/Irchiepidcopalis'  M«tropo|)tajaae  Eccfesiae^  'aob  titolo 
Sancti  Eusebij  orimi  illiop  aedis  Kpiscopi  et  Martiris, 
jcam  aap  Capitulo  a  quatuor  JOignitatibaa-»  et  viginti- 
diH^biiB  Canonicia  efiarmato^  gradpm  et  dignitatem  ex- 
tollimus,  saivo  interea,  e^  iUaeso  manente  iure  Métro- 
poiitico  Archiepisçopalis  Ecc^esiae  Taurinertsia  auper  an- 
tedictia  iam  existentibua  JBcclesUa  EJpîacopalibua  Aquensi, 
Aatenai ,  Eporedienai , ,  M  ont'ia/  .Regalia ,  et  Saluliarnai  ; 
rdiqua^  iam  parit^r  vigenlea^^^acopalea  E«cleaiaa  Caj 
aalenaena,  et  VercelleAsem  a,  quovis  Hlius  MetropolitioQ 
iure  9  aubieciione,  ao.dctpendentia  ioiperpQtuàai  omai- 
nado  ei^imimua,  ac  lib^ramua,  Eiden^  i^erô  Archiepisco- 
pali  Taurinensi  Ecclesiae^anSraganeas  adiu^imus'  novas; 
ut  aupraj».  a  Nobis  erfictaa  Epiacopaies  Ei^esiaa  Âlbea- 
aeniy  Cuneenseni^  FoaaanenseJ»»  iFinarolienséni,  et  Se 
gusin^iBv  illaaque  airoilitQr  Metropalitico.  iuri^^colesiai 
Arcbiepiscopalis  Taurin^n^is^  Apoatolica  Aiictoi^ilale  per 
petuo  aubiicimus,  ataue  fupponimuab  Altert' auttai  na 
yiter  erectae  Archiepiacopuli  Eccl^siae  Vercelténai  sirf 
fraganeas  assignamus  Eeeliedaa  .Epiacopaiea^  Aâexa»dii 
na£,  Bugellenseni,  et  .Caaaiepsem^  :quaa  p^rit^r  Vof 
celleosia  Arcbiopiscopi  iuri^Miçtcopolitioot  perp^rtuia  filtorii 
tempqribua^  aimili  Âiic^toritate  Noatra  ApostoCca^  avh 
diitiu^,»atque  aubmittimus,  reservantea  Nobia  Veroellenr* 
Metropolitanae  Provinciae  fines  aanpjiare,  a«ngiian 
eidem  in  auffraganeas  ad  maius  PaatQr4iQi»  et  nà^\ 
coramoduoi.^  praef|^p  etiam  Victorlo  jBmmanaeie  R 
id  exoptfinte:  Epiacppalea .  EScclesiaa 
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Viglebanensen.  QwhI  speeltt  doraos»  pro  dacentf ,  et  1817 
commoda  coiasiibet  AntistUis  noviter  erectaram  Bpiscor 
palium  sedium  Albensis,  Aleiandrinae,  Augoatanae» 
âugeilensia,  Bobiansis,  Fossanansis,  Pinarolieos'»,  Se- 
gus'maa,  Dertonensis  babitationei  illas  ipsas  aoruin  uni« 
cuique  libère,  ac  intègre  adsignamus,  et  tradi  volamui, 
quae  anno  Domini  millesioio  octingentesimo  tertio  in 
respectifa  tune  Epiacopali  Civitate  cuilibet  Epi«oopo 
pro  décora  eioa  babitatione  pertinebat;  pro  deceoti  vero 
novi  foluri  Epiaoopi  Cuaeenns  habitatione,  demom  il- 
lam  itatttiaius,  et  adsi^namni,.  qnae  samptibus  Univer* 
litatis  hominom  Civitatis  Caneensis  comparanda  erit  ad 
formais  obligationia  per  publicum  inslrumentum  diei 
vigesimae  octavae  iunii  proxime  praeteriti  ab  eadem 
Dniveraitate  contractée»  Seminariia  item  paerorum  Eo« 
desîastlda  ad  luventutem  Catbolica  Religione,  ac  bonia 
artibua  opportune  informandam  aeceaaarîia  -in  ooalibet 
ex  praedictia  de  novo  erectia  Epiaoopalibua  Civitatibua 
Albenai,  Alexandrina,  Augustana,  Bugellenai,  Bobienai, 
Fossaaenai,  Pinarolienai ,  Se^usina,  et  Dertonenai  ad 
formani  legum  Canonicarum  instituendia  illa  ipsa  aedi« 
ficia  Kbere  reatituenda  decernimoa ,  quae  aupradicto 
anno  Domini  milleaimo  octingenteaimo  tertio  cuilibet 
Seoiinario  reapective  tributa  reperiebantur. 

NoTO  autem  futoro  Epiacopo  Guneehai  ex  nune 
pro  tune  onoa  iniungimna  curandi  nîodia  omnibua,  ut 
quam  primum  poaait,  in  eadem  Cuneenai  Civitate  Se- 
minarium  puerorom  Eccleaiaatioom  erigatur;  et  hoc 
qoidem  non  longe  aaaequendom  aperamua  eo,  vel  maxime 
qaia  praelaodatua  Victoriua  Emmanuel  Rex  pro  eximia 
8oa  reiigione,  ac  pietate,  aummaque  Regii  aui  animi 
iiberalitate  aponte  paratam  ae  oatendit  ad  nonnulla  ex* 
hibenda  opportuna  mec^ia,  quae  ad  tafe  pium  opoa  cito 
perficiendam  conducere  poase  videbuntur.  Ut  insuper 
congraae  dotationi  uniuacuiuaque  de  novo,  ut  aupra»  . 
erectae  Sedia  Episcopalia,  itemqoe  noviter  erecti  cuioa* 
Ebet  Gapitûli  Catheoralia,  aempe  Albenaia,  Alexandrini, 
Auguatani,  Bngellenais^  Bobienaia,  Poaaanenaia,  Pina* 
roiienaia,  Dertonenaiai  etSeguaini,  opportube  providea- 
tur,  oumia,  et  singula  booa,  poaaeaaionea,  reditua,  ac 
proventua»  cuiuavia  generia*  at  naturae  ubicumque  lo- 
corum  exiatentia,  quae  anno  milleaimo  octingenteaimo 
tertio  tune  existentiboa  huiuamodi  menaia  Epiacopalibua» 
et  Cathedralibua  Capitolia  reapective  apectabant,  quaeqne 
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IBlTvigore  anledictaniin  merarnm  AfiostoliGaniai  raperex- 
lantibiu  MetropoHtanae  Taorinensi,  et  Bpiseopaiibas 
ÎSeclesns  Aquensi,  Astenai,  Gasalciisi,  Bporediensi, 
Montis  Ragalis,  Salutiarom»  et  Vercellensi»  earumqoe 
Oapitolis  Cathedraiibius  foerunt  respedÎTe  applicata,  et 
appropriata,  praevia  ab  hîsoe  ulUmo  dictia  menm,  et 
Caintolis  oinniinoda  seiunetione,  dismembratione,  et 
abfltractione,  cailibet  ex  primodictis  Episcopalîbas  men* 
flb,  et  Gapitofis  CathedralibuB  plenarie,  atque  intègre 
rcstitai  per  praesentes  volumus,  aq  anandamas,  ita  at 
ex  nano,  in  posterum,'  perpetaia  fataris  tenporibos 
Episcepales  Ecclesiae  Albensia,  Alexandrina,  Augustana, 
BugeUena»,  Bobienais,  Fdaaanenaia,  Pioarolienaia,  Der- 
toneiiaia,  et  Seguaiiia,*  illarumqoe  Capitula  GathedraEaf 
iiadem  proraoa  booia,  poaaeaaionîboa,  reditiboa»  ac  pro- 
veatiboa  coiuavia  generia,  ac  naturae,  et  ubiiibet  loeo- 
rum  exiateotibaa  Hbere  gaudeant,  et  potiantur,  qaae 
ad  ipaaa  antedicto  anno  milleaimo  octingenteaimo  tertio 

Ësrtinere  coropertuni  fiferit,^  niai  praefatoa  Victorioa 
mmaniiel  Rex  harum  Eccleaiaram  dotationi  alia  ratione 
in  utilitatem  Eeeleaiae,  praevia  etua  Sanctae  Sedia  ap- 
probatione,  providere  exiatimaverit.  Hoc  idem  pari 
metbodo  aervandom  erit  quoad  omnia,  et  aingala  bona, 
poaaeaaionea,  reditua,  et  |M*ovent08  cnioacuinqae  generis, 
ac  natarae  ubieamqae'  êxiatentia,  qoae  ad  fabricas 
Catbedraliam ,  et  ad  Bccleaiaatica  puerorum  Seminaria 
aapradictoruin  de  novo  erectdrom  Epiacopatonm  iam 
apectaaae  dignoacantar  ;  qiiaeque  pariter  ipaia  Fabricia, 
ac  SeminarHa  iotegre,  ac  libère  vigôre  praeaentiom 
emnt  reatitoenda.  Dotatio  aatem  novae  BpiacopaSa 
menaae  Caneenaia  efformabitar  aeqiïentibua  bonia  atabi* 
liboa,  reditibaa,  ac  proventibua  a  quolibet  vincolo,  et 
hypotbeca  proraoa  exemptia  in  pêrpetuam  proprietatem 
ipai  menaae  libère  concedendia,  ▼ioelicet  iatifundio  caa« 
ainae  Sanctl  Benigni  naiicupato  cum  eiua  adnexia  ri 
territorio  communia  Cuneenaia  pariter  nuncupato  a  prae- 
dicta  Univeraitate  hominuro  Civitatia  Guneenaia  ad  quant 
iapectabat  eidem  menaae  ceaaa  per  aupramemoratun 
inatrumentum  diei  vigeaimae  actavae  menaia  ianii  ani  * 
proximi  praeteriti,  quae  quidem  Univeraitaa  hominui 
m  vim  pnmodicti  inatrumentî  onua  in  ae  auacepit  apat^ 
duorum  proxime  inaequentidm  annorum  aummam  pra 
bere  librarum  triginta  millium  Pedemontanaê  monetad 
in  Palatil  Bpiaeopalia  aedificationem  impendendara,  a^ 
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propterea,  si  fonan  contingat  decenti  habitationi  EpbeoDi  1817 
alio  modo  firoiiter  providero,  tune  eadem  triginta  miU 
lium  Jibrarum  somma  eroganda  erit  in  empiionem  tôt 
liberoram  bonoriun  stabilium  ipsi  mensae  perpétue  ap« 
Ijlicandorum,  atque  ulteriuâ  bonis,  ac  reditibus  spectan- 
tibas  ad  Confraternitatem  sub  tituio  Sancti  Sebaitiani 
in  eadem  orbe  Cuneensi  canonice  erectam,  quae  vigore 
pttbfici  instrumenti  rogati  sob  décima  die  menais  iulii 
anni  proxime  soperioris,  ipsa  bona>  et  reditos  libère 
cessit  ad  effectom ,  ot  iila  in  praedictae  mensae  Episco- 
palig  liberam  proprietateni  perpetoo  transferantor,  ex- 
cepta tamen  aomo  Eeclesiae  ipsios  ConfraternitaUs  ad- 
nexa,  et  ad  ultimom  universts  bonis ,  ac  reditibos  per- 
tinentibos  ad  Bcclesiam  Parochialem  Beatae  Mariae 
Virginis  Del  Bosco  ad  dictam  orbem  Coneensem  se- 
paratim  pertinentibus  a  moderno  Paroco  per  alterom 
poblicom  instromentom  sub  memorata  décima  die  menais 
luIii  intègre,  ac  libère  cesais  ad  effectum  illa  perpetuis 
/otoris  temporibos  libère  itidem  applicandi  in^artialem 
dotationem  supradictae  Episcopahs  mensae  Cfoneensis. 
Et  quoniara  bona  spectantia  ad  supradictam  Confra'* 
ternitatem  Sancti  Sebastiani  gravata  reperiuntor  onere 
celebrationis  annuae  missarom  mille  biscentum  qoatuor- 
decim,  idcirco,  firmis  de  cetero  remanentibos  nonnullia 
aliis  oneribus  iisdem  bonis  inherentibus ,  et  per  pro 
tempore  exislentem  Coneensem  Episcopum  dfe  more 
lopportandis,  praevia  voluntatum  respectivorom  fonda* 
toram,  sea  testatorom  commotatione,  ac  derogatione, 
praedictom  pro  tempore  existentem  Episcopum  Coneen- 
sem ab  obligatione  celebrationis  enonciatarum  missarom 
mmimos,  ac  liberamus^  eiqoe  simul  iniongimos,  ut  in 
)ualibet  hebdfomada  unam  missam  lectam  ad  placitom 
mtedictae  Confraternitatis  perpetuis  futuris  temporibua . 
selebrare  facere  teneatur;  cumque  dilectus  filius  toannea 
Saptista  Giraudi  roodernus  dictae  Parochialis  Ecclesiae 
ianctae  Mariae  Del  Bosco  Parochus^qoi  primam  simul 
0  eadem  antea  CoUegiata,  et  modo  Cathedrali  Ecdesia 
uque  adhao  obtinuit  dignitatem,  exercitio  curae  ani- 
narum  Parocbianorum  ipaius  Ecclesiae  reoundaverit, 
leo  supradicto  Episcopo  iniungimus  onus,  durante  vita 
nemoratî  loannis  Baptistae,  deputandi  cum  congrua 
aercedis  ^ssignatione  idoneum  Presbyternm,  oui  eorum- 
iern  Parocbianorum  animarum  curam  laudabiliter  exèr« 
!eat  ;  ipso  deinde  loanne  Baptbta  diefuncto,  et  Prieratus 
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1817  dtgnîtalis,  post  Pontificalero,  maioris,  dictae  CathedraSs 
Bcclesiae  raeatione  secuta,  «idem  Episcopo  ConeeDsi 
pro  tempore  existent!  potestatem  facimns  oicto  Priora- 
ttti,  jam  de  aafficienti  dotatione  jirovtsov  perpetop 
imponendi  odus  carae  animarum  Parochianoram  pra^ 
dictae  Catbedralis,     ita    ot   idem   Prioratus  Curatas, 

traevio  consensu  iaxta  Tridentini  ConcUii  praescriptoo 
abendo,  ab  Apostolica  Sede  in  posterum  raieat  cod; 
ferri.  Et  attente,  quod  in  loco  Burgi  Sancti  Dalmatii 
nancupato,  pridem  intra  limites  Dioecesia  Mentis  Régals 
comprehenso,  ac  vigore  praesenttom  literarum  nom 
Dioecesi  Cuneensi  aggregato,  ParochiaEa  etistit  Bc^ 
elesiai  adnexis  aedibus  instructa,  pertinens  ad  Mooaste- 
rinm  Abbatiam  Sancti  Dalmatii  noncupatom  ordiais 
Sancti  Benedicti  a  moderno,  et  pro  tempore  Montis 
Regaiîs  Episcopo  possessum,  utpote  îllias  mensae  Episco- 
pali  iam  antea  unitom,  et  incorporatam,  in  qua  cura 
animarum  Parochianorum  per  Presbyterom  ab  eodem 
Episcopo  Vicariam  Caratam  deputatum  exercetar,  et 
coins  rarochialitatis  intuitu  Communitas  hominum  pra^ 
fati  loci  annuum  Ganonem  noningentarom  tresdecim 
librarum  monetae  Pedemontanae  dicto  Montis  Regalis 
Episcopo  uti  Abbati  Sancti  Dalmatii  solvere  tenetur, 
acceptisque  saper  bac  re  precibos  moderni  Episcopi 
Montis  RegaliSy  eumdem  a  quocumqae  dictae  Parochla- 
litatis  onere  prorsus  liberamus,  ideipque  onus  in  fata- 
cnm,  ac  pro  tempore  existentem  Episcopom  Coneenseoi 
qoi  Parochialem  Ecclesiam  hniusmédi,  et  in  ea  idoneom 
Vicariam  Caratam  inibi  continoo  in  portione  aedion 
abbatialiom  pro  soiita  eias  habitatione  adsignata  res- 
dentem  manatenere,  calque  Caneensi  Episcopo  iot 
tribuimas  in  posterum  exigendi  praefatum  CanoDOB 
annuarum  librarum  noningentarum  tresdecim,  perpetvo 
transferimus ,  et  commutamus,  salvis  de  cetero,  etio* 
tegris  manentibas  aliis  onuiibus,  et  singalis  iaribas,  ac 
proventibus  antedicto  Montis  Regalis  Episcopo  rations 
commendae  memoratae  Abbatiae  quomodoiibet  legidtn] 
competentibos.  Quum  insuper  Nobis  laodati  Victor! 
Emmanuelis  Régis  nomine  fuerit  expositam ,  quod  an 
tedictae  Taurinensis,  Aquensis,  Astensis,  Casaiensis 
Bporediensis,  Montis  Regalis,  Vercellensis  et  Salutiarna 
Ecelesiarum  Capitula  ob  praeteritorum  temporum  ini 
quitatem  multis  eoruifi  respective  bonis  ita  expoliat 
remanserint,  ut  statua  antiqui  nomeri  Dignitatum,  c 
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Canonicorom  congruae,  ae  decenli  sustentationi  |iro?t-  1817 
deri  nollomodo  posait,  idcirco  ad  illoram  foturae  stabt- 
liUti,  ac  manutentîoni  etiam  iuxta  ipsius  Régis  vota, 
opportune  conatilendam  «  praevia  uniuscuiusqiie  pKoris 
oumeri  Dignitatum,  et  Canonicorum  rcdoctioné,  ae 
imiDinatione»  ut  ex  nanc,  perpétue  imposterurn  eadem 
Capitula,  nempe  Taurinense  e  sex  Dignitatibos,  ae 
duodecim  Canonicis;  Astense  ex  quatuor -dignitatibus, 
et  octodechn  Oanontcis  ;  Aqueuse  e  tribus  Dignitatibus, 
et  duodecim  Canonicis  \  Casalense  ex  duabus  Dignita- 
tibus,  et  quatuordecim  Canonicis  ;  Eporedtensë  ex  quin« 
(jue  Dignitatibus,  ac  undecim  Canonicis;  Montis  Regalis, 
ex  quatuor  Dignitatibus,  et  duodecim  Canonicis;  Yer» 
cellense  ex  quatuor  Dignitatibus ,  et  îigintiduobus  Ca- 
nonicis; et  Saitttiarum  ex  tribus  Dignitatibus»  et  ires* 
decim  Canonicis,  constare,  atque  intègre  efformata 
manere  del^eant»  Apostolica  Nostra  Auctoritate,  decer- 
nimus»  ac  mandaii^us*  In  singulis  profecto  Metropoli- 
tanis,  et  Cathédralibus  tam  lam  existentibus ,  quam 
noviter  erectis  Ecclesiis,  in  quibus  animarum  respecti- 
Torum  Parocbianorum  cura  exerceri  solet,  firma  etiam 
in  posterum  débite  modo  servabitur.  Cuilibet  irero  ex 
antedictis  pro  tempore  existentibus  Archiepiscopis ,  et 
Episcopis  peculiarem  tribuimus  facultatem,  ut  inspecte 
statu  bonorum,  ac  redituum  proprii  respectivi  Capituli, 
et  Poenitentiariia,  Tbeologalibusque  Praebendis  congrue 
proviso,  alias  in  posterum,  iuxta  proyentuum  quantita- 
tem,  yel  Dignitates,  vel  Canonicatus  unum  corpus  cum 
veteribus  efncientes,  et  simul  de  consuetis  quotidianis 
distributionibus  participantes,  collatis  cum  Régis  con- 
siliis,  de  novo  erigere  libère,  et  licite  unusquisque 
possity  ac  yaieat,  salvis  tamen,  et  integris  manentibus, 
vel  in  fluo  robore  respective  restitutis  iuribus  omnibus^ 
aut  praerogativisy  quibus  Capitula  praedicta  ante  annum 
millesimum  octingentesimum  tertium  légitime  potieban- 
tor,  et  quibus  bac  Nostra  Constitutione  nominatim 
derogatum  non  fnerit;  salvis  praeterea,  vel  restitutis, 
ut  antea,  in  quorumlibet  beneSciorum  ad  praefatas 
Dioeceses  pertinentium  collationibus,  nisi  secus  in  po- 
sterum f  mutuo  utriusque  partis  consensu ,  aliqua  in 
parte  constituatur^  tam  reservationibus,  et  affiectionibus 
Apostolicis,  quam  iure,  vel  privilégie  eidem  carissiihô 
in  Christo  filio  Pibstro  Viçtorio  Emmanueli  Sardiniae 
Régi  Illustri,  Einsque  Soccessoribus  ad  eaa  Dignitates, 
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1917  t4  Capoaicatuf  procdictanuB  Çath^raKamiy  wt  Colle- 
giatarum  Ecclesiarum,  aliave  bénéficia  praesentandi,  vel 
respective  nominandi,  ad  quae  ante  anniim  millesimum 
pctingentesimuoi  terliam  ex  iure,  vei  privilégie  prae- 
dictiSf  aliove  tituto  légitime  praesentabat,  veL  nomioabat: 
/^alvo  denique,  vel  restitQto  qaovis  iurepatronatua  quod 
iam  Bcdesiasticis,  quant  Laicis  personis,  familiis^  com- 
manitatibus,  civitatiboa,  collegiis,  aliisqae  omnibus  in 
eorumdem  Capitulorum  Di^nitates  vel  Canonicatus,  aliave 
bénéficia  )  ut  supra  «  légitime  competebat.  Unicuique 
insuper  ex  noviter  erectis  Capitulis  Cathedralibua ,  ut 
eorum  Dignitates  et  ûanonici  capitulariter  congregaU 
pro  respectivae  Bcdesiae  rerum  spiritualium,  ac  tem- 
poralium  felici  directione,  onerumque  illis  incumbentium 
8upportatione«  divinorum  officiorum  quotidiana  recita- 
tione,  et  missarum,  sacrarumqùe  functionum  celebra- 
tione,  quaecumque  statuta,  licita  tamen,  et  honestSi 
sacrisque  Canonibus,  et  Constitutionibus  Appstolicia 
minime  repugnantia,  praevio  ordinarii  loci  examine,  et 
approbatione ,  de  novo  edere,  atque  édita  reformare, 
^et  in  meliorem  formam  redigere,  atque  ab  iis»  ad 
quQS  pro  tempore  spectabit,  sub  poenis  in  contrave- 
nientes  statuendis,  observari  facere  libère,  ac  licite 
posttnt,  et  valeant,  eadem  Apostolica  Auctoritate,  licen- 
tiam  harumitenore  impertiinur»  Quod  vero  pertinet  ad 
supradictarum  Ecclesiarum  tam  Arohiepiscopaliam  Tau- 
rinensis,  et  Vercellensis,  quam  Episcopalium  Albensisi 
Alexandrinae,  Aquensis,  Astensis,  Augustaaae,  Bobien- 
sis,  Bugellensis»  Casalensis,  Cuneensis,  Dertonensis, 
Fossanensis,  Eporediensis,  Montis  Regaiis,  Pinarolien- 
sis,  Salutiarum,  ac  Segusinae  a  primaeva  etiam  erectione 
vacantium ,  canonicam  provisionem  laudato  carisaimo  in 
Cbristo  filio  Nostro  Victorio  Bmmanueli  Sardiniae  Re^ 
Illustri,  ac  moderno  Sabaudiae,  Montisferrati,  et  Genuae 
Duci,  ac  Pedemontii  Principi,  illiusque  Succeasoribos 
ipsis,  et  eorum  temporali  Oominio  subditis  in  Inte^ritate 
obedientiae  Sanctae  Sedi  persistentibnsi  ius  nommandi 
infira  tempus  a  iure  praefinitum  Nobis,  ac  Romane 
Pontîfici  pro  tempore  existent!  Eoclesiasticas  idoneas 
personas  in  Archiepiscopos,  et  Bpiscopos  praeficiendas, 
prout  antea  quoque  nominare  consueverunt,  nihil  tamen 
circa  id,  quod  tam  quoad  praedictas  nomioationes,  et 
canonicam  provisionem,  quam  quoad  examen,  et  con« 
secrationem  nominatorum  ante  annum  millesimuai  octin- 
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geBtetiBi|iioi   tertium  .MrvabaMir.»    iano¥Ai|^>   vigpreiSlT 
praesffUtuini,  confirmamu»,  ac  da  nôvo  ioivpar  perpetuo 
concedimusv  atqua  tribuimus*  ...:..  j. 

Nunç  attlem  ut  4opruin  Monastariorum  ordinis 
Sancti  Benadicti  Abbatiarum  niincupa^oruin  prideoi  nni- 
liu<i  DioacaaU  exiatwUunif  Sancli  Miçhaelis  de  Cliua» 
et  Saacli  Bénirai  de,  Fruçti^ria.  ob  illoram  antiquita- 
tem,  et  ceiebriut^fm  oonstan»  ineaioriar«er?c^ur^  atque 
votU  etiam  praelaudati  Vielorii  Eaiman|].eli8  Régis  be- 
Digne  indulgeamutt  eadem  Monatteria,.  qpi^e  iam  ao- 
tea  nna  cum  tribas  alib  per  primodictÂ*  Àpostolicas 
literas  anno.  milleaimo  octingeoteaimo  tertio  éditas, 
omnino  suppressai  et  extincta  fueraat,  et  quorum  bona 
in  ?im  décret!  antedictae.  bonae  memoriae  loannis 
Baptistae  Cardinal'is  anno  millesimo  oetijpgentésimo  quinto 
Auctoritate  Nostra  lati,  menais  Archiepbeopali^Tauri* 
Aeoai,  et  Bpiscopali,  Eporediensi  fuerant  uniUf  et  ap- 
plicata,  firma,  atque  intégra  menante  suppressione, 
status,  et  qualitatis  nullius;  eadem  Monaateria  SancU 
Michaelis  de  Clusa,  et  Sancti  Benigni  de  Fructuaria 
praefati  ordinis  Sancti  Benedicti  Abbatias  nuncupatas, 
et  in  comroendam  ab  Apoatolica  Sede  conferri  solitas 
in  antiquis  respectiyis  earum  Ecclesiis  de  novo,  absque 
tamen  ullo  separato  territorio,  et  ordinariae  iorisdif 
ctionis  eiercitio,  ut  idoneis  personis  Ecdesiaaticia  a 
Nobis,  et  Romanis  Pontificibus  soccessoribus  Noatria 
modo,  et  forma,  ac  terminis  iam  ante  praedictam  sup^» 
pressionem  statutis,  atqae  usitatis  ad  praefati  Régis  no* 
minationenl  conferri  deinceps  valeant,  in  perpetuum  eri« 
gimus ,  et  instituimos  ac  proinde  '  omnia ,  et  ainguta 
bona,  proprietatea,  reditna»  et  proventna  cuilibet  ex 
praedictis  duabua  Abbatiis  ante  memoratam  îllarum 
sappresaionem  spectantibua ,  a  praedictis  Taurinenai  et 
Eporedienai  menaia  dividimua,  et  abatrahimua,  atque 
uoicuiqoe  Abbatiae,  proraus  intègre,  ac  libère  reatitui, 
et  consignari  volomuaf  et  mancbmus*  Et  quoniam  in 
ipsis  doabils  Abbatiis  erecta  pridem  reperiebantor  Se* 
minaria»  puerorum  Eccleiriaatica»  quorum  redintegrur 
tionem^  déficiente  in  poaterum  ordînarii  praeaentia, 
minime  expedire  arbitrâmur»  idcirco  quaelibet  bona, 
reditus,  et  proventos  iam  hiace  Semînariis  pertinentes, 
aliis  Seminarib  pueronun  Bcdesiasticis  illarum  Dioece- 
siam,  quibus  dictarum  Abbatiarum  territoria  incorporata 
dignoacentur ,  perpetuo  intègre,,  ac  libère  udinmsi.ap* 
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1817  plicamn»,  et  a(iprèprièDlraé',  ànb  foge  tamen  ni  Semi- 
Yiariifl  ipsis  alendi ,  atqne  éducandi  tôt  pueros  la  locU 
antiqaum  praefatarum  Àbbatiarum  territoriuin  iam  effor- 
mantium  respective  natos,  t|uot  adhnctis  caiusiibetSeaii- 
narii  rèditlbus'  annaatim  respondeant;  ex  quoroni  quidem 

Ïueroram  numéro,  duo  a  pro  tempore  existentibosSancâ 
lichaelis  de  Clusa,  et  Sancti  Benigni.  de  Fractuaria 
respectWis  Abbatibas  Cômmendatariis  erunt  successive 
npminandi.  Demum  ut  in  futuris  dictaram  noviter 
erectarum  EJpiscopalium  Ecclesiarum ,  videlicet  Alben- 
8Î8,  Ale\andrinae,  Augùstanae;  Bobiensis,  Bugeiiensis, 
Dertonensis,  Possanensis,  Pinaroliensis  et  Segusioae 
provisionibus  Apostolicis  de  more  conficiendis  eadem 
respectiva ,  taxa  servetur%  quae  ante  priorem  iilarum 
suppressionem  in  libris  Camerae  Apostolioae  iam  erat 
descripta ,  utque  Bpiscopaiis  Bcolesià  Cnneensis ,  ac 
etiam  attenta  status  iminutatione  Abbatialium  Sancti 
Michaelis  .de  Clusa,  et  Sancti  Benigni  de  Fructuaria 
Ecclesiarum  nova  taxa  in  ipsius  Camerae  Apostolicae 
libris,  moda  et  forma  eonsliecis,  in  iilarum  €|i]oque 
ApostoKcis  provisionibus  de  more  senranda  conficiatur, 
volumus,  atque  mandamus. 

Ut  autem  bac  ipsa  opportunitate  spiritual!  qaoqne 
reginiini,  aliorum  Christifidelhim  animis  supràdicti  Ré- 
gis temporali  dominio  paritersubiectis,  et  commorantibus 
m  quinque  locis  vulgo  nuncupatis  Gravellona,  Cassolo 
Yeccbio,  Çdssolo  noovo,  Vignaréllo,  etVillanova,  intra 
limites  amplae  Novafiensis  Dtoecesis  oonsistentibus,  ex- 
peditius,  atque  utilius  consulatur,  praevia  illoram  exem- 
ptione,  ac  liberatione  a  quocumque  Novariensis  Antisti- 
tis  ordinario  iure,  et  subiectione,  eadem  quinque  supra 
enunciata  loca  cum  suis  Parochialibus  territoriis,  et 
aKis  Bcclesiis ,  personis.taip  Bcclesiasticis,  quam  Liaicis, 
et  locis  ptis  in  lUis  fortasse  existentibns  »  finitimae  Dioe- 
cesi'Viglebanensi  perpétue  uiiimus,  et  incorporamos, 
ac  futuri ,  et  pro  tempore  êxistentis  Viglebanensis  Epis- 
copi  iurisdictioni^  obedi^tiae,  et  aoctoritati  subiicimus 
atque  supponimus.  Quum  yero  opportunum,  et  conve- 
niens  Nobis  sit  visum ,  praefati  quoque  Victorii  Emma- 
nuelîs  petitione  concurrente,  in  amplo  Sabaudiae  Da« 
catu,  in  quo  olim  una  MetrôpoKtana^  et  très  CatbedraJ 
les  Ecdesiae  erectae  reperiebantur,  quas  per  ApostOH 
lices  nostras  Kteras  '  sub  datum  Romae  apud  Sanctam 
Mariam  Maioirem  enna  iQcamatiom9  Dominicae  miUe- 
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nmo  o«ân|(eiit6si«i»  primo,  tertto  kalendas  dwembriê,  1817 
qoaroin  inidam  qai  Ckriati  DonUni  vices  tuppresairout, 
et  exlimiinas,  noTam  deinde  m  eisdem  literis  pro 
toto  Ducatu  praedicto  Bpiseopalein  Camb^riensein  Se« 
dem  erieentes,^  dam  maUnra,  et  diligent!  deliberatione 
perpendiiur,  si,  el  in  noo  naroero  aiiae  Ecclesiae 
de  novo  erigendae  a  Nooii  tint  Cathedralem  interea 
Camberiensem  Eccletiam,  cuius  Sedes  in  Principe  D»» 
catas  Urbe  constituta  «at,  in  Metropolitanam  érigera; 
hinc  Nos  ad  maiorem  Dei  omnipotentis  gioriam,  et 
Catholicae  Ecdeaiae  splendorem  simuique  Chriitifido* 
liaiD  atilitatem,  iTUpradictam  Bpitcopalem  Ëcdeûam  Cam« 
berionsem  sub.titula  SaocU  FrancisGi  Salesii  Episcopi, 
et  Confessons,  oom  suo  eiistente  Capitulo,  praevia 
illins  omnimoda  solutione,  et  eiemptione,  a  quœumque 
Metropolidco  iore,.  dependehtia,  ne  subieotione  Archie* 
piscopali  Ecclesiae  Lugdnnensi,  oui  ad  praesens  suflVaga* 
tar,  praestito  iam  a  diiecto  in  Christo  filio  Nostro  losepho 
Sanctae  Romanae  Ecclesiae  Presbytère  CardinaU  Fesch 
noncmato  nnoderno  Arcbiepiscopo  consensu,  et  eius- 
dem  Ecclesiae  Oapituli   consensqm  ad  cautelam   sup- 

8 lentes  y  de  specialis  donc  gratiae,  ad  Arcbiepiscopalis 
letropolitanae  Ecclesiae  gradam,  et  dignitatem  extoL» 
limua^  firme  manente  fa?ore  praedicti  Victorii  Emma- 
nuelis  eiusque  Successorum  iure  nominationis  ad  eam 
Ecclesiam,  proot  ei  antea  competebat  Eidem  noyiter 
erectae  Metrôpolitanae  Ecclesiae  in  suflfraganeam  inte* 
rea  assignamus  Episcopalem  Ecclesiam  Aogustanam, 
qaam  de.  novo  pariter  nt  supra,  ereximus,  quae  dum 
antiquitus  existebat,  suffraganea  erat  Arcbiepiscopalis 
Ecclesiae  Tarantasiensis  in  eodem  Ducatu  positae.| 
eanademqae  Archiepiscopi  Camberiensis  iuri  Metropotiv 
tico  perpetois  futuria  temporibas  »imili  auotoritate  No^ 
stra  Apostolica  snbdinius»  et  snbmittimus,  réservantes 
Nobi«  eidem  Camberiensi  Metrôpolitanae  Ecclesiae  il- 
ks  c|Qoqoe  Cathédrales  Ecclesias,  quas  in  Sabaudiae 
Duca^  dç  novo  erigere  iudicabimus^  in  saffraganeas 
asai^are*  "^ 

Perpendentes  praeterea  ad  maiorem  tam  Pastorum 

Înani  Fideliom  coromodum,  et  ntilitatem  condocere  ai 
ipiecopales  Ecclesiae  Dertonensb,  et  Bobiensis  de 
novo  a  Nobia»  nt  supra,  erectae  lanuensi  potius,  ad 
qnaoi 'urbem  frequentior,  et  expedilior  esse  solet  a 
civitatiboa  illia  accessus  j  quam  Tt^urinensi ,  oui  antiqui* 


55&      Miâifi  pour  approuu^r  la  circonsoription 

1811  toa  saUeètae  eràiit^  Metropoli  satNiciantiir;  Nicaeen- 
sein  vero,  iisdem  de  eaaaU«  eonveiûenlitts  praefatae 
Metropolitanae  lànueBsi».  Ecdesiae,  qaam  Pro?inciae 
AqaeDsi  m  Provincia  aubdi  posse;  hinc  Noa,  re  iam 
quoad  Nicaeenaeoi  Dioeceaen  Aqaensi  Capitule,  Sede 
ArcbiepiacopaK  racante^  a  Nobis  aignifieata^  et  quate- 
Dua  opua  ait,  conaenau  futuri  Arcbiepiacopi  auppleotea» 
praefatam  Nicaeenaem  Cathedraleoi  Eccleaiam  a  qua- 
cttmqoe  aubiectione»  et  sdependeatta -a  Metropolitico 
iare  Arcbiepiacopi'  Aquenaia  de  Apoatoiicae  potestatia 
plenitudiae,  aubtràhentea ,  eam  mm  corn  aepradictb 
Catbedralibua  Eccieaiia  Dertoaeiiai»  et  BoUenii  Arcbie- 
piacopi laniicBsia.  Metropolitico  iuri  perpetuia  faturis 
teinporibua,  ainiili  Apoatolica  Aactoritate,  aabdimua, 
atque  aubmi^miia* . 

Quoaiain  vero  Gaprariao  inaala ,  quae  nunc  tem- 
porali  doninio  Sardiniae.  Regia  anbiecta  eat  ab  Adia- 
cenai  CSvitate,  cuiaa  nuoc  Antiatiti  aubeat,  qaam  a  la- 
Duena!  orbe,  con  qua  illiaa  inaulae  babitatorea  frec^ueii- 
tioria  commerdi  necèaaitudioem  habent,  magia  distat; 
Noa  praedictam  Caprariae  inaolain  çom  suia  Ciero,  et 
populo,  habite  iam  Adiacenaia.  Epiacopi  conaeaaa,  ab 
eraadem  Dioecèai  aubtrahimua  ^  et  lanoeoai  Dioeceai 
de  Apoatolica  Auctoritàtie  Noaûra,  unimua,  atque  in- 
corporamua. 

Quocircà^  dilecto  in  Chriato  filio  Noatro  Paulo 
loaepbo  Sanctae  Rotnanae  Ecdeaiae  Preabytero  Cardi- 
naii  Selaro  nuncupato ,  olim  Epiacopo  Auguatae  Prae- 
toriae<,  quem  executorem  praeaentium  Noatraram  lite- 
rantm  Apoatolicarum  eligimua,  ac  deputamoa»  ad  hoc 
utf  conatito  de  libéra  redintegratiorie  antedictoram  om- 
nium bouoriim,  atque  reditoum,  ipaè  per  ae,  ▼«!  per 
aliam>  aèu  per  aliaa  peraonam,  iséii  peraonaa  in  Bccle- 
aiaatica  dignitate  con^utam,  sèu  conatitutaa  ab  eo 
apecialiter  aùbdelegàndam ,  vel  aubdelegandaa,  pro  su- 
pra dîctarum  Arèhiepiacopalinm,  et  Epiacopaliom  Ec- 
deaiarum  m>?a  erectione,  née  non  Capitulorum  ^mero 
vel  iam  auperiua  diatinctim  enunciato,  vel  peat  adcii* 
ratam  Dignitatum ,  et  Canonicorum  actu  eînatentiaro  ve- 
irificationem,  firitiiter  iuxta  illam  pro  qualibet  Ecclesia 
dedarando,  ac  poerorom  Eccleaia^corum  Seminario- 
rum,  acfnenaarun^Epiacopalium,  etCapitidarium  reape€- 
tivia'tnatitutiombos,  dotatîonibua;  itemque  territorioram 
onamquamque  Archiepiacopaliomt  et  ESpbcopafiom  tant 
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iam  existentlttm ,  qoain  noviter  erectàrum  Bcclesiënilli  tflit 
Dioeceskn  efiTormantiimi  rcaptctira  «daignatione,  novaqua 
flimiliter  erectione  pntefotarum  duarum  Eoclesiaruoi 
Abbatialium ,  ceterUqiie  alua  in  bisce  Nostris  literia.  coq- 
tentis,  atque  statutis,  omnia^  et  singuia , .  qUae  neces^ 
saria  dignoverit.  parère  «  facare,  dispbnerOi  ato  atatueroi 
omneaqae  caiuavia  generis  qaaeationcfl,  ec  controveraiaf 
super  praemisaifl  forsilaii  ;exorituraa,>  examinare,  iudU 
care,  et  definire  libère^  aô  ficite-  posait ^  et  valeat,  ne* 
cessariaa  omnes,  et  opportonas  facaltatea  concedinusi 
et  impertimar,  sioànlqae  eîdem  Paulo  losepbo  Car(H« 
naO,  iniungimuir,  ut»  (lost  completam  harinn  literaram 
execationem ,  actoruin  omniiiin  aathenticun  exemplum 
infra  bimestre  ad  urbem  tranamittere  teqeatar  in  coii« 
dstoriales  tabulas  referendauk 

Praesentes  aatem  Kteras,  et  in  eia  contenta  qnae- 
cbraque  nullo  unqaam  tempore,  étiam  ex  eo,  qood 
qaicamque  in  iis  interesse  habentes,  tel  baberé  prae* 
tendentea  vocati  »  et  aaditi  nea  fuerint,  éc  aodiU  quo^ 
que  praeroisBis  non  consenserint,  dé  sabrepdônis ,  vel 
obreptionis,  aut  noilitatis  vîtib,  sen  hitentionis  Nostrae, 
vel  qoovis  alio  sabstantiaM^  ^êt  inexoogitato  defectu  no-* 
tari,  impugnari^  invaiidari,  m  ius,  Tel  controversiam 
ded«]<a ,  ant  advenus  Ittaa  quodcumque  iaris  ^  vel  f aeti, 
aut  gratiae  remediuM  impetrari  posse,  née  illas  snb 
quibasvia  derogationibns  j  aut  aliis'  oontrariis  disposkio*^ 
nibaa  comprehendi^  sed  tamquam  ad  Divini  Gultus 
angmentam,  et  ad  Chnst^fidelium  spirituale  regimen 
in  eoFum  aniqiarnm  salutem  laditasy  et  emanataat  nb 
jilis  aemper  excipi,  validasque^  et  efficaces  esse,  et 
fore  9  suosque  plenarios,  et  integros  eflectus,  sortiri  et 
obtinere,  sicqaé  ab  omnibus  oblservari,  et  ita  per 
quosctîiiique  Indices,  Ordinarios,  vel  De)egatos,  qua* 
vis  auctorîtâte  ^fungentes,  sublata  eis  qualibet  anter' 
iudicandi,  et  interpretandi  facultate,  iudic^ri,.  et  défi- 
nir! debere  volumus,  atquë  niandamus.  Ëi' éi  secus 
super  fais  a  quoquam  quavis  auctoritate  scienter,  vel 
ignoranter  .  contigerit  attentari ,  irritum ,  et  inane  de- 
cernimas,  non  obstantibus  quibusvis  etiam  in  Provin- 
cialibus,  vel  Generalibus  Conciliis  editis  Constitutioni- 
bus  et  Ordinationibos  Apostolicis,  ac  Nostris,  et  Can- 
ceilariae  Apostolicae  reguHs ,  necnon  supradictarum  Ec- 
clesiaram,  etiam  confirmaUone  Apostolica,  vel  quavis 
firmitate  aliâ  roboratis  statutis,  consuetudinibus,  conces-^ 
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18S7  sioniBas ,  et  indoltls  etiam  «pecifica  ^  et  iiidmdiia  men* 
tione  dignis,  qaibns  oiniiHi«fl^'  et  mnguKs,  eornroqoe 
totis  tenoribufl',  et'formis^  etiamsi  de  illis  specialis, 
«pectfica,  et  individua  ineatio>  seu  auaevis  alia  exprès- 
8IO  habrâda,.aot  aiia  aliqua  èxquisita  forma  ad  hoc 
aervanda  foret,  •  illorum  tenores  praesentibus  pro  ex- 
pressU  habentofl^ad  siogulorum  omnium ,  et  praemis^ 
sorbm  effecttim  >  Jatissime ,  et  plenisaime,  ac  specialitei 
et  expresse  derogamu»,  et  derogatum  esse  intendimus^ 
ceterisqoe  contrafiis  qaibbscumque.  Volumas  autem^ 
ut  praesentium  literarom  transamptsa»  etiam  impressis] 
manu  tamen  alicatus  Motarii  publid  subscriptis,  ac  sh 
gillo  persoaae  in  Ecclesiasticè  Dignitate  consUtotae  mih 
mtta,  eadem  proraua  fides  uUqae  adhibeatur,  qnae  ipsi^ 

Kraesentibus  adhiberetur  ai  forent  exhibitae^  vei  ostensae 
lolli  ergo  omnirio  hominum  liceat  •  hano  paginam  No« 
atrarum  circuaMcriptionis ,  erectionis,  conatitotionii^ 
extinctioiiis,  ànnuUationis.,  assignationts,  elevationû^ 
exemptionis,  fiberalionis,  subieetionis,  soppositionis,  re^ 
aervatibnis,  restitutionis,  disnrembrationis,  iropartitionis, 
unionis,  appropriàfionis ,  incorporationis ,  concessionis, 
facultatis,  induit! ,  mandati, .  decreti,  et  ?oluiitatis  io< 
fringere,  vel  ei  au5U  teme^ârb.  contraire.  Si  qois  au- 
tem  hoc  atteotare  praèsumpserit,  indignationem  omi 
mpotentis  Dei,.  ac  Çeatorum  Pétri  >  et  Pauli  Aposw 
lorom  Eius  se  noverît  inciirsurum,  | 

Datuni  Rpmae  apud  Sanctam  Mariam  Malorenl 
anno  Incarnationîs  Dominicae  milleâimo  octingentesîm^ 
decimo  septimo,  sexto  dedmô  kalendas  augoatî  Font! 
ficatas  Nostrt  anno  deçimo .  octave.    Loco  ^  plumbt.  ' 

Super  quîbua  literis  Âpostolicis  praesens  transompj 
fum  Gonfeci  praesentibus  DD.  Francisco  Lavizzabii 
et  QDOARDo,XiANDtj2;zi  Test  Subscript.  Rocchett^^ 
Concordat  cum  Originale.  Subs.  F.  Isola  OfficiaC^ 
Depiit.  Cbad.     Subs.  A.  Card.  Prodatarius. 
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Loi  donnée  dans  le  Royaume  des  Pays-; 
Bas,  contenant  dés  'dispositions  pé- 
nales pour  empêcher  et  réprimer  la 
traite  des  nègres.    En  date  du  20* No-' 

vembre  i818* 

(Jonrnal  oiBcîel  4u  Royaume  dei  Pays  -  Bas,  T.  Xm. 

.  Nro.  39.) 

N#ua  GDiUaimi€.«  fw  la  grâce  de  Di^a,  Rxh  des 
Pay»^Bft8,  Pvin€0rd'Orai»ge*NAs«aa, , Grand -Duc  de 
Luxembourg,.  (eU«  et0« 

A  toui  ceux  qui  les  [^rëseptes  icerroot,  salut!  Sa^ 
voir  ferons: 

Ayant  pria  en  cpnsidépatîon  non  seulement  que 
par  Notre  Arrêté  da>J&*  Juin  1814  «  Nous  aTijUs  mis 
en  oeuvire  des  mesures  préalables  pour  rénrtmer  la 
traite  dea  nèjçres,  mais  encore  que^  .par  Tarticle  8  du- 
Traité  4tt  13.  Août  1814,  ainsi  que  par  l'article  1  da 
Traité  ultérieur  du  4^  Mai  dernier.,  respectivement  con* 
dus  avec  la  Grande-Bretagne,  Nous  Nous  sommes 
engagés  :  d'une  manière  soleutnêlle  à  reprimer  et  empé^ 
cher  efl^c^cement,  par  dea  dispositions,  pénales  ce 
commerce  si  déhonorant  pour  l'humanité: 

A  ces  causes  Noire  conseil  d'Ëtat  entendu^  et  de 
commun  accord  avec  les  Etats -généraux,,  avons  statué 
et  statuons: 

Art.l«  A  compter  de  la  publication  de  la  présente 
Loi,  il^ne  sera  periniii  à  aucun* de  JNoa  sujets,  et  gé* 
néralement  à  aucun  indjvidu  qui  s0:  trouverait  dans  Té* 
tendue  de  Notre ,  Roy ami^,  de  faifîe  là  traite  des  ne*, 
grès  ni  de  prendre.  direCtevnent  ou  indirectement  part 
à  ce  Goimnerce,  soit  en  armant  ou  équipant  des  vais-. 
seaux  tm  navires  à  cet  effet,  ou.  en.  participant,  au, 
néme.  e^t»  dans  raripement  d'aucuns  bàtimens  natio* 
naux  oa  autres,  soit. ^(. les  frétant. op  affrétant  sciem*^. 
ment  pour  cet  usage,  soit  en  allaot  quérir v  ou  achor. 
ter,  vendant  ou  échapgeant;  et  en  introduisant  ou 
fesant  iiUroduire  ouvertement,  ou  d'une,  m^ière  dande- 
itine,  4es;  Qègrea  cpqpii^ leaclaves. dfws^quj^lque  colonie 
OQ  établÎ99epent  dfff.E^AjfSrrfiftfy  jitM  bef«  de  rEJurope,. 
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1818  ou  même  dans  dëT  colonies  oiTiEàBlîsseinenB  étrangers, 
à  peine  pour  les  contrevent^  et  leurs  complices,  d'une 
amende  de  5000  Florins  et  ei^  outre  de  réclusion  poar 
cmq  années.  \  'i*^*^      >  •>■     ' 

:  Art.  2.  Seront  jpakis  'dea^mâaies*  peines  y 'Jes  Capi^ 
laines  de  naFÎre^  »  pilptes  et.  subréçarg-ues  qui  •  auront 
pris  service  à  bord  a'un  bâtiment,  sachant  qu'il  était 
employa -à  là  traite  des  ^nègres,  et  qui  auront  ainsi 
exercé  ou  favorisé  ce^miB'erte.ilKtate,  soit  pour  leur 
propre  compte  soi^  pour  compte  d'autrui.  ^ 

Art  S.   Les  matelots  ou  àiitrle^  'gènsT  de  t^écJQipage 

Iui  auront  eu  connaissance  que'  le  bâtiment  sur  lequel 
t  servent,  était  destiné  à  Mr0  cm  favoriser  Ici  traite 
des  nègres,  seront  punis  -  d^un  éniprisonuement  de  six 
mois  au  moins  et  de  deux  années  au>  plus»'  Ceux  qui 
viendront  à  T'appreiîdre  pur  la  suite j  sont  dès  ce  mo- 
ment quittes  et  déchargés  de  leur  engagement,  et  îb 
seront  tenus  'SOus  4a  ifiétM' peine,  de  qi^ter  te  service 
dès  qu'ils  poorrôntléfaim^: salis  danger.        -^^^^ 

'■  Art.  4/'  La  peiné  •  d'omprisoniiement  '  mentionnée  à 
Fart  3'  sera'^de  même  encourue  'par"  tons  assureurs, 
courtiers  de  navires' ' et  aitttreS)  qui  auront' assoré  qneU 

2 ne  'vaisseau  ou  navire  on' qm>  en  auroAt  favorisé  i'af- 
lêt^ment  en  quelque  manière  que  ce  séït',  sachant  qu'il 
était  destiné  à  l£i  traite ;des>n^res^  en  outre*  leur  pa- 
tente lerà  isur  le  cham|^  Wpprhnée^  "sans- 'iiu^il  puisse 
dans  la  suite  leur  en  être  'délivré  de  semblaUe. 

Art;  5;  Les  dispositions  pénales  cr-desslis  énoncées, 
ne  seront'  néanmoins  nvHemént  appltdârbles  dans  les  cas 
où  des  esclaves  actuellement  existans  dans  l€tt  colonies, 
6u  leurs  ènfâns  *  nés  ou  !  à'  Maître ,  *  '  viendraietit  à  être 
transportés  dans' 4es  Indes  occidentales,  soit  d'une 
colonie  des  Pef^rs^^Bas  à  une  autre  ou  d^une  colonie 
étrangère' à  «ne'aotre^  où  d^irnfe  colonie  des  Paya- Bas 
â'une  colonie  étrangère,  o«AHiûe' colonie  étranjgère  à 
une  colonie  d^ 'Pays -Bas f  en  ^ën6n  d'une^' isblonie 
«luelconque  dans' tes' 'Indes  ocddentales  à  uM  entre 
partiel  'Déclarons  •aa^'contrafrr^'bïen'  expressmUent  que 
nftl  ne  ^urra  en  aUîQiine  nnnnU^e '^Strer  itiéfùiétë  à  ce 
sejetv  nttenéu  qii^^'^it  trrfn8porrii''eil  ptf nt  eorapris 
dnns  iéa  ptpohibltims  de  Id  préMMè  loil 

•  Art  4    ParélHMîent '  lëà  '  peiiiéë  ^'t^oinminéèii''  i  par  la 
présente  lbi<ne;po«nri^om^éérntèMd«fe#app^ 

qni  auront -sni^é  ^^^iëect^u  ^^n^ifièr  nâânAfènc^'èliargé 
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d'esclaves  9  se  troiifant  en  dAresse,  oo  bien  qui  auront  1818 
reça   à  bord   des  esclaves   embarqués  sur  on  tel  bâti- 
ment,  pourvu  qu^à  son  entrée  dans  le  premier  port  où 
il  viendra  à  relâcher,  le  Capitaine  ou  Patron  en  fasse 
déclaration  en  bonne  forme  dans  les  24  heures. 

Mandons  et  ordonnons  que  la  présente  loi  soit 
insérée  au  Journal  officiel^  et  que  rios  Ministres  et 
autres  autorités  qu'elle  concerne  i  tiennent  strictement 
la  main  à  son  exécution. 

Donné  à  Bruxelles,  le  20.  Novembre  de  Tan  1818t 
et  de  Notre  Règne  le  cinquième. 

GuiLLADlffi, 

Par  le  Roi, 

J.  G.  DB  Met  van  Stebefkbbx. 
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Convention  entre  VElecteur  de  Hesse 
et  leLQndgrave  de  Hesse-Rotenbourg^ 
conclue  sous  la  médiation  du  Roi  de 
Prusse  en  exécution  du  Traité  du  6 
Octobre  1815*).     En  date  de  Cas  /, 

le  10.  Mai  1820. 

Vertrag  zwiscben  Seiner  Koniglîchen  Hoheit  dem 
Kurfïirsten  von  Hessen  Wilhclm  I.  ond  Sr.  Hochfurst-. 
lichen  Dorchiaucht  dem  Landgrafen  von  Hessen -Ro* 
tenburg,  unter  Koniglicb  Preussischer  Vermittelung, 
liber  die  Vollziehung  des  Vertrags  vom  IB.-October 
1815  zwiachen  der  Krone  Preussen  und  Kurhessen, 
ivelcbem  des  Landgrafen  von  Hessen -Rotenburg  Durch- 
laucbt  beigetreten  sind. 

' Seine. Konigliche  Hoheit  der  Kurfurst  von  Hessen 
und  Seine  Hocbfurstliche  Durchiaucht  der  Landgraf 
Ton  Hessen -Rotenburg,  in  der  Absicht,  die  in  dem 
Vertrage  vom  16.  .Octbr.  1815  zwischen  der  Krone 
Preussen  und  dem  Kurfiirstl.  Hause  Hessen  Art.  19 
bis  24  festgesetzten,  dem  FurstJichen  Hause  Hessen- 
Rotenburgt  welcbes  diesém  Tractate  in  einem  beson* 


*\  Voy.  Recueil  Sapplém.  T.  VIT.  (Noav.  Recueil  T.llL)  Nto.  25. 
p.  331  et  saiy.  et  T.  YIU.  (Nour.  Rec.  T.  IV.)  Nro.a6..p.  158. 
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1820  deren  Vertrage  von  gltîèfae»  dftto  tait  Aer  Rrone 
Preussen  beigetreten  ist^  zugesicherten,  uni  in  einem 
nacbfolgenden  Vertrage  vom  4.  Marz  1816  naher  be- 
stimmten  Entscbadigungen,  nunmehr  scbiiesslich  zu  re- 
guliren,  haben  unter  Konigl.  Preussischer  VeraiittelungJ 
m  gemeinschaftlidier  Uebereinkunft,  hieruber  e'men 
endiichen  Vertrag  za  errtchten  beschlossen.  • 

Es  sind  daher,  anter  vermUtelnder  Lcâtang  des 
von  seinem  allerbochsten  Gouvernement  dazu  beauftrag- 
ten  Konîglicb  Preassiscben  Herm  Legationsraths  und 
Rittroeisters ,  RItter  mehrerer  Orden ,  von  H  a  e  n  I  e  i  n, 
Namens  Seiner  Konîglicben  Hoheit  des  Kuriiirsten  von 
Hessen^  der  Kurbessische  Herr  Oberpost*  Director  und 
Gebetsie  Kriegirath  von  Starckloff,  Commandeur 
des  Kurbessiscben  Ordens  vom  goldenen  LSwen^  und 
Namens  Seiner  Hochfurstlicben  Durcblaucht  des  Land- 

grafen  von  Hessen  -  Rotenburg ,  der  Herr  Geheime 
;,ath  Go  esse  U  Ritter  des  Koniglich  Hannoverscheq 
Guelphen  -  Ordens  ^  zusammen  getreten,  und  nach  Aus- 
wechseliing  ihrer  gegenseUigen  Volimacbten,  iiber  fol- 
genden  Vertrag  iibereingekommen. 

Art.  I.  Der  Veftrag  zwischen'  der  Krone  Preusseï 
und  Kurbessen  von^  lj5.  Oc^ober  1815,'  welchem  da^ 
Fiirstiicbe  Haus  Heàsen-Rotenburg  in  dném  Vertrag« 
mit  der  Rrone  Preusisen  von  gletcheili  Tage  beigetrej 
ten,  setzt  fest»'dass  diei^es  Furstliche  Baus  fur  seine 
abgetretenen  BesUzungen  von  Kurbessen  mit  einem  ifl 
dea  Kurbessiscben  Staateh  gelegenen  Domainen-Comj 

£1qx  entscbàdigt  werden  soiL  Die  abgetretenen  Hessenj 
Lotenburgiscben  Besitzungen,  deren  Vergiitun^  dea 
Kuvbause  Hessen  auf  dièse  Weise  obliegt,  gewabrtea 
nacb  dem^  iiber  die  wecbselseitigen  Revenuen*Liqnij 
datioQen  zwiscben  der  Krone  Preussen  und  Korhessefl 
abgescblossenen,  Vertrage   vom  9.  October  1817   eini 

I'abrlîcbe  Revenue  von  Funf  und  Funfzig  Tausend  Tfaa< 
er  Gonventionsgeld  in  20  FI.  Fuss. 
JZwi^cben  Kurbessen  und  Hessea-Rotenburg  ist 
-unter  Koniglicb  Preussiscber  Vermittelung .  in  einea 
weitern  Vertrage  vom  4tén  Marz  1816  die  Ueber 
.  einkunft  getroSbn'y  dass  dièse  Reventie,  welchei 
die,  Fidei-Commiss-Qualitat  anklebt,  und  welcb 
nacb  dem  Vertrage  vom  16ten  October  1815  in  d 
Kurbessiscben  Staaten  mit  alien  den  bausvertragi 
massigen  Recbten  und  Verzugen  der  ûbrîgen  Hes 
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sen-Rolenbargîschen  SCàmm-BesUzongen  in  Hessen  1820 
zu  gewahren  ware,  gegen   Remission    eines  Sechs- 
theils,  ailodificirt^  und  dem  Hause  Hessen -Rotenburg 
durch  eine  Médiat- Besitzung  anter  Koniglich  Preu- 
ssischer  Souverainetat  iîberwiesen  werden  solL 

Art.  2.  Zu  dem  Ende  und  um  das  Einliommen 
Ton  Fiinf  und  Vierzig  Tausend  Achthundert  drei  und 
dreissig  Thaler  16  Ggr.  Con?entionsgeid  in  20  FI.  Fuss, 
welcbes  dem  FnrstKchen  Hause  auf  dièse  Weise  zu 
Terguten  bleibt,  zu  decken,  haben,  unter  Koniglieh 
Preussischer  Vermittelung ,  Seine  Konigliche  Hoheit 
der  Kurfiirst  von  Hessen,  Seiner  Durchlaucht  dem 
Landgrafen  von  Hessen -Rotenburg  die  Herrschaft 
Ratibor  und  die  ehemaligen  Stifter  zu  Rauden  und  Ra- 
tlbor,  namiich  das  Cisterzicnser-Stift  zu  Rauden,  und 
das  Jungfrauenstift ,  das  Collegiatstift,  das  Dooiinica- 
nerstift,  das  Kreutzprobsteistift  zu  Ratibor  in  Ober- 
schlesien^  als  ein  freies  Àilodium  und  mit  der  Befug- 
niss,  unter  den  Lebendigen  und  von  Todeswegen» 
nach  Gefallen  dariiber  zu  disponiren,  und  frei  von  , 
Scbulden,  zumEigenthuui  angeboten,  und  Seine  Hoch- 
nirstliche  Durchlaucht  der  Landgraf  baben  dièse  An- 
erbietung  acceptirt 

Art.  3.  Wenn  gleich  es  der  Natur  des  Hessen* 
Rotenburgischen  Entschadigungswesens  und  dem  In- 
halte der  deshalb  erricbteten  friiberen  Verfrage  an- 
gemessen  gewesen  ware,  von  Seiten  Seiner  Konigli-  ' 
chen  Hoheit^  des  Kurfursten  die  Acquisition  deP  im 
Art.  2.  benannten  Guter  besorgen,  und  solche  dem 
Bause  Hessen  -  Rotenburg  als  Entschadigung  îiber- 
weisen  za  lassen;  so  ist  man  doch  um  eine  zweima- 
lige  Besitz  -  Veranderung  zu  vermeiden  und  das  Ger 
schaft  zu  yereinfachen ,  ubereingekommen ,  dass  des 
Landgrafen  Durchlaucht  sich  der  Erwerbung  dieser 
Besitzungen  unmittelbar  unterziehen  und  Seine  Konig>- 
firJie  Hoheit  der  Kurfarst  die  Mittél  hergeben  wollen, 
welche  zu  Erwerbung  derselben  von  Nothen  sind.  Es 
ist  demnaeh  zwischen  dem  gegenwartigen  Herrn  Be« 
sitzer  der  Guter  und  des  Landgrafen  von  Hessen  •  Ro- 
tenburg Durchlaucht  am  heutigen  Tage  ein  biîndiger 
Vertrag  abgeschlossen  worden ,  wodurch  des  Landgra- 
fen Durchlaucht  das  Eigenthum  derselben,  als  ein 
Ailodium  und  frey  von  Scbulden  ^rworben  haben,  und 

Nn  2 
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1820  in  welcheni  die  Vortheile  bestimint  slnd ,  welche  der 
Herr  Verkaufer  aïs  Kaufwerth  zu  eropfangen  hat. 

Art  4.  Dièse  Mittel ,  za  deren  vollstandlger  Ge- 
wShrang  Seine  Konigliche  Hoiieit  der  Kurfiirst,  sicb 
hierdarcb  verbindiich  maehen,  sind  folgende: 

a^  eine  baare  Samme  von  Zweimalhundert  EiKi  und 
Funn^ig  Taosend  Yierhnhdçrt  Sieben  und  Achtzig  Tha- 
ier    14  6gr.   ib  Hessischer  Wahrung   dergestalt,   dass 
binnen   vier  Wochen  nach  der  Ratification  des  gegen- 
wariigen  Vertrags  Einmaihundert  Tausend  Thaler,  und 
alsdann  in  drey  Terminen,  jedesmal   nacb   2  Monaten 
der  Rest  der  Zweimalhundert  Ein  und  Fiinfzig  Tausend 
Vterhundert    Sieben   und    Achtzîg    Thaler   14  Ggr.  in 
Cassel  baar  erlegt,  auch  die  an  diesen  Terroinen  ntcht 
bezahlte  Summe  mit  Fîinf  vom  Hondert  verzinset  werde; 
b)    Zweimalhundert   Acht   und  Vierzig  Tausend  in 
folgenden  Koniglicb  Preussischen  Obligationen: 
Ëinhtindert  und  Funfzig  Tausend  Thaler  in  Obli- 
gationen vom  Aniehen  vom  6ten  Januar  1817  debitirt 
durcb   Rothschild,  Zehntausend  Thaler  in  Wittgen- 
steinischen    Preussischen     Obligationen,    und    Acht 
und    Achtzig    Tausend    Thaler    in  Englisch  Prea-| 
ssischen     Obligationen,     nach     dero     Nominalwerth 
mit  Zins- Coupons  vom  Tage  dér  Aushandigung  der 
•  Obligationen,   welcher    der   der  Ratification   diéseï^ 
Tractati  ist; 
g)   Siebenmalhundert  Sechs  und  Sechzig  Tausend! 
Einhundert  und  dreizehn  Thaler  und  12  Ggr.  6  BU.  n^ 
Privatobitgationen ,  sammt  den  von  einem   dazu  geho- 
ri^en  Kapital  der  .  Einmalhùndert  und  F&nf  Tausend 
Thaler  riickstandigen  Zinsen,   welche  Papiere  gleich- 
faUs  am  Tage  der  Ratification  dièses  Yertraga  ausge- 
handigt  werden* 

Art  5.  Sammtiiche  Art  4.  von  a  bis  c  benannte  baard 
Geldsummen  und  ofl*entliche'nnd  Privat-^Obligationen  werJ 
den  eihem,  besonders  hierzu  ernannten  Bevollmiichtigtel 
Sdner  Durchiaucht  des  Landgrafen  von  Hessen-Roi 
tenburg  eingehandigt,  um  sicb  solcher  Hessen-Ro^ 
tenburgischer  Seits  zum  Zweck  der  Raudner  und  Ri 
tiborerGuter-Erwerbung  bey  dem  gégenwaHigen  Hen 
Besitzer  derselben,  in  Gemassheit  des  heute  mit  ihi 
abgeschbssenen  Vertrags*  zu  bedienen. 

Art  6.  Um  die  Entschadigung  des  farstlich  Hesse» 
Rolenburgischen  Hauses  ooch  mehr  zu  vervolktandigei^ 
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voilen  Seîoe  Konû^lidie  Hoiieit  der  Kurfiirst  Seiner  1810 
Darchiaucht .  dem  Landgrafen  von  Hessen  •  Rotenburg 
noch  andere  und  zwar  die  nachbenannten  Vortheile 
zuwenden.  Seine  Konigliche  Hoheit  der  Kurfiîrst  be- 
willigen  namlich  in  dieser  Absicbt  Seiner  Durchlaucbt 
dem  Landgrafen 

à)  die  Allodification  des  Hessen-Rotenborgischen 
Antheiit  an  der  sogenannten  Ganerbschaft  Treffurl» 
welcKe  onter  Konigncb  Preuasiscber  Souveranetat  im 
Regierungsbezirk  Ërfurt  iiegt,  so  dass  des  Landjcrafen 
Darcbiaucnt,  unter  den  Lebendigen^  und  ton  Todes- 
wegen,   frey  dariiber  zu  disponiren  befugt  sind; 

b)  Die  Loschung  einer  Schuld  von  Fiînf  and  Vier- 
zig  Tauaend  Ffinfhandert  Thaler,  womit  das  Haus  Hes- 
sen  -  Rotenburg  Seiner  Koniglichen  Hoheit  verhaftet 
ist,  sammt  den  vom  1,  Joly  1819  rucksCandigen  Zinsen, 
und  woUen  Sie  die  deshalbige  Schuldverschreibung  Sei- 
ner Durchlaucbt  dem  Landgrafen  zuriicliliefern  lassen; 
dabingegen  die  bis  zum  1.  July  1819  riickstandigen 
Zinsen  von  gedachtem  Kapital  mit  Bin  Tausend  Ein- 
hundert  Ein  und  Siebenzig  Thaler  3  Ggr.  15  HIL  in 
Abzog  gebracht  werden. 

Art  7.  Die  eiiyitweilige  Rente ,  welche  des  Land- 
grafen Durchlaucbt,  nach  Inhalt  des  Vertrags  vom 
^.  Janaar  1816  von  Seiner  Koniglichen  Hoheit  dem 
Korfursten  zu  empfangen  haben,  cessirt  vom  1,  July 
1819  ao.        .      ; 

Art.  8.  Da  die  in  gegenwartigem  Vertrage  und  in 
dem  fruhern  vom  4.  Marz  1816  ausgesprochenen  Allo- 
dificiruneen  lediglich  zu  Gunsten  Seiner  Durchlaucbt 
des  Landgrafen  von  Hessen- Rotenburg  geschehen  sind^ 
so  haben  auch  Ihre  Seitenverwandten  daran  keinea 
AntheiL 

Art,  9.  Durch  aile  in  den  vorstehenden  Artikeln 
von  Seiten  des  Kurfûrsten  zu  Gunsten  des  Landgrafen 
geschehenen  Bewiiligungen ,  halten  und  erkiaren  sich 
Seine  Durchiaucht  m  Riicksicht  aller  derjenigen  An-  . 
spriiche  auf  das  vollstandigste  fur  abgefunden,  welche 
Ihnen  bisher  àus  den  Vertragen  vom  16.  Octobr.  1815 
und  4.  Marz  1816  aus  irgend  einem  Titel  an  des  Kur- 
fûrsten Konigliche  Hoheit  zugestanden  haben;  Indem 
Sie  daher  bierdurch  allen  und  jeden  ferneren  Anspriichen 
aus  dem  bezeichneten  Fundament  an  des  Kurfûrsten 
Konigliche  Hoheit,  auf  das  feyerlichste  entsagen,  ent- 


566    Convention  entre  ^Electeur  de  Hesse 

1880  binden  Sie  auch  dîe  Krone  Preussen  von  der  in  dieser 
Beziehnng  fruher  ubernommenen  Garantie. 

Art  10.  Gegenwartiser  Vertrag,  welcher  von  dem 
vermittelnden  and  von  oen  gegenseitigen  Bevollroach- 
tigten  unterschrieben  urid  besiegeit,  und  dreimal  ans- 
gefertigt  wîrd>  soll  den  Allerhochsten  und  Hochsten 
CommUtenten  zur  Genehmigung  vorgelegt,  und  ,die 
Radficationen  soUen  binnen  4  Wocben,  oder  fruher, 
wenn  es  seyn  kann,  ausgewechselt  werden, 

So  gesohehen  Cassel  den  zehnten  Mal  Bintaosend 
Achthandert  und  zwanzig. 

(gez.)      Louis  VON  Habnlbin. 

(L.  s.) 
Gboko  Wilh.  V.  Starcklopf.     Cabl  Wilh.  Gobssel. 

(L.  S.) .  (L.  S.) 

Ratifications -Urhunde  des  Konigs  iwn  Preusaen 
in  Betreff  des  Vertrags  v.  10*  Mai  i820. 

Nachdem  durch  Unsere  Vermittelung  zwischeQ  Sr. 
Konigl.  Hoh.  dem  Kurfursten  von  Hessen  und  Sr.  Durchl. 
dem  Landgrafen  von  Hessen -Rotenburg,  durch  die  za 
diesem  Zweck  ernannten  Bevollmachtigten ,  namiich  den 
Legationsrath  Ludwig  von  Hanlein  Unserer  Seits, 
den  Oberpostdirektor  und  Geh.  Rrieg^rath  Georg 
Witheim^  von  Starckloff  Rurhessischer  Seits  und 
den  Geheimen  Rath  Cari  Wilhelm  Gossel  Hessen- 
Rotenburgischer  Seits,  ein  Yertrag  de  dato  Cassel, 
den  10.  Mai  1820  ab^eschlossen  worden,  der  wortlich 
aiso  lautet: 

(Foigt  der  Text  des  Vertrags.) 

So  ,haben  Wir  diesen  Yertrag,  nach  vorheriger 
Durchsicht  und  Untersuchung ,  angenommen,  geneh- 
migt,  bestati^  und  ratificirt,  so  wie  Wir  ihn  durch 
die  gegenwartige  Urkunde  annehmen,  gènehmigen,  be- 
statigen  und  ratificiren,  TVir  geben  Gnser  Konigliches 
Wort  fur  Uns  und  Unsere  Nachfolger»  diesen  Vertrag 
in  allen  seinen  Punktcn  zu  erfullen  und  aufrecht  zu 
erhalten,  auch  keine  Eingriffe  in  denselben  zu  gestatten. 

Des  zu  Urkund  haben  Wir  das  gegenwartige  Ra« 
iifications- Instrument  eigenhandig  unterschrieben  und 
Unsere  Konigl.  Insiegel  beidrucken  lassen. 

Gegebcn  Berlin,  den  30.  Mai  1820,  im  23stejj 
Unserer  Regîerung.  Friedrich  Wilhelm, 
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Ratifications^  Urhunde  des  Kurfûrsten  von  Hès^  IfllB 

sen  in  Betreff  des  Vertrags  v.  iO*  Mai  1820. 

Von  Gottes  Gnaden  Wir  Wilbelm  L,  Kurfiirft  und 
sooverainer  Landgraf  von  Hessen  etc.  etc.  Urkunden 
und  bekennen  hierniit: 

Dass  wegen  der  in  Gemassheit  der  Gonventionen 
vom  16.  October  1815  und  4.  Marx  1816  Sr.  Durchl. 
dem  Landgrafen  von  Hessen  -  Rotenburg  bestimniten 
Entschadigungen ,  unter  Vermittelung  Sr.  Konigl.  Mai* 
von  Preussen,  von  den  ernannten  '  Beyoilmachtigten 
nachstèheader  Definitiv  -  Vertrag  sub  dato  Cassel  den 
10.  Mai  1820  unterzeichnet  worden  ist,  welcber  von 
Wort  zu  Wort  aiso  lautet: 

(Foigt  der  Text  des  Yertrags.)        , 

Nachdem  Wir  nun  vorstehenden  Vertrag  in  allen 
seinen  Punkten  in  reifliehe  Ërwa|[ung  gezogen  baben; 
so  genebmigen ,  billigen  und  ratifieiren  Wir  denselben 
hierdurcb  auf  das  fei^rlicbste  und  versprechen,  indem 
Wir  die  Uns  daraus  erwacbsenen  una  zukommenden 
Rechte  formlicb  anaebmen,  aile  Bestimmungen  desseU 
ben  anf  das  genaueste  zu  erfuilen  und  darauf  zu  haï- 
ten,  dass  solchen  auch  von  den  Unsrig^n  punktiich 
nacbgelebt  werde. 

Zu  dessen  Urkunde  haben  Wir  dièse  Ratifications- 
Urkunde  allerhochsteigenhandig  unterzeichnet  und  mit 
Unserm  Kurfurstl.  Staats-Insiegel  bedrucken  lassen. 

So  gescbeben  Cassel,  den  13.  Md  1820. 

WlI«HBLM  K. 

vdt.    T.  SCHMBRFBLD. 


89. 

Convention  entre  le  Prince  électoral 
de  Hesse  et  le  Landgrave  de  Hesse- 
Rotenbourg  pour  la  cession  de  Ratibor 
et  Rauden  en  Silésie  en  faveur  du  der-- 
nier,  d.  d.  Cassel,  le  10.  Mai  1820. 

Seine*  Hobeit  der  Kurprinz  von  Hessen  haben 
durch  die  zwitchen  Ihnen  und  dem  Herrn  Fiirsten  za 
Sayn  -  Wtttgenstein  Hochfarstliche  Durchlaucht  auf  den 
Grund  eîner  friiheren  Kaufabrede  unterm  l.  July  1818 
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erriohtete   Kaufpnnctation    die  Herrschaft 

Aatibor   m   Obergchlesien  kauHich   an  Sich  gebracbt, 

uad  Sich  seit  der  Zeit  im  Besitze  derselben  befunden. 

Gleichergestalt  haben  Seine  Hoheit   der  Kurprinz 

von    Hessen   in   Gefolge   der   Konigiich   Preosmcben 

Kabinets  -  Ordre  vom  28.  November  181 1 ,  die  ehema- 

ligen  SUftsgiiter  za  Rauden  and  Ratibor  in  Oberachle- 

sien,  namlich:     ^ 

das   Cisterzienser-Stift  zo  Randen,  das  Jnngfern- 

Stift,    das  CoUegiat-StifC,   das   Dtf minicaner  -  SUft 

ond  das  Krenzpfabsteistift  ku  Ratibor 

Ranflich  erworben,  seit  dem  l.July  1812  in  Besitz  ge- 

habt,  <ind  Sber  die  endiiche  Bestimmung  desKàufprei* 

ses  der8el|>en  mit  dem  Konigiich  Preussischen  Piscos 

unter  heutigem  Date  einen   verbindiichen  Vertrag  ab- 

geschlossen.  ^ 

Da  nnn  Seine  Kon! gliche  Hoheit  der  Karfarst 
von  Hessen,  nacli  InhaU  des  am  heutîgen  Tége  zwi- 
schen  Ihhen  und  dés  Landgrafen  von  Hessen- Roten- 
burg  Darchiaucht  errichteteh  und  dem  gegenwartigen 
Tractât  angehefteteA  Vertrags,  Sich  der  Herrscbaft 
Ratibor  und  der  eben  genannten  Stiftsgiiter  zu  Rao- 
den  und  Ratibor  als  Entschadigungstnittel  zar  Befrie- 
digung  des  Landgrafen  àus  dem,Vertrage  zwischen  der 
Krone  Preussen  und  Kurhessen  am  16.  October  1815 
bedienen  wollen,  und  Seine  Hoheit  der  Kurprinz  von 
Hessen  als  Besitzer  und  Eigenthvlraer  dieser  Guter 
Ihre  Einwilligung  dazu  gegeben  haben,  und  da  ferner 
zur  Yermeidung  einer  zweimaligen  Besitzverânderung 
und  zur  Ve^einfachung  des  Geschafts  in  dem  hier  an- 
gehefteten  Vertrage  beliebt  worden,  dass  anstatt  einer 
Erwerbung  der  Giiter  von  Seiten  Seiner  Koniglichen 
Hoheit  des  Kurfiirsten  und  einer  von  daher  an  des 
Landgrafen  Hochfurstliche  Durchiaucht  zu  vollfuhren- 
den  Ueberlieferung  derselben,  des  Landgrafen  Durch- 
iaucht dièse  Giiter  unmitteibar  von  Seiner  Hoheit  dem 
Kurprinzen  erwerben,  und  Seine  Konigiiche  Hoheit 
der  Knrfurst  die  Mittel  gewShren  wollen^  welche  die 
Acquisition  erfordert,  so  haben  Seine  Hoheit  der  Kur- 

|>rinz  von  Hessen  und  Seine  Hochfurstfiche  Durch- 
aucht  des  Landgrafen  von  Hessen -Rbteniburg  uber  die 
kabfliche  Ueberlassung  gedacfater  Besitzuhgen  eine  Ue- 
bereinkunft  zu  treffen  beschlossen  und  zu  dem  Ende 
hi  den  Peraonen  des  Herrn  Oberpost^Directon  und 
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Geheimen Kries sraths  vonStarckloff  und des Herrn  1820 
Geheîmen  Rathg  Goegsel  Ihre    respectiven    BevolU 
machtigten  ernannt,  welche,  nach  Auswechselung  Ihrer 
YoUmachteD,   folgenden  Vertrag  abgeschlossen  haben. 

Art  1.  Seine  Hoheit  der  Kurprinz  von  Hessen 
treten  dem  zwischen  Seiner  Koniglichen  Hoheit  dem 
Korftirsten  Ton  Hessen  und  Seiner  Hochfarsfiichen 
Darchlancht  dem  Landgrafen  von  Hessen -Rotenburg 
am  heotigen  Tage  aufgerichteten  und  ge^enwartîgem 
Vertrage  angehefteten  Tractate  vollkommen  bey. 

Art.  2.   Uemzurolge  uberlassen   Seine  Hoheit  der 

Kurprinz  vpn  Hessen  an  Seine  Hochfiirstl.  Durchlaucht 

dem  Landgrafen  von  Hessen- Rotenburg  die  von  Ihnen 

eigenthumiich  besessenenGiîter  inOberscblesien,  namiich: 

die  Herrschaft  Ratibor   und  die  ehemaligen  geîst- 

lichen  Stifter,  das  Cisterzienserstift  Rauden  und  das 

Jongfrauenstift,  das  Collegiatstift,  das  Dominicaner* 

stift,  das  Kreutzprobsteystift  zu  Ratibor, 

zum  vollkommenen  Eigenthum  und  frey  von  aller  Scbul- 

denlast.  ' 

Art.  3.  ^Die  im  Art.  2.  benannten  Giîter,  welche 
freies  Atlodium  sind,  bestehen  aus  den  Schlossern,  Ge* 
baaden,  Garten,  Pachtgutern,  Erbpachtgiitern,  Mublen, 
Zinsen,  Zehnten,  Waldupgen,  Jagden,  Fischereyen 
etc.  und  allen  Rechten  und  Gerechtigkeiten,  wie  Seine 
Hoheit  der  Kurprinz  sie  geg-enwartig  besitzen. 

In  Hinsicht  aller  dieser  Bestandtheile  der  Guter 
und  in  Hinsicbt  jedweder  Schuldforderung  an  denselben 
leisten  Seine  Hoheit  der  Kurprinz  Seiner  Durchlaucht 
dem  Landgrafen  die  Eviction. 

Art.  4.  Seine  Hoheit  der  Kurprinz  von  Hessen 
macheii  Sich  verbtndiich,  die  Uebergabe  dieser  Gtîter 
an  des  Landgrafen  v6n  Hessen^Rotenburg  Durchlaucht, 
welche  hiermit  vorlaufig  symbolisch  geschiebt ,  auch 
wîrkiich  baldmoglichst  in  qer  Art  zu  bewirken,  dass 
Seine  Durchlaucht  von  dem  1.  July  1819  an  in  den 
Bezug  und  den  Genuss  der  Reveniien  eintreten.  Die 
Reaiuoergabe  geschieht  durch  einen  dazu  zu ,  ernen- 
nenden  Kurprinzlichen  Koimmissâr,  an  den  von  Hessen- 
Rotenburg  zur  Bmpfangnahme  zu  bestellenden  Kom- 
missar,  Herrn  Geheimen  Rath  Go  es  sel. 

Art  5.  Die  Reveniien -Riickstande  bis  zu  diesem 
Tractate,  désgleichen  das  in  den  Waldungen  états*» 
massiS  >"  ^^^  ietzten  drei  Jahren  abzutreiben  gewesene 
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ItôOaber  noch  nicht  gefallte  Holz,  verbleiben  dem  bidieri' 
gen  Herrn  Besitzer;  das  bereits  angeschiagene  Bolz 
hingegen,  welchea  zam  Abtrets-Ëtat  des  Jahra  18^ 
gehort  uad  ztt  Erringung  der  Forst-  uad  HiîUen* 
Reveniien  vom  1.  July  1819  ab,  bestimmt  ist,  wird 
obne  Vergutang  uberlassen,  jedoch  dem  biaherigen 
Herrn  Besitzer  der  Schiagerlobn  nach  den  Selbst-Kosten 
ersetzt. 

,  Art  6.  Samnitliche  za  den  Schlossern,  Gebaoden^ 
Vqrwerken,  Hutten  u.  s.  w.  gehorige,  bewegliche  ond 
unbewegliche  Haas-,  Vieh-,  Feld-,  Hiitten-  ond  Jagi' 
Inventarien,  in  sofern  solche  nicht  etwa  den  jetzigen 
Bewohnerki  und  Pachtern  als  Eigentham  oder  Plos* 
Inventar  zustehen  und  denselben  verbleiben  oder  ver- 
gatet  werden .  mussen ,  werden  mit  Ausnahme  der  dem 
General -Director  aaf  dem  Sehlosse  Ratibor  in  .seiner 
Amtswohnung  verbleibenden  Mobiliar-Gegenstande,  in 
sofern  solche  nicht  ans  den  gutsherriichen  Kassen  an- 
geschafil  worden,  ohne  allen  Ersatz  iibergehen*  Die 
am  1.  July  1819  vorrathig  gewesenen  Naturalbestande 
'  an  Roherzen,  Kohien,  Roheisen  und  sonstigen  Hotten- 
bestanden,  werden  dem  vorigen  Herrn  Besitxer  im 
Seibstkosten-Betrage,  desgleichen  die  Friichte,  Holz 
a«8.  w.,  nach  den  bey  der  iJeberlieferong  ubereinkomm- 
fichen  Preisen  von  dem  neuen  Herrn  Eigenthiîmer  vergiitet 
Art  7.  Aile  Uriiunden,  Rechnungen,  nach  vorheri* 

Esr  Abnahme  derselben,  Pacht-Erb-Pacht  und  andere 
entracte,  sammt  den  iîbrigen  Litteralien  und  Karten, 
welche  sich  in  den  Archiven  und  Reposituren  der  bis- 
herigen  Administration  der  Giiter  befinden,  lassai  Seine 
Hobeit  der  Kurprinz  an  Seine  HochfursUiche  JOurch* 
laucht  den  Landgrafen  mit  iîberliefern. 

Art.  8.  Sammtliche  auf  den  Gutern  befindiiche  1>ie- 
ner  behalten  ihre  bisherige  Stclle  mit  den  damit  ver- 
bondenen  und  aus  den  dortigen  Kassen  u.s.w.  bezablten 
Gehalten  und  Emolumenten,  und  ist  der  neoe  Besitzer 
verpflichtet,  die  denselben  von  dem  vorigen  geschehenen 
Zusicherungen  zu  erfîillen ,  oder  sich  mît  deoselben 
anderweit  abzufinden.  Dièses  findet  ebenfalls  bey  den 
auf  den  Kassen  ruhenden  Pensionen  seine  Anwendang. 
Art  9.  Lasten  und  Verbindlichkeiten  dieser  Guter, 
welche  sieh  von  einem  Zeitpunkte  vor  der  Uebergabe 
herschreiben  ^  leistet  der  vorige  Herr  Besitzer,  spaler 
der  neoe  Herr  Eigenthiimer. 
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Art.  10.  Da  des  Landgrafen  von  HesseB-Rotenbnrg  16S0 
HochfurstUche  Durchiaueht  Ihre  abgetretenen  Besitzun- 
gen  frey  und  ohne  alien  Kostenaufwand  fur  den  Em- 
pfanger  haben  iibergeben  lassen  ;  so  wollen  Seine  Hobeit 
der  Karprinz  von  Hessen  aach  dafur  sorgen,  dasa- 
Seiner  Darchiaucht  ans  der.  Besitzveranderiing  und 
TraDsacription  des  Besitztitels  der  Rauden-  und  RatU 
borschen  Guter  kdne  Kosten  zuwachsen. 

Art  11.  Seine  Hobeit  der  Kurprins  empfangen  fur 
die  eiçentbumliche  Ueberlassong  gedachter  Besitzungen 
an  Seine  Hochfarstliche  Durcblaucbt  den  Landgrafen 
von  Hessen -Rotenborg  aiie  die  Vortheile,  welche  Seine 
Konigliche  Hobeit  der  Rurfûrst  von  Hessen  in  dem 
hier  beygehefteten  Vertraee  von  heute  mit  des  Land^^ 
grafen  von  Hessen  -  Rotenburg  Durchiaueht  Artil^el  4. 
von  a  bis  c  zu  dem  Bebufe  zu  gewahren  sich  verbind* 
Kcb  geniacbt  haben. 

Art  12.  Dièse  in  besagtem  Art.  4.  von  a  bis  c  nam- 
haft  gemachten  Mittèl,  sie  bestehen  in  Papieren  oder 
baarcm  Gelde,  wdien  Seine  Hobeit  der  Kurprinz  dazu 
anwénden,  um  die  Krone  Preussen  aus  dem  Verkaufe 
der  ehemaligen  geisthchen  Stifter  zu  Rauden  und 
Ratibor  an  Hocbdieselben  ganzlich  zu  befriedigen  Ond 
um  sammtlicbe  Kapitaischuiden,  Dienst-  und  Pacht- 
Cautionen  und  sonstigen  Forderungén  zu  til^en ,  welche 
aof  der  Herrschaft  Ratibor  ond  den  Stittsgutern  zu 
Ratibor  und  Rauden  baften,  daroit  Seine  Hocbfîirst- 
liche  Durchiaueht  der  Landgraf  von  Hessen  «  Rotenburg 
solche  frey  von  aller  Schuldenlast  iîberkommen  mogen. 

Art  13.  Seine  HocbfiirstL  Durchiaueht  der  Land- 
graf von  Hessen* Rotenburg,  welchem  nach  Art.  5.  des 
hier  angebefteten  Vertrags,  die,  Art.  4.  von  a  bis  c 
desselben  genannten  Erwerbungsmittel ,  bestehend  in 
baaren  Geldsummen  und  Obligationen  von  Seiner  Ko* 
niglichen  Hobeit  dem  Kurfiîrsten  von  Hessen  ausge- 
hândigt  werden ,  iîberliefern  solche  sofort  Seiner  Hobeit 
deai  Kurprinzen  von  Hessen. 

Art  14.  In  dem  am  heutigen  Tage  ^wischen  dem 
Koniglich  Prenssischen  Fiscus  und  Seiner  Hobeit  dem 
Kurprinzen  von  Hessen  abgescblossenen  Vertrag  iiber  die 
Bestimmung  der  Kaufsumme  fur  die  von  Seiner  Hoheit  ac- 
quirirten  und  8eitl812im  Besitze  gehabtenRaudenerund 
Ratiborer  Stiftsgiîter  ist  von  Seiten  des  Koniglichen  Fis- 
cas    nacbgegeben   ivor<ien,   dass  die  daselbst  festge* 
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ISSm  set$te  Katlfsamme  Ton  FSnfmafliundert  Tausend  Tha- 
1er   in   Preussischen    Staatsschuldscheinen   nach  ihren 
Nennwerth  and  Drey   und  Vierzig  Tausend  Fânfhun- 
dert  Thaler  in  Pfandbriefen ,   berichtigt  werden  konne. 
Da   nqn  die  Preussischen  Staatsscbuldscheine  gegen- 
wartîg   einen    Realwerth  von  circa  70  Procent  haben, 
folgiich  obige  Kaufsamnie  von  Fiînfmalhundert  Tau- 
aend   Thaler  in   StaatssGboldscheinen    und    drei    und 
Vierzig  Tausend  Piinfhundert  Reichsthaler  Pfandbriefe, 
mit   einer 'Baarschaft  von   circa  Dreimalhundert  Drey 
und  Neanzig  Taosend  Fiînfliundert  Thaler  Preossisch 
Courant  gedeckt  werden  kann,    von  dem   baaren  Zu^ 
■chuss'  aber,  welchen  Seine  Honigliche  Hoheit  der  Kar- 
fiirst,  nach  Art  4  des  hier  beygehefteten  Vertrags  bewiU 
ligthaben,  wenn,  nachden^^solcheBaarschaftenzorAbtnH 
gung  der  auf  der  Herrschaft  Ratibor  lastenden ,  sich 
auf  circa  Fiinfmalhandert   Tausend  Thaler   belaufen- 
den  Scholden  verwendet  worden,    nicht  so  viel  ubrig 
bieibt,    um  damit   obîge  Kaufsumme  in  Preussischen 
Staatsschuldscheinen,  nach  ihrem  Nominalwerth,  anzo- 
schaffen,  Seine  Hoheit  der  Kurprinz  Von  flessen  jedoch 
die  Bewilligung  des  Koniglichen  Fiscus,  Sich  zuin  Be* 
trage  von  Fiînfmalhundert  Tausend  Thaler  in  Preussischen 
Staatsschuldscheinen  nach  ihrem  Nominalwerthe  za  ent- 
binden,  nicht  unbenutzt  zu  lassen  wunschen,  und  daher 
Seine  Durchiaucht  den  Landgrafen  von  Hessen-Roten- 
burg,  ersucht   haben,    einstweilen   an    pfandbrieflichen 
und   andern    Schulden    die  Summe  von  Dreymalban- 
dert   Zwey   und   Zwanzig    Tausend    Einhundert    Acht 
und  Vierzig  Thaler  10  Ggr.  auf  der  Herrachaft  Rati- 
bor zu  behalten  und  dagegen  von  den  Aru  4  lit.  c  des 
beigefugten  Vertrags  benannten  Privatschuldforderangen 
eine  gleiche  Summé  nèbst  den  dartîber  sprechenden 
Schûld-  und  Hypothekenverschreibungen  zu  iibernebmen^ 
mit  dem  Brbieten,  Seine  Durchiaucht  nicht  nur  wegen 
des  Curses   der  Schlesischen  Pfandbriefe,   wegen    des 
hohern  Zinsfusses  der  auf  den  Giitern  beizubehaltendeA 
Schuld-Posten  und  wegen  sonst  etwaiger  Nachtheile 
schadlos  zu  halten,  sondern  aiich,  wenn  sie  zur  Re- 
gierung  kommen,   dièse  Schuld-  und  Hypothekenver* 
schreibungen ,  gegen  Auszablung  der  baaren  KapiiaU 
summe»  so  hoch  sich  solche,  nach  Abzûg  der  inmitteUt 
crfolgten  RUckzahlung^  noch  belaufen^  wieder  Kuruck- 
«HUQurnen,  so  haben  Seine  .HochfurstBcbe  Durcblaàcht 
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der  Landgraf  yon  HMS«n-Rotenbarg,  um  Sich  Seiner  18S0 
Hoheit  dem  Kurprinzen  Ton  Hessen  gerâllig  %u  betei* 
gen,  hierinn  gewilligt,  und  behalten  demnach  einit- 
veilen  aof  der  Herrschaft  Ratibor  an  pfandbrief- 
lichen  and  andern  Scfaulden  eine  Summe  yon  Drey- 
maihundert  Zwey  und  Zwanzig  Tausend  Binhundert 
Acht  und  Vierzig  Thaler  10  Ggr. ,  und  ubcrnehmen  da* 
gegeû  obige  sich  eben  so  hoch  belaufende  PriyaUchold* 
fordemngen,  unter  Vorbehalt  der  angebotenen  und 
demnScfastigen  Wiedereinlosang  der  ûberkommeneii 
Scfaold-  und  Pfand-Vergchreibungen. 

Art.  15.  Gegenwartiger  Vertrag  wird  yon  den  ge- 
genseitîgen  Herrn  Beyollmachtigten  unterschrieben  und 
beskgelt/zweyfach  ausgefertigt  und  die  Ratificatienen 
werden  binnen  vier  Wocheu  und  eher,  wenn  es  seyii 
kann,   ausgewecfaéelt 

So  gescbéhen  Cassel  den  Zehnten  Mai  Bintausend 
Achthundert  und  Zwanzig. 

(L.  9.^        Gjsorge  Wilhelm  ton  Starckloff. 
(L.S.)        Carl  Wilhelm  GoEssEL. 

rRatifîcirt  vom  Kurprinzen  von  Hessen  ZQ  Kassel  am 

15,  Mai  1820.) 


90. 

Convention  entre  l'Electeur  de  Hesse 
et  le  Landgrave  de  Hesse-Rotenbourg, 
pour  régler  les  iridemnisations  stipu^ 
lées  en  faveur  du  dernier  dans  les 
Traités  du  16.  Octobre  1815  et  du 
4.  Mars  1816.    En  date  de  Cassel,  le 

10.  Mai  1820.    ' 

Seine  Konieliche  Hoheit  der  Kurfurst  yon  Hessen 
und  Seine  Hoehfurstliche  Durchiaacht  der  Landgraf 
yon  Hessen -Rotenburg  in  der  Absicht  die  in  .dem  Ver^ 
trage  yom  16.  October  1815  zwischen  der  Ki'one  Preu«- 
ssen  tind  dem  Kurfiirstlichen  Hause  Hessen  Art.  19  bis 
24  festgesetzten ,  dem  Fiîrstlichen  Hausé  Hessen- Ro<- 
tenbarg,  welches  diesen  iVactat  in  einem  besondern 
Vertrage  yon  gleichem  Dato  mit  der  Krone  Preussea 
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19H>  beigetreleii  ist,  zugesicbertea ,  «ad  id  einem  nacbfol- 
(çenden  Vertrage  vom  4.  Marz  1816  naher  bestîmmten 
EnUchadigangen  nanmehr  schltessKch  zu  regaliren, 
haben  uater  Koniglich  Preussiscber  Yermittelung  in 
gemeinschafUicber  Uebereinkunft  bieruber  einen  endlw 
eben  Vertrag  zu  erricbten  beschlossen. 

Es  sind  daher  unter  vermittelnder  Leitang  des  ¥on 
seinem  allerhochsten  Goavernem^nt  dazu  beauftragten 
Koniglicb  Preassiscben  Herni  Légations  -  Ratba  und 
RitUneisters  Rîtter  mebrerer  Orden  von  Haenleîn, 
Namens  Seiner  Koniglidien  Hobeit  deg  Kurfurstèn  von 
Hessen  der  Kurhessîscbe  Herr  Ober-Post-Director 
und  geheinie  Kriegsratb  von  Starckloff,  Comman- 
deur des  Kurhessiscben  Ordens  vom  goldenen  Lowen, 
und  Namens  S^ner  Hocbfurstlichen  Durchiaucht  des 
Landgrafen  von  Hessen  -  Rotenburg  der  Herr  Geheîme- 
Ratb  Goessel,  Ritter  des  Koniglicb  Hannoverscben 
Guelpbén- Ordens,  zusammen  getreteh,  lînd  nacb  Aus- 
wechselung  ibrer  gegenseiligen  Vollmachten  uber  fol- 
genden  Vertrag  îîbereingekommen. 

Art.  1.  Der  Vertrag  zwischen  der  Krone  Préu* 
~  Bsen  vom  16.  Octob.  1815,  welchem  das  Furstlicbe  Haos 
Hessen -Rotenburg  in  einem  Vertrage  mit  der  Krone 
Preussen  von  gleicbem  Tage  beigetreten,  setzt  fest, 
dass  dteses  Furstlicbe  Haus  fur  seine  abgetretenen 
Besitzungen,  von  Kurhessen  mit  einem  in  den  Kur- 
hessiscbe|i  Staaten  gelegenen  Domainen-Coroplex  ent- 
schadigt'  werden  soll.  Die  abgetretenen  Hessen  *Ro- 
tenburgischen  Besitzungeti ,  deren  Vergiitung  tiem 
Kurbause  Hessen  auf  dièse  Weise  obliegt,  gewabrlen, 
pacb  dera  îiber  die  wecbselseitigen  Reveniien-Lîquî- 
d'ationen  zwiscben  der  Krone  Preussen  und  Kurbessen 
abgeschlossenen  Vertrage  vom  9.  October  1817  eine 
Jahriiébe  Reventie  von  Fiinf  und  '  Funfzig  Taosend 
Rthirn.  Conventionsgeld  iii  20  FI.  Fuss.  Zwischen  Kur- 
hessen und  Hessen-Rotenburg  ist,  unter  Koniglicb  Preu- 
ssischer  Vermittelùng  in  einem  weitern  Vertrage  vom 
4.  Marz  1816  die  Uebereinkunft  getroffen  ^  dass*  dieae 
Revenue^,  '  welcher  die  Fideicommissqualitat  anklebt, 
und  welche  nacb  dem  Vertrage  vom  16.  Octbr.  1815  in 
den  Kurhessiscben  Staaten  mit  allen  den  bausverfas- 
sungsroassigen  Rechten  und  Vorzîîgen  der  ubrigen 
Hessen  -  Rotenburgiscben -Stamm-Besitzungen  in  Hes- 
aea  zu  gewabren  ware^  gegen  Rémission  eines  Sécha- 
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theils ,    allodificirt  ond  dem  Hanse  Rotenjburg  doixh  18S0 
eine  Mediatbesitzung  unter  Koniglioh  Preussiscber  Sou- 
veranetat,  uberwiesen  werden  soll. 

Art.  2.  Zii  dem  Ende  und  am  dag  Einkommen 
von  Fiinf  und  Vierzig  Taaaend  Achihundert  Drey  und 
Dreissîg  Rthir.  16  Ggn  Çonventionsgeld  in  20  FK  Fusi, 
wetches  dem  Purstlicben  Hause  auf  dièse  Weise  zu 
yergiîten  bleibt,  zu  decken,  haben  unter  Koniglioh 
Preussiscber  Vermittelung  Seine  Konigliche  Hoheit  der 
Karfurst  von  Hessen  Seiner  Durohiaucht  dem  Land- 
grafen  von  Hessen  -  Rotenburg  die  Herrscbaft  Ratibor 
und  die  ehemaligen  Stifter  zu  Rauden  und  Ratibor, 
namiich:  das  Cisterzienserstift  zu  Rauden  ^  und  das 
Jungfrauenstift,  das  Collegiatstift,  das  Dominieaner- 
stift  und  das  Kreuzprobsteistift  zu  Ratibor,  in  Ober- 
scblesien  als  freies  •  Allodium  und  mit  der  Befugniss 
unter  den  Lebendigen  und  von  Todeswegen  nach  Ge« 
failen  dariiber  zu  disponiren,  und  frey  von  Sehulden, 
zum  Bigentbom  angeboten  und  Seine  Bochfurstliche 
Durchlaocht  der  Landgraf  haben  dièse  Anerbietùng 
acceptirt 

Art  3.  Wenn  gleich  es  der  Natur  des  Hessen- 
Rotenburgschen  Entschadigungswesens  und  dem  Inhalte 
der  deshdb  errichteten  friiheren  Vertraee  angemèssen 

Sewesen  ware,  von  Seiten  Seiner  KSniglichen  Hoheit 
es  Knf  fursten  die  Acquisition  der  im  Art.  2.  benannten 
Giiter  besorgen,  und  solehe  dem  Hanse  Hessen  *Ro- 
tenburg  als  Bntsehadigung  uberweisen  zu  lassen,  sb 
ist  man  doch,  um  eine  zweimalige  Besitzveranderung 
zo  verineiden ,  und  das  Geschaft  zu  vereinfachen  ^  iîber- 
eingekommen,  dass  des  Landgrafen  Durohiaucht  Sich 
der  Ër^erbung  dieser  Besitzungen  unmittelbar  onter- 
zieheif  und  Seine  Konigliche  Hoheit  der  Kuiiflirst  die 
Mittel  hergeben  wollen,  welche  zu  Erwerbung  derseU 
bea   von  Nothen  sind. 

Es  ist  demnach  zwischen  dem  gegenvi^artigen  Herrn 
Be«itzer  der  Giiter  und  des  Landgrafen  von  Hessen^ 
Rotenburg  Durchiaucht  am  heutigen  Tage  ein  biindiger 
Vertrag  abgeschlossen  worden,  wodureh  des  Landgrafen 
Durchiaucht  das  Eigenthum  derselben  als  ein  Allodium 
ond  f^^  von  Schulden  erworben  haben,  und  in  welcbem 
die  Vortheile  bestimmt  sind,  welche  der  Herr  Ver- 
kâafer  aïs  Kaufwerth  zu  empfangen  bat. 

Art  4.   Dièse  Mittel,   zu  deren  vollstandiger  Ge* 
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18SD  wahrong  Seine  Konigliche  Hohmt  der  Korfiir^t  Sicfa 
lUerdurch  verbiodlich  macheo,   sind  folgeode: 

a)  eine  baare  Summe  von  Zweymalhundert  Ein  und 
Funrzig  Tausend  VierhundertSieben  und  Achtzig  Thaler 
14  Ggr.  in  Hessischer  Wahrung  dergestalt,  dass  binnèn 
vier  Wochen  nach  der  Ratification  des  gegenwartigen 
Vertrags,  Einmaihundert  Tausend  Thaler  und  alsdana 
in  drey  Termînen,  jedesmal  nach  zwei  Monaten  der 
Rest  der  Zweimalbiindert  Ein  und  Funfzig  Tausend 
Yierhundert  Sieben  und  Achtzig  Thaler  14  Ggç.  io 
Cassel  baar  erlegt,  auch  die  an  dieaen  Terminen  nicht 
bezt^hllen  Summeni  mit  5  von  100  verzinset  werden. 

b)  Zweymalhundert  Âcht  und  Vierzig  Tausend  Thaler 
infolg^ndeii  Koniglich  Preussischen  Obligationen  ; 

Einhundert  und  Funfzig  Tausend  Thaler  tn  Obliga- 
tionen vom  Anlebn  vom  6*  Jauuar  1817  debitirt  durch 
Rothschild, 

Zehntausend  Thaler  in  Wittgensteinischen  Preussi- 
schen Obligationen  und  Acht  und  Achtzig  Tausend 
Thaler  in  Ënglisch  Preussischen  Obligationen  nach 
.  dem  Nominelwerth  mit  Zins- Coupons  vom  Tage  der 
AushandigUQg  der  Obligationen ,  welcher  der  der 
Ratification  dièses  Tractats  ist 

c)  Siebenmalbundert  Sechs  und  Sechzig  Tausend 
Einjiundert  und  Dreizehn  Thaler  und  l^Ggr.  6  Hil.  in 
Privât  «Oblrgationeni  sammt  den  von  eini^m  dazu  ge- 
horigen  Kapitale  von  Einmalfiandert  Fiinf  Tausend  Tha* 
1er  '.riîckstandigen  Zinsen ,  welche  Papiere  gleichfalls 
«m  Tage  der  Ratification  dièses  Vertrags  ausfçebân- 
digt  werden. 

Art.  5.  Sammtliche  Art  4.  von  a  bis  c  benannte, 
baare  Geldsummen  und  ofiêntKche  Und  Privât -Obliga- 
tionen werden  einem  besonders  hierzu  ernannten  Be- 
vollmachtigten  Sieiner  Durchiaucht  de«  Landgrafen  voa 
flessen  >  Rotenburg  eingehandigt;  um  sich  sotcher  He»- 
aen-Rotenbiirgischer  Seits  zuoi  Zweck  der  Ratiborer 
und'Raudener  Giiter-Erwerbung  bey  den  gegenwar- 
tigen  Herrn  Besitzer  derselben  in  Gemassheit  des 
faeute  mit  Ihm  abgeschlossenen  Vertraga,  zu  bedieneiu 

Art  6.  Um  die  Entschadigung  des  Furatlicli  Hea- 
•en-Rotenburgischen  Hanses  noch  ,roehr  zu  vervoU- 
standigen,  woilen  Seine  Konigliche  Hoheit  der  Kur 
furst  Seiner  Durchiaucht  dem  Landgrafen  von  Elessea- 
Rotenburg  noch  andere  und  tvtwc  die  nachbeaanntei 
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YoriUiie-Awm^éi: iS^e  KAielkhê  Hpheit  derKor- 1820 
farst  bëwUHgen -wmliob  in^iReëer  AiMtcht  Seiner  Duroh- 
laacht  dem  Land|crafieD{  !    ' 

a)  draf.AikMlification.  dex  Hi»imn*Rotenbargi8ch«ii 
Anth«ls.  an.  der':ao^enaiiiiten  Gan^rbtehaft  Treffurt, 
welche  onter  KoDJehcb'.Pmiémeher  Souverainetat  im 
Regievintesbésîiir  âriort.'iiëgiv'M  daas  des  Landgra- 
fen  Durcblaucbt  onter  djen  Lebendigen  und  von  To- 
deswegen  fi:ej  dfiriiber^  W)  diapoidHsn  befagt  sind. 

b)  die  Loschong  einer  Schuld  von  Fujif  und  Vîer- 
zSg  Tausend  Funfbundert  Thaler,  womit  das  Haas 
Hessen  -  Rotenburg  Seiner  Konigficben  Hoheit  verhaf- 
tet  ist,  sainmt  den  vom  1.  Juiy  1819  riickitandigen 
Zînsen,  und  woilen  die  deshaibige  Schaldverschreibung 
Seiner  Dorchlaacht  dem  Landgrafen  zuriickliefern  las^ 
sen,  dahingegen  die  bis  zam  1,  July  1819  mit  Biltliun- 
dert  Ein  und  Siebzig  Thahern.  S  Alb.  3  HII.  riickstan- 
dîgen  Zioften  von  gedacbtoiB  Kapîtal  in  Abi^ug  ge« 
bracht  werden. 

Ait.  7.  Die  einstweifige  Rente»  welche  des  Land- 
grafen Darchiaucbt  nack.  Inbalt  dea  Vèrtrags  vont 
22.  Januar  1816  von  Seiner  Koniglicben  Hobeit  dem 
Kurf&fsten  za  empfangen  haben ,  cessirt  vom  1.  July 
1819  an. 

Art.  8.  Da  dië  in  dem  ^egenwartigen  Vertrage 
und  in  dem  friîbern  vom  4.  Marz  1816  ausgesproche^ 
nen  Allodificirungen  ledlglich  a^u.Gunsten  seiner  Daroh* 
laucbt  des  Landgrafen  von  Hessen«Rotenburg  gesche- 
hen  sind,  so  haben  auch  Ifare  Seitenverwandten  daran 
keinen  Antheil.  • 

Art.  9.  Durch  aile  in  den  vorstehenden  Artikeln 
von  Seîten  des  Kurfûrsten  zu  Gunsten  des  Landgrafen 
geschehene  BewiHigungen  halten  und  erkiaren,  Sich 
Seine  Durcblaucbt  in  RUcksibbt  aller  derjenigen  An* 
spfiîche  auf  dias  voilstaqdigste  (lir'abgefunden,  welche 
Innen  bisher  ans  den  Vertragen  voai  16.  Optober  1815 
und  4.  Marz  1816  aus  irgend  einem  Titel  an  des  Kur« 
rdrsteti  KSnIglicbe  Hoheit  zugestanden  haben.  Indcm 
Sie  d&ber  hiirdurch  alleil  und  jeden  .  ferpern  Ansprii-^ 
cben  AUS  dèm  bezeiehneten.  Fundament  an  des  Kur- 
fûrsten Konigllche  Hobeit  auf  das  feierlichste  entsagen« 
entbinden  Sîe  auch  die .  Kroiie  Preussen  von  der  in 
dieser  Beaiebwi^  frifher'4ibemomtmenen  Garantie. 

Art.  10.   QegenWirti^evXîeillèi^V  iweieheif  von  dem 

Noui^»  Supplém.    Tome  I,  -       Oo 


tigt^n:  uftter8chric^QnF^  md^kefliegelt  .liaid  «keitaàal  éusge* 
fertigt  wird,  soli  den  ÂUerhochsteii'^Ufid'IiSclwtènCfuih 

^nenaôlleo  bi9il9iir':vS^r.>Wiocfaeii.  oder  îehor.  wénn  ei 
seymibanlli  aiisgeweciMll^wéfdéii.  :  -  j 

/Sq  «ges^behco  Caasel  déii  i  adifateil  Mai  Aobteehn- 
hunà^t  Zivaazig.        ..'•..!{«.:        •  '    i/ »• 
Geobcib  WiX'V.  y*  Sunîe&Ld». '  'Lotus  .t.  HAEïfLEm. 

(L.Sk> 
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^cte  duPrince  électoral  de  Hesse  por^ 
tarît  son  adhésion  à  deux  articles  se- 
parés  de.  la ,  çonuentifOn  conclue  entre 
l'JËlecteur  de  Hesse  et  le  Landgrave 


dé  Hesse -Roteribourg  Ze  iO.Mm  1820; 
''      de  la  même  date. 

Wîr 'WïlhfeFni 'Kdrprîréa  und  Landgraf  von  Hessen, 

'  Erbgrosshér^og  von  Fulda  etc.'  §t.c. 
urkundeh*  and  beléiïnen  hièrmit,  dasa  in  Folge  der 
zwisrcben 'Utis  und  dés'Landgrâl'en  von  Hcsteh^  P-oteo- 
burg'Dbr^^bfaticht  Statt  geliabteh  yerhandlung,èh  wegeo 
Abtretung  des  Eigenthuras  und  des  Bèsitzep'Uoserer 
Herrschah,'Rat!bor,  und  d^cr  ehemalîgen.Stiftsguter  zi^ 
Raàderi  ûnd  Ratibof^  in  Qbèrscblesien^  an  des  Land- 
grafen'1)urchtaucbt  vopvtJbiseh^  und  dem  d^»]  Farst* 
iicb  Roténburgischér/l^éits^'BeyQllrnacbtigteh  zu  dem 
dieseflialb  abgescbl<^ssi;heh  TjbrtriEige  nacbstebende  S  6^ 
parat-ÂVJI^el  siib'  dàto  Çassd  (den  Zebnten  Mlî 
Emtausenif  Acbthun'âert  und  Zwa|)zlg  unterzèicbnet  wori 
dèn  8Înd;'*Wèïche  von  Wori  zu'jWo.rt  al^p  lautea:       ' 

(Polgfja  die,  bqi^^p  ifVjeit«F  iU]itw  «lUge^^  S^arati 

n      4vt  \^  /Zu  d«nti ileirtigQoiVehlragfliBwischaii  Seiner 
Konigh  JEJlpb^i  itonifi&orfôiMieiid.'itan  Paaseii   and  Sr. 
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Rotenbiirl;»  wetcbeBi  Scâne  Hoheit  der  Korprinz  ton  IttO 
Hessen  in  elnem  s&wischen  Hocfafttlbnen  und  des  Land« 
grafen  Durcblaucht  gleichfalls  am  heutigen  Tage  ab« 
gescblosfepoii  Tractate  beigetreten,  sind  zweî  Separat- 
Artike)  errîohtet^  deren  Absehrift  hi«r  angeheftet  itt^ 
und  welche  zum  Zweck  habaa,  die  in  dem  Hauptver* 
trage  Art  4.  lit  c*  in  Sumine  aurgefiihrten  Privât- 
Oblig^tlonen  iiber  Siebenonalhundert  I^ha  und  Sechzig 
Tausend  Einhundert  und  DreiBehn  Tbaler  12  6gr. 
6  HIL  speciell  ssu  benennen  u.  a.  w.  ' 

Art  2.  Seine  Hoheit  der  Kurprinz  von  Hessen  tre- 
ten  dieaea  beiden  Séparât  «-Artikein  voUkommen  bei, 
'und  werdeo  die  darin  benamnten  Papiere  und  Doca« 
mente  vertregsmSatig  verwenden. 

Art  3.  Die  Sobttldverschreibungen  uber  Dreinial- 
hondert  Zwei  und  Zwanzig  Tausend  Einhundert  Acbt 
und  Vierâiig  Thater  .10  Ggr.^  welcbe  des  Liandgrafen 
Darchiaucbt  nacb  Art  14.  des  Hauptvcrtrags  einstweilen 
zu  ûbernebmen  Sich  verbindiicb  gemacbt  haben,  sind 
die  Privât  rObUgationefi  von  Seiner  Durcblaucht  dem 
Herrn  FQrsten  Staa|8**Kaiizlep.  von  Hardenberg 
uber  Zweimalbuadert  Siebzehn  Tausend  Einhundert 
Acht  und  Viersig  Tbaler  10  Ggr.  und  von  Sr.  Bxoellenz^ 
dem  KonigU  Preussiseben  Staats-Minister  Grafen  von  ^ 
H  a  u  g  n  i  1 2  iiber  Biitmalbondert  Fiinf  Tausend  in  Art  1. 
litb.  c.  é^r  angehefteten  Sepërat-Artikel. 

Yorstehende  Separât-Antikel  1.2.  3.  werden  so  an- 
gesehen,  âIs  waren.sie  dem  heutigen  Vertrage  zwisebM 
Sr.  Hohat  deili  Krônprinzén  and  Sr.  Durcblaucht  dem 
Landgrafeii' von  Wert  zu  Woit  einverldbt,  haben  mit 
demselbe^  gleiche  rechtsgiillige  Kraft  und  werden  zu 
dem  Ende  vonl.  den  beidersekigen  Kurprinzliohen -und 
Landgrafli^ben  Bevollmachtigteii  unterzeichnet  und  be- 
siegen  und  gleichzeitig  mittdèm  Vertrage  von  den 
hochalen  Cotaindittenten  ratifieirt. 

So  geschehen  Gaasel  den  zehnten  May  ÏSSùi- 

QBOAeà  WlLU.  V.  StaRCKLOFF.      CaRIi  WlLH/^^i^i^EL. 

(L.  &)•  '         (L.  S.) 

4  •  «  *  •      •  f  ' 

Inhalt  der  beide/i  in  diejsem  f^erjrage  erwâhnten 

-,       .   oepàrat-jlrtiKéL 

,/.        •        •    f  .        .    ^ 

Art  1.  Um  dte  im  Art.  4.  Iit«  e.  des  heutigen  Ver- 
trage  zwiicben  Seiner  Konigl.  HfAeit  dem  Ktirfinrsteli 

Oo2 
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ItBH  TOI»  BesMit  nnd  Sr,  HochfSrstf chen  Darchl.  dem  Land* 
grafeft  von  Hessen-Rotenbnrg  in  Somme  angegebenen 
Privât -Obligationen  von  Siebenmaihundert  Sechs  and 
Seohzig  Tausend  Binhondért  und  Dreizehn  Thaier 
12  Ggr.  6  HUr.  speciell  za  benennen,  wird  hier  be- 
merkt)  da»  solcbe  aus  folgenden  bestehen: 

a)  aus  einem  Deposito  bei  dem  Casseischen  Han- 
delshaolie  Go.ldacbmidt  von  Zweimaihundert  Sechs 
nnd  ;  Z^tanzig  Taaaend  Golden.  Seine  Konîgt.  Hoheit 
der  Korfurst  machen  Sicb  verbindiich,  denîenigen  Re« 
vers  zoriickzastellen ,  welcben  gedacbtes  Handelshaas 
iiber  dos  Depositum  an  die  K^rfurstnche  Cabinets -Catee 
ansgestellt  bat,  und  entsagen  allen  Ihren  Rechten  und 
Anspriichen  an  dièses  Depositom  und  cedircn  solcbes 
zun»  Bebof  und  zu  Gunsten  des  Ratiborer  und  Raudener 
Guter-Erwerbung8*Geschaft8. 

b)  Aus  einer  bypothekarischen  Scbuld^Forderong 
von  ZwéimalbuAdert  Siebenzehn  Tausend  Binhundert 
Acht  und  Vierzig  Rthir.  lOOgr.,  woroit  Hochstdenen- 
aelben  des  Konigl.  Preuss.  Staats-Canzlers  Pfirsten 
vonHardenberg  Durchlaueht  verhaftet  ist.  Dièse 
Forderung  iët  als  Hypothek  auf  die  zur  Herrscbaft 
Netthardenberg  gehorenden  6»ter  Téitipelberg  und 
lietzen  mit  der  Verpflicbtong'eingelrdgeiiy  dasss  davon 
foriwabrend  bis  zur  ganzKcben  TilgUivg  deè'CApitals 
halbjahrig  am  letzten  Juni  und  letzten  December  Jeden 
Jabiv^.dorch/das  flandeisbàus  Goldsehmidt  su  Cassel 
jedesihai  Fonftaosend  Fiinfhundert  Rtbir.  bezâfait  werden, 
yelche  2u  Vcrzinsung.dce  tCapitals  mit  4praCênt  und 
der  Rest  zuc  sucéessiven  Amortisirung  des  C^f  pitals  dienen. 

.  o).  Aus  eîner  ahnlichen  bypothekarischen  Scboldfor- 
deruBg  vjon  Einhundert  Fonftausend  Rthbr*  sanimt  riîek- 
standigen  Ziosen»  weiche  Seiner  Konigl; 'Boheit  dem 
KôrPiirst  der  Konigl.  Preuss.  Staats-Minister  Graf  von 
Haugwitz  schuidet,.:  und  weiche  auf  dessen  Guter 
in  Scàlléslen  pfand^eise  eingetragen  sind. 

d)^A«s  éinef  Schujdverschreibung  des  Herrn  Forsten 
zo  Sayur-Wittgenstein  Dorchlaooht.  jber  Dreimal* 
hundert  Àchtzéhntausend  Yierfiundert  und  Neun  Rthlr. 
2  qgr.  ,(J.Pf.    .     .M.,\\  ,,  .,^,  • ,     ; 

Art.  2i  Da  haoh  dem  zwischen  Seiner  Konigl.  Hohdt 
dem  Kurfiirsten  und  Sr.  Durchlaueht  dem  Landgrafen 
zu.  Roteoburg  unterm  heutigen'  Tagie  abgeschlotisenen 
Vertrage  die  darin  ^enthaltene  Allodification  d^  Seiner 
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Durcblancht  zufallenden  Entschadigang,  ledlglîch  zu  1820 
deren  Vortheil  geschehen  iat;  so  vcrpflichten  Sich  des 
Landgrafen  Durchlaucht,  dass,  wenn  dieselben  vor 
Ibrem  Herrn  Onkd,  dem  Pripzen  Carl^  ohne  succès-' 
sionsfabige  Descendenz  za  hinterlassen,  versterben,  und 
dieser  oder  dessen  Erben  die  abgetretenen  RevenSen 
der  Niedergrafflchaft  Catzenelnbogen  und  Herrschaft. 
Plesse^  so  me  der  Regensburger  Rente,  in  so  weît 
sie  Fideicommiss  war,  in  Ânspruch  nehmen  iind  das 
Kurfurstl.  Haus  genotbigt  werden  sollte,  deshalb  irgend 
eine  Entschadigung  za  gewahren,  fur  Stcb  und  Ifare 
Erben,  dièse  Entschadigung  aus  Ibrem  AliodiaUVer- 
mogen  zu  leisten. 

Vorstehende  Séparât  ^Artikel  1  und  2.  soHen  so 
angesehen  werden^  als  waren  sie  dem  Hauptvertrage 
vom  heutigen  Tcige  von  Wort  zu  Wort  einverleibt  und 
mit  demseiben  gleiche  rechtsgiiltige  Kraft  haben,  zu 
welchem  Ende  solcbe  von  den  Kurhessischeniind  Hes-* 
sen-Rotenburgischen  Bevollmaebtigten  gieich  dem  Haopt- 
vertrage  unterzeichnet  und  besie^elt  und  vo«  den  bqi- 
derseitigen  allerbochsten  und  hôcbsten  CommiMenten 
ratificirt  werden. 

So  geschehen  Casseï  den  10.  May  1820. 
Gborgb  Wilh.  y.  StarckiiOFP,    Cârl  Wilh.  Goessbl. 
(L.  S.)  <L.  S.) 

Mit  dem  Original  gleichlautend  befunden. 

Cassel  den  10.  May  1820. 

George  Wi£«h.  v.  Starckloff.    Câri*  "Wilh.  Goessel. 

Nachdem  Wir  nun  den  lohalt  dieser  Séparât -Ar- 
ikel  in  reifliche  Erwagung  gezogen  ;  so  haben  Wir 
lieselben  genehmigt  und  gcbilUgt,  billigen^  geirefam!-' 
çen  and  bdstatigen  solche  auch  biermit  auf  das  feyer^ 
ichste  •  und  verspreehen  dies«lbcn  unverfariîchlich  zu 
lalten  ^  so  wie  Wir  die  Uns  daraus  erwachsene  Réchte 
ormHchst  annehmen. 

Deasen  zo  Urkund  hâbén  Wir  gegenwartiges  Ra- 
tficaf ions -Instrument  hochsteigenhandig  unterscbrieben 
ind  Unser  Furstliches  Siegel  daran  hangen  lassen. 

So  geschehen  Cassel  den  Funfzehnten  Mai  Ein^ 
lusend  Acbthondert  und  Zwanzig.  '  .    d 

Knrprinz  und  Landgt*af  zu  HeaseUocki  elc.'> 
V  .  .  Erbgrossbe^zogâ  zd  FoldiKifa^tiii  io^l 
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Convention  entre  le  Roi  de  Prusse  et 
le  Landgrave  de  Hesse-Rotenbowg 
pour  la  cession  de  la  Principauté  de 
Corvey  en  faveur  du  dernier  ^  avec 
V accession  de  VKlecteur  de  Hesse  a 
cette  convention.    Signée  à  Cassel,  le 

10.  Mai  1820. 

Nadidem  Seine  Majestat  der  Konig  yoxï  Preassen 
geruhet  haben,  Seiner  Durchlaucht  dem  Landgrafen 
Ton  Hessea-Rotenbafg  in  dem  Art.  1%  de9  zwischen 
Ihnen'  a'urgerichteten  Vertrags  vbm  lô^QettMr.  1815 
das  Etgeatham  und  den  Besitz  einer,  unter  AUerbëehst- 
Ihrçr  Landeshoheit  gelegenen  Herrscbàft  voa  Zwan- 
zig  Tausead  Rtbir.  reinen:  Rerenuen  suzitsichern,  so 
aind  von  Seiten  der  Krone  Preassen  (ËeGiitor  im  ehe- 
maligen  Stifte  Corvey  zum  Objecte  diéaer  Herrschaft 
ausersehen.  .  Da  ind^ssen  die  eiidBcbe  BesCimmung 
der  Corveyschen  Giîter  zu  dieaein  Zweck  voU  der  de- 
finitiven  Au&elnandersetzung  des  Kurhabses  Hessen 
und  des  FiirstL  Hanses  Hessen-Rotenburg  abbingig 
gemacht  wcrden  »  dièse  jedoch  erst  jetzt  und  zwar  mit- 
telst  eines  Vertrags  vom  heutlgen  date  zwiscben  Kur- 
hessen  und  Hèssen-Rotehburg  erfoigt  ist,  sO  babeo 
nmimébr  dîe  beidersbitfgen;  Allerhochsten  und  bohen 
contrahireftden  Tbeile  ;,  um  plies  dasjenige  feslzostelleD, 
was  auf  die  fragllehe  (Sutér^Uebercigaung  .Besug  bat, 
und  zwar  S^ine  Majestat  d)»r  Konig  vpnPreas 
Ibren  Legationsrath  .voit  Haénlein,  Ritter  meb 
rer  Orden  und  Seine  Durchiaucbt  des  L^dgrafi 
von  Hessen  -  Hotenburg  aber,  den  Geheimen-Rai 
G  6  e  s  s  e1 ,  Bitter .  des  Koni^icb  Hàtioëverschen  Gn 
phen^Ordens,  zo  Ibren  fiëvoUmacfatigteii  eroannt 
welche ,  nicb  Answechselung  itirer  gegenaeitigen  y  uber 
ail  in  Ridhtigkeit  bëfundeneii,!  VoUmachlen^^UBter  Vor 

behalt  der  Ratification  Ibrer'  AUerhocbsten  :Und  hobe 
Machtgeber,   iîber</na«fa6téhende  Punkte  unter  Beitritl 
deâ>Bi9oHniSeUigleri  (ruiner  KJMiiglichtefli  Hôheit  de 
&Qrfttrsteèbi»tt  KesgMEVddeacQehià  Ober-Post-Direc 
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ton  and  Oebéiiiien  Kriegs-Ratbs  von  Starckloff,  18M 
Comand«ur   des   Karhessiscben   Lowen  -  Ordens ,  sich 
vereinigt  haben. 

Art  1.  Seine  Majestat  der  Konig  von  Prenssen, 
Welche  Siish  in  Art.  8.  des  unterm  16.  Octbr.  1815 
mit  des  Landgrafen  zu  Hessen-Rotenburg  Durchiaacht 
abgesohièesenen  Vertrags ,  verbiindeh  haben ,  Seiner 
Dorcblaacbt  eine  Herrschaft  yen  20,000  Rthir.  reiner 
Reveaiien  imter  Allerhochst  Ihrer  Landesboheit  za  ge- 
w'âhren,»  uberiassen  Ibnen,  zu  diesem  Ende  die,  ioi 
vorinaiigen  Stifte  Corvey  noch  vorhandenen,  in  einem 
dem  Art  3.  beigéfôgten  Tableau  Terzeiehneten ,  Domai- 
nen,  als  eine,  unter  AHerhochstIbrer  Landeshobeit ,  ah 
freiee  AliocBuni  erb-  imd  eigenthiioilich  zu  besitzende 
Herrschaft  •        -  • 

Art.  2.  Seine  Darcblaucht  der  Landgraf  nehmeii 
(ile,  darcb  deii  Art  1.  geschehene  Uebenaasung  der^ 
im  rormaiigen  Stifte  Corvey  noch  vorhandenen^  in 
einem,  bey  demArtS.  beigefîigten  Tableau  ferzoïehnè- 
ten  Domainen ,  als  eine,  ui^ter  Allerboehstihrer  Landes- 
boheit  als  freies  Allodiiim  erb*  und  eigenthitmlich  zu 
besitzende  Herrschaft  hiermit  an,  und  entsageh  da« 
gegen,  indem  Sie  hiermit  zagleich  die  im  Laiifeder 
Ûnterhandlungen  und  insbesondere  seit  der  Anfertîgnng 
der  quaest  Anschlâge  von  der  Behorde  gescbehenen 
Zeit-  oder  Vérerbpaehtongen  einer  odeii  der  andern 
der  yeranschlagtenReaUtaten  und  Nutzungsgegehstânde/ 
letztere  unter  Vorbebalt  der,  Ihnen  zu  liberweisenden^ 
oder  zn  verrechnenden  Erbstandsgelder,  ausdiruckHcti 
anerkennen,  allen  und  jedën,  ausdem  Art3.  desVcr^ 
trags  vom  16.  Octbr.  1815  Ihnen  zastehendeny^Ansprii- 
chen  an  die  Krône  Preussen  auf  das  feierlichstei 

Art.  3.  Die  erwahnte'  Hefrschaflt  bestehi^  ans  ded 
Schlossern,  Gebauden,  Garten,  Pacht-  und  Brbpacbi- 
giitern,  Muhlen,  Zinsen,  Zehnten,  Waldungen,  Jag-' 
den ,  Fischereyen ,  Reehten  o.  s.  w.  welche  das  hier 
angeheftete,  von  den  beiderseitigen  Bevollmachtigten 
mitvollzogene  Tableau  vom  10.  Juny  1817  auf  den 
Grund  der  AnscblSge  der  KonigKchen  Regierung  zu 
Minden  und  in  Absicht  der  Forsten,  Jaeden  und  Fi^ 
schereyen  des  Konigtichen  Oberforsters  Linnebring  i» 
sich  begre'fft,  das  angeheft^te  T^ableau  soll  seinm 
ganzen  inbalte  naeh  dieselbis  Kraft  haben,  als'wemv 
es  diesem  Vertragë  von  Wort  zu  Wort  eing^foçkt  Vâret^ 


\ 
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182&  Art  4  Die  Art  3.^  nach .  ibren  B^taiidtfi^lfsi  èe- 
soiehnete  Herrschaft  wird  mit  der  Geric^htsbarkeit  er- 
ster  Instanz  und  allen  den  Rechten  und  VorKugea  ver« 
Iwhen^  welchen  den  berechtigtsten  Giiterbesitzerai  der 
Provinz  Westphalen,  mit  Ausnahme  der  mediatisîrten 
Standesherrschaften  zustehen. 

Art  &  Des  Laadgrafen  Durdhlaticbt  erhaken  dièse 
BesitzQngen  frey  von  Schuiden  und  ois  em  Allodium, 
woriiber  Sîe  sowohi  unter  den  Lebendigen,.  ela ,  von 
Todeswegen,  naoh  Grefallen  za  dîsponiren  .befugt  sind. 

Art  6,  Sie  werden  uaverzâgliich  in  den  Besitz 
dieser  Herrschaft  gesetzt,  und  bezieben  die.  Revemten 
derselben  vom  !•  July  des  iaufenden  Jahres  an.  Da 
aie  jedoch,  nach  deni  Vertrag  vom  16.  Octbr.  1615 
binnen  Jahresfrist  zu  <lem  Genuss  des  Tersprochenen 
jahrlichen  Binltomniens  von  20,000  Rtbir.  gelangen  soli- 
ten;  so  wird  Ihnen  dièses  vom  16.  Octbr.  1816  bis 
sum  ersten  July  des  Iaufenden  Jahres  entbebrte  Ein- 
komm'en,  sofort  in  barem  Gelde  vergiitet. 

Art  7.  Sâmmtliche  Papîere,  welche  sor  Verwal- 
tung  dieser  Giîter  dienen»  und  sicb  in  den  dortigen 
Registraturen  befinden,  als  Grund^  und  Hebe-Regi- 
^  ster,  Pacht  und  Ërhpachtbriefe ,  und  sonstige  Contracte 
uftd  Documente  u.  s»  w.  werden  bei  Uebergabe  der 
Giîter  mit  iîberliefert; 

Art  â.  Bei  der  Uebergabe  des  Guts  zu  Brenk- 
bausen  ist,  aus  irgend  einem  Missverstandniss  ein  Theil 
des  Hanses,  worin  der  Pachter  wohnt,  nicbt  mit  uber- 

Îebcjn  ^orden;  da  nun  dieser,  nicht  bewobnte  Theil 
esHauseji  zur  Ruine  géwprden,  und  von  keinem  Wtrth 
ftirdenK.onigli€hen  Fiacus  ist^.so  wird  Koniglich  Preo- 
ssischer  Seite  nachgegeben,  dass  dieser  Theil  des 
Hauses  dem  gegenwartigen  Gigenthumer  des  Guts 
uberliefef t  verde  ^  wogegen  sich  Letztefer  ausdriicklich 
verpflicbtet,  falls  jetzt  oder  kiinftig  irgend  ein  Dritter 
an.diesen  Theil  des  Hauses  aus  einem  rechtsgiîlUgen 
Titel,  Anspriîche  erheben  sollte,  solche  allein  und  ohne 
Zuthun  der  Krone  Preussen,  beseitig^n  zu  wollen. 

Art.  9.  Seine  Majestat  der  Konig  von  Preossen 
im  wohlwoUenden  Anerkenntnisse  der  Bereitwiliigkeit, 
mit  welcher  der  Landgraf  vqu  Bessen  -  Rotenburg  za 
4en  durcb  den  .Tr^ctat  zwischen  Preussen  und  Kur- 
bessen, izu.Guns|;en;  des  Erstern  geschekenen ^Gelûets- 
ftbtretungen  Ihre  ;2uslimniung  ertheiU,  und  den  Ihnea 
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daraa  zogettasdeMn  Reclilen,  Bésitxaajfeir  oriAMutzan-  1810 
gen  entaagt  haben ,  nicht  .minier  %n  Bezeîgung  Aller- 
hocbstihrer  Theilnahme  an  dem  Intéresse  Sr.  Durch- 
laucht,  uod  um  aUes.  was  von  Atterhëchatlbnen  abhangt, 
beizutragen,  um  Sr^.DorcUaucfat  fur  (Ue  .gesobeherfen 
Ëntsagungen  den  tollstandigstea  Ersatz  zir  erwirkeii» 
baben  Sich  daza  geoeiglfinden  lassea,  zu  den,  in  den 
Yorstebeodea  Actikeia  enliialteiien  BewilKgungen  noch 
folgende  hinzuzufiigen. 

Art  10.  Seine  .MajeiiSf  der'Konig  van  Preussen 
legen  dem  Inbegrifie  :'  der^  Seiner  Durcblaucht  dem 
Landgrafen,  in  Folge  ^euie^  Vertrags  vont,  heatigen 
Tage,  durch  des  KuirfursteD  von  Hessefr  Koniglidi^ 
Hoheit  iiberwiesen  erkaitenen^  Rauden*^  und  Ratibor^ 
Bchen  Entschadigiingsguter,  hiermit  den  Titel  eines 
Herzogthums  mit  allény  den  scblesiseben  Slandesherr- 
Bcbaften  und  zwar  den  ûm  aieisten  bogunstigsten ,  als 
Oels  und  Plesse,  zusteheaden.Rechten.  und  Preiheiten 
bey.  ^Der  Umfang  der  letztern  wird  in  ekier  von  Sei*- 
ner  Majeslat  dem  Konige  Allerhocbsts^bsl  zu  voilzid-^ 
benden   Verleihungsurkunde,  Jiiîber  bestimiht  W€rden«; 

Art.  11.  Sdiie:  Majestat  der*Komg,  Ton  Pretissert. 
versprechen ,  dass  Seiner  Durcblaucht  dem  LandgraSsa 
von  Hessen-Rotenburg  die  jahriiche  Rente  von  12,50A 
Rthir.,  welche  detn  FiîrMliohen  HBUse'{«l8EntsohAëi« 
gung  ilir  seinen,  am  link«ki  Rhonùfer  gdegenen,  jetzt 
der  Krone  Preussen  gcborigen  AntHiéil^att  derNiedes^i 
grafschaft  Katzenelnbogen ,  durcli  ddn^.Régensbnrgeii 
Reicha  -  Deputattonsschinss  vôm  .2&«'Rèb..  1^3  zufsrw 
kannt  iat,  und  gegenwartig  an  Seine rHoniglicbeHow. 
heit  den  Kurfiirsten  von.Hessen  entrichtet  ivSrd,  sub-^ 
sidiariach  aber  auf  .der  Rbeinachifffahrts'^Octnoil^asse 
hafcet,  ans  dieser  Oaise  ii>m  ItemJnnuar  1819.an.des 
Landgrafen  Durcblaucht  bezablt,  und  statt  nach  d/am, 
im  Regensburger  Reîchs  -  Deputatîohsscblusse  ft^stge- 
setzten  Fusse  von  2^Procent,  wetches  ein  Râpital  von 
500,000  Rthir.  betragen  wiirde,,  zu  4  Procent  mit  et^ 
nem  Capital  von  312^00  Rtbir.  binnen  eines  Zeitraums. 
von  6  Jahren  abgelosst  werden  soll,  so  dass  das  Ab* 
losungsfcapiîâl  6  Jahre  biiidureli,  jabrlich  mit  52,083  RthIr. 
8  G^. .  abgetragen  wird.  '.'j  .    : .  ;    '. 

Mit  àem  jahrilcheA'  Abtrage^£e8er>|L»piÉabiiiMne^ 
welcbe  zum  er^teMnaï^àm  1^  Jillv4820  g«ofarâ|i|^V^ver« 
mîodert  sich- die  Rentd  jedesaMti  m.^d^iîâlèayr 
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1820  und  w  «l^haltt^dliilRC  éér  Laâjjçrhf^  m  Laufe  des  Jah- 
res  voin.l.July  1820  bis  ..dabin  1821  nur  noch  eine 
jahriiche.  Rente  -  r4ni  10,416  Rtfalr.  16  Ggr.  in  dem 
daràuf  folgenden  Jakriâ^  8333'  Rthlr  8  Ggr.  in  dem 
,  Jahre  yoïki  i:  July  :  1822  fils  dàhin  1823,  6250  Rthir. 
in  dem  darauf .  feigçnden  Jahre  4,166  Rthlr.  16  Ggr. 
und  endlich  in*  dem  Jabre.rtom  1.  July  1824  bis  da- 
bÎB  1825.da8  letzte  Sethstel  der  Rente  mil  2,083 
Rthir.  8  Ggr. 

Art.  12.  Seine  KaMgKiche;:  Hoheit  der  Korfurst 
leisten  auf  jeden.  Anlbeit  ^n  diegeh  Ablosutigskapital 
Verziobt  und  wUligen  ein^  dàss  solches  àls  freiea  Âlio- 
dium^  mit:  der  Bfefugniss,  nacb  Gefalien  dariiber  zu 
disponiren^  an  Seina  Dnrcblàocbt  den  Landgrafen 
iibergeke. 

ÂrtlSL'  Da  dié -Kr^ne^Preuséén  dieAblosanç  der 
Rente  somtoM,  als  die  jabrliche.:Rente  selbst,  bis  zu 
ihrer.  AbJcisung  gaitantirt,  oiiid>  Xiîr^dîe  ricbtigen  Zah- 
Itibgeit*  der.  Rheifiachiffrabrta^  Octroi  9  Casse  in  beider 
Binsiobt  'ieinstebl,.  und  Skh  dafiir.  venburgl,  sa  hort 
aush  die  :  YerbindlîcULdit  Seiner '<Kj$nigli<£en  Hoheit 
des  Kurfôrsten,:  fieiiier  Durohl^ucht  idem  Landgrafen 
die  Rente  Jz»  zahlen,  mitcdetn  1:  Jan«ar  1814^  ,anf, 
ttnd  ieistetletzterer  auf  aile.,  deshalb  ^n  Seine  Konig« 
liebieiiobeit^n'KiirfSrstenhsbenlIeAnsprBcheVeraicbt 
u::.v;Art;  14.*  -  S^ne/lKonrgriciMl' Hoheit:  der  Kurfiirst 
ttnd^  Sèin«i.«  Darohlkneht  d^'I^sndgraf  oediren  Ibre 
Reçhte^  ivrelc^e(ilbneik>iiafehjdem  Regensbnrger  Reicbs- 
DjepQtatibtv^.-  Sèklbsie  inflinsicbt  dieser  Ren^e  sustchen, 
ait^die  KiiQiis(>Brengsen.:irSBinè:DunpUau€ht  d^'Land- 
graf"  bfhslteil'  Slch  jedocb-'dié,  fifafien  in  dem'  Vertrage 
mit  der  Kroœ  Preiissen  vom  '  16.  Octbr.  tôlS  Art.  4. 
zugesagte  Verwenduog  iaK^nsefaiidg  des  lUidcstan- 
det^  'vor.  '  :i  ,'     ;■;•«.. 

:;  Art.  lâi.  !Die  io  gegenwartigem  Yertrage  vorkom- 
menden  jAUbdiâcirun^en  gesobeben  allein  zu  Gunsten 
dés  Landgrafen/  i^on  :  Hessen-  Rotenburg  Durcblaucbt 
oad  haben  die  Seitenverwandten  desselben  kdnen  An- 
tbeii  daran» 

...  Art..  16.  Seine  Ronigiicfae  Hôbeit  der  Kinrfurst  von 
Hessen  treten  diesem  Vertrage. îniHinskbtdei. fur  Sie 
dàraiHS)  Jkâf^iiilleirafidenoJpterebseBV  '  Inû;  '        >  /      » 
-  i  »  /  G^^0dvîir]tiger  :  K^^tliiag  wîrd  nim  den  brâd^seiti- 

uyoRHdu^eb&n>  Jtand- boslsgelt  i 'deo 
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AilerbSchsten  iind  Hochsten  Commhtaileii  sqr  Oeneh-  1820 
mignng  rorgeiegt,  und  d'ie  Ratificationen  werden  bin- 
nen  vier  Wochen ,  oder  «faer  wenn  es  #ey n  kasn ,  aus- 
gewecbseit 

So  gescbehen  Caisel  den  10.  Mai  1820. 

G.  W-  V.  Starckloff.  L.  v.  Haenlein.   C.  W,  Ooessel. 
(L-S.)  (L.  S.)  (L.  S.) 

(Die  Ratifications -Urkunde  des  Konigs  von  ï^reosseil 

ist  Berlin,  den  30.  Mai  1820  und   die  des  Kurfursten 

Ton  Hessen  Cassel,  den  13.  Mai  1820  datirt) 
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Traité  de  limites  entre  la  France  et 
les  PpySrBas.     ^igné  à  Coui'tray^,-  le 

28.  Mar^  1820. 


Extrait. 


t  t 


Lie  Royaume  de  France,  .possédant  en. entier  le» 
eaux  de  la  Lys,  au-dessus  du  territoire  é';Arnientlères^ 
accorde  le  passage  par  le  dit  territoire  dfArjnehtrèrea 
au  nombre  de  bateaux  tfoX  sera  jogë:  nécesitaire'à  Tex* 
ploitatiofi  des  fermes  et  fabriqties  dépendantes '4e  Pex- 
ploitatUn  rarale,  et  auitransnort  des  objets  nécessaires 
à  leur  subsistance,  podr  -«ciles  situées  sur  le»  bord» 
de  la  Lys,  comprenant  un  toiai  de  buit  Jiabitëtions, 
et  qui  font  partie  des  communes  de,  Neuve ^EgiiiB^e'  et 
de  Wameton  (Royaume  des  Pays-Bas)*  '  *'      • 

A  cet  effet  les  propriétaires  ou:  fermionr')dèsdil8i 
fermes  des  iDommnnes^  de  Nt^uve  •  Bgliset  et  -  W4lrAc!toiv 
situées  s«ff  Ja'rire  gailcfaede  la  Lys^'  et- qui  !>aiiîront 
besoin  duditfrassage,  serôbt  tenès'de  se  pourvoir 4l'mv 
acte  signé  par  te  préfet  do  dé|<apCement  du  Nord,  el^ 
par  le  Gouverneor  de  la  Plandre:ooi&denitaie.  ' - 

LesdiCsa^tes,  déiivï*és  parole  préfet  du 'départe^ 
ment  du  Nord,  et  par  le  Gouverneur  de«>taf  Pfovlftca 
de  la  Flandre  occidentale,  îndlùaeroAt  le  temps  'de  1» 
durée. de  la  permission  donnée,  la  quantité  et  la  nature 
des  objets^  dorit  les  bateaux  psatent  faire  le  transport; 
et  le  temps  ^olls  j^iilfront  si^urner^  définit  le^inir 
fermes..  *  ,  -Bii       |  oi)p:       !• .  j^  ^.ly^  oup  Utiiù  ,.v'j)6(n 
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ISiO  Chaque  batefier  ou  condactear  de  bateaa  devra 
être  porteur  d*un  des  dits  actes  ci -dessus,  afin  que  les 
douanes  françabes  puissent,  permettre  le  passage,  et 
chaque  bateau  sera  sujet  à  la  visite  desdites  douanes 
trançaises,  pour  vérifier  seulement  qu'ib  ne  portent 
que  les  objçts  .stipulés  dans  lesdits  actes. 

La  France  consent  à  ce  que  la  Lys  appartienne 
aux  Aèixji  Etats ,  depuis  sa  sortie .  du  territoire  d'Ar- 
inèhtlères ,  jusqu'à  l'embouchure  de  la  Deute. 

D'après  cette  cession  ^  la  Lys  devient  mitoyenne 
depuis  sa  sortie  dû  territoire  d'Armentièrés ,  jusquau 
territoire  de.Menin,  et  les  charges  et  profits  qui  en 
résultent  demeureront  réglés  sur  les  bases  ci -après, 
se  conformant,  pour  les  détails ,  à  ce  qui  est  marqué 
dfins  le  procès-verbal  de  la  délimitation  de  la  première 
section  de  là  frontière.. 

'  I^.V  Libre  navigation,  avec  les  précautions  récipro- 
ques, pour  qu'elle  ne  .favorise  pas  la  fraude  sur  l'un 
ou  l'autre  Etat. 

20.  etc ; 

r     ..à      .    :•  i  J     .     •     • •     •  <  •     •     .     • 

P  est  convenu  que,  pour  faire  cesser  dorénavant ^   et 
pour  toujobt^s   les   empécheniens   qui   peuvent   eiisjfcer 
açtuellenent^   et:  mettent  de  :  nouveau  des  entraves  au 
libre  ifeurs..  et  usage   de  la  rivière  de  la  Semoy,   les 
adiidntstraleurs  des  eaux  et  forêts  ides  deux  Eltats,  dans 
le  ressort  desquels  se  trouve  la  rivière   de  là  Semoy, 
seront  changés  de  proèëder^>de  concert,  d'abord,  après 
llft>  ratSicàtion  du  pifésentr  Traité  de  limites,  à  l'enlève- 
ment des  différons  barrages  et  autres  travaux  qui  pour- 
reiéiil''existër»'  fet  mettre  éàipéchement  au  libre  cours 
^  ladite  rivière*'  de  la^  Semôy,    et  de  le  vcëgler  de 
manière  iqu'afiu  miiiéil  du  ctouraet  do  gros  /vloluaie  d'eau 
«n'idu. Thalweg  y  i).s(»t  étaMl,  dans  ia.  lai^geâr.f normale 
du^  courant,  une^oumnlllr»  d6  huit  npèlres$(qàe  le  braa 
navigable  à  l'e^ouchure  >de .  la   rivière  sera  rétabli, 
comme  !:il  se  trouvait' et  devait  se  trouver,  eonforroé- 
meiit  au  procès -verbal  du  :29k  Mars  1780;  et  qu'il  ne 
sera  permis,   à  l'avenir ,    d'exécuter  aucune  jetée  ou 
autre   ouvrage  de   quelque   nature   que   ce  soit,   qui 
pourrait  rétrécir  le  pasiage  ou  entraver  le  Ubre  usage 
49.  la  .8eiBP]F^.  et; la  largeur  dijk: courant  établie  à  boit 
mètres,  râui  que  cela  à  été  indiqué  plus  haut|  etc.,  etc. 
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Dispoiiiiona  générales.  —  A  Végttri  des  pasftagcs  1820 
accordés  et  mentionnés  dans  les  art.  39,  48,  49,  56  et 
58,  du  présent  Traité,  il  «est  convenu  que  chaque  ha- 
bitant, français  ou  dés  JE^ys^Bas,  usant  des  passages 
accordés,  ne  pourra  pas  8e.Ndévier  de  son^  chemin,  ni 
s'y  arrêter,  pour  charger  ou  décliarger,  sous  peina 
d'encourir  'confiscation  uH"  marchancfises,  et  de  se  ▼olr 
infliger .  les  autres  punitions  voulues  par  les  réglemens 
des  douanes  et  les  loisi  du  Royawue  qu'il  traverse,  à 
moins  qu'il  n'ait  fait  à  son  entrée,  une  déclaration  des 
objets  transportés,  et  dans  ce  cas, il  denencéra  soumis 
aux  lois  et  ordonnances  des  douanes,  en  tout  œ  qui 
concerne  l'entrée  et  la  sortie  des  marchandises  dans  le 
Royaume  qu'il  traverse. 

Dans  le  cas  de  simple  passage,  aucune  déclaration 
ne  pourra  élre  exigée,  et  il  ne  sera  fait  alors  aucune 
opposition  pOjUr  user  des  passages  accordés*  ^ 

Si,  par  reflet  des  cessions  respectives  contenues 
dans  le  présent  Traité  de  limites,  quelques  propriétés 
se  trouvaient  morcelées,  les  propriétaires,  ou  fermiers 
jouiront  de  la  faculté  de  transporter  les  engrais  néces- 
saires, et  d'emporter  librement  et  en  exemption  de  tous  , 
droits,  les  récoltes  provenant  des  terrains  concédés.  ré« 
ciproquement. 

Comme  pareille  facujté  h .  celle  qui  vient  d'être 
indiquée  dans  l'article  ci  «dessus,  a  été  accordée  à 
divers  propriétaires  ou  fermiers,  parles  l^raités  anté- 
rieurs, ces  droits  seront  maintenus*  poury^u.  toutefois, 
qu'ils  soient  reconnus  maintenant  par  des. Conventions 

Sartielles  passées  entre  les  préfets  des  dépar^emei^s  du 
Loyaume  de  France,  et  les  Gouverneurs  des  E^rovinces 
du  Royaume  des  Pays-Bas,  afin  de  régler  de  nouveau 
ce  qui  a  pu  être  accordé  par  les  Traités  antérieurs. 

Les  chemins  dits  mitoyens  sont,  k  l'usaffe  des 
deux  Etats,  sans  qu'il  sçit  attenté  aux  f(^pits  de  pro* 
priété  àts  particulier^ ,.  à  ,qui  ces  €;h);imns  mitoyens 
pourraient^  appartenir;  aucun,  des  de^V  Royaumes  ne 
peut  exercer  sur  ces  chemins  d'acte  ;^e.iSouveraineté, 
si  ce  n'est  ceux  nécessaires  pour  ]^révenir  ou^  arrêter 
les  dëfits  ou  crimes  qui  nuiraient  à  la* K&orté  bu  sûreté 
du  passage.      '  •  •  ;  .;m  .♦• 

Les  Gourerneufs  éee  Provinces  «t  préfels  des  Aé^> 
partemens  limitrophes^  veiHeront'  ait  Wn  'etitrèties  de 
ces  chemiilii»    .-  *^'*î>t;.  • .- •    .   ^ ;.;..• 
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Ordonnances  royoAes  publiées   en 
France*  relùtWes  tm  dtôit  de  tonnage 
cipercçvfiir  sur  les  hd^imens  dos  États- 
Unis  y  dans  les  parts  de  France. 

1820  à  1821- 

^';  Art.  leir.  A  dater  de  là  publication  de  là  présente 
Ordonnance,  les  droits  de  tonnage  qui  se  perçoivent 
sur  les  navires  étrangers,  à  l'entrée  des. ports  de  notre 
royaume  situés  en  Europe,  seront  remplacés,  pour  les 
natif  es  appartenant  aux  Etats-Unis  d'Amérique,  par 
un  droit  spéci.al  de  90  francs  par  tonneau,  sans  pré- 
jtidice  àùf  décrme  additionna.         ' 

2.  I/ès  navires  américains  qui  justifieront  être  partis 
des  ports  '  de  TDpion  et  directement  pour  un  bort  de 
FVàncé.,' avant  te  15.  Jùii^  derniei*,  époque  à  laquelle 
Pacte  du  Congrès  en  date  du  15.  Mai,  a  dû  être  connu 
daAs  toute  '  f  union ,' ne  seront  assiujétis  qu'aux  droits 
de  tpnna^Q  ordinaires. 

9.  Lc^  dfspositiotis  '  de  li^  présente  Ordonnance  ne 
seront  pplfit  applicables  atlx 'Navires  de  rUnion  qui 
viendront  ^z^r  lest  dans  les  poHi  de 'France. 
'  .Billes  cesseront  de  droit,  isi  Tacte  du  congrès  du 
15.*  MtEti  vteAt'à  être  annulé,  et 'du  moment  ùil  la  con- 
liaissàn'ci^'' officielle  de  cette  annulation  sera  parfenoe  en 
France.  *'  "    *  : 

'  '4.  Notre  Ministre^  Secrétaire  ^Etat  des  affaires 
étrangère^' et  notrte  Ministre  Secrétaire  d  Etat  dés  fi- 
nances ^sbitf  dfaar^éi  de  Téxécution  de  la  présente  Or- 
donnaîvceV'y)in  ^i5fà  insérée  ad  Bulletin  des  lois. 

Don^ié'àSi'Pari?,  en  notre  château  des  Tuileries, 
l6'26*^  jdtrr  Aie-îdiflet  de  Tan' de  grâce  1820,  et  de 
notre 'rtkneVtîrrgt ^sixième-    •     ;*  -.   - 

'»••  .•  "  ;.tl4)#«ïi<,»  iPfC..'      .:  ..'   (I   î:pî     .  .'.i', 

Art.  1er.  L'article  premier  de  notre  Ordonnance 
dû:  2fe: JniUèt  'deriiîte^f.pftc'1ei|l(?i  J|:,est  établi  un  (droit 
afiëcini:ée  80  .fcaBtiQSiip«rnt9llto9ai^.^jî%«M1»  -préjodifie  du 
décime  additionnel,  sur  les  bâtimens  app4rtMaitf  aux. 
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Etats  rUids  4'Ainëriqi}t'4  noisera  ;ajipifcable  qu^àiceai  I8$| 
desditfl  bâtimeas  entrja'dans  les  pocta  de  Praocè  poëtë^ 
rieuremçnt  au  12,  D^éceaibi^  dçrnie^.       •. 

2l  Le  montant'. des  percepti.ons  qui,  à  raUon  dtf 
droit  api^ciàl  établi  par' notre  Ordonnance  dû86.  Juillet 
auràiéot  été  faites  sur  des  .bâtîmens  djçs  Etats  «Unif 
entrés  dans  les  ports  de  France  avaiit  le  l^./^écembrç 
dernier^'  sera  remboursé  à  .nui,  H..i^pp.artient|  sau/  ll^ 
déduction  d'une  somme,  <Sg9l^  au  droit  de  tonnage 
ordinaire. 

3.  L'èrtiele  2  de  nôtre  dite  OrdônnànAa  do  29 
Jaillet  dernier  est  annulé*  ' 

ai'  Notre  Ministre  Secrétaire  d*Etat  des  affaire 
étrangèrea  et  notre  Minisire  Secrétaire  d'Etat  '  des  fi« 
nances  sont  chafgés  de  rexécution  de  la  présente  Or* 
donnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  deft'  lois'. 

Denné  à  Paris»  eà  notre  château  des-  Tililcfries, 
le  23.  Avril  1821. 


•  » 


Traité  conclu  entre  la  Grande-^ 
tagne  et  Vlmari  de  Sanaferb  jéràbie. 

En  date  dit  i^.  Janvier  iS2i» 

.  •  •  •  •  "  ' 

(Recueil  des  princIpauM  Tfâités  de  comiçercè  et  de 
navigation  conclus  par  les*  Ptti98Bnces  étrangères  entré 
elle^  4^p<M9  1^1  {MÛ|î  <te'  Westphalie  y .  par-  M<  le  Oomte 
(SHaûteriua  et  <fti.  le  Chev.  de^Cu^.  ..Pa«i«»  1834< 

.avu,  p»3a6.)  : 

Art.  1.  Le  Résident  anglais  pourra  avoir  à  sa 
charge  une  garde  de  trente  hommes. 

Art^2.  Il  sera  exempt  de  toutes  les  réclamations 
contraires  à  ison  caractère.  Il  aura  la  liberté  d*aller 
à  cheval  partout  où  il -lui*  plaira,  et  la  libre  entrée  et 
sortie  pour  toutes  les  portes  de  Moka,  et  jouira  des 
mêmes  libertés  et  immunités  dont  il  jouit  à  Boschir, 
Bassora»  Bagdad  et  Mascate. 

Art.  3.  lin  terrain  sera  désigné  pour  former  un 
cimetière. 

Art.  4;  Liberté  d'agir,  à  Sana  dans  les  montagnes, 
dans  l'intérieur,  de  communiquer  avec  Son  Altesse  Tlman, 
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IfKt  ioviM'.l^t  AAqtfii'iiisem  Jiëceti^iré'  de  le  faire:  dans 

4fittft  oicooiiUtaftce.uii^  escorté» lut  sera  fournie. 

•      <        "       » 

.  5.  Le  droit  ' 'd"an<$rage  de  ^4pO  écus  aUemandg, 
TOSsèra  dësormats  d'être  paye' par  tes  navires  anglais, 
ainsi  qu'il  Va'viyt  ëtf'jusquaïors. par  tous  les  bâtimens 
tnarchaiids. qui, débarquaient  âei  cargaisons.  Doréna- 
'i^nt,  aucun  droit  ne. /serra  pay^  pour  cet  objet»'  quil  y 
ait  ou  non*  dëbafquéniëiït,  m  par  les  bâtimens  marchands, 
ïii  par  les  bàtiiti^hs  de  guerre  anglais. 

6^  l^Q^ê  jçs.vSujets.  anglais,  et  nomméftient  ceux 
de  Surate,  commerçant  avec  Moka,  seront  sous  la 
protection  :  du  pavillon  britannique.'  Ceux  professant 
rjsiamisme  pourront  régler  leurs  affaires  d'après  la  loi 
ii)fifao/nétane  s'ils  le  désirent  :  jls  seront  assistés  par  une 
personi^^  .que,  4ésigner2|  le  Résident:  leur.8  .différends 
9f^i;e  ea;[ ,  >  seront  réglés  par  le  Résident  Les  diffe'- 
rends  entre  les  sujets  anglais»  et  ceux  de  l'Iman;  seront 
réglés  contradictoirement  par  le  Résident  et  l'Iman. 
Tous  les  Individu^  ^dépendant  delà  factorerie,  courtiers 
et  antres  inférieurs,  seront  sous  la  protection  du  pa- 
villort  anglais,  qui  pourra  les  punir  et  régler  les  récla- 
matjbtia-i^^erçée^  contre  eux.  .. 

,'^\[7•'ho  iidst  da\9ortie  .qu^Bcquittera  à  TaTenir  le 
commerce, anglais,  sera  de^2^  pour  100,  le  même 
que  paient  les  Français,  et  non  plus  3^  p.  100,  comme 
jusqu'ici,  Xe  droit  d'importation  aet^jif^alement;  comme 
\  %  l'eVportatipn  de  2^  p.  100.    j 

oianCet' article  est  expressémeM  accordé  par  itm  Fir- 
lèan  séparé  ^ de  9<^rif  Altesse,  comme  une  marque  par- 
ticulière de  son  amitié  pour  la  nation  anglaise. 


L  : 


;  \:.. 
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Arrêté  du  Roi  des  Pays-Bas,  portant 
défense  d'introduire  dans  les  Colonies 
du  RoYctume  des  nègres  amenés  des 
Colonies  étrangères  ôii  leur  introduc- 
tion directe  d'Afrique  est  permise. 
En  date  du  i6»  ^vril  1821. 

(Jonrn.  officiel  da  Royaume  des  Pays-Bas*   T.  XVI. 

Nro.  J.) 

Nons'  Gaillaume,  par  la  erace  de  Dieu,  Roi  des 
Pays-lBas,  Prince  d'Qrange-n  Nassau,  grand -duc  de 
Luxembourg,   etc.  etc. 

Considérant  que,  d'après  des  avis  reçus,  il  pa- 
raîtrait, qu'on  introduit  de  tems  en  tems  dans  la  Ùo* 
lonte  de  Surinante^  des  nègres  amenés  de  Colonies 
étrangères,  où  la  traite  directe  des  nègres  cT^/r/^u^, 
n'est  point  encore  probibée,  vu  le  traité  du  4.  Mai  1818, 
conclu  entre  les  Pays-Bas  et  la  Grande-Bretagne; 
TÙ  aussi  la   loi  du  20.  Novembre  1818;  sur    lès  rap« 

Sorts  de  nos  Ministres  des  afiàires  étrangères,  de  la 
ustice  et  pour  l'instruction  publique ,  l'industrie  na« 
tionale  et  les  Colonies,  le  Conseil  d'État  entendu  ;  avons 
statué  et  statuons: 

L'introduction  dans  les  Colonies  de  Notre  Royaume, 
et  spécialement  dans  la  Colonie  de  Suriname,  de  nè« 
grès  amenés  de  Colonies  étrangères  oîli  il  est  permis 
de  les  introduire  directement  œuifriquè^  est  prohibée 
8008  les  peines  comminées  sur  l'importation  des  mar- 
chandises prohibées  dans  la  dite  Colonie. 

Notre  Ministre  pour  l'instruction  publique,  l'indu- 
strie  nationale  et  les  Colonies  est  chargé  de  l'exécu- 
tion  do  présent  arrêté,  dont  il  sera  donné  connais* 
sance  à  nos  Ministres  des  affaires  étrangères  et  de  la 
Justice,  ainsi  qu'au  Conseil  d'Etat,  et  qui  sera  inséré 
au  Journal  officieL 

Bruxelles,   le  16.  Avril  1821. 

Guillaume. 
Par  le  Roi 

I.  G.  de  Mey  van  Streefkerk. 


Notiv»  SuppUm,    Tome  T,  P  P 
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Traité  entre  la  Grande-Bretagne  eu 

Vlman  de  Muscat  en  Arabie.  En  dat% 

du  lô.  Septembre  1822. 

(Hertslet's  Collection  of  theTreatSea  and  conventioni 

at  présent  sobsisting  between  Great-Britain  and  Foreigil 

Powers.   VoLIU.  Lond.  1827.  p.  265.) 

Statement  of  the  Requintiona  made  tQ  Hia  Higlii 
riess  the  Imaum  of  Muscat,  bv  Captain  Moresbyi 
of  His  Majestys  Ship  Menai,  Commisaioner  ve-l 
sted  ivith/futl  powers  hy  Hià  Excellency  Sir  Ro- 
bert T.  Farquliar ,  Baronet,  Gopernor  of  the  is^ 
land  of  Mauritiua ,   etc.  etc.  etc* 

istlv»  The  Imaum  to.aboïish  the  foreign  alave\ 
trade^jor  ever^.m  hia  dominiona, 

2dly.  The  Imaum  to  order  the  aeizure  of  ail 
auch  veaaela^  attem,j(ting  the  foreign,\  alaipe  traffic, 
and  to  aeize  and  pimish  the  captain  ^nd  çrew  as 
Piratea* 


^dly.  The  Imaum  to  punish  ail  peraon^,  aer-^ 
ping  on  board  ahipa  dealing-  ia  alapea,  u>hq  do  not 
giife  information  to  the  Imaum  f  or  fua  Governora, 
that  they  hâve  been.  alàpe  dealing* 


Athly.  Hia  Highneaa  to  appoint  ^  ai  auch  places 
aaHia  Majesty  the  King  of  Qreat  Britain  may 
wiah,  habitationa  for  the  reaidence  of  consulés 
agents  or  othera,  charged  u>ith  the  auppreaaion  of 
the  alàpe  trade  by  English  aubjecta  ;  auch  4:oneula^ 
agents  or  others,  aneio  reçeip^'the  aaaiatanee,  on 
application,  of  Hia  Highneaa  the  Imaum  or  7tia 
Lieutenant  Gopernor  or  othera,  for  the  apprehen-- 
aion  and  détention  of  any  Êngliah  aubjecta  who 
may  attempt  the  traffic* 
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Traité  entre  la  Grande-Bretagne  et 

llman  de  Muscat  en  Arabie,  ^i  date 

du  10-  Septembre  1822« 

(Hertslet's  Collection  oFthe  Treatîes  and  conventions 
at  présent  subsistjng  betweèn  Great-Britain  and  Foreign 
Poweré.  Vol.  IH,  Lond.  1827.  p.  265.) 

Translation  of  the  answers  in  Arabie,  under  the  band 
and  seal  of  His  Highness  the  Imaum  of  Muscat,  to 
the  requisidons  made  by  Captain  Moresby  of  Hia 
Majesty'a  chip  Menais  Oommusioner,  etc.  etc.  etc. 

lat  I  4ld  Write,  la^t.  season  to  ail  my  of&cers^  posi- 
tWely  p)robfbitîii|(.  the  sale  of  slaves  to  any  Christian 
nation,  and  I  will  repeat  ihose  orders. 

2<^i,-,l  will  aend.  orders  to  al|  the  efficei^s  tbrooghout 
iny  dontinioh^^  ..thai  if  tnev  fiod.^the  owners  oi)  any 
Arab  vesséls  buying  slaves  for  sale  m  Christian  countries, 
they  mnst  takè  possession  t)f  ail  such' ve^séis  and  inflict 
panîshment  on  the  commanders,  (q^nrers)  thereof,  even 
thoug^.they  be  bound  for  Madagascar. 

3d.  I  VirfH  iàstract  my  offiôers,  and  pnbfish  generally 
such  instructions  throUghout  my  dominions,  that  the 
crews  of  any  vessels  carrytng  siavés  for  sarl'o,  in  cbriitian 
countries,  be  enjoined,  .'otl  their  return  to  the  Arab 
port,  tp  give  information  to  the  authority  at  such  port, 
that  he  may  punish  the  cotnmanders,  and  thslt  if  they 
corne  to'  be  detected  in.  concealing  such  information, 
they  (the  er^ws)  shall  thmnselyes  suSer  punishment. 

4th.'  The  àuthorlty  ytfO  Vequiré,  përknitting  the 
settlement  of  an  agent  on  your  part  in  Zanzibar;  and 
the  neighbouring  parts,  fqr  the  purpose  of  havin^  in« 
teIKgence  and  watching  the  trafSc  m  slaves  with  chnstian 
nations,  is  granted,  and  I  now  give  it  to  Captain 
Moresby. 
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Sthly.  The  Imaum  to  autTiorîze  Britiàh  crui- 
zerê  to  seize  ail  Arab  vee^le  ihat  mav  he  founi 
loaded  with  slapes^  after  the  expiration  oj  four 
months  from  the  présent  date,  if  oound  to  any  port 
out  of  Hia  Highne88*8  dominions* 

^hly.  The  Imaum  j  or  his  Gopernorsj  to  pro- 
tide ail  Arab  tiessels  u^ith  passes  (port  clearances). 
Any  vessels  found  with  slojves  on  ooard ,  iê^ho  havt 
not  such  port  clearances^  to  be  seized  according  to 
the  5th  réquisition^  by  any  Sritish  cridzers  that 
may  meet  them* 


Captain.H.  M.  Se  Menai 

Additional  Réquisition  hy    Captain  M(h 
resby  to  the  Imaum  of  Muscat. 

That  it  mxiy  be  understood  in  the  most  com- 
prehensive  manner,  tvJiere  Arab  ships  are  liabU 
to  seizure  by  His  Majesty  the  King  of  Englanis 
cruizers,  ajter  the  expiration  of  4  monthsy  ths 
Imaum  to  authorize  that  the  King  of  Englajn£% 
cruizers^  finding  Arab  ships  with  slaves  on  board 
to  thé  easfward  of  a  Une  drawn  ^jrom  Cape  Z)e^ 
gado^  passing  60  jniles  east  of  Socotra^  on  to  Dia 
Head^  jorming  the  western  point  qf  the  Gulf  oJ 
Cambày  (junless  driuen  hy  stress  of  weatlier^)  shall 
be  seized  and  treated  by  His  Majesty* s  cruizers  in 
tlte  same  manner  fis  ifthey  were  under  the  Lns" 
lishflag. 

,  y.  MOBBSBT^ 

Captain  H*  M.  S.  Menai, 


et  PIman  de  Muscat  en  trahie.       597 

5th.  The  aothorit^  yoa  bafe  reqoired,  permitliiig  1828 
(to  yoa)  after  the  expiration  of  four  months,  the  sei- 
zare  of  ali  vessels  laden  with  tlafes  bound  for  ebrâtian 
cottotriefl)  is  bareby  granted  to  captain  Moresby. 

6tb.  I  wiH  Write  to  my  Gorernori,  regarding  tbe 
statement  to  be  gifen  10  writing  to  ail  fhips  departing 
on  a  voyage,  certifying  from  what  port  they  bave  come 
and  wbither  they  are  bound ,  and  you  may  seize  every 
vessel  yoa  ntay  fall  in  with  berond  l^adi^ascar,  and 
in  the  sea  of  Maoritius,  after  4  months  from  the  date 
of  the  permiMion  contained  in  the  answer  to  the  5th 
réquisition  above  acceded  to,  and  you  may  carry  into 
me,  for  my  disposai,  any  ship  you  may  meet  even  on 
this  side  (the  laie  of  France)  provided  she  bave  not 
tbe  writteii  statement  required  from  the  Govemor  of 
the  port  whencé  she  sailed. 
Signature  of  the 

Imaum  (L.  &) 

Reply. 

I  bave  permîtted  Captains  of  sbips  of  tbe  Govern- 
ment of  the  English  State  to  seize  ail  Arab  vessels 
loaded  with  slaves  for  the  foreign  market,  that  sball  be 
found  to  the  eastward  of  the  prescribed  line,  after  the 
expiration  of  4  months  from  the  date  of  the  5th  réquisition 
aiready  agreed  to  ;  but  sbips  driven  by  stress  of  weaUier 
without  the  said  line,  must  suffer  no  moiestation.' 
Signature  of  the 

Imaum.  (L.  S.) 

Proclamation  britannique  relative  au  Traité 

précédent. 

In  the  Name  of  His  Majeêty  George  IV.  of  the 
United  Kiogàom  of  Great  Britain  and  Ireland^ 
King\  —  Hia  JExcellency  Sir  Robert  Townsend 
Farquhar^  Part.  Goifernor  and  Commander  in 
Chief  of  the  Island  of  Mauritius  and  Dépendent 
ciesy  Captain  General  and  Vice  jidmiral,  etc.  efcm 

Wbereas  by  a  Tréaty  bearing  date  the  lOth  Sep- 
tember,  1822,  made  and  executed  by  and  between  Uia 
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1822  K^giUieM  t|i6  kMMm  of  HosoBt^  at  Ifoscat,  of  the  one 
oart;  and  Captain  Fairfax  Morcsby,  of  Bis  Majesty's 
Ship  Menais  G.  B.  Yeatad,  for  thia  porpose,  with  t'ull 
powera,  by  Hk:  E>:ceUenjCy  Sir  B.  T..Fan|uhar,  Bart» 
Goverhor  and  Commander  in  Chief  of  the  Island  of 
Maoritios  and  Dependenciea,  Gaptain  .General,  Vice 
'  Admirai,  etc.  etc.  etc.  of  the  other  part;  it  was  agreed, 
amoDg  other  thioga»  that  aU  TrafBc  in  Slaves  lo  foreign 
countrtes  ahould  cease  and  be  aboiiahed  for  ever  from 
the  dominions  and  Biependeiicieslof  His  said  Highness. 
This  is'to  déclare^  that,  i|i  conformité  to  the  said 
Treaty,  aolemnly  made  by  His  said  HigbnesPy  he  has 
issned.orders  at  Zanzibar,  and  throngbout  aH  the  do- 
minions and  dependendes  of  the  Imanm  of  Muscat,  on 
the  coasts  of  Arabia,  Africa,  etc.  etc.  to  ail  Hia  ofS- 
eers,  to  prohibit  the  sales  of  slaves  to  aU  foreign  na- 
tions, and  aiso  to  seize,  opon  any  Arab  vessels  laden 
with  slaves,  for  the  purpose  of  sale,  in  any  foreign 
countriei,  together  with  tbeir  owners,  çaptains,  ofQcers 
and  crews,  or  that  may  be  foond  transporting  slaves 
to  or  from  Madagascar,  or  on  the  seas  adjacent;  and 
it  is  forther  declared  by:th«(^àid  Treaty,  that  British 
crulzers  hâve  authority  to  seize  ail  Arab  vessels  that 
may  be  foukid  laden  with  slaves,  to  the  eastward  of 
a  Une  drawn  from  the  Cape  Delgado,  passing  60  mî« 
les  to  the  eastward  of  the  Island  of  Socotra,  and  on 
to  Dia  Qeàd ,  being  «the  western  extremity  of  th.e  Guif 
of  Cambay  ;  or  that  may  be  fonnd  carrymg  slaves  to 
or  from  Madagascar,  or  in  the  seas  adjacent;  and  fur- 
ther,  finally,  it  is  by  the  said  Treaty  agreed,  that  ail 
vessels  from  the  ports  or  harbours  of  His  Highness's 
dominions  or  dependencies ,  shall  in  future  be  fur- 
nished  with  a  certificate  from  the  local  authorities,  sta- 
ting  the  port  they  belong  tô,  and  the  object  of  their 
'  voyage,  and  declaring  that  aU  vessels  unprovided  with 
thèse  certificates  shail  be  liable  to  seizure  and  confis* 
cation  after  the  lOth  Janciary  next,  in  order  the  more 
efTectnally  to  ettirpate  the  slave  traffic,  of  which  ail  per* 
sons  will  take  due  notice. 

R:  T.  FÂ&Q17HA&. 

Government  House,    ^By  order, 
Port  Louis,  MauritiusX  G.  A.  Barrt» 

OgL  3IQth^  1822/       l  Chief  Secretary^aGovemm. 
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98. 

Mémoire  sur  la  traite  des  nègres, 

présenté  ûu  Congres  de  Vérone  par 

les  Plénipotentiaires  de  'France  au 

mois  de  Novembre  1822.  *) 

(CoDgrès  de  VcSroae  par  M.  de  CJiateaubriand.  T.  L 
1838.    EdiL  origiDal.  de  Leipûg^  p.  55.) 

Le  mëmoire  dont  Sa  Grâce  le  dac  de  Wellington 
a  donné  connaissance  au  congrès  dans  la  sëance  du 
24.  Novembre  1822,  a  été  pris  en  considération  par 
les  ministres  plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  très  -  chré-. 
tienne. 

Ils  commencent  par  déclarer  que  le  gouvernement 
français'  partage  toute  la  sollicitude  du  gouvernement 
britannique  pour  faire  cesser  un  commerce  également 
réprouvé  de  Dieu  et  des  hommes.  Le  nombre  des  escla- 
ves africains  transportés  depuis  quelques  années^  dans 
les  colonies  fut -il  moindre  que  ne  le  calcule  l'Angle- 
terre, il  serait  toujours  beaucoup  trop  grand.  L'accrois- 
sement de  la  souflrance  des  victimes  d'une  infâme  cupi- 
dité inspire  une  profonde  horreur.  Les  nations  chré- 
tiennes ne  feroat  jamais  trop  d'eflbrts  pour  eflfacer  la 
tache  que  la  traite  des  nègres  a  imprimée  à  leur  carac- 
tère, et  on  ne  saurait  trop  louer  le  zèle  que  l'Angle- 
terre a  mis  dans  la  poursuite  '  de  ses  desseins  bien- 
faisants. 

Mais ,  si  les  puissances  alliées  sont  d'accord  sur  la 
question  morale  et  religieuse,  si  elles  font  des  voeux 
unanimes  pour  l'abolition  de  la  traite  des  nègres ,  cette 
abolition  renferme  des  questions  de  fait  qui  ne  sont 
)as  d'une  égale  simplicité.  Les  ministres  de  Sa  Ma- 
esté  très -chrétienne  vont  les  parcourir  en  suivant  le 
mémoire  présenté  par  S,  G.  le  duc  de  Wellington. 

Toutes  les  lois  des  nations  civilisées,  le  Portugal 
excepté,  prohibent  aujourd'hui  la  traite  des  nègres;  il 

*)  Servant  en  même  temps  de  réponse  au  Mémorandum  rela- 
tivement 'h  la  traite  des  nègres  adressé  au  Congrès  de  Vé- 
rone par  le  Duc  de  WeUington  au  nom  de  la  Grande- 
Bretagne. 


\ 
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lâSZs'ensoit  que  ce  crime,  antrefbis  légal,  est  devenu  nn 
crime  illégal,  et  qu'il  est  doublement  condamné  par  la 
nature  et  par  les  lois. . 

.  .  Selon  le  mémoire  anglais ,  cette  détestable  contre- 
bande d'hommes  est  çurtout  exercée  aous  le  pavillon 
français,  soit  que  ce  pavillon  flotte  sur  des  vaisseaux 
appartenant  à  la  France,  soit  qu'il  protège  les  bâti- 
ments étrangers.  \ 

Des  pirates  penvent  arborer  des  couleurs  respecta- 
blés;  la  France  ignore  si  quelques  brigands  n*ont  point 
emprunté  les  siennes;  ce  ne  sera  jamais  qu'à  son  insu 
que  le  déshonneur  et  le  crime  trouveront  un  abri  sous 
le  pavillon  français. 

On  a  fait  observer  que  les  bénéfices  de  la  traite 
des  nègres  sont  si  grands  let  les  pertes  si  petites  que 
le  prix  d'assurance  en  France  pour  chaque  course  ne 
s'élève  pas  au-delà  de  15  pour  cent. 

Ceci  n'est  ni  un  cas  particulier  à  la  France,  ni 
un  résultat  singulier  du  genre  de  contravention  dont 
il  Vagit  :  en  Angleterre  les  marchandises  les  plus  sévè- 
rement prohibées  sont  importées  moyennant  Tassurance 
de  25  pour  cent..  Quand  le  commerce  est  parvenu, 
comme  de  nos  jours  ^  à  une  précision  mathématique, 
toute  contrebande  a  son  tarif,  et  plus  Je  système  pro- 
hibitif multiplie  les  entraves,  plus  il  augmente  la  fraude 
en  accroissant  les  profits. 

Le  mémoire  reconnaît  que  S.  M.  T.  C.  a  rempli 
religieusement  toutes  les  stipulations  de  son  traité  avec 
les  quatre  cours  alliées,  qu'elle  a  promulgué  une  loi 
contre  la  traite  des  nègres,  qu'elle  a  fait  croiser  ses 
flottes  dans  les  parages  de  l'Afrique  pour  maintenir 
l'exécution  de  cette  loi  ;  mais  le  mémoire  ajoute  que  le 
public  en  France  ne  parait  pas  porter  le  même  intérêt 
à  la  cause  que  soutient  le  gouvernement,  que  ce  public 
suppose  au  fond  de  la  question  des  vues  mercantiles  et 
un  dessein  hostile  contre  le  commerce  français.^  Il  se 
peut  que  quelques  classes  commerçantes  de  la  société 
en  France  nourrissent  des  soupçons  que  toute  rivalité 
d'industrie  fait  naître;  cependant  on  ne  peut  croire 
raisonnablement  que  le  peu  de  .colonies  que  la  guerre 
a  laissé  à  la  France  soit  un  objet  de  jalousie  pour  une 
puissance  européenne  qui  possède  des  iles  florissantes 
dans  toutes  les  mers,  de  vastes  territoires  en  Afrique 
et  en  Amérique  et  un  continent  tout  entier  en  Asie. 
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Si  ropinion  est  moins  fixëe  en  Franee  qu'en  Angle- 1822 
terre  sur  1  objet  qui  nous  occupe,  cela  tient  à  des  causes 
qu'il  est  de  notre  devoir  de  développer:  an  peuple 
aassi  humain,  aussi  généreux,  aussi  désintéressé  que 
le  peuple  français,  un  peuple  toujours  prêt  à  donner 
l'exemple  des  sacrifices,  mérite  qu'on  explique  ce  qui 
semblerait  une  anomalie  inexplicable  dans  son  caractère. 

Le  massacre  des  colons  à  8t-Domingue  et  l'in- 
cendie de  leurs  habitations  ont  d'abord  laissé  des  sou- 
venirs douloureux  parmi  les  familles  qui  ont  perdu  parents 
et  fortune  dans  ces  sanglantes  révolutions.  It  doit  être 
permis  de  rappeler  ces  malheurs  des  blancs,  quand  le 
mémoire  anglais  retrace  avec  tant  de  vérité  les  souff- 
rances des  nègres,  afin  de  faire  comprendre  comment 
tout  ce  qui  excite  la  pitié  exerce  une  puissance  natu- 
relle snr  l'opinion.  Il  est  évident  que  rabolition  de  la 
traite  des  nègres  eût  été  moins  populaire .  en  Angle- 
terre, si  elle  eût  été  précédée  de  la  ruine  et  du  meur- 
tre des  Anglais  dans  les  Antilles. 

Ensuite ,  l'abolition  de  cette  traite  n^'a  point  été  pro- 
noncée en  France  par  une  loi  nationale  discutée  à  la 
tribone;  elle  est  le  résultat  de  l'article  d'un  traité  par 
leqael  la  France  a  expié  ses  victoires.  Dès  lors  elle 
s'est  associée  dans  les  idées  de  la  foule  à  des  considé- 
rations étrangères:  par  cela  seul  qu'on  Pa  crue  impo- 
sée, elle  a  été  frappée  de  cette  impopularité  <|ui  s  at- 
tache aux  actes  de  la  force;  il  en  fut  arrivé  ainsi  dans 
tout  pays  où  il  existe  un  esprit  public  et  un  juste  or- 
gueil national. 

Une  motion  parlementaire,  à  jamais  honorable  pour 
son  auteur,  a  finalement  été  «couronnée  de  succès  en 
Angleterre;  mais  combien  d'années  ne  fut -elle  pas  re- 
poussée  avant  d'être  convertie  en  loi ,  quoique  soutenue 
par  l'un  des  plus  grands  ministres  que  l'Angleterre  ait 
produits?  Pendant  xes  longs  débats,  l'opinion  eut  le 
temps  de  se  mûrir  et  de  se  fixer;  le  commerce,  qui 
prévoyait  l'événement,  prit  ses  précautions;  un  nombre 
de  nègres  surpassant  le  besoin  des  colons  fut  transporté  . 
dans  les  îles  anglaises,  et  l'on  prépara  des  générations 
permanentes  d'esclaves  pour  remplacer  le  vide  laissé 
par  la  servitude  casuelle,  lorsqu'elle  viendrait  à  s'abolir. 

Rien  de  tout  cela  n'a  existé  pour  la  France;  la  .for- 
tune et  le  tenons  lui  ont  manqué.  La  preknière  conven- 
tion entre  la  France  et  l'Angleterre  ^  après  la  Restau- 
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1822  ration^  aTait  reconnu  la  nécessité  «l'agir  avec  one  pro* 
dente  lenteur  dans  une  affaire  d'ane  natare  si  complexe; 
un  article  additionnel  de  cette  convention  accordait  un 
délai  de  cinc|  années  ponr  l'entière  abolition  de  la  traite 
des  nègres.  La  déclaration  de  Vienne  du  8.  Février 
1815,  s'exprimant  sur  la  même  matière,  porte:  que, 
quelque  honorable  que  soit  le  but  des  souverains,  ils 
ne  le  poursuivront  pas  sans  de  justes  ménagements 
pour  les  intérêts,  les  habitudes  et  les  privations  mêmes 
de  tours  sujets.  tJn  louable  et  vertueux  empressement 
a  fait  depuis  dépasser  ces  termes,  et  a  peut-être 
muitiplié  les  délits,  en  froissant  trop  subitement  les 
intérêts. 

Le  gouvernement  français  est  déterminé  à  pour- 
suivre sans  relâche  des  hommes  engagés  dans  un  né« 
(roce  barbare:  de  nombreuses  condamnations  ont  eu 
ieu,  et  les  tribunaux  ont  sévi  dès  qu'on  a  pu  attein- 
dre les  coupables,  ^^ir serait  affreux,  dit  le  mémoire 
anglais,  que  la  nécessité  de  déduire  des  hommes  ne  fût 
que  devenue  .la  suite  de  celle  de  cacher  un  tra6c  pros- 
crit par  les  lois/*  Cette  démarche  trop  juste  démontre 
que  la  loi  française  a  été  rigoureusement  exécutée,  et 
l'excès  des  précautions  cruelles  prises  par  les  fauteurs 
de  la  traite  pour  cacher  leurs  victimes  prouve  d'une 
manière  péremptoire  la  Tigilance  du  gouvernement. 

Une  loi  qui  porte  à  de  tels  excès  pour  soustraire  le 
délinquant  à  l'action  même  de  cette  loi  pourrait  paraî- 
tre aàsez  forte;  néanmoins,  la  résolution  du  gouverne- 
ment français  est  de  faire  augmenter  les  pénalités  léga- 
les aussitôt  que  les  esprits  seront  préparés  dans  la 
nation,  et  par  conséquent  dans  les  chambres  législati- 
ves, à  revenir  sur  le  sujet  de  la  traite  des  nègres.  Sons 
ce  rapport,  il  est?  Càfcheux,  mais  utile,  de  faire  remar- 
quer que  toute  insistance  étrangère  ajoute  aux  difBcuU 
tés  du  gouvernement  français ,  et  ya  contre  le  but  que 
se  proposent  les  sentiments  les  plus  généreux. 

Il  reste  à  dire  quelques  mots  sur  les  moyens  coërci- 
tifs  que  Sa  Grâce  le  duc  de  Wellington  propose  dans 
son  mémoire. 

Les  ministres  plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  très- 
chrétienne  sont  prêts  à  signer  tonte  déclaration  col- 
lective des  puissances  tendante  à  fiétrir  un  commerce 
odieux,  et  à  provoquer  contre  les  coupables  la  vengeance 
des  lois.    Mais  une  déclaration  qui  obligerait  tous  les 
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gonvernemento  à  appKciiier  à'  la  traife  des  nègres  les  182S 
chàtimenU  .infligés  a  la  piraterie  et  qui  se  transforme- 
rait en  une  loi  générale  do  monde  civilisé,  est  une 
chojie  oui  ne  parait  pas  aux  ministres  plénipotentiaires 
de  Sa  Majesté  très -chrétienne  être  de  la  compétence 
d'une  réunion  politique.  Quand  il  s'agit  d'établir  la 
prioe  de  mort,  ce  sont,  selon  la  nature  des  gouverne- 
ments ,  les  corps  judiciaires  ou  les  corps  législatifs  qui 
sont  appelés  à  statuer. 

Retirer  l'usage  et  Ik  protection  du  pavillon  fran- 
çais aux  individus  étrangers  qui  se  serviraient  de  ce 
pavillon  pour  couvrirMe  commerce  des  esclaves,  rien 
n'est  plus  juste  :  mais  la  France  n'a  pas  bçsoia  de  dé« 
fendre  ce  qu'elle  n'a  jamais  permis. 

L'engagement  de' prohiber  l'entrée  des  états  des 
allies  aux  produits  des  colonies  appartenant  à  des  puis* 
sances  qui  n'auraient,pa$  aboli  la  traite  des  nègres,  est 
une  résolution  qui  frapperait  uniquement*  le  Portugal; 
or,  le  Portugal  n'a  point  de  représentant  au  congrès, 
et  il  est  de  droite  avant  de  passer  outre,,  de  l'entendre 
dans  sa  cause. 

Les  mesures  indiquées  relativement  à  la  France  sont 
bonnes,  mais  elles  sont  toutes  matière  de  lois,  et  par 
conséquent  elles  doiveut  attendre  cette  faveur  de  fopi-» 
nion  qui  assure  le  succès.  '  Le  gouvernement  de  Sa 
Majesté  très  -  chrétienne  prendra  conseil  de  lui-même, 
quand  le  temps  sera  venu;  il  sera  possible  qu'il  ad- 
mette l'enregistrement  des  esclaves,  cependant  il  no 
se  dissimule  pas  que  cette  intervention  de  l'autorité  por* 
terait  une  espèce  d'atteinte  au  droit  de  propriété ,  droit 
le  plus  sacré  de  tous,  et  que  les  lois  de  la  Grande- 
Bretagne  respectent  jusque  dans  ses  écarts  et  ses  caprices. 

Le  mémoire  du  gouvernement  britannique  exprime 
le  regret  que  la  France  soit  la  seule  des  grandes  puis- 
sances maritimes  de  l'Europe  qui  n'ait  pas  pris  part  au 
traité  conclu  avec  S.  M.  B.  dans  l'objet  de  conférer  à 
certains  bâtiments  de  chacune  des  parties  contractantes 
un  droit  limité  de  visite  et  de  confiscation  sur  les  yais- 
seaux  engagés  dans  la  traite  des  negrès. 

La  charte  de  Sa  Majesté  très  -  chrétienne  abolit  la 
conGscation;  quant  au  droit  de  visite,  si  le  gouverne- 
ment français  pouvait  jamais  y  consentir,  il  aurait  les 
suites  les  plus  funestes;  le  caractère  nation^  des  deux 
peuples  français  et  anglais  s'y  oppose  ;.  et  s'il  .é(ait  be- 
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iSSSt  soin  de  prenres  à  Pappui  de  celte  opinion,  H  suffirait 
de  rappeler  que,  cette  année  aiéme,  en  pleine  paix, 
le  sang.,  français  a  coulé  sor  les  rivages.  de^rAfriqae. 
La  France  reconnaît  la  liberté  des  mers  pour  tous  les 
paviUons  étrangers,  à  qa^que. puissance  légitime  qu'ils 
appartiennent;  elle  ne  réclame  pour  elle  que  Knde<- 
pendance  qu'elle  respecte  dans  les  autres,  et  qui  con- 
•  vient  à  sa  dignité. 


/ 
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Mémorandum  sur  les  pirateries  à  pro- 
pos des  colonies  espagnoles,  présenté 
au  Congrès  de  Vérone  par  le  I)uc  de 
Wellington  au  nom  de  la  Grande- 
Bretagne.    En  date  du  24.  Nov.  1822- 

(^Chateaubriand  Congrès  de  Vérone.  T.L  ëdit  orig. 

de  Leipzig  1838.  p.  62  sqq.) 

Extrait. 

Les  relations  existantes  entre  les  sujets  britanni- 
ques et  les  autres  parties  du  globe  ont  depuis  long- 
temps  placé  Sa  Majesté  dans  la  nécessité  de  reconnaître 
l'existence  de  fait  des  gouvernemens  formés  dans  les 
diflerentes  provinces  de  l^mérique  méridionale  en  autant 

Ju'il  le  fallait  pour  traiter  avec  eux  ;  que  le  relâchement 
e  l'Autorité  de  l'Espagne,  dans  toute  cette  partie  du 
globe,  a  donné  naissance,  à  une  foule  de  pirates  et 
nibustiers;  qu'il  est  impossible  à  l'Angleterre  d'extirper 
ce  mal  insupportable  sans  la  coopération  des  autontés 
locales  qui  occupent  les  côtes.  La  nécessité  de  celte 
coopération  ne  peut  que  mener  â  quelque  nouvel  acte 
de  reconnaissance  de  Vexistence  de  fait  de  l'un  ou  de 
plusieurs  de  ces  gouvernemens  de  propre  création*). 

*)  V Autriche  répondit  k  ce  Memorandom  anglais:  ^'Qae  TÂn- 
gleterre  avait  bien  fait  de  défendre  ses  intérêts  commercianx 
contre  la  piraterie;  mais  qae,  quant  à  rindépendance  des 
Goiopies  espagnoles,  elle  ne  la  reconnaîtrait  jamais  tant  qoe 
Sa  Majesté  catholique,  n'aurait  pas  librement  et  formellemeat 
renoncé  aux  droits  (ie  Souveraineté  qu'elle  avait  jusqu'ici 
exercé  ikur  ces  provinces.*'  La  Prusse  s'exprima  à  peu  près 
de  la  même  façon.  Elle  fit  observer  que  le  moment  le  moins 
pidpie  à' la  rtconnalssattce  des  gonTememeas  locaux  de  i'Amé- 
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Noie   verbale  de^  Plénipotentiaires  de  France  1822 
au  Congrès  de  Vérone^  en  réponse  au  Mémo- 
randum anglais  sur  les  colonies  espagnoles 

en  Amérique. 

Les  ministres  plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  très* 
chrétienne  au  congrès  de  Vérone  ont  examiné  avec  une 
sérieuse  attention  le  mémorandum  sur  les  colonies  es- 
pagnoles, que  Sa  Grâce  de  doc  de  Wellington  a  com- 
muniqué aux  représentants  des  cours  alliées  dans  1» 
séance  dji  24.  Novembre.  Le  cabinet  des  Tuileries 
souhaite  vifement,  comme  celui  de  Saint- James ,  que 
FEspagne  adopte  des  mesures  propres  à  rendre  au  con* 
tinent  de  l'Amérique  la  paix  et  la  pï'ospéritë.  C'est 
dans  ce  désir  sincère  et.  dans  Pespoir  de  voir  se  rétablir 
l'autorité  de  Sa  Majesté  catholique  que  le  ffou? ornement 
de  Sa  Majesté  très -chrétienne  a  aussi  reuisé  les  avan- 
tages qui  lui  étûent  offerts. 

Un  motif  d'une  importance  plus  générale  règle 
d'ailleurs  la  conduite  de  la  France  à  l'égard  des  gou- 
vernements de  fait:  elle  pense  que  les  principes  de 
justice  sur  lesquels  repose  la  société  ne  peuvent  être 
sacrifiés  légèrement  à  des  intérêts  secondaires ,  et  il  lui 
parait  que  ces  principes  augmentent  de  gravité  lorsqu'il 
s'agit  de  reconnaître  un  ordre  de  politique  virtuellement 
ennemi  de  celui  qui  régit  l'Europe;  elle  pense  encore 
que,  dans  cette  grande  question,  l'Espagne  doit  être 
préalablement  consultée  comme  souveraine  de  droit  de 
ses  colonies.  Néanmoins  la  France  avoue  avec  l'An- 
gleterre  aue  lorsque  des  troubles  se  prolongent  et  que 
le  droit  aes  nations  ne  peut  plus  s'exercer  pour  cause 
dlmpuissance  d'une  des  parties  belligérantes,  le  droit 
naturel  reprend  son  empire;  elle  convient  qu'il  y  a  des 
prescriptions  inévitables;  qu'un  gouvernement,  après 
avoir  long- temps  résisté,  est  quelquefois  obligé  dé  céder 
à  la  force  des  choses,  pour  mettre /fin  à  beaucoup  de 
maux  et  pour  ne  pas  priver  un  Etat  des  avantages 
dont  d'antres  Etats  pourraient  eicluuvement  pfôfiter. 

\ 

riqve  espagnole  serait  celai  pu  les  événemens  de' la  gnerre 
civile  prépareraieut  nné  crise  dans  les  aflTaires  de  I^Espagne. 
La  Russie  déclara  qu'elle  ne  poorrait  prendre  aucune  dçter- 
mination  qui  préjugeât  la  questioâ  do  llndépendancs  du  sud 
de  4' Amérique. 


6o6    Mémorandum  sUr  les  piraieries^  à  propo$ 

1822  Poar  éviter  de  donner  naisiance  à  dés  rivalltëset  I 
des  ëmulations  de  commerce  qui  pourraient  entraînée 
des  gouvernements  malgré  leur  volonté  dans  des  dé* 
marches  précipitées,  une  mesure  générale,  prise  en  com* 
mun  par  les  divers  cabinets  del'Bufope,  serait  la  chosf 
la  plus  désirable.  Il  serait  digne  des  puissances  qdt 
composent  la  gVande  alliance  d'examiner  un  jour  sÉ 
n'y  aurait  pas  moyen  de  ménager  à  la  fois  les  intérétt| 


•«OTi 


100. 

Convention  entre  la  Grande-^Bretagnel 
et  l'Espagne  concernant  le  commerce 
qu^on  fait  des  nègres.    Signée  à  Ma- 
drid le  ±Q.l)écembre  1822. 

(Texte  origiilai  espagnol.) 

làStado  estipulado  en  el  jirticulo  /•  de  las  in-\ 
9trucciùnes  para  loa  buques  d^.  guerra  JEspanoles 
é  Jrigleses ,  empleadoa  en  impedir  el  ilicito  comer-\ 
cio  de  esclavoSf  *^que  loa  buquea  à  cuyo  bordo  no  se 
hallaren  JEscîatfoa  deatinados  para  el  Trafico^  no 
ééran  déteriidoa  bajo  ningun  pie  texte  à  motwo:^ 
y  liabiendo  acreditado  la  experiencia,  que  algunoa 
ouquea  empleadoa  en  dicho  ilegal  trafico^  Tian  cïe- 
seinbarcado  momentaneamente  loa  eaclax^oa  que  Z^- 
nian  d  aii  bordo ,  inmediatamente  antea  de  ser  pisi'^ 
iadoa  por  tbè  buquea  de  guerra ,  logrando  par  este 
média  êuadirae  de  la  confiscacion^  y  continuar  im- 
punemente  aua  ilegitimoa  procedimientoa  ^  contra  el 
iferdadero  objeto  y  espiritu  delreferido  Tratado:  — 

Laa^ltaa  Partea  Contratantes  creen  neceasa^ 
rio  declarar^i  como  por  el  preaente  Articula  decla^ 
rdn^  que  sii  cpnatare  por  una  prueba  clara  é  irre* 
fragajble  ^  que^  hubieaen  aida  enibarcados  uno  à  mas 
escYapoa  en  cualquier  buque  con  objeto  dé  comercio 
ilegitimo^  durante  el  piage  particuiar  en  que  fuere 
apreaado^  en  tal  caao^y  en  pirtud  de  eata  causa^ 
segun  èl  vérdadeto  eapiritu  y  aentidà  de  tas  e^lipu- 
lacionea  del  tratado^  el  mencianado  buque  serd  de- 
tenido  par  las  cruceros^  y  condenado  por  loa  Co- 
miaionados. 
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de  l'Espagne  ceux  de  tes  coloniefl  et  eeax  des  nations  1822 
européennes,  en  adoptant  pour  base  de  la  négociation  " 
le  principe  d'une  réciprocité  généreuse  et  d'une  parfaite 
égalité.  Peut-être  trouverait -on,  de  concert  avec  Sa 
Majesté  catholique,  qu'il  n'est  pas  tout  <•  à -fait  impossi* 
ble,  pour  le  bien  commun  des  gouvernements,  de  con- 
cilier  les  droits  de  la  legitimeté  et  les  nécessités  de  la 
politique. 


100.  ^ 

Convention    between    Great-Britam 
and    Spain,     relating   to    the  Slave 
Trade.    Signed  at  Madrid,  iOth  Dé- 
cembre 1823. 

(Texte  original  anglais.) 

Wbereas  it  is  stated  in  Art  I.  of  the  ^^InstrucUons 
entended  for  the  British  and  Spanish  Sbips  of  war, 
employed  to  prevent  the  iltich  traffic  in  slaves"»  that 
l^ships  on  board  of  Vbich  no  slaves  shall  be  found, 
intended  for  purposes  of  traffic,  shall  ndt  be  detained 
on  any  account  or  prétexte  whatever";  and  whereas  it 
has  been  found  by  expérience,  that  vessels  employed 
in  the  illégal  trarac  bave  pot  their  slaves  momentanly 
on  sbore,  immediately  prier  to  their  foein^  visited  by 
sbips  of  war,  and  that  sach  vessels  bave  tbus  found 
means  to  évade  forfeiture,  and  bave  been  enabled  to 
pursue  their  unlawful  course  with  impunity,  contrary 
to  the  true  object  and  spirit  of  the  Treaty  above  men- 
:ioned:  —, 

The  High  Contracting  Parties  therefore  feel  it 
lecesaary  to  déclare,  and  it  is  bei^eby  declared  by  them, 
bat  if  there  shall  be  clear  and  undeniable  proof  that 
i  slave  or  slaves  bas  or  bave  been  put  on  board  a 
^essel  for  the  purpose  of  illégal  tfailic,  in  the  particular 
royage  on  virhich  the- vesseT  shall  be  captured;  then, 
ind  on  that  àccount,  according  to  the  true  intent  and 
neaning  of  the  stipulations  of  the  Treaty,  such  vessel 
bail  be  detaiiibd  by  the  cruizers,  and  finally  condemned 
>y  the  Commissioners. 


608  Cont^.  ente  la  Grançle-Brétagne  et  PEspagm 

1822  M  présente  Articulo  declaratorio  tendra  h 
misma  fuerzh  y  éfecto  que  si  estuviese  inserto  a  le 
letra  en  dicho  Tratado,  y  se  considerard  como  parti 
del  misrrvOn 

En  je  de  lo  cual,  los  infrascriptos^  autrizadoi 
con  plenos  poderes  al  efecto ,  haa  firmado  y  selladi 
el  présente  Coauenio^  en  Madrid^  à  10  de  Dicieni' 

bre,  de  ±822^  x 

L.  aS.)    JErARisTO  Sajut  Mioubl. 


ï 


jirticle  additionnel  à  la  convention  précédente, 

Las  jiltàs  Partes  Contratantes  estiputan  por  el 
présente  j4rticulo\  que  en  casa  de  ausentarse  por 
enjermedad  û  otra  causa  inévitable  y  uno  à  mas 
Cornisionddos  Jueces^y  Arbitras^  establecidos  con 
arreglo  al  rejerido  Tratado^  à  sea  que  procéda 
esta  dusencia  de  permiso  dado  por  su  Gobiernô,  y 
notificado  en, débita  fornjta  al  tribunal  de  Comisioté^ 
jormado  en  virtud  del  ntencionado  Tratado^  serdft[ 
substituidas  sus  plaças  del  mismo  modo  en  que^ 
con  arregle  al  XI  f^  [XIU]  articula  del  reglaments^ 
para  las  Comisiones  Mixtas^  se  deben  suplir  lai^ 
vacantes  <[ue  ocurran  en  la  Comision  por  muerti 
de  uno  6  mas  de  dichos  Cûmisipnadosm  ' 

JSste  Articula  tendra  la  misma  Juerza  y  efei 
que  si  estuuiese  inserto  d  la  letra  en  dicho  Tratat 
y  se  tendra  por  parte  del  mismo. 

En  fe  de  lo  cual^  los  infrascriptos^  autorizi 
don  plenos  poderes  al  efecto^  han  firmado  y  sellai 
el  présente  Conpenio^  en  Madrid  j  d  10  de  Dicier 
bre^  de  1822. 

(Z.  «S.)  ,  ErARisTo  San  Mxqubl 


\ 
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This  Explanatory  Artide  shali  hâve  the  same  force  1822 
and  effect,   as  if  \i  were  inserted  word  for  word  in 
the  md  Treaty,   and  sball  be  beld  to  form  part  of 
the  same* 

In  witnesi  whereof,  the  undersiffned,  farniihed 
with  fnll  powers  to  tbat  effect,  hâve  hereanto  signed 
iheir  names  and  affixed  their  seals. 

Doae  at  fiiadrid ,  the  lOth  day  orDecember,  1822» 

(L.  8.^  WlLCUM    A*CoDR«. 

(L.  8.)  EtaaistoISan  Migobl. 

Additional  Article^  heiween  Great  Briiain  and 
Spainj   relative  to  the  Slave  Trade.    iOth  Ve^ 

cembery   1822- 

The  Hîgh  Contracting  Parties  hereby  agrée,  that 
In  the  evcat  of  tbe  absence^  on  accoatit  of  illness  or 
of  any  other  onavoidable  cause,  of  one  or  more  of 
the  Commissioners  Judges  and  Arbitrators,  under  tbe 
above  mentioned,  or  in  the  case  of  their  absence  in 
coQseqaence  of  leare  from  their  Government,  duly 
notified  to  the  Board  of  Commission  sitting  under  the 
said  Treaty,  their  potts  shall  be  snpplied  m  the  same 
Danner  in  which,  by  the  Article  XllI  of  the  '^Regu- 
ation,*'  for  the  Mixed  Commissions,  those  vacancies  in 
the  Commission  are  to  be  suppKed,  which  may  occur 
>y  tbe  death'of  one  or  more  of  the  Commissionere 
iioresaid. 

This  Article  shall  bave  the  same  force  and  éffect 
18  if  it  bad  been  inserted  word  for  word  in  the  abovo 
nentioned  Treaty,  and  shall  be  beld  to  form  part  of 
he  same*.  .... 

lo  witness  whereof,  the  nndersigned,  duly  fornished 
rith  foll  powers  to  that  effect,  bave  signed  the  présent 
idditionai  Article,  and  bave  affixed  thereunto  tlie  seal 
(f  their  arme. 

Done  at  Madrid,  the  lOtfa  day  of  December,  1822» 

(L.  S.)  William  A'Court. 

(L.  S.)  GvABisTo  Sjui  Migdbl. 


Ifouf»  Suppiéft'  Tome  /•  Q  q 


6lO    .    uértichs  adè^itlomfels  au  Tr<Hié 

■iô22  — z        :: — •  .      .     . 

j^rticles  additionnels  au  Tf^aité  entre 
la:Grande-Bi\etagme  et  lès  Pay^sSas 
pour  hs,  répr^ësàioft  du  p^afic  deS  escla- 
ves. Signés  à  .Bruxelles  J^ji^U  Dé- 
cembre 1822.' 


«■k 


»  ; 


Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  et  Sa  Majesté 
le  Roi  du  Royaume^  Uni  de  la  Gcapfle-Bret^igne  et 
d'Irlanfle,  ayant' trouvé, à  propos  de  convenir  ensemble 
sût  4e8  disposition^  suivantes,  additionnelles  od  expli- 
catives du  Traité  conclâ' entre  leurs  dites  Majestés,  à 
la  Baye,  le  4-  Mai,  1318,  pour  la  répression  du  Trafic 
dés  Esclaves,  ont  non;iaié  à. cette  fin  leiffs  Plénipoten- 
tiaires,,  ac;?  ndc^  savoir:  . 

Sa  Majesté  le  Roi  du.R<waame  Uni  de  Ja  Grande- 


Bretagne   et.  dlrlapdê^.    le   Très.  Bçnorable  .Richard 
^ômte  de  Clancapty,  .Viconfie  Dunlo^. Baron  Rilconnel, 


B^ron  Trench  de  Q^rbâlhr.^  c|u  B>oyauaie  Uai  de  la 
Ofande-pretagne.  et  de  ;rlrlande»  Conseiller  en  Son 
Conseil.  Privé,  de  Ja  Grande-Bretagne  et' .de  l'Irlande, 
Membre  idu  Comité  d|U|  Premier  pour  1^0*  Araires  da 
Commerce  et  des  Gf)|flR^4)  Soi^  Ambaiffsadeur  Extra- 
èVdlnâire  et  PIënip6t^U^ire  auprès  de  .Sa.  Majesté  le 
Roi*  dés  Pays-Bas,  Urànd-Buc  de  Luxembourg,  etc. 
Et  Sa  Majerté  le.,]j^oi,  des  Papy «^s.,  In  Sieur 
Anne  n[i1Iein  Carel^  Baron  de  Nagiiil  4' Ao^P^^PviA^o''^'^^ 
dif  tlbrps '^qes  Nobles  dé  la  E^rofipce  de^  J0qelaret,  Soa 
Chatiib'èlfan  et  Ministre  d'EStàt,   ayant  le  Département 

^es,A|JF^keS'  Etrfingère»,  etc.  ;    .     /    \/      ... 

Xiesquels,  après  ^vôir  ^changé  lec^s  pleins-p0ovo!rs, 

Ï*6ùves  en   boqne.  e|L.  dujé  forme,   sont.. çoiiv^nus  des 
rtTcles 'Explicatifs  et  Additionnels  suivans.:  ..  ., 

v^rttjl,  Coipine^viLa  été., statué  par  J'Ar^icle  I.  des 
Idslruc^j'oo.s  ppur  les  Vaisseaux. des  ^marines  royales  de 
la  Çrânde- Bretagne,  et  des  Pfiyç^Bas,  employés  à 
prévenir  le 'Trafic  d'Esclaves,  "que  les  navires  à  bord 
desquels  on  ne  trouvera  point  d'Esclaves  destinés  à  des 
objets  de  commerce,  ne  seront  détenus  sous  aucune 
raison  ou  prétexte  quelconques;"  et  que  l'expérience  a 
démontré  que  les  navires  employés  à  ce  trafic  illégitime 


entre  la  Grande-^Brëêogne elles  Paye-JBas.   6ll 

ont  débarqué  leurs  Esclaves  immédiatement  avant  d'avoir' 18tt 
ëté  visités  par  des  vaisstBaoK  de  guerre,  et  que  ces 
navires  on^  ainsi  trouvé  moyen  d^esquiver  le|ir  confis- 
catièR,  et  ont  pu  poursuivre  leur  procédé  îRicité  avec 
impi^njti^'fy  en  o|^o8itiofi  aa  bût  et  à  Pes{ii^  do  ^ra&W 
prémeationné  :  — 


<  •    «  • 


Les  Hautes  Parties  Contractantes  ont.  à  'ces  cau- 
ses, )ttgé 'nécessaire  de  déclarer  par  les  p^sêntes;  que 
s'il  existe  des  preuves  claires^  fi  indubitables ,  que  quel- 
ques Esclave  ou  Esclaves  ait  pu  ayant  jété,  pl^cc  à 
bord  d'an  navire  dans  Fintention  d*un '"(t^nc' ifl^al, 
pendant  le- voyage  durant  lequel  le  navire  sei'à  c/ipturé, 
pour  lors  et  de  ce  chef,  conPormémcnt  à  la  véritable 
întentmn  et  au  sens  des  istipotations  du  Traité,  un  tel 
navire  Mra  détenu  par  les  croizeurs,  et*  finalement 
condankWé  par  les  commissaires.  '  .     |   . 

IL  «Les  Bautes  Parties'  Contractantes"  serai  con- 
venues, que  dans*  le  cas  d'absence  pour  cftifse  de  mala- 
die ad  quelque  autre  cause  inévitable,  d'un  ou.ptasieu^s 
(tes  Commissaires,  Juges,  et  Arbitres  dq'  chef  du^pré- 
sent  Traité,  ou  en  cas  d'absence  dé  leur  part ^  eA 
conséquence  d'un  congé  de,  leur  Gouvernement,  dàmeo) 
notifié  au  Conseil  de  Commission  séant  en  vertu  dd^dit 
Traité,  leurs  places  seront' remplies  de  fa  manière  dont, 
par  TArdclé  lA.  du  règlement  pour  les  Commissions 
Mixtes;  les  vacances  par  cas  de  mort  d*un  on  de  plu- 
sieurs des  Commissaires  susdits,  doivent  êtr.e  Vempliea 
dans  les  dites  Commissions.  .'-  ^ 

Le^'  Articles  Explicatifs  et  Additionnels  précités, 
seront  soumis  à  la  ratification  des  Souverains  respectifs, 
et  auront  la  même  force  et  effet  que  s^ls  se  trouvaient 
insérés  mot -a -mot  dans  Te  Traité  du  4.  Mai^  1818,  ci- 
dessus  indrqjDé,  et  seront  tenus  ëomme  en  faisant  partie. 

Les  Actes  de  ratification  seront  échangés  dans 
l'espace  d'un  mois,  ou  plutôt,  si  faire  se  peut 

En  foi  de  quoi,  \é^  Plénipotentiaires  r^pectifs  ont 
signé  te  présent  Aùte ,  et  y  ont  apposé  le  cachet  de 
leurs  armes.  ^  . 

Fait  à  Bruxelles,  le  31.  Décembre,  de  Tan  de 
Grâce,   1822. 

(L.  S.)    A.  W.  C.  DE  Nagell.        (L.  S.)    Clancarty. 


Qq  2 


^2         Article  additionnel  au  Traite 
18» •     , 


jérticle  additionnel  au  Traité  entre 
la  Graridfi-- Bretagne  et  les  Pays-Bas 
pour  la  répression  du  trafic  des  escla- 
ves.    Signé  à  Bruxelles  le  25»  Janvier 

1823. 

&û  Majesté  le  Rot  des  Pavs-Bas,  et  $a  Majesté 
le  Roi  du  Royaume  Uni  4e  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande,  avant  trouvé  à  prçpos  de  convenir  de  i*ar- 
rangement  ultérieur  suivant,  additionnel  au  Traité  coo- 
clû  entre  leurs  dites:  Majestés,  à  la  Haye,  le  4.  Mai» 
1818,  pour  la  répression  du  Tra6c  des  Esclaves,  et 
ainsi  en  addition  des  Articles  BxplicatUs  et  Additionnels 
conclus  par  les  Plénipotentiaires  de  leurs  Majestés,  le 
31.  Décembre  1622,  ont  nommé,  «utorisé  et  commis  les 
dits  Plénipotentiaires  à  signer  en  leurs  noms  ua  accord, 
ad  hoc^  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume  Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  de  l'Irlande,  le  Très  Honorablç  Richard 
Comte  deClancarty,  ViçonateDunlo,  Baron  KilcoDoel, 
Baron  Trench  de  GarbaUy,  du  Royaume  Uni  de  h^  Grande 
Bretagne  et  de  l'Irlande,  Conseiller  en  Son  Conseil 
privé  de  la  Grande  Bretagne  et  de  l'Irlande,  Membre 
du  Comité  du  Premier  pour  les  Afiaires  de  Commerce 
et  des  -Colonies,  Son  Ambassadeur  Extraordinaire  et 
Plénipotentiaire  auprès  de  Sa  Majesté  Le  Roi  des  Pays- 
Bas,  Grand  Duc  ne  Luxembourg,   etc. 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays* Bas,  le  Sieur 
Anne  Willem  Carel,  Baron  deNagell  d'Ampsen,  Mem- 
bre du  Corps  des  Nobles  de  la  Province  de  Goeldre, 
Son  Chambellan  et  Ministre  d'Etat  ayant  le  Départe- 
ment des  Affaires  Etrangères,   etc. 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins- pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  fdrme,  sont  convenua  de  l'Ar- 
ticle Additionnel,  suivant: 

jiriicle  additionneL 

n  est  également  convenu  par  les  présentes ,  que 
lorsque  d'après  des  preuves,  duement  fournies  par  de 
vaut  la  Cour  Mixte,  il  apparoitra  qu'un  vaisseau  ou  na- 
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ifire,  sujet  à  renamen,  aux  termes  da  Traite,  ou  aux  1883 
termes  des  Articles  Explicatifs  et  Additionnels,  et  dë« 
tena  rodant  ou  naviguant  sur,  ou  proche  de  la  e6te 
d'Afrique,  dans  l'Espace  d'un  degré  géographique  à  l'ouest 
d'icelle,  et  entre  le  20  degré  de  latitude  nord  de  la 
ligne  equinoctiale  et  le  20  degré  de  latitude  sud  de  l# 
dite  Ligne,  on  à  l'ancre  dans  une  des  rivières,  bayes, 
ou  criques,  de  la  diteeôte,  dans  la  circonscription  dès- 
limites  spécialement  désignées  ci -dessus;  ou  à  l'ancre 
en  quelque  endroit  qoe  ce  soit*,  dans  la  circonscrip* 
tion  des  dites  limites,  et  lequel  vaisseau  ou  navire  of- 
frira dans  son  appropriation  et  équipement  une  ou  quel- 
ques unes  des  désignations  suivantes: 

I.  D'avoir  ses  écoutilles  en  caillebottisi^u  treillis, 
ouvertes  au  lieu  de  les  avoir  térmées,  comme  le  sont 
d'ordinaire  celles  dès  navires  marchands. 

IL  D'avoir  plus  de  séparations,  ou  cloisons  à  fond 
de  cale  ou  sur  le  pont,  qu'il  n'en  faut  à  des  navires 
marchands. 

IIL  D'avoir  à  bord  des  ais  en  reserve  déjà  appro- 
priés où  de  nature  à  l'être,  pour  poser  aisément  un 
second  pont  mobile  ou  pont  négrier. 

IV.  D'avoir  à  bord  des  chaînes,  des  entraves  ou 
des  menottes; 

V.  D'avoir  à  bord  une  quantité  exorbitante  d'eau 
en  barriques  ou  en  cuves,  et  plus  qu'il  n'en  fau- 
drait pour  la  consommation  de  l'équipage  d'un  navire 
marchand.  /^ 

VI.  D'avoir  à  bord  un  nombre  exorbitant  de  bar- 
riques à  eau  on  autres  vaisseaux  à  eau,  à  moins  que 
le  patron  ne  produsit  un  certificat  de  la  douane  de 
Pendroit  de  son  départ,  constatant  l'établissement  d*une 
caution  suffisante  par  les  propriétaires  do  navire,  que 
cette  quantité  suraoondante  de  barriques  ou  autres  vais- 
seaux ne  servirait  qu'à  recevoir  de  l'huile  de  palmier. 

VII.  D'avoir  à  bord  une  plus  grande  quantité  de 
baquets  à  portion  que  de  requis  pour  le  service  de 
l'équipage  d'un  navire  marchand. 

VIIL  D'avoir  à  bord  deux  chaudrières  de  cui- 
vre davantage,  ou  même  une  seule  d'une  dimension 
exorbitante,  et  plus  grande  que  ne  Pexigeraient  les 
besoins  de  l'équipage  d'un  navire  marchand. 

IX.  D'avoir  à  bord  une  quantité  extraordinaire 
de  ris  ou  de  farinha  (fleur  de  manhioc  du  Brésil  ou 
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18S3  de'Cafsade)  ou  4e  maïs  y  ou  dç  blë  des  Indes,  eicé« 
daot  la  provision  raisonnableineot  requise  pour  la  con- 
flliiAination  de  réquipage,-  et  lorsque  ce  ris,  fleur, 
maïs 5. ou  blé  des  Indes ^  ne  se  trouverait  pas  annoncé 
sur  le  manifeste,  comoie  faisant  partie  de  la  cargaison 
mercantile. 

La  preuve  de  l'une  ou  de  quelques  unes  de  ces 
indications  sera  considérée  comme  évidence,  prima  facie^ 
^  son  emploi  actuel  au  Trafic  des  Esclaves ,  et  à 
moins  d'être  réfutée  par  des  preuves  satisfaisantes,  à 
fournir  par  le  patron  ou  les  propriétaires,  que  le  vais- 
seau ou  navire  avait  été  légatement  employé  à  on 
autre  usage,  au  tems  de  sa  détention  ou  capture,  le 
vaisseau  ouftiavire  sera  condanmé  la -dessus  et  déclaré 
de  bonne  prise. 

Le  présent  Article  Additionnel  sera  soumis  à  la 
ratiGu^ation  des  Souverains  respectifs,  et  aura  la  même 
force  et  effet  que  s'il  se  trouvait  inséré  mot -à -mot 
dans  le  ^Traité  du  4.  Mai,  1818,  ci -dessus  mentionné, 
et  sera  tenu  comme  en  faisant  partie. 
^  .  Les  Actes  de  ratification  seront  échangés  dans 
l'espace  d'un  mois  ou  plutôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  le  présent  Acte,  et  y  ont  apposé  le  cachet  de 
leurs  armes. 

Fait  à  Bruxelles,  le  25.  Janvier  de  l'an  de  Grâce, 
1823. 
(L.  S.)    A.  W.  C.  DE  Nagell.      .  (L.  S.)    Clancarty. 


103. 

Convention  entre  V Espagne  et  la  Gran- 
de-Bretagne pour  V accommodement 
des  réclamations  anglaises  envers 
l^Espagne.    Signée  à  Madrid  y  le 

12.  Mars  1823^0* 

(Texte  original  espagnol.) 

Convcnio  entre  Sus  Magestades  Catdlica  y  Brita* 
nica,   para   el  ajuste  amistoso   de  las    quejas,     sobre 

*)  Voy.  Racueil  Sapplém.  T.  X.  (Nouv.  RêçueU  T.  VI.)  p.  Î46. 
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apresamiento  de   buqttes  y  detencion  de  propiedddes  1823 
Britânicas'y  por  algunas  autoridades  'Bspaâolâs. 

Sa  Magestad  el  Rey  de  las  Esparûas,  y  Su  Mage* 
stad  ei  Rey  del  Reyno  Unido  dé  la  Gran  Bretaiia'é 
Irlanda,  igualmente  aoÎBwdoi  del  deseo  de  alejar  todo 
mottvo  de  desaveneoda  entre  las  dos  nacnooes»  prooe-  / 
diendo  à  oa  ajaste  amistoso  de  lasquejas  que  en  dU 
ferentes  epeeas  ban  sido  dadat  al  Obbierno  Eqpanol, 
sobre  apresamiento  de  buques,  y  detendon  de  propie- 
dades  pertenedeates  à  subditos  Ingleies ,  por  algunas 
autoridades  Espanolas,  y  otfoa  agrafios:  ban  tenido 
a  bien  noiobrar  por  sus  Plenipotendarios,  para  la  con- 
dosion  de  un  Convemo  espeeial  sobre  dicho  objeto^  é 
saber  :  — *  Su  Maegstad  Catdiica ,  à  Don  Bvaristo  San 
Miguel,  Secretarîo  del  Déspacho  de  Estado,  etc.:  Y 
Sa  Magestad  Britànica,  al  inuy  Honorable  Sir  Guillermo 
à  Court,  Baronet,  del  Consejo  Privado  de.Su Magestad 
Britanica,  v  Su  Eiiviado  Extraordinario  y  Ministro  Pic- 
nipotenciario  oerca  de  Su  Majestad  Gatdlicai  ét^;:  — 
Quienes,  despues  de  haberse  comunicado  sus  respec- 
tives plenos-poderes^  ban  convenido  en  los  slguientes 
Articules. 

ArtL  Se  nombrarâ  unaComision  Mixta^  Espanola 
é'Inglesa,  compoesta  de  dos  individuos  de  cada  na- 
cion,  Ja  cnal  se  reuniré  en  liondres,  dentro  de  10 
semanas  despues  de  firmado  el  présente  Convenio,  ù 
antes  si  fuere  posible,  con  el  objeto  de  tomar  en  con- 
sideracion  y  fallar  sumâriamente,  conforme  à  eouidad 
sobre  los  cases  que  se  la  presenten,  acreditaaos  en 
debida  forma,  de  apresamiento  6  captura  de  bu* 
ques  Ingleses,  y  detencion  de  propledades  pertene- 
cientes  à  subditos  de  Su  Magestad  Britânica,  desde 
la  déclaration  de  paz  entre  EspaSa  é  Inglaterra ,  de  4 
de  Julio,  de  1808,  hasta  el  dia  de  la  fecha  de  este 
Convenio;  é  igualmente  sobre  los  casos  que  se  sometan 
à  la  misma,  de  apresamiento  6  captura  de  buques 
Espanoles,  y  detencion  de  propiedades  pertenecientes 
à  subditos  de  Sa  Magestad  Catolica,  durante  el  indi« 
cado  période. 

IL  Si  oeurriese  alguna  diversidad  de  opiniones 
entre  los  tndividuos  de  la  Çomision  referida,/y'8e  em- 
patasen  los  votos,  se.son^teràfel  caso  à  la  décision 
del  Ministlro  Plenipotenciario  de  las.  Ëspanas  en  Lon- 
dres,   y  de  «^1  magistrado  >  de  la  corte  non^birado  al 
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ISUefecto  por  Sa  Magested  BriUUiica.  Mas  si  tembiea 
se  empatasen  los  votos  de  estes  arbitres,  la  saerte  de- 
signark  cual  de  los  dos  deberi  tener  voto  de  prefe- 
rencia  que  décida  definitivamente  la  cuestion, 

m.  Se  pondre  inmediatameate  à  disposidon  de 
^  dichos  conusionados  una  asignadon  de  40,000,000  de 
reaies,  inscriptos  en  el  gran  libro  dé  la  denda  publics, 
para  pago  de  las  indeainizaciones  qne  determinen  los 
nisnios.  Esta  cantidad  se  aamentaré,  6  dtsminuira 
como  lodica  el  Décrète  de  las  Cortes  de  9  de  Enero 
del  présente  a£k>  *),   segon  faere  mayor  6  mener  d 

'*)  Decrtio.  Las  cortei  eftVBordinariai,  osando  delà  faenlfad  qoe 
fe  les  concède  por  la  coMtUadoii ,  y  habiendo  examiaado  la 
propaesta  hecba  é  las  mismas  por  Sua  Magestad  con  motivo 
de  varias  reclamaciones  del  Gobiemo  logles,  lian  decretado. 

Art  U  El  Décrète  de  Us  Cortes  de  27  de  Enero  de  1822, 
sobre  el  comercio  de  la  Isia  de  Cuba,  se  hace  esteosîvo  & 
todas  las  proviDcias  de  ultramar,  en  el  modo  que  se  ha  de- 
çiarado  respecto  de  la  espresada  tola»  por  temino  de  lO  meses, 
contados  respectiTameote  en  cada  pnnto  desde  jo  publicacioat 
para  todas  aqnellas  naciones  con  quienes  el  Gobierno  lo  estime 
conveniente,  à  cnyo  fin  qneda  plenamente  autorizado. 

2.  Se  facalta  plenamente  al  mismo,  para  que  por  si,  d  por 
nedio  de  arbitres  sombrados  por  sn  parte  y  por  el  Gobîerao 
Britànico,  resuelra  y  trànsija  las  reclamadones  que  este  bace, 
tanto  de  las  prei^as  qoe  dfrezcan  un  caracter  dudoso  por 
cualquiera  causa,  como  de  las  que  procedan  del  bloqueo  de 
Costa -firme,  claslficandolas  en  catégories  y  contrabalaocean- 
«lolés  con  las  reclamaciones  que  tuvierem  los  siibditos  Espanolei 
^ntra  la  Gran-Bretana. 

a.  La  nacion  reconoce  desde  ahora  en  el  gha  libro,  la 
cantidad,  mnyor  d  mener,  de  40  milliones  de  reaies,  |iara.la 
indemnîzacion  qoe  resuite  de  Ja  transaccion  mencionada;  dando 
con  esto  una  prueba  de  la  sinceridad  y  justicia  de  sus  prioci- 
pios,  siempre  dirigidos  à  conserrar  las/relaciones  de  amistad 
con  la  Gran-Bretana,  y  à  reparar  cualquler  dano  que  bayi 
podido  causarse  à  sas  subditos. 

4.  £1  pago  de  las  reclamaciones  de  los  subditos  Ingleaes  de 
que  habla  la  Orden  de  las  Cortes, "de  27  de  Junio,  de  1822, 
queda  à  cargo  de  la  tesoreria  nacional ,  prevla  la  liquidadon  y 
transaodon  que  previene  la  misma  orden. 

6.  Si  del  ex&men  prescrlto  en  el  Articule  2,  resultare  Tîdo 
6  iojusticia  en  la  adjudicacion  de  Intereses  de  prodnctos  de 
pressa,  d  culpabllidad  en  las  autoridades,  el  Gobierno  inri 
ejecutar  las  leyes  para  castigar  à  estas,  y  para  sabsanar  à  la 
nacton  dé  parte  del  gravàmen  que  habtà  de  sufrir. 

6.  El  Gobiemo  propondr&  ft  las  Cortes  con  la  ponble  bre- 
vedad  el  alslenia  que  coarenga  adopter  con  las  proVindas  de 
ultranar,  taato  las  disldentes^  oomo  lu  qae  se  coesenrao 
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numéro  âe  r^damadones  que  se  admitan  eomo  Téfidaa,  IttS 
excediendo,   en  un  caso,  6  no  Begando,  en  el  otro, 
al  total  de  la  suma  depositada. 

IV.  Las  redamadones  de  sobditos  Espanales  aue 
foeren  reconoddas  como  légitimas,  serân  satisfecnas 
por  el  Oobierno  Britânico  con  inscripdones  sobre  les 
l'ondoa  pûblicos  de  Inglaterra,  6  bien  en  metélico. 

V.  Lnego  que  les  comisionados  hayan  admitido 
como  valida  cualquiera  redamadon,  y  determinado  la 
cantidad  debida  al  redamante,  asignartfn  6  transferiràn 
â  favor  de^el,  una  parte  de  dichas  rentas  équivalente 
à  la  suma  decretada  ^  re^lando  su  valor  segun  el  pre- 
cio  corrîente  que  tengan  en  Londres  dichas  rentas,  al 
tiempo  de  hacer  tal  asignacion  6  traslacion. 

YL  No  se  admitirâ  redamacion  ralguna,  que  no 
se  présente  à  la  comiBion  dentro  de  6  meses  contados 
desde  del  dia  en  que  esta  se  junte  por  primera  vez, 

VIL  Cada  Gobierno  nombrarâ  una  persona  para 
escoger  y  remitir  cualesquiera  papeles  6  documentes 
que  sea  necêaario  enviar  desde  Bspana  à  fin  de  que 
la  comision  referida  los  tome  en  consideracion ,  y  para 
arreglar  la  trasladon  de  las  rentas,  segun  sevayan 
determinando  las  respectives  asignaciones. 

En  fé  de  lo  cual,  nos,  los  infrascriptos,  Plenipo* 
tenciarioa  de  Sus  Magestades  Catdlica  y  Britànica,  au* 
torizados  coa  nuestros  pienos-poderes,  firmamos  dos 
originales  del  présente  Convenio,  y  los  sellâmes  con 
el  selio  de  nuestras  armas,  en  Madrid,  i  12  de  Marzo 
de  1823. 

(L.  S.)    EvABisTo  San  Mioub£, 

(L.  S.)      l¥lLLIAM  à  COUET. 


nnldsi,  y  laf  alteradones  qae  sean  indispensables  en  las  leyes 
de  conercio  y  de  naTegacion  de  Indias ,  ya  sea  concretân- 
doiaa  sobre  el  poder  nacîonal,  6  ya  sea  combinaRdolai  con- 
el  de  otrai  poteociaa  marUimas  per  nedio  de  Tratadof. 

BCadrid,  S  de  Enero,  de  1823. 

Jàvibb  vb  IsTvaiB,  PretiêmU. 
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104. 

jirticles  additionnels  à  la  convention 
entre  la  Grande-Bretagne  et  le  Portu- 
gal y  conclue  à  Londres  le  28*  Juillet 
1817/  concernant  V abolition  de  la 
Traite  de  riegres^  signés  à  Lisbonne 

le  15.  Mars  1823*). 

(Texte  original  en  langue  portugaise.} 

Sua  Mage$ta(le  el  Rey  do  Reyno  Unido  4a  Grande 
Brétanha  e  Irlanda,  e  Sua  Magestade  el  Re;  do  Reyno 
Unido  de  Portugal,  Brazil,  e  Algarves,  desgando  evi- 
tar  qualquer  obstaculo  à  fiel  execuçâo  da  Convençâo 
assignada  em  Londres,  pelos  seua  respectives  Plenipo- 
tehciarios,  aos  28  de  Julho  de  1817,  para  o  fim  de 
tinpedir  qualquer  commercio  illicito  de  escravatnra  por 
(farte  de  seus  resjpectivos  subditos;  e  reconhecendo  a 
necessidade  deaccrestentar,  paÉ'a  esse  fim,  algunsArti^ 
^os  â  inesma  Gonyençao,  nomeàram,  para  este  effeito 
pét  seus  PlentpotenciartoS;  à  saber: —  Sua  Magestade 
el  Rey  do  Reyno  Unido  da  Grande  Bretatiba  e  Ir- 
landa,  a  Eduardo  Miguel  Ward,  Escudeiro,  seu  En- 
earregado  de  Negocios  na  Corte  de  Ltsboa;  e  Sua 
Maeg«tade  el  Rey  do  Reyno  Unido  «de  Portail,  Bra- 
zil^ e  Algarves,  a  Joze  Brasilio  Rademaker,  Officiai 
Maior  da  Secretario  de  Estado  dos  Nbgocios  Bstran- 
geiros,  etc.:  —  os  quaes,  depuis  de  haverem  trocado 
o8  «eus  plenos  poderes  respectives,  que  se  achâarm 
em  boa  e  dévida  forma^  eonviëram  nos  Artigos  seguintes. 

Art.  I.  Havendo-se  estipulado,  no  primeiro  Artigo 
das  Instrucçoes  destinados  para  os  navios  de  gperra 
Inglezes  e  Portuguezes,  ciue  tivefçm  a  seii  cargo  o 
impedir  o  commercio  illicito  de  escravos,  que  ^^os  na- 
vios abordo  dos  qwies  se  nao  acIiÂrem  esiraYos  de- 
stinados para  o  trafico,  nao-  podenîo  ser  detîdos  de- 
l^ixo  de  nenhum  pretexto  ou  motivo  aualquer:"  e 
tendo  mostrado  a  experiencia,  que  os  navios  emprega- 
dos  no  dito  trafico  illicito  tem  momentaneamente  de- 
sembarcado   oa    escravos    quQ.  estàvfim  à  seu  bordo, 

0  Voy,  Recueil  Snpplém.  T.X.  (Nouv.  Rec.  T.  YI.)  p.2é9. 
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nmediatemente  aitter  de^  e^tem  Ttsifados  p«los  navioa  183% 
ie  guerra,  achando  assiiQ  o  meio  de  evitarem  a  Gon« 
lemnaçâo,  e  poderem  contlniiar  impunemente  sua  ille- 
;al  vvigein,  em  cQntravençâo  ao  ver^adairo  objecto  e 
spirito'  da  Convençâo,  de  28  de  Julho  de  1817:  as 
luas  Aitas  Partes  Contractantes  conhecem  a  necessi* 
lade  de  declarar,  e  por  este  Artigo  dedaram,  que, 
e  houver  prova  dara  e  innegavel  de  ter  aido  embar-*. 
lado,  a  bordo  de  qualquer  navio,  algum  escravo  ou  es- 
ravos,  de  um  ou  outre  sei^o,  destinados  ao  trafico 
Hîcito,  na  TÎagem  em  que  o  mesnio  navio  for  captu-» 
ado,  ne^se  caso,  epor  esse  motivo,  em  conformidade 
lo  verdadeiro  espirito  e  întençâo  das  estipulaçoes  da 
jonvençâo  acîma  mencionda,  sera  aquelle  navio  detido 
)elos  cruzadores,  e  condemnado  a  final  pelos  Corn- 
nissarios. 

II.  Nab/se  achando  estipulado,  na  Convençao  de 
18  de  Julho  de  1817,  o  modo  de  supprir  os  Commis- 
iarios  que  viarem  a  faltar  por  qualquer  outra  causa 
]ue  nâo  seja  a  de  niorte ,  que  foi  o  unico  cazo  pro* 
/idencîado  no  Artigo  XIV.  do  Regulamento  para  as 
Commissôes  ]\lixtas>  annexe  à  mesma  Convençao  ;  con- 
néram  as  duas  Altas  Partes  Contractantes,  em  que, 
no  caso  de  demissao,  ou  de  auzencia  por  molestia, 
m  por  outre  qualquer  impedimento  inevitavel,  de  qual^ 
[juer  do«  Commissarios  Juizes»  ou  Arbitres;  ou  no 
cazo  de  se  auzentarem  cpm  licença  do  seu  GoTerno, 
[que  deverâo  communicar  à  Commissâo  respectiva)  os 
seus  logares  ^erâo  suppridos  pela  mesma  forma  e  ma* 
neira  que  para  6  cazo  de  morte  se  acha  determlnado, 
no  citado  Artiga  XIV.  do  referido  Regulamento. 

Estes  Artigos  Addciionaes  terrao  o  mesmo  vigor  e 
effeito,  como  se  fossem  inseridos,  ^alavra  por  palavra, 
na  mencionada  Convençao,  e  serao  considerados  como 
formaado  parte  délia:  serao  ratificados,  e  as  Ratifi- 
caçôes  trocadas  em  Lisboa,  no  terme  de  3  mezes,  ao 
mais  tardar,  depois  da  data  da  sua  assignatura. 

Em  fé  do  que,  os  abaixo  assignados,  munidos 
de  plenos  -  poderes  para  este  fim  »  assignaram  estes  Ar« 
tigos,   e  os  sellàrani  corn,  os  selles,  de  suas  armas. 

Feito  em  Lisboâ,  aos  l5  dias  do  mez  de  Marco,  do 
anno  do  nascimento  de  nosso  Senhor  Jésus  Christo,  1823./ 

(L.  S.)     J6zE  Brâzilio  RademakérV 
(L.  S.)     E.  M.  Ward. 
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Lêettre  Circulaire  de  S.  S.  le  Pape  am 
Evéques  des  Etats  de  Sa  Majesté  leRo\ 
deSardaigne  contenant  les  règles  d 
observer  pour  V examen  des  Ecclésias- 
%  tiques  comme  témoins  dans  les  procès 
civils  et  criminels  pendans  aux  tri 
bunaux  séculiers.     Signée  à  Iiome\ 

le  14*  Juin  1823. 

Avendo  Sua  Maestà  il  Re  di  Sardegna  fatto  pr 

sente  a  Sua  Santità  la  nécessita,  che  gli  Ecclesiastici 

del  Ducato  di  Genova,  e  degli  altri  Stati  di  Terraferma 

nelle  Cause  di  competenza  delIa  Laica  Podestà  siaiu)| 

chiamati  nei  Tribunali  Laici  tanto  in  qualité  di  testii 

monii,    che  per  emettere  il    giuramento  de   veritaii 

dicenda  innanzi   ai   medesimi,    e  ci6   pel  più  spedit^ 

corso  délia   giustizia,   la  stessa  Santità  Sua,    îolendo 

condiscendere  aile  premurose  istanze  di  Sua  Maestà,  e 

togliere  insieme  qualunque  ombra  di  ostacolo,  e  ritardo 

aile  procédure  de'  giudizi,  derogando  colla  Sua  Suprema 

Apostolica    Podestà   aile   Disposizioni   Canoniche  .aulla 

Ecclesiastica  Immunità  Personale  vigenti,  ordina,  che 

tutti  gli  Arcivescovi  e  Vescovi  del  Ducato  di  Genova, 

e  di  tutti  gli  altri  Stati  di  Terraferma  a  Sua  Maestil 

Sardn  soggetti,  debbano  uniformarsi  a  auanto  viene  ia| 

seguito  disposto,  per  Tesame  degli  Ecclesiastici  avant! 

a  Laici  Tribunali. 

I.  Chiamato  FEcclesiastico  a  deporre  innanzi  la  Caria 
Laica  in  cause  Civili  e  criminali  di  sua  competenza, 
dovrà  questi,   prima  di  prestarsi  ali'invito,  chiedere  il 

f>erroesso  alPOrdinario,  il  quaie  !o  accordera  senza  di« 
azione,  colla  Legge,  che  nelle  Cause  criminali,  nell' 
atto  deiresame,  debba  constare  del  permesso  dalTOr- 
dinario  rilasciato, 

n.  GPi  Ordinari  autorizzeranno  nello  stesso  tempo 
TEcclesiastico  da  esaminarsi  a  potere  emettere  avant! 
il  Giudice  Lalco  nello  Cause  di  sua  competenza  corne 
sopra  81  civili,  che  criminali,  il  giuramento  de  veritate 
dicenda  tacio  pectore  niore  Sacerdotali,   dofendosi 
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lelle  Gante  crimînali  premettere  tanto  dagli  Ordioaril82S 
lel  concedcre  taie  aotorizza»one,  qaaato  dagli  stesal 
^sanrinandi  negE  AUi,  la  Prolesta  a  forma  ael  Cap» 
Praelai.  de  Homicid.  in  6  a  préserva  délia  irre^olantà 
)he  potrebbero  iocorrere;  ea  esservate  in  simili  casî 
tttte  le  cautele  di  rispetto,  e  di  riguardo  ancbe  di 
aogo  verso  gli  esamînandi ,  segnatamente  se  costituiti 
D  di^nità  Ecclesiastica. 

III.  In  caso  poi,  che  sia  indSspensabile  di  esaminare 
in  ArcivescoTO  o  un  Vescovo,  oitrc  che  dovrà  questi 
îmettere  il  gioramento  praepositia  E^an^eliis^  e  non 
lovrà  pet  rispetto  e  riguardo  dovuto  alla  dignità,  e 
îaraltere  essere  chiamato  nel  luogo  del  giudizio,  Sua 
Jantità  riserva  a  se  questa  autorizzazione,  volendo  che 
le  ne  implori  in  ciascun  caso  la  spéciale  facoltà. 

Tnli  sono  le  Pontificie  provvisorie  Disposizioni 
îsguardantî  l'esame  degli  Ecclesiastici  innanzi  ai  Tri* 
)onali  Laici,  che  la  S.  Congregazione  deir  Imrounità, 
rordine  di  Nostro  Signore,  partecipa  a  V.  S.  colla 
)resente,  di  cui  accusera  la  ricevuta  alla  stcssa  S.  Con^ 
{regazione,  onde  strettamente  si  uniformi  aile  medestme. 

Roma.   14  Giugno  1823. 

Di  V.  S. 

Corne  Fratello. 
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Lettre  de  Louis XV III y  Roi  de  France 

idressée  à  Ferdinand^  Roi  d'Espagne, 

vers  la  fin  d'Octobre  1823  *). 

^Congrès  de  Vérone^  guerre  d'Espagne,   par  IVf.   de 
"Jhateauhriand.  T.  IL  p.  154  ëdit  originale  de  Leipzig.) 

Mon  frère  etc. 
Un'  des  momens  les  plus  heureux  de  ma  ?iè  est 
selui  où  j'ai  appris  que  le  Ciel  avait  béni  mes  armes 
et  que,  par  les  efforts  du  digne  capitaine  placé  à  la 
tête  de  mes  vaillants  soldats,  de  ce  fils  de  mon  choix, 
Phonneur  de  ma  couronne  et  Tespoir  de  la  France, 

*)   Le  Vicomte  de  Chateaubriand  a  été  chargé  de  la  rédaction 
de  cette  lettre  royale. 


6M     Lettre  de  Louis  XFJII,  Roi  de  France 

1823  Votre  Majesté  était  rendue  k  raiiioin"  de  ses  pes] 
La  main  de  la  Providence  â  -été  visible  ^hios  cet  éi 
nement;  et  c'est  à  celui  p«i  protège  les- rois  que  m 
devons  attribuer,  uvec  lu  pluÀ  vive  rècooDâissaDce, 
succès  aussi  proaspts  et  teassr  éclatants; 

Désormais  ma  tâche  est  finie,  là  vôtre  commence: 
vous  devez  le  repos  et  le  boiïH^ur  à  vos  sujets.  Si  je  nV 
vais  pas»  comme  chef  de  ma  maison,  le  droit  de  parier} 
Votre  Majesté  avec  sincérité^  ma  vieillesse,  mon  expé- 
Hence  et  mes  lobgs  malheurs ,  ni'en  imposeraient  encore 
le  devoir.  Gomme  Votre  Majesté,  j'ai  retrouvé  moii 
pouvoir  royal  après  une  révolution;  à  l'exemple  de  notre 
aïeul  Henri  IV^  jai  pardonné  à  ceux  qui  avaient  pn  être 
égarés  dans  des  temps  difficiles,  et  qui,  confiants  dans 
la  miséricorde  de  leur  souverain ,  s'empressaient  de  ré- 
parer leurs  erreurs.  Votre  Majesté  comprendra  le  dao- 
Îer  qu'il  peut  y  avoir  à  convaincre  des  classes  entières 
hommes  y  que  rien  ne  peut  efiacpr  le  souvenir  de  leor 
faiblesse.  Lès  princes  chrétiens  ne  peuvent  .régner  psr 
les  proscriptions:  c'est  par  elles  que  les  révolutions  se 
désnonorent,  et  que  lesrsujets  persécutés  ^reviennent,  tôtoo 
tard ,  chercher  un  abri  sous  l'autorité  paternelle  de  leurs 
souverains  légitimes;  Je  crois  donc  qu'un  décret  d^ant- 
nistie  serait  aussi  utile  aux  intérêts  de  Votre  Majesté  qu'à 
ceux  de  son  royaume»      •   ^     ..~  . 

Votre  Majesté  a  pensé  que  de  longues  commotions 
politiques  et  l'anarchie  des  guerres  civiles  afiaiblisseot 
les  institutions,  en  relâchant  Tes  Ifpns  de  la  société;  elle 
me  parait  avoir  été  pénétrée  de  cette  vérité  quand  elle 
fu'a  étrlt  sa  lettre  particulière  du  23.  Juillet  1822;  elle 
repoussait  les  systèmes  dangereux  ^  ces  théories  démo- 
cratiques ,  ces  innovations  funestes  dont  l'Europe  a  ea 
tant  a  soufirir;  mais  èlîe  Votiljiil;  chercher  dans  les  an- 
ciennes institutions  de  TEspagnë  ief  inoyen  de  conten- 
ter ses  peuples  et  d'aff'ermir la  couronne  sur  sa  tête. 
Si  elle  persiste  dans  ce  noble  proj,et,  elle  verra  bientôt 
toutes  les  espérances  de  ses  sujets  se  tourner  vers 
Iç  tr^ne. 

Il  n'appartient  à  personne  «de  dernier,  sur  ce  point 
des  conseils  à  Votre  Majesté.  C'est  dans  sa  sagesse  et 
dans  la  plénitude  de  ses  droits  qu'il  lui  convient  d'en  dé- 
libérer; mais  je  puis  lui  dire  qu'on  arbitraire  aveugle, 
loin  d'augmenter  la  puissance  des  rois,  l'affaiblit;  qo^ 
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u  cette  puissance  n^  point  do  règles,  que  si  elle  ne  re* 
connatt  aucune  loi,  bientôt  elle  succombe  sous  ses  pro- 
pres caprices;  radministratiôn  se  détruit,  la  confiance  se 
retire,  le  crédit  se  perd,  et  les  peuples,  inquiets  et  tour- 
mentés,  se  précipitent  d^ns  les  révolotioot*  Les  souve* 
rains  de  l'Europe,  qui  se  sont  sentis  menacés  sqr.leur 
trône  par  la  révolte  militaire  de  l'Espagne ,  se  croiraient 
de  nouveau  eicposés,  déns  U  cas  où'l^narchie  viendrait 
à  triompher  une  seconde  fois  dans  Jea.Vtats  de.  V<)ti:e 
Majesté.  , 

Si»  éloignant  d^elte  de  pénibles  souvenirs.  Votre  Ma- 
jesté appelle  à  ses  cèpseili des'bommes,! prudents  et  ha- 
biles, une  noblesse  qui  est  l'appui  naturel  de  son  autorité, 
un  clergé  dont  la  piété  cil  le  dévouement  lui  promettehjt 
tant  de  sacrifices  a\]  ^ien  public;  si  toutes  les  classçà 
d'une  nation  grande  et  .fidèle  bénissent  'également  l'au- 
torité du  souverain  légitime,  l'Europe  verra  dans  le 
règne 
moi  J 
Bultat  de  mes  sacrifices. 

Louis. 


ègne  de  Votre  Majesté  la  garantie  de  son  repos,  et 
noi  je  m'applaudirai  d'avoir  obtenu  un  si  j^Ibrieux  ré- 
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jirticles  explicatifs  et  additionnels 
conclus  entre  la  Grande-Bretagne  et 
l* Empire  de  Maroc  et  signés  à  Fez  le 
t^.  Janvier  1824,  pour  Te  renouvelle- 
ment  et  la  confirmation  du  Traité 
subsistant  depuis  le  14-  Juin  1801» 

(Texte  original  anglais.) 

The  preceding  Treaty  (signed  at  Fez^  iith 
Jui^e  1801  j  WO.S  produced  ^ejfore  .i/ie  Suprême  Lord 
of  tjiè  Belieper&y  JSfiiperor  oj  the\  Muselms,  the  Ho- 
normle  Emperor  Mulana-ASderahman  Ben  Mulana 
Hisham^  Ben  Mulana  Mohamed  Benabdalc^,  Ben 
Mulana  Ismael  —  whom  rnciy  God  protect  —  on 
the  part  of  HU  Majesty  the  King  of  Great^Bri- 
tain^  Kirtg  George  IJ^^  by  James  Sholto  Douglas^ 
hia  jimhassador  and  his  Consul  residing  at  Tan- 
gier ,  for  the  purpose  of  renewing  and  confirming 
the  Treaty  oj  Peace  which  hâs  so  long  subsisted 
between  the  ta^o  gouernments  ^  as  it  appears  in  tlie 
présent  Treaty i,  consisting  of  41  Articles ,  produced 
by  the  said  Consul^  sealed  by  our  sanctijied  Lord 
Mulana  Soliman ,  whojn  may  God  haue  in  his  glory. 

His  Majesty  the  Emperor  of  the  Faithful  has 
been  pleased  to  order,  that  the  said  Treaty  should 
be  read  in  his  présence^  "jfoir  His  Majesty* s  infor^ 
mat  ion  ^  and  after  ha^ing  heard  the  contents  0} 
the  différent  articles^  one  by  onCy  he  approues  of 
i4^hat  /lis  uncle  has  donc  for  the  benefit  oj  the  sub- 
jects  of  both  nations  and  confirms  the  said  Treaty^ 
front  the  ist  jirticle^  wlierein  it  is  mentioned, 
that  His  Britannic  Majesty  shall  hâve  one  or 
m,ore  Consuls  in  the  Empire  of  Marocco^  to  jirticle  41 
inclusive,  excepting  the  two  articles  seuen  and 
eightf  which  haue  been  aller ed  as  follows  : 

Art.  Vil*  AU  disputes  that  may  arise  hetwetn  ^ 
Moorish  and  British  subjects^  shall  be  decided  ^ 
theGovernor  of  the  place,  the  Chief  Judgeand  the 
British  Consul^  and  in  case  either  of  the  parties 
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At^icleS  èdçplicatifs  et  ctddïtipttnels 
conclus  entre  la  Grande-Bretagne  ^i 
V Empire  de  Maroc ^  éteignes  à  Fe;^  le 
\^.  Janvier  1^24 ^  pour  le  renouvelle^ 
ment  et  la  con^rmation.  ftU  Tr^it4 
subsistant  depuis  le  14«  Juin  t801« 

(TraduclîVn  de  I^Vabe.)   ,'  \ 

Gloire ,  à .  Dieu  gmi.  est  unique. ,     ,         ^ 

A  la  Cour  de  ,âa  Majesté  Miîlev  ÀWahinan,  fiU 

de  Mulev  Hichàn^.v  ËJb  de.IVfuley  Mo)|amç^\^^,Glf  Af^ 

Muley  Abdallah,  m  de  B^.ule^  bmaël,  al;ac«ndaf^t^lte 

Bichem  par  Aly,   pontife,  Irrince.^es  croya^ns  .et  l^i^-^ 

pereur  des  Mqçulmans,  setani^  trojrispqrté^.  ep^c|natil4 
d'envoyé  de  Sa  Majesté' George^  ÎV,,  Roi, j^^ 
Jacques  Sholto  jonglas  Consul  générai  à  Tanger  pour 
faire  rèconnalFtVè  et  cô'nfii'nier^  au  tlorti^db  son  l^ùyefaui 
le  Traité  ci-derrière,  contenant  quarante-et-udî  articles 
arrêtés  et  convenus  entr^  les  Anglais .^eè^ 'Mfajesté 
Muley  Soriman  (de  saint»  nit^àire),  >^v  MàPjeëté  1^ 
Prince  des  croyans  a  donné  l'ordre ^qû'if  iu^'^art  èoni^ 
muniqué,  après  en  AiroirâApril  lecture  attentive  article 
par  article,  et  en  avoir  trouvé  le  contenu  tel  qu'il  a 
été  stipulé  par  feu  son  oncle,  convenable  et  avantageux 
aux  peuples  des  deux  Etats,  a  confirmé  ce  dit  Traité 
qui  commence,  article  premier,  par  ces  mots:  le  Roi 
d'Angleterre  pourra  établir  un  ou  plusieurs  Consuls  à 
Maroc,  et  qui  finit  par  ceux-ci:  article  quarante- et- 
unième  et  dernier,  cécTést  lé  Traité  par  lequel  la 
paix  a  été  établie  entre  l'Empereur  de  Maroc,  etc., 
et  l'a  ratifié  à  l'exception  de  deux  articles,  le  septième 
et  le  buitième  auxquels  ont  été  substitués  les  deux 
autres  ci -après,  dont  la  teneur  suit: 

Article  premier  au  lieu  du  septième. 
Si  des  disputes  s'élèvent  entre  un  Mahométan  et  un 
su}et  anglais,  quel  que  soit  le  plaignant,  elles  seront 
jugées  en  présence  du  Gouverneur  de  la  place,  du  Cadi 
ou  juge,  et  du  Consul  anglais.  Si  l'une  des  deux  parties 
ne  veut  pas  acquiescer  au  jugement  oui  aura  été  rendu, 
FaSaire  sera  portée  alors  devant  Sa  Majesté  TEmpereur. 

Nouv»  Supplim,   Tome  /•  Rr 


disapprove  of  tTie  décision  he  ia  ai  ïiherty  to  ap- 
peau to  the  Emperor.    J^ ^}\ 

qna  BritisfL  Siwjects,  or^^ose.  undçr  His  pritan- 
nie  ^aj^)ity'*i^prôieciîûn  j  'àrîd-thqi  séirtduè  personal 
ià^wy^  hes^é^triên'ced'>iby^^€i^r  par,ty4\in  conse^ 
fl^Hce ^of  iucliJisi^te ,  ^ the^  fpPf'Or\o/,Mqr^^^^ 
alone  ^miu  décide  ""the  cav^&^  If  theyJbr^lisfi  sub^ 
Jheb  *h'à  jguitty\  Jhe-h}idWrio^^h^^puniiîKtd  ^ithmore 

«^«r»^  th9Vf^.\  a  41^0^  W«fifW  '^  >  1/ .  ihe  \offmder 

maiè  nia  eacajpçy  nç^other^British  leubject  shall  be 
apprehended  mms^'sèeaa.  "if]\the  offender  escape, 
bejore  oraf^^'cafideinkHiiôrii^rùmJeùr'of  punish" 
fkènt^i  'K&  sKttll  fie-  sUfb^^cû  tù  fh'e  sàrrfii,  aèriteripp  as 
èt^  ]lioorKi^&&Mybè'  tcnder:\  atmilçtr  tir cuiiis tances. 
I^laâ'^^dm^  di^^èe  qdticf'  ià  the  'Briiïah  Ter^ 
rt^'ùrSéh ^'ihù'^dtiér^yiéali  bé  deeid^d  according  to 
¥ke^^kti4>'è*^anê^dfiitài)fi8^'6fEn£lm^     mthlibérty  to 

-,^,.  J^t^di'.^^^^  Qt  the 

W^pemiif,J^i9daç€f)M:^JF^  ihe  firat, 

iUm  'rn>^i:Ui'i9^h)J<fAif9^yjm24t.rni  -  .      ' 

X"..'*>;*r:tiâU/£i  î  >  *J '-il. jtii  -j  ,?>*.•   .  ît -f:     .       .^^  't 
:):>/!T  3îl>  o'j  •  .li.'.Jio'j  i;  .ttiull'    .    •  '    .    !^    •  . 
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Article  deuxième  au  lieu  du  huitième»  VISA 

Si  des  procès  ou  tous  autres  diffërends  s'ëlèvetit 
entre  des  sujets  anglais  ou  autres  individus  sous  I^ 
protection  d'Angleterre,  et  des  Mahométans,  dont  il 
puisse  résulter  des  dommages  ou  de  mauvais  traitement 
aux  sujets  des  deux  nations,  l'affaire  sera  portée  devant 
Sa,  Majesté  l'Empereur  qui  en  décidera  seul:  Si  le 
coupable  est  Anglais  ou  sous  la  protection  d'Angleterre^ 
on  ne  lui  fera  subir  de  puniUon  plus  forte  que  celle 
qu'on  infligerait  à  un  Musulman  qui  aurait  maltraité  un 
sujet  anslais,  ou  sous  la  protection  d'Angleterre. 

Si  le  coupable  venait  à  s'échapper,  aucun  autre 
Anglais  ne  sera  pris,  ni  puni  à  sa  place.  Lorsqu'on 
se  sera  assuré  que  le  hasard,  ou  sa  défense  persoii-* 
nelle  et  non  l'intention,  a  été  la  cause  du  défit  da 
prévenu,  alors  le  jugement  qui  sera  rendu  contre  toi, 
8era  en  tout,  égal  à  celui  qu*on  aurait  porté  pour  un 
cas  semblable  contre  un  Musulman. 

S'il  s'élève  des  procès  ou  tous  autres  différends4 
entre  des  sujets  anglais  '  ou  des  Mahométans  qui  se 
trouveraient  en  Angleterre,  et  que  l'oil  aura  reconnti 
clairement  la  culpabilité  des  uns  ou  des  autres  ^  le 
coupable  sera  ju^é  d'après  les  lois  et  les  coutumes 
anglaises  qui  régissent  les  Anglais,  Mais  si  une  deè 
parties  n'acquiesce  pas  au  jugement  rendu,  l'affaire 
sera  portée  devant  le  Roi  d'Angleterre. 

Ainsi  que  dessus,  ont  été  rédigés  ks  deux  articles 
exceptionnels  en  échange  de  ceux  sus -indiqués  qu6 
Sa  Majesté  a  ratifiés  avec  les  autres  articles  du  Traité, 
à  l'exception  de  deux  articles  supprimés,  parce  qu'Elle 
a  trouvé  qu^ils  étaient  convenables  et  avantageux  aux 
sujets  des  deux  puissances  et  surtout  aux  Mahométans 
qui  y  sont  traités  avec  considération  et  réciprocité. 

A  ces  causes,  l'ordre  impérial  ci -dessus  a  été 
rendu  par  Sa  Majesté  que  Dieu  l'affermisse  dans  toute 
sa  gloire,. sur  son  siège  royal  dont  l'équité  est  ta  base 
et  le  soutien,  que  les  nuages  de  tout  embarras  et  dif^ 
ficultés  se  dissipent  devant  les  rayons  brillans  de  sa 
haute  équité,  et  que  la  munificence  et  la  libéralité 
forment  les  fondemens  inébranlables  de  sa  grandeur 
ou  de  son  pouvoir  Souverain.  Que  le  Seigneur  daigne 
accorder  à  Sa  Majesté  sa  protection  divine  et  spéciale. 

Fait  le  18  de  la  lune  de  Jemad  second ,  le  l'an  de 
l'Hégire  1239  (fin  dq  janvier  1824  de  l'ère  chréUenne). 

""  Rr  2  ^ 
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108. 

Treaty   betiveen  Great-Britain  and 

the  NetherlandSy  respecting  Territory 

and  commerce   in  the  i^ast-Indies. 

Signed  at  Lpndon,  March  17,  1824. 

(Texte  original  anglais.)  *^ 

In  the  name  oj  the  Moat  Holy  and  Undivided 

Trinity. 

His  Majesty  theKing  of  the  United  Kingdom 
of  Great  Éritain  and  Ireland,  and  His  Majesty 
the  King  of  the  Netherlands^  desiring  to  place 
upon  a  footing,  mutually  bénéficiai  their  respectii^e 
possessions  and  the  commerce  of  their.  subjects  in 
the  East  Indies ,  so  that  tlie  welfare  and  prosperity 
pf  both  nations  may  be  promoted^  in  ail  tinte  to 
comey  without  thosé  différences  andjealousies  which 
have^  in  former  timesy  interrupted  the  harmony 
i4^hiçh  Ofight  always  fo  ^ubsist  between  them;  and 
being  anxious  that  ail  occasions  of  misunderstand- 
ing  beffPeen  their  respective  agents  may  6e,  as 
niuch  as  possible^  preuented;  and  in  order  to  "de- 
termine  certain  questions  which  hâve  occurred  in 
tlf^  exécution  of  the  Convention  mode  at  London^ 
OUI  the  13/ A  of  Auguste  1814$  in  so  far  as  it 
respects  the  possessions  of  His  Netherland  Majesty 
in  the  JEastj  hâve  nominated  tJieir  Plenipoteniiaries^ 
tliat  is  to  say:  — 

His  Majesty  the  King  of  the  United  Kingdom 
of  Grfi&t  Britain  and  Irelandy  the  Right  Honou- 
rahte.  George  Canning ,  a  Member  of  His  said  Ma^ 
jesty^s  Most  Honourable  Privy  Council,  a  Member 
of  Parliam^ntj  and  His  said  Majesty^ s  Principal 
Secretary  of  State  for  Foreign  Affairs^  —  And 
tlie  Right  Honourable  Charles  WatHn  Williams 
JVynn^  q,  Member  of  His  said  Majesty^ s  Most 
Honourable  Privy  Council^  a  Member  of  Parlia- 
ment,  etc.  and  Président  of  His  said  Majestfs 
Board  of  Commissioners  for  the  Affaire  of  Inaia:  — 

*)  Voy«  I^ïouF.  Recaell  T.  YL  Partie  2  (Sapplém.  aa  BecaeU 
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108. 

Traité  entre  la  Grande-Bretagne  et 

les  Pays-Bas  relativement  aux  Indes 

orientales.    Signé  à  Londres .  le 

17.  Mars  1824. 

(Texte  original  hoIlaDdait.)  - 

In  den  naam  der  allerheiliirste  en  onverdeelbare  firiee- 

enigheid. 

Zyne  ^  Majesteit  de  Koning  van  het  Vereenigde 
Koningryk^  van  Groot  Britanje  en  lerland,  en  Zyne 
Majesteit  de  Koning  Der  Nederlanden,  verlangende 
hunne  respectieve  bezittingen  en  den  handel  hunner 
onderdanen  in  Oost  Indiê  op  eenen  wederkeerig  voor- 
deeligen  voet  te  brengen,  zoo  dat  de  welvaart  en 
voorspoed  der  beide  natien  voortaan  tcn  allen  tyde  be- 
vorderd  kunnen  worden  zonder  die  oneenigheden  en 
nayver  welke,  in  vroeger  dagen,  de  goede  verstand- 
hoading  gestoord  hebben  die  steeds  tusschen  dezelve 
behoort  te  bestaan,  en  willende,  zoo  veci  mogelyk, 
aile  aanleiding  tôt  misverstand  tusschen  hunne  respectieve 
agenten  vddrkomen,  aïs  medef  ten  einde  zekere  punten 
van  verschil  te  regelen  welke  zich  hebben  opgedaaii  by 
het  ter  uitvoer  ieggen  van  de  Conventie  den  13^<^  Au-  ' 
gustus,  1814,  te  London  gesloten,  voor  zoo  ver  dezelve 
betrekking  heeft  tôt  de  bezittingen  van  Zyne  Majesteit 
den  Koning  Der  Nederlanden  in  Oost  Indiê,  hebben 
tôt  Gevolmagtîgden  benoemd,  te  weten:  — 

Zyne  Majesteit  de  Koning  van  Groot  Britanje, 
den  Heer  George  Canning,  Lid  van  Zyner  Majesteits 
Geheimen  Raad,  en  van  het  Parlement ,  mitsgaders 
Hoogstdeszelfs  eersten  Secretaris  van  Staat  voor  de 
Buitenlandsche  Zaken;  en  den  Heer  Charles  Watkin 
Williams  Wynn,  Lid  van  Zyner  Majesteits  Geheimen 
Raad,  en  van  het  Parlement,  mitsgaders  Président 
van  het  Kollegie  van  Kommissarissen  voor  de  Indiscihe  . 
Zaken,  etc. 


T.  X.)  Nro.  100.  p.  415.     Les  ratifications  de  ce  Traité  ont 
été  échangées  à  Londres  le  8.  Join  1824. 
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18BA         ^nd  His  Majeety   the  King  of    The    Nether- 
lands.  Baron  Henry  Fagelj  etc.  Councillor  of  State, 
and  jimbassador    Extraordinary    and   Plenipoten 
tiary  of  His  said  Majesty  to  His  Majesty  the  Kini 
of  Great  Britain  ;  and  jinton  Reinhard  Falch  ^  etc 
His  said  Majesty*s  Minister  of  the  Department  o 
Public  Instruction^  National  Industry,  and  Colonies 
WhOf    after    h(wing   muiually   communicated 
their  full  powers^  founu  in  good  and  due   forml 
hâve  agreed  on  the  follounng  Articles  : 

jirt*l.  The  High  Contracting  Parties  engage 
to  admit  the  subjecïs  of  each  other  to  trade  with 
%]ieir  respective  possessions  in  the  JEastern  ArchiA 
petago,  and  on  the  continent  oj  India^  and  in  Cey-^ 
Ion  y  upon  the  footing  of  the  most  favoured  nation; 
their  respective  subjects  conforming  themselves  to 
the  local  régulations  of  eacli  settlement* 

IL  Tlie  subjects  and  vessels  of  one  nation 
ehall  not  pay ,  upon  importation  or  exportation ,  at 
the  ports  of  the  other  in  the  JEastern  Seas,  any 
duty  at  a  rate  beyond  the  double  of  t/iat  àt  which 
the  subjects  and  vessels  of  tJie  nation  to  which 
the  port  belongs^  are  charged. 

The  duties  paid  on  exports  or  imports  at  a  Bri- 
tish  port,  on  the  oontinent  of  India^  or  in  Ceylon^ 
X  on  Ùutch  bottoms^  shall  be  arranged  so  as^  in  no 
case  y  to  be  charged  at  more  than  double  the  amount 
of  the  duties  paid.  by  British  subjects ,  and  on 
British  bottoms^ 

In  regard  to  any  article  upon  which  no  duty 
is  imposed,  when  imported  or  exported  by  the  sub^ 
jects  X  or  on  the  ves&els,  of  tlie  nation  to  which  the 
port  belongs ,  the  duty  charged  upon  the  subjects 
or  vessels  of  the  ot/ier,  shall,  in  no  case  y  exceed  6 
per  cent. 

III.  The  High  Contracting  Parties  engage, 
that  no  Treaty  hereafter  madeby  either^  with  any 
native  power  in  the  Eastern  Seas,  shall  contain 
any  Article  tending,  either  expressly  ^  or  by  the 
imposition  of  unequal  duties^  to  exclude  the  trade 
of  the  Qtlier  party  from  the  ports  of  such  native 
power:  and  t/iat  ify  ia  any  Treaty  aqw  existing 


den  BarjiiA  Hftiidrik.Eliffd,  mlUgaders  Bo6g;9td6s«eir« 
Extraordinaris  .AmliassaaQur  en  Plenipot«ii|iari«  mu  hût 
Hof  van  Londoii;  —  En  den  Heer  Anton  Reinhard 
Faick,  en  Minister  voor  het  Publieke  onderwys,  de 
Natioaaie  Nj^vedieid^  «H  de  Kobnien:  ~  v    \    ^ 


.'.^' 


De  w^ke ,  na  wedeflydsdbe  medédecfling  vanhanne 
volmagten,  (U^  in^goed^Ml  en.hehootiyken  vorm  be? onden 
zyn,  de  tQie|9nd(e.A(iikeIen:^BeblMii  vastgesteld. 

Art.  I.  0Â  Hooge  Co^acterende  Partyeii  verbin- 
den  zich  om  in.bunne  résp^^ctieTfi  bezittingèa  in  den 
Oosterschen  Archipel,  en  op  b«t  vaste  land  Van  Indiëi 
en  op  Ceyion  V  elkandera  pndçrdanen  ten  faancjel  (oete- 
laten  op  d^n  voet  der  mçesjt  begunstidge  natie;  wel 
verstaande  dat  de  wederzydscbe  onderdanen  zich  zullen 
gedragen  overcenkomstig  <le  plaatzelyke  ?erordenii\gen 
?an  elke  bezitting.  , , 

II.  De  onderdanen  en  schepen  van  de  eene  natie 
zullen,  by  den  in-^nnitvoer  in  en  van  de  haveoa  der 
andere  in  de  Oosterscbe  zeëen,  geene  regten  betalen 
hooger  dan  ten  bedrage  van  het  dabbelde  van  die, 
waarmede  de  onderdanen  en  schepen  der  natie  aan 
3veike  de  baven  toebehoort,  belast  zyn. 

De  regten  voor  den  in^of  uityoec  met  Nederland« 
8che  bodems,  in  eene  Britsehe .  hav^n  »  op  het  vaste 
land  van  Indië,  of  op  Ceyion  v  hetaaid  wordende  zullen 
in  dezer  voege  wprden  gewyzigd;  dat  deswege»  in  geen 
geval,  meer  berekend  worde  dan  het  dubbelde  dec 
regten  door  Britsche  onderdanen»  en  voor  Britsche 
bodems,  te  betaien. 

Met  betrekking  tôt  die  artikelen  op  welke  geen 
regt  gesteld  is,  wanneer  zy  worden  .in^of  uitgevoerd 
door  de  onderdanen  of  in  de  schepen  der  natie  aan 
welke  de  haven  toebehoort  zullen  de  regten  aan  de 
onderdanen  der  andere  opteleggen,  in  geen  gevai^ 
meer  bedragen  dan  6  ten  honderd. 

III.  De  Hooge  Contracterende  Partyen  foeloven 
dat  geen*  Tractaat,  voortaan •  dooir  een  der^elve  met 
eenigen  Staat  in  de  Oostersçhe  zeëen  te  maken ,  eenig 
Ârtikel  behelsen  zal,  strekkeiYde,  het  zy  regstreeks, 
het  zy  door  opiegging,  van  ongelyke  regteii,  om  den 
koopbandel  der  andere  Party  van  de  havens  Tan  zoo^ 
danigen  inlandschen   Staat  uitteslultien ,    en  dat»    by 


6d2     ^Thiiié  entre  la  Gtïând^Bi^^èiiRgne-et  les 

1624  on  eièher  part ,  anf  ^rtich  ta  that  'efféct  has  been 
'admiitedf  such  jirtide  ahaU*  bè  ùbtktgateA  upon 
^  concluêion  of  the  présent  Treaty.      ' 


r.».-  •      '    *   ..    j* 


li  18  underatùoA  thaï  ^  hêfote  the  efAicluaion  of 
tlie  présent  Tteaty^  communication  has  been  made 
by  ehéh'Of  theContractin^lJ^tties  to  iHe-iùtfierj  of 
ail  ^Iheaties,  or  Engagements  subsisting  betu^een 
each  of  thJsm,  respectipely  ^  aniçt-nny  native  pou^er 
in  the  Eastern  Seas;  aiâd  that,^  tke  lHèe  communi-' 
cation  ahall  be  made  of  nU»  such  Tteaties  conclu^ 
ded  by  thent  respeetipèly  hereafter.     '   ^ 

IV i  Their  Britannic  and  Netherlahd  Majesties 
engage  to  giue  strict  orders^  as  well  to  their  Civil 
and  Military  jiuthorities^  as  to  their  ships  of  war^ 
to  respect  the  freedom  .of  trade^  established  by  Ar^ 
ticles  /•  //.  and  11L\  and^  in  no  case,  to  impede 
a  free  communication  of  the  natives  in  the  Eastern 
Archipelago ,  unth  the  porte  of  the  two  Gof^ernments^ 
respectiuefy,  or  of  the  subjects  àf  the  ttvo'Govern- 
ments  u^ith  the  porta  belonging  to  naïiye  powers. 

V.  Their  Britannic  and  Netherland  Majesties^ 
in  like  manner^  engage  to  concur  effectually  in  re- 
pres^ing  piracy  in  those  seas:  they  ipill  not  grant 
either  asylum  or  protection  to  vessels  engaged  in 
piracy  f  aad  they  ipHl\  in  no  case^  permit  the  ahijps 
or  metckàndise  capturéd  by  such  uessels,  to  be  in-^ 
troduced^  deposited  ^  '  or  sMd,  in  any  of  their  pos^ 
sessions» 

VI.  It  ié  agreed  that  ordera  ahall  be  given 
by  the  two  Gover amants  to  their  offtcers  and  agents 
in  tfieEast,  not  to  Jorm  anynew  settlement  on  any 
of  tlis  islanda  in  the  Eastern  seas ,  without  pre^ 
vious  authority  front  their  respective  GpvernmenU 
in  Europe. 

VIL  Tlie  Molucca  islandsy  and  especially  jim- 
boyna^  Banda  ^  Ternate^  and  their  immédiat^  de- 
pendencies  j  are  excefpted  from  the  opération  of  the 
/.  II  in.  and  IV.  Articles ,  until  The  Netherland 
Government  shall  thinh  fit  to  abandon  thé'  mono-' 
poly  of  spices  $  but  if  thé  said  Government  ahaU^ 
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Idien  in  eene  der  thans  aan  wéerakanten  bestaande  1884 
ereenkomsten ,    eemg  Artikel  met  dîe  bedoelîrig  is 
>genoineii  geworden,  zoodanig  Artikel,  by  bêt  aluiten 
a    tegeDwoordigen    tractaats,    boiten   efleot   gesteld 
bordea  zal. 

Over  en  weder  is  verataan  dat»  vddr  het  slaiten 
van  dit  Tractaat,  door  elke  der  Contracterende  Partyen 
aan  de  andere  mededeeling  is  gedaan  van  aile  tractaaten 
of  verbindtenissen  tU89cben  dezelve  respectievelyk  en 
eenige  Inlandscbe  Regering  in  de  Oostersche  zeëen 
bestaande,  en  dat  gelyke  mededeeiing  gesohieden  zal 
van  ai  zoodanige  verbindtenissen,  in  het  vervolg,  door 
dezelve  respectiveiyk  aantegaan. 

IV.  Hanne  Groot  Britannische  en  Nederlandsehe 
Majesteiten  beloyen  stellige  bevelen  te  geven,  zoo  wel 
aan  hanne  burgerlyke  en  militaire  bëambten,  als  aan 
hunne  ooriogscnepen ,  om  de  vryheid  van  handel,  by 
Art.  L  II.  en  III.  vastgesteld,  te  eerbiedigen  en,  in 
geen  geval,  hindef,  toetebrengen  aan  de  gemeenschap 
der  inboorlingen  Van  den  Oostersche  Archipel  met  de 
havena  der  twee  Gouverncmenten  respectiveiyk^  noch 
aan  die  der  wederEydsche  onderdanen  met  de  havens 
tocbehorende  aart  Inlandsche  Regeringen. 

y.  Hanne  Groot  Britannische  en  Nederlandsehe 
Majesteiten  verbinden  zich»  in  gelyker  voege,  om 
krachtdadig  bytedragen  tôt  het  beteugelen  der  zeerovery 
in  die  zeëen.  Zy  zutlen  geene  schuilplaats  of  bescherming 
verleenen  aan  vaartuigen  met  v^eiken  zeeroof  bedreven 
wordt,  en  zullen  in  geen  geval,  veroorloven  dat  schepen 
of  goederen,  door  zulke  vaartuigen  huit  gemaakt,  in 
eenige  van  hnnne  bezittingèn  ingevoerd,  bewaard,  of 
verkocht  worden. 

VI.  Er  is  overeengekomen  dat  door  beide  Gou- 
vernementen  aan  hunne  ofBcieren  en  agenten  in  Oost 
Indië  bevel  zal  worden  gegeven  om  geen  nieuw  kantoor 
op  een  der  Oostersche  Ëiianden  opterigten,  zonder 
voorafgaande  magtiging  van  hunne  respectieve  Gou- 
vernementen  in  Europa. 

VII.  Van  de  toepassing  der  Artikelen  I.  II.  III.  ein 
IV.  worden  de  Molaksche  Eilanden ,  en  speciaal  Ambon, 
Banda,  en  Ternate,  met  derzolver  onmiddelyke  onder- 
hoorigbeden,  uitgezonderd ,  tôt  tyd  en  nryle  net  Neder- 
landflcb  Oonvernement  raadzaam  oordeelen  zal  van  den 
alieenhandel  in  speceryen  aftezien;  maar  zoo  dit  Goa* 


634     TtaiÈé^efUreld^Oranda^  Bretagne  et  les 

là84af  any  £me.pré9nou0  to  suoh  'abaridonment'  ofthe 
monopolj^,'  aîlàH^  the  subjects  of.any  power^  otlter 
thon  a  natiife  ,'Aéiatie  'power ,  to  carry  on  any  com^ 
mercial  if^ercQM^^ïw'wi  ihe.iKiid  islandsi^  the  sub- 
jecta  of  His  Britannic  Majesty   êhall  b^   admit ted 

io  auvh  mlercoursSf  upon  a  footing  precis^ly  similar. 

•  •  • 

VIII.  His  JNetherland  Majesty  cèdes  to  Sis 
Britannic  Majesty  àll .  Hi$  establishments  ofi  the 
çontirient  of  India;  and  renounc^s  ail  privilèges 
and  /exemptions  enjoyed  -or,  ctaimed  in  ,pirtue  of 
thoêe  esJtaoUsJmients^  ^      . 

IX.  The  jacU>ry  of  For^i  Marlborough^  and  ail 
the  English  possessions-  on  the  island  of  Sumatra^ 
are  herejjy  ceded  to  His  Netherland  Majesty  :  and 
His  Britannic  Majesty  further  engages  that  no 
British  seulement  sliall  be.formed  on  that  island, 
nor  any  Treaty ,  concïuded  by  British  authority^ 
with  any  natiye  Prince^  chief\  or  State  therein. 

X.  Tlie  town  and  fort  of  Malacca^,  and  its  ^epen- 
dencies  are  hereby  ceded  to  His  ^  Britannic  Majesty  ;\ 
and  His  Netherland  Majesty  ^(igages  for  him^elf 
and  his  subjects ,  nepèr  to  form  any  establishjnent 
on  any  part  of  the  Peninsula  of  Malacca^  or  to 
conalude  any  Treaty  fpith  any  native  Prince  Chief, 
or  State  therein, 

XI.  His  Britannic  Majesty  withdraws  the  ob^ 
jections  which  fiaue  been  mode  to  the. occupation  of 
the  island  of  Billiton  and  its  dèpendencies  ^  by  tlie 
agents  of  Tfie  Netherland  Gopernmjsnt. 

XI I.  His  Netherland  M^Astff  -Hfithdrawa  tlie 
objections^  which  hâve  been  mode  to  the  occupation 
of  tlie  island  of  Singapore^  by.îhe  subjects  of  His 
Britannic  Majesty*  .   ,     •  ?. 

His  Britannic  Majesty^  IcpiSfever^  engages^  that 
no  British  establishment  shall  be  made  on  the  Ca- 
rinion  isles ,  or  on  the  islands  of  Battam  %  Bintang^ 
Lingin.^  or  on  any  of.  tlie  otlier  islands  south  oj 
the  êtraights  of  Singapor^^  nor  any,  Treaty  con- 
cïuded by  British  authority  a^ith  tfii^,  cJU^fs  of  those 
iaUmdfS. 
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vernement  \mmet ,  yfiét  zoo^aoig^  i^fschaffing  van  den  1624 
alleenbandei,  aan  de  ond^rdanen  van  eenige  mogend* 
hrid,  aodera  dan  een  inUndschen  Aziatiscben  Staat« 
vcroorloov«n  roogt  eei^ig  handoUverkeer  met  die  eilanden 
te  onderhouden,  ïullen  de  onderdanen  van  Zyne  Briteche 
Majeateit  op  een  volatrekt  gelyken  voet  tôt  zoodanig 
vcrkeer  worden  toe^elaten. 

YIII.  Zyne  Majesteit  de  Koning  der  Nederlanden 
staat  aan  Zyne  Groot  Britannische  Majesteit  af,  aile 
zyne  elphlissementen  op  het  vaste  land  van  Indië,  en 
ziet  van  aile  voorregten  en  vryfltellingen  af ,  welke,  ter 
zake  van  deze  etablissementen,  genoten,  of  gerecla- 
meerd  geworden  zyn. 

IX.  De  factory  van  fort  Marlborough,  en  al  de 
bezittingen  van  Groot  Britanje  op  het  eiland  Sumatra^ 
worden  by  dezen  afgestaan  aan  Zyne  M^'esteit  den 
Koning  der  Nederlanden  /  en  zvne  Groot  britanniscbe 
Majesteit  beloofd,  dat  op  dat  eiland  geen  Britscb  kan« 
toor  zal  worden  opgerigt,  nocb  eenig  Tractaat  onder 
Britscb  gezag  gesloten  met  eenigen  der  inlandsche 
vorsten,  opperboofden»  ofUtatenop  hetzelye  geve&tigd. 

X.  De  stad  en  vesting  van  Malakka  met  derzel- 
ver  onderboorigheden  worden  by  dezen  afgestaan  aan 
Zyne  Groot  Britanniscbe  Majesteit,  en  Zyne  Majesteit 
de  Koning  der  Nederlanden  belooft,  voor  zich  en  voor 
zyne  onderdanen,  nimmer  op  eenig  gedeelte  van  bet 
Scbiereiland  van  Maiakka  een  kantoor  te  zullen  oprigten, 
of  Tractaten  te  zullen  sluiten  met  eenigen  der  inlandscbe 
vorsten,  of  staten,  op  dat  Scbiereiland  gevestigd. 

XI.  Zyne  Groot  Britanniscbe  Majesteit  ziet  af 
van  aile  vertoogen  tegen  bet  bezetten  van  bet  eiland 
Billiton  en  deszelfs  onderboorigheden  door  de  agenten 
van  Het  Nederlandsch  Gouvernement. 

XII.  Zyne  Majesteit  de  Koning  der  Nederlanden 
ziet  af  van  aile  vertoogen  tegen  bet  bezetten  van  bet 
eiland  Sinkapoer  door  de  onderdanen  van  Zyne  Groot 
Britanniscbe  Majesteit. 

Daarentegen  belooft  Zyne  Groot  Britanniscb  Maj^ 
steit  dat  geen  Britscb  kantoor  zal  worden  opgerigt  pp 
de  Carimons  Eilanden,  of  op  de  eilanden  Battam,  Bin- 
tang,  Lingin,  of  op  eenig  der  anderen  eilanden  lig« 
gende  ten  zuiden  van  straat  Sinkapoer  »  en  dat  met 
derzelver  opperbooiden  geene  Tractaten  onder  Britjicb 
gezag  gesloten  zullen  worden» 
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1884  XIITm  jill  the  colonies^  possessions  ^  and  esta-- 
blishmenis  which  are  ceded  by  the  preceding  ^r- 
ticles,  shall  be  delwered  up  to  the  ojficers  of  the 
respective  Souereigns  on  the  \st  of  March,  1825- 
The  fortifications  shall  remain  in  the  state  in  ivhich 
iJiey  shall  be  at  the  periodof  the  notification  of  this 
Treaty  in  India;  but  no  daim  shatl  be  made,  on 
either  side ,  for  ordnance ,  or  stores  of  any  descrip^^ 
tion,  either  teft  or  remoifed  by  the  ceding  Power  y 
nor  jor  any  arrears  of  revenue^  or  any  clmrge  of 
administration  wltatetrer^ 


Xlf^.  AU  the  inhabitants  of  the  territories 
herehy  ceded ,  shall  enjoy  for  a  period  of  6  years 
from  the  date  of  the  ratification  of  the  présent 
Treaty^  the  liber ty  of  disposing,  as  they  please 
of  their  property^  dnd  of  transporting  themselues, 
i4>ithout  let  or  hindrance  to  any  country  to  u^hich 
they  may  wish  to  remoue. 

XV.  The  High  Contracting  Parties  agrée 
that  none  of  the  territories  or  establishments  nien- 
tioned  in  Articles  VIII.  IX.  X.  XL  and  XII.  sjuill 
be  at  any  time^  transferred  to  any  other  Power. 
In  case  of  any  of  the  said  possessions  being  aban^' 
doned  by  one  of  the  présent  Contracting  Parties^ 
the  right  of  occupation  thereof  shall  immediately 
pass  to  the  other. 

XVI.  It  is  agreed  that  ail  accounts  and  ré- 
clamations^ arising  out  of  the  restoration  of  Java^ 
and  other  possessions  to  the  officers  of  His  Nether^ 
land  Majesty  in  the  East  Indies^  — -  as  well  those 
which  were  the  subject  of  a  Convention  made  at 
Japa  on  the  2éth  of  Jane ,  1817,  'between  the  Corn- 
missioners  of  the  two  nations  ^  as  ail  other  s  ^  shall 
be  finally  and  completely  closed  and  satisfied^  on 
the  payment  of  the  sum  L.  lOO^OOGi  to  be  made  in 
London  on  tJie  part  of  The  JSetherlands  before  the 
ej^piration  of  the  year  182& 

XVII.  The  présent  Treaty  shall  be  ratified^ 
and  the  ratifications  exchanged  at  London ,  within 
3  tnonths  from  the  date  hereof ,  or  sooner  if  possi-- 
ble*    In  witness  whereofy  the  resp.  Plenipotentiaries 
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XIII.  Al  de  KolMieiiy  bexittiogen,  en  elabfisse*  IflM 
menten,  die^  by  de  vorenstaande  Artikelen  worden  af- 
gestaan»  zullen  aan  de  ofScieren  der  respectieve  Sou- 
vereinen  overgegeven  worden,  op  den  Isten  Maart, 
1825.  De  vestingen  zullen  blyven  in  den  toestand  in 
welke  zy  zich  zullen  bevinden  ten  tyde  van  het  bekend 
worden  des  tegenwoordigen  Tractaats  in  Indië,  doch 
geene  vordering  zal,  nocb  aan  de  eene  noch  aan  de 
andere  zyde,  gescbieden,  ter  zake,  bet  zy  vangescbut 

of  behoeften  van  eenigen  aard,  door  de  afstaande, 
mogendheid  of  achtergelaten  of  medegenomen ,  het  zy 
^an  achterstallige  inkomsten,  of  van  lasten  van  het 
bestuur,  hoe  ook  genaamd. 

XIV.  AI  de  ingezetenen  van  de  landen  by  dezen 
afgestaan,  zullen  »  gedurende  den  tyd  van  6  jaren,  te 
rekenen  van  de  ratificatie  van  het  tegenwoordig  Trac« 
taat,  de  vryheid  hebben  om,  naar  welgevallen,  ovec 
hun  eigendom  te  beschikken,  en  zich,  zonder  hinder 
of  belet>  te  begeven  werwaarts  zy  zullen  goedvinden. 

XV.  De  Hooge  Contracterende  Partyen  komen 
overeen,  dat  geen  der  landen  of  etablissementen  by 
Artikelen  VIII.  IX.  X.  XI.  en  XII  vermeld ,  immer  aan 
eenige  andere  mogendheid  zal  mogen  overgeriragen 
worckn.  In  geval  dat  eenige  dier  bezittingen  door 
eene  der  thans  Contracterende  Partyen  verlaten  wordt, 
zollen  hare  regten  tôt  dezelve  onmiddelyk  op  de  an- 
dere porty  overgaan. 

XVI.  Er  is  overeengekomen  dat  alte  rekeningen 
of  vorderingen  voortgesproten  uit  de  teruggave  van 
Java  en  andere  etablissemënted  aan  de  officieren  van 
Zyne  Majesté! t  den  Koning  der  Nederlanden  in  Oost 
Indiëf  zoo  well  die  ^elke  het  onderwerp  hebben  uitge* 
maakt  eener  Conventie  op  Java,  dén  24.  Juni,  1817, 
tusschen  de  kommissarissen  der  béidé  natien  gesloten» 
als  aile  andere  hoe  ook  genaani<i,  finaal,  en  ten 
voile  afgedaan  zoJlen  zyn,  behoudens  de  betaling  eener 
som  van  L.  100,000  vnn  den  kant  der  Nederlanden ,  te 
bewerkstelligen  in  London  vddr  het  einde  van  het  Jaar 
1825. 

XVIL  Het  tegenwordige  Tractaat  zal  worden  géra» 
tificeerd,  en  de  ratification  zullen  worden  uitgewisseld 
te  London  binnen  3  roaanden  na  date  dezes,  of  eer- 
der  in  dier  mogelyk. 
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ISUhave  êîgnèd  ihe  same,   and  affixed  iJiereunto   the 
sealê  of  their  arm^. 

Done  at  London^  the  iJth  day  oj  MdrcJi,    in 
the.year  of  our  Lord  1824. 

(£.  iS.)    Gborob  Canijino,     (Z.  5,)    H,  Fagki.. 

(z:.  S.)  a  w.  TV.  Wyj^n.   (i.  ^o  a.  r.  Fa^ck. 


Notes  dont   le  Traité  précédent    a    été  accom- 
pagné.   Note  des  Plénipotentiaires  de  la  Grande-^ 
Bretagne  adressée  à  ceux  des  Pays '-Bas. 

In  proceedîng  to  the  signature  of  the  Treaty  wbich 
bas  been  agreed  upon,  the  Plenipotentiàries  of  His 
Britannic  Mafesty  hâve  great  satisfaction  in  recording 
their  sensé  of  the  friendly  and  libéral  spirit  whicb  bas 
been  evinced  by  their  Bxcellencies  the  Plehipotentia- 
ries  ôf  His  Netherland  Majesty;  arid  their  conviction 
that  there  is,  on  both  sides,  an  equal  disposition  to 
carry  into  efTect,  Vûb  sincerity  and  geod  faitb^  the 
stipulations  of  the  Ti^eâfy,  in  thé  sensé  jn  wbich  tbey 
baVe  been  negociatéd.* 

The  différences  Which  gave  rise  to  the  présent 
discussion,  are  such  as  it  is  dlHicult  to  adjust  by  for- 
ii^al  stipulation:  consisting,  in  ^reat  part,  of  jeafousies 
and  suspicions,  and  arising  out  6f  the  acts  of  subor- 
dinate  agents^  they^  can  only  be  rémoved  by  a  frank 
déclaration  of  intention,  ana  a  mutual  understanding 
«s  to  principles  between  thé  Governments  themselves. 

The  disavo;wal  .of  .the,  proceedings  wbereby  the 
exécution  of  tbe  Cpiivention,  of  Augnst  1814  «  was  re- 
tarded,  must  baye  aatisfied  their  Exceliencies  tbe  Ne- 
tiierland  plenipotentiàries,  oï  the  scrupulous  regard 
with  wbich  England  always  fulfils  lier  engagements. 

Tb€  British  Plenipotentiariescecord,  with  sincère 
pkasitre ,  tbe  solemn  disaiowal ,  cm  the  part  of  the  Ne- 
tfaedand  Government»  of  àny  design  to  atm,  eitber  at 
political  supremacy,  or  at  commercial  monopoly,  in 
the  eastern  Archipefai|go.  Thèy  wiUinglv  acknowledge 
tlM  readiness  witb  which  the  Netherland  Plenipotentià- 
ries bave  entered  into  stipulations  caleulated  to  pro- 
mote  tbe  most  perfect  freedom  of  .txade  between  the 
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Ten  oorkônden.dozesrheUiBii  'de  mpëotiere  Pie*  18U 
nipotentiarisseti  dese  gete  heod  en  inbk.betzegel  huner 
wapenen  beckraobtigt.  .    .       ' 

Aldus  gedaan  leiLondo»,   den  17.  Maart,  iik  hiet 
jaar  onzes  faeeren  1824. 

(L.  S.)    H.  Fagel;  (L.  S.)    George  Cannino. 

(L.  S.)    A.  R.  FAtclt.^     (L.  S.)    O.  W.  W.  Wrair. 


;    '. 


sobj'ecto  of  the  two  çrowna,   and  tbeir  Ire^peciive  der 
pendènciès,  in  thatpart.of  tbe  .world.  t.  ^    ■    . 

Tbe  ondenéigned  are  .àathorised  t6  express  tbo 
full  concurrence  of  His  Britannic  Majesty»  in  .ihe  «a* 
lighteoed  vîèwsxif'^ilifi^  ^Majesty  tba  King  of  Tbe 
Netberlands.',  ••  ••       ' 

Aware  of.  tbe.  difficôky:  of  adaptingv  at  once,  to 
a  long  establîsbed;  System  of  niono|)oly,  tbe  prtndples 
of  commercial  policy.  wbicb  afenbw  laid  down,  tba 
underargned'  h&m  been  authorisedto..  consent,  to  tbe 
exception  ol  tbe  Molacca  islands»  firom  tbe  gênerai 
stipuiaitioia  for  freédoBiorîtrade  contalned  in:tb«.Treaty* 
Tbey'fcrdat^  ibôwe^er;»  Aat^/a^  tbe  necesaily  £àr  tba 
exceplScui  is  t>tcasioned.2aoMyiiy;.tbè  difficuityof  al^row 
gatiag'^attbe<  présent 'iriomeiit  tbe  indoopoly  of  spices, 
itk  opei^ionwmbe  istrictly  fimited'tivilhat  aeces^ity* 

Tbe  Briâsb  'Pleaipotèntiaries  iimeratand  '  tbe  '  tenaj 
Mohioeas»  as  applicable  to.âiatcliistepiof  iàlands,  wbicb 
bas  Celebes  to  tbe  westward,  New/Guiaea.  ta  tbo 
eastward,  and  Timor  to  tbe  aoatbw«rd;  but  tbat  tbes^ 
tbree  blmda  iare  not  lèAmprehendeé  in  tbe  exception  d 
nor  wooid  it  Iumto  iiicbidedCoram^^  if  tba  situation  of 
tbat  bland,  in  référence  to  tbe  two  principal. 'spico 
islea^  fAmbiyna;  aeld  Banda»  bbd  not  rccpiived  a  <probi« 
bitioD  of  iitttereoiirao  witb  it,  so  lon^  as  tba  monopoly 
of  apices*  sball  be  aiidntained.  <  .  '  .•>(;)'  •  i  . 

Tbe  territorial  excbangei  wbidi  bave  Jleén.  tbeugbt 
eispedièiit  for  atoiding  a  aollison  of  iniereatSk  relioer 
ic  looooibent  opon  tbe  Phnipoleatiaries  of  fiUs  Britànnie 
Majeaty  la  ibake,  and  -  to  :  raquire  sotné  cxplamllana 
witb  vosped  to  tbe  depfiidents  aad.  Allies,  of  England^ 
in  theislasidfronî  wbicb  sbe  îs  aboot  ta  wijtlidraw. 

A  Treaty.  oofadcidad  .in  tbe  yeat  1819,  by  BrJtish 
Agetitay  witti  tbe  Kiiig'*ol  Aebèen  is  ineampatiblè  with 
tbe  Sd  Article  ofibe  presisnt  Trèaty.     Tbe  Britisb 
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18BiPIeb!pQtâDti<|rie8  liierrféife -UBierbke,  thàt  the  Treafy 
with  Àcheen.  «hàlk»  as  soon  as  possible,  ba  modifiei 
into  a  simple  arrangement  for  the  hospitable  réception 
bf  British  vesseU  and  sobjccts  in  tbe  port  of  Acheen» 
But  as  some  of  the  provisions,  af  that  Treaty  (wbich 
)ias  becn  communicated  to  the^  Netberland  Plenipoten- 
tiaries)  will  be  conducive  to  the  gênerai  interests  of 
Europeans  established  in  the  Eastern  Seas,  they  trust 
that  the  Netberland  Government  will  take  measures 
for  secaring^tfae:  benefit  of  those  provisions.  And  they 
express  tbeir  confidence.,  that  no  measures ,  hostile  to 
Ibe  King  of  Aeheen;,  viiU  be  adopted  by  the  ncw  pos- 
sessor  of  Fort  Marlborough. . 

It  is  no.'Iess  the  duty>.of  tbe.BrtttsIi  Pienipoten- 
tiaries  to  recommend  to  the  friendly.and  paternal  pro- 
tection of  The  Netberland  Government,  tbe  interests 
af  tbe  natives,  dnd  •  settlers,  subject  to  tbe  ancient 
factory  of  England  at  Bencoolen.      ' 

Tbis  appeal  is  tfaé.mor^  Deeessaryv  because,  so 
klely  as  tbe  year  1818,  Treaties  vvere  made  .with  the 
native  cbiefs,  by  wbich  tbeir  situation  waâ  mttck  im- 
proved,  The  system  of  forcèd  coltivation  and  delivery 
ol  pepper  was  abdished;  .ènloeulMigemeiiltwas  giten  to 
the  cultSivation  of  rice;  tmirelaEti<iiiS:hetvre0n  the^^oulti- 
vating  classes  and.<  the  cblefs  of  the  dbtricts  'were  ad- 
jn8ted;.lhè  property  in  the  aoil  was  mcdgaised  ba  those 
«biefs-;  ,and  ail  interferenoe.Sn.  the  delaiied  management 
of  the.  int«rior  waa^withdnLwn»  by  remoijng  the  Euro- 
péen! résidents  from  the  ou t^ stations  )  àtid.  aubstitoting 
xni  tbeir  rooro' native  ôffioers.jtiAU  thèse  tmeassuiss  were 
calculàted.greàlli^  to^  prQiliotisLthe.:iritere8is.df  tbe  Jiative 
inbabitànts.:.   f»  '  a  /:    'î    .  Imi..*.^ 

in  irecomni«nding  ;*tbfese  intàrekési;  to.  tbife:iCiire  of 
ie  Nelberiattd  Jjrov^rnment^  tbe*  undersigoed  neqoest 
the  Plenipotentiaries  of  Ilis  Netberland  Majeely  to 
assure th6ir>tirovernmént,'  tbg^  a.joorréspondiog  attention 
wîB  be  paid,"on  tbe  part'o£  tbe  British .Aiitboriftiôs«  to 
the  linhabitaiitsooif  MalaMa<^  aâd  tbecelher  .Netbedand 
acHteiiMéts'jwlmh-are  tranfferred  to  fiiéali  Britain. 
.'^<  bk!  fconcliisiéii,  the.PUejfN^eotiàriesi  of  flie  Bri- 
tannier  «Màjestyi  coogratûlatfe  itbeir/  BacellesMlf»  «.  The 
Netherland  PlehsiSoteBtîaries,  iiipbniâUe  ttappy.leraiitfation 
of  tbeir  :oonTevences.  They  faelressiired^  ;lh|it,.9puider 
tàe  aitangement  ij^bich  isLiieai»  «otuoblded,  tbe  cOaùtierce 
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of  both  nations  will  floorish  >  and  that  the  two  alBea  1824 
«vill  préserve  inviolate  in  Asia  »  no  les  than  in  Europe 
ihe  friendship  which  bas,  from  oid  times,  subsisted 
between  tbem.  The  dispates  bcinf^  now  ended ,  wbicb, 
during  two  centuries,  nave  occasionally  produced  ir* 
rîtation;  there  tvill  bencefbnirard  be  no  rivalry  between 
the  Englisb  and  the  Dutch  nations  in  the  East/except  • 
for  the  more  effectuai  establishment  of  those  principles 
of  libéral  policy  which  both  hâve  this  day  asserted  in 
the  face  of  the  worid. 

The  onderngned;  eta* 

London,  Màrch  17,   1824.' 

GroBOE  Canmng. 
C.  W.  W.  Wynn. 


.  t  ' 


Réplique  des  Plénipotentiaires  des  Pays-Bas. 

Les  soussignés,  Plénipotentiaires  de  89  Majesté  le 
Roi  des  Pays-Bas,  ont  trouvé,  dans  la  Note  qui  vient  dé 
leur  être  remise  par  leurs:  Excellences  Messieurs  lei 
Plénipotentiaires  Britanniques,  un  résumé  fidèle  des 
communications,  qui  avaient  eil  lieu  à  l'époque  où  des 
circonstances  indépendantes  de  la  volonté  des  négo* 
ciateurs  amenèrent  la  suspension  de  Içurs  conférences. 

Appelés  à  reprendre  un.  travail  dont  rachèvement 
a  toujoui's  été  désiré  de  part  et  d'autre  avec  une  égale 
sincérité,  les  soussignés  n'ont  pas  tardé  à  reconnaître 
dans  leurs  collaborateurs,  cet  esprit  d'équité  et  de 
conciliaUon,  oui  facilite  l'a^rrangement  des  questions 
les  plus  compliquées,  et  auquel  ils  ne  peuvent  rendre 
homo^age  dans  un  moment  plus  opportun  que  ce- 
lui qui  va  sanctionner,  par  la  signature  d'un  Traité 
formel,  les  dispositions  adoptées  après  le  plus  mûr 
examen,  comme  éminemment  utiles  pour  le  maintien 
de  la  bonne  intelligence,  même  entre  les  agents  infé- 
rieurs des  Puissances  Contractantes. 

Ce  bot  '  fe$sentiel,  cette  tendance  principale  du 
Traité,  sont  palpables  pour  tous  ceux  qui  en  lisent 
avec  attention  les  différons  Articles.  Ce  qui  s*y  trouve 
expressément  stip-ulé,  semble  devoir  suffire  pour  lever, 
d'un  commun  accord,  toute  incertitude 9  qui  pourrait 
se  présenter  par  la  tsuite.-  Cependant,  comme  Mes- 
sieurs les  Plénipotentiaires  Britanniques  ont  cru  devoir 
entrer  dans  quelques  détails  ultérieurs,  les  soussignéSf 

Noup,  Supplim.    Tome  /«  S  S 
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1824  qui,  de  leur  côté^  seôitent  Mmportance  de  Re  rien  don* 
ner  au  hasard^  dans  une  .matière  aussi  intéressante, 
ne  font  aucune  difficulté  de  les  suivre  dans  ces  de- 
tails,  et  de  completler,  par  le  dé?ëiappeinent  succinct 
de  leur  manière  de  voir:  la  réponse  due  par  eux,  à 
la  susdite  note  de  leurs  Excellences. 

L'Article  VII  renferme  une  exception  au  principe 
général  de  la  lyierté  du  commerce.  La  nécessité  de 
cette  exception,  dé^  admise  par  PAngleterre  dans  les 
conférences  de  1820,  répose  sur  ^existence  do  système 
relatif  au  commercer  exclusif  des  épiceries.  Si  les  dé- 
libérations  du  Gouvernement  des  Pays-Bas  conduisent 
à  rabapdon,  de  ce  système,  aussitôt  le  commerce  libre 
reprend  ses  droits,  et  tout  cet  Archipel,  qui  a  été  fort 
justement  décrit  comme  compris  entre  Celebes,  Timor, 
et  la  Nouvelle  Guinée,  est  ouvert  à  toutes  les  spécu- 
lations légitimes  sur  le  pied  à  établir  par  les  ordonnan- 
ces locales ,  et»  pour  ce  qui  concerne  en  particulier 
les  sujets  de  Sa  Majesté  Britannique,  conrorœément 
aux  bases  consacrées  par  le  Traité  pour  teutes  les  pos« 
sessions  Asiatiques  des  deux  Parties  Contractantes. 

Par  contre,  aussi  long-tems  que  Texception,  dont 
il  s'agit,  reste  en  vigueur,  les  navires  qui  traversent 
lesMoluques,  doivent  s'abstenir  de  relâcher,  dans  d'au- 
tres ports  que  ceux  dont  là  désignation  a  été  officiel- 
lement communiquée  aux  puissances  maritimes  il  y  a 
quelques  années;  sauf  les  cas  de  détresse,  pour  les- 
quels il  est  superflu  d'ajouter,  qu'ils  trouveront,  dans 
tous  les  endroits  où  flotte  le  pavillon  des  Pays-Bas,  les 
services  et  les  secours  dûs  à  l'hiimanité  sduÔrante. 

Si  le  Gouvernement  de  la  Grande-Bretagne  pense 
qu'il  y  a  un  avantage  réel  pour  lui  à  ce  qu'en  se  dé- 
gageant, d'après  les  principes  consacrés  par  le  Traité 


hospitalier  des  sujets  et  vaisseaux  Britanniques  dans 
les  ports  de  ce  royaume,  —  les  soussignés  n'hésitent 
pas  à  déclarer  que,  de  leur  côté,  ils  n'y  voyent  au- 
cun inconvénient;  et  ils  croyent  pouvoir  assurer,  en 
même  tems 9  Y|ne  leur  Gouvernement  s'appliquera,  sans 
délai,  à  régulariser  se^  rapp<^ts  avec  Acfieen,  de  ma- 
nière qae  cet  Etat  sans  rien  perdre  de  son  indien- 
dance,  ofire  au  nav^atéur  et  au  commerçant  cette 
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constante  séeniité,  ^ul  semble  ne  pouvoir  y  être  ^ta«  1824 
blie^  qne  par  fexercice  modéré  d'une  influence  Euro- 
péenne. 

A  l'appui  des  informations  contenues  dans  la  der* 
nîère  note  de  Messieurs  les  Plénipotentiaires  Britanni- 
ques, au  sujet  de  Bencoolen,  leurs  Excellences  ont 
communiqué  aux  soussignés  les  deux  Conventions  re- 
spectivement signées  le  23.  Mai  et  le  4.  Juillet  de  1818^ 
d'un  côté  par  le  Lieutenant -Gouverneur  de  cet  éta- 
blissement, et  de  l'autre  par  les  chefs  de  quelques 
tribus  voisines.  On  leur  a  aussi  fait  part  d'une  dépêche 
du  Gouverneur- Général  en  Conseil,  datée  de  Fort 
William,  le  9.  Mat  1823,  et  d'après  laquelle  l'admini- 
stration Britannique  a  aboli  au  Port  Mariborough  le 
monopole  du  poivre,  encouragé  la  culture  du  ris,  et 
placé  sur  un  pied  stable  et  uniforme,  les  rapports  des 
différentes  classes  de  natifs,  tant  entre  elles,  qu'avec 
leur  chefs.  Or,  pour  autant  que  les  soussignés  ne  se 
trompent  point,  en  supposant  que  le  but  de  cesarran- 
gemens  a  été  d'assurer  la  prospérité  agricole  de  la  co- 
lonie, et  d'écarter  les  vexations  qui  résultent  souvent 
du  contact  immédiat  de  la  population  indigène  avec 
les  autorités  subalternes  d'une  administration  étrangère, 
ils  éprouvent  une  grande  satisfaction  à  dire»  que  loin 
d'avoir  à  rédouter  des  mesures  rétroactives,  les  indi- 
vidus intéressés  à  l'ordre  actuel  des  choses  peuvent, 
au  contraire,  nourrir  l'espoir,  que  le  nouveau  Gouver- 
nement aura  égard  à  leurs  droits  acquis,  et  à  leur 
bien -être;  et,  ce  que  les  Soussignés  aiment  surtout  à 
garantir,  il  fera  observer  les  Articles  des  Conventions 
déjà  mentionnées,  sur  la  foi  desquels  les  habitans  de 
Pasummah,  Ulu  Manna,  et  d'autres  peuplades  de  lin-  > 
tériear  ont  reconnu  l'autorité,  ou  accepté  la  protection 
de  la  Compagnie  des  Indes  Britanniques,  sauf  toute- 
fois la  faculté  d'y  substituer,  du  plein  gré  des  parties 
intéressées,  d'autres  conditions  analogues,  si  les  cir- 
constances venaient  à*  rendre  un  changement  nécessaire. 
Quant  aux  dispositions  équitables  et  bienveillantes 
du  Gouvernemfent  Britannique  envers  les  habitans  de 
Malacca,  et  des  autres  établissemens  Hollandois,  cédés 
ar  le  Traité,  les  Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  le 
loi  des  Pays-Bas,  en  acceptant  l'assurance  avec  une 
confiance  illimitée;  et  ce  même  sentiment  les  porte  à 
ne  pas  insister,  pour  que  les  instructions  et  ordres, 
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1924  qui  seront  adresses  anx  aAtoritës  Anglaltes  dans  Tlndev 
relativement  à  la  remise. du  Fort  Mariborougb,  et  de 
ses  dépendances,  soyent  conçus  en  des  termes  tellement 
«lairaj  ;préeisv  et  positifs/  qu'on  n^y  paisse  trouver 
aucun  tDotif  d'incertitude,  ni  aucun  prétexte  de  délu; 
car  ils  isont  persuadés  que  Messieurs  lés  Plénipoten* 
tiaires  Britanniques,  après  avoir  apporté  tant  de. mo- 
dération et  de  loyauté  à  l'accomplissement  de  lear 
tache,  sauront  veiller  à  ce  que  le  résultai  des  travaux 
comtnuns  ne  soit  pas  compromis  par  égard  pour  des 
intérêts  subordonnés,  et  des  considérations  secondaires. 
Ce  résultat.  Messieurs  les  Plénipotentiaires  Britanniques 
l'ont:. décrit  eux-mêmes  dans  leur  dernière  noXe,  et  il 
ne  reste  aux  soussignés  qu'à  se  féliciter  ?  d'y  avoir  con- 
couru ,  et  à  joindre  leurs  voeux  à  ceux  de  leurs  Excel- 
lences, pour  que  les  agens  respectifs  dans  les  possessions 
Asiatiques,  se  montrent  toujours  pénétrés  du  sentiment 
des  .devoirs  que  deux  nations,  amiea  et  animées  de 
vues,.: vraiment  libérales,  ont  à  remplir,  tant  l'une  à 
l'égard  de  l'autre,  que  vis  à  vis  des  indigènes,  que  le 
cours  des  évènemens  ou  les  Traités  ent  placés,  sous 
leur  influence. 

Les  soussignés  saisissent  avec  empressement  cette 
OGcasîen  etc. 

Londres,  le  17.  Mars,  1824.  •  ^ 

.  H.  Fagel*  '  ^     A.  R.  Falcx. 


109. 

Traité  de  commerce  et  de  navigation 

entre  la  Grande-Bretagne  et  la  Prusse, 

signé  à  Londres  le  2.  Jlyril  1824  *). 

Texte  original  français. 

Sa  Majesté  Le  Roi  du  Royaume  Uni  de  la  Grande* 
Bretagne  et  de  l'Irlande  «  et  Sa  Majesté  Le  Roi  de 
Prusse,  également  animés  du  désir  d'étendre  et  d'ac- 
croitre  ^  les  relations  .commerciales  entre  leurs  Etats 
respectifs,  et  de  procurer  toutes  les.  facilités  et  tous 
les  encouragemens  possibles  à  ceux  de  leurs  sujets  qui 

♦)  Voy.  Recueil  Sopplén.  T.  X.  (iVbw,  Reeiml  T.  VI.)  p.  434. 
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ont  imrt  à  «M-réiatioiis;  eC^mciadë»  aue  rien  n«  1824 
sauroit  contribuer  davantage  à  l'accomplissement  de 
leurs  sonhattatmotaels  à  cet  égsttd^  que  raboKtion  ré* 
ciproque  de'  tèotç  dUTërence^  entre  les  impéte  ler^ 
aujoqrd'hui  «nr  les  bâtimeni^  M  les  productions  dé  l'un 
des  deux  Eftfttf  dans  les  peirtr  de. l'autre,  ont  nommé 
des  Plénipotentiaires  pour  côncbre  une  CopTenlîon  à 
cet  effet,  savoir:  — î- 

Sa  Maj^sUtA  Le  Roi  du  Royanme  Uni  de  la  Grande* 
Bretagne  et  de^^  f Irlande,-  te  Très  >Honorable  'George 
Canning,  Conseiller  de  Sa  ëile'Al|ajesté  en  Son  ConséQ 
Privé,  Membre>da  Parlement^ ^^ Son  Principal  Seicré^ 
taire  d'Etat  ayant  le  Département  des  Affaire»  Etran^ 
freines; —  Et  le  Très  HonoraUe  WiUiam  HustLisson, 
Conseiller  de  Sa  dite  Mi^'esté  -en  Son  Conseil .  Privé, 
Membre  du  Parlement,  PréMdent.  du  .Comité  dû  Conseil 
Priv^  pour  les  Affaires  de  Con^meroe  et  des  Colonies, 
et  Trésorkr  de 'la  Marine  de  Sa  dite  Majesté:  -rr-  . 

Et  Sa  M^yesté  Le  Roi- de.  Presse,  le  Banoniide 
Werther, ^GhambéUan  de -Sbi  dite  Majesté ^  et  âoà 
Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire)  pcèa 
Sa  Majesté  Britannique: —*LeBol]els,  après  s'tétre com^^^ 
muniqués  réciproquement  leurs  {lieinspduvbirsireBpectîGp,} 
trouvés  en  boitne}  et  àûé  formev  ontaurété  et  cénclu 
les  Articles  euivann»:  -     ^r/j     ,:[   '  '    r    ' 

^Art. L  A  dater  du  1<^. deMai  4e  c^ette^nnéev  et 
après  cett^  jépoque,  lès  bâftimene  Prussiens  qui«ntreroBt' 
dans  les  ports  du  'RoyaumeiCJâà/Uo'.ia  Grancie^Breta^qi 
et  de  Irlande,  ou  quiien  'sortifont,  et  lesna^iresD 
Anglais  qui . entreront  dans  leSiports.de  la  Prusiie,  oui 
qui  en  sortiront,  '  ne  aeront  s^eti'à  aucuns  dffoitaoïi' 
charges,  de  quelque  nature  qu-ils  soient,  autcesitoU' 
plus  considérâmes  que  ceux  qui  sont  actuellement  r;«<i 
pourront,  par  la  suite,  être  impoaéé  aux-  nayirea>!kK, 
digènes  à  leur  entrée  dans  ce8•|^l«Elv' ^u,à  kur.sortie. 

II.  Toutes  les  productions  do  iol>  et  4^«'I'tn(lhsùfid> 
de  tous  les;  états  soiimi»  à  la.  doîninatioii  des;  Hautes.' 
Parties  Contractantes,  dent  Pimportation  dans  Jes  porta; 
Prussiens,  et"  dans  les  ports.. .€ltt'Bi>yaiime  Uni,,  où: 
Fexportation  de  ces  mémei^perts^  est;  dusera  permise,- 
dans  les  navires  iadigènea,  rpôurrdDly  être  importés,! 
ou  en  être  exportés,  esademeot  de  la  méhfie*  maèiàrevr 
dans  les  nartfes  apparteriàds  «uaLi^tàts  deTaitttiie.ii  ;  .  ^ 
'.'iJII.   T^'tir^^"  ^N^'  tfÊki.na.\MBit  parci}dfet;:pror 
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1824  doctiom  da  sol  et  dé  lladastna  déi^étato  ioumifl  à  la 
dominaUon  de  Sa  Majesté  BrîtaBnu|ae,  et  qoi  peuvent 
légalement  être  importéa  du  Royaame  Uni  de  laôrande- 
Bretagne  et  de  I  Irlande^  dans  les  ports  de  la  Prosse, 
sor  des  vaisseaux  Ânglvs^  ne  seront  soumis  qu'aux 
mêmes  droits  que  payeroient  ces  mêmes  objets,  s'ils 
ëtoient  importés  sor  des  vaisseaux  Prussiens.  Une  exacte 
réciprocité  sera  observée  dans  lea  pofts  du  Royaume 
Uni,  par  rapport  aux  objets  qui  ne  sont  pas  des  pro- 
ductions du  sol  et  de  l'industrie  des  états  de  Sa  Majesté 
Prussienne,  et  oui  peuvent  être  légalement  importés 
dans  les  ports  du  Royaume  Uni  sur  des  vaisseaux 
Prussiens. 

IV.  Toutes  les  marchandises  et  objets  de  com^ 
merce,  dont  l'entrée  dans  les  ports  de  l'on  des  deux 
états,  est  permise,  seront  exactement  sujets  aux  mêmes 
droits,  quiis  soient  importés  par  les  navires  de  Tantre 
état 9  ou  par  les  bàtîmeas  nationaux;  et  il  aéra  accordé 
pour  toutes  les  marchandises  et  objets  de  commerce, 
dont  la  sortie  des  ports  des  deux  états  est  permise,  les 
mêmes . primes,  remboursemens  de  droits,  et  avantages, 
que  Texportation  s'eir  fasse  par  les  navires  de  Tua,  ou 
par  ceux  de  l'autce  étet. . 

V,  U  ne  sera  doiuiév  ni  directement,  ni  indirecte* 
,  ment,    ni  par  l'un  des  deux   Gouvememens,    ni  par 

aucune  compagnie,  •oerporation,  ou  agent,  wissant 
en  son  nom,  eu  sous  son  autorité,  aucune  préférence 
quelcon(|ae,  pour  Tachai  d'aucune  production  du  sol 
on  de  i'mdustrie  de  fou  des  deux  états,  importée  dans 
le  territoire  de  Taotre,  à  cause  ou  en  considération  de 
la  nadonalité  du  navire  qui  aunût  transporté  cette  pro* 
dnction.;  l'intention  Inen  positive  des  deux.  Hantes  Parties 
Contractantes  étant,  qu'aucune  différence  ou  distinction 
quelconque  n'ait  Men  à  cet  égard. 

•  VL  La  présente  Convention  sera  en  vigueur  pen- 
dant 10  ans,  à  dater  de  ce  jour,  et  an  delà  de  c^ 
terme,  juseu'à  l'expiration  de  12  mois  après  qu'une 
des  Hautes  Parties  Contractantes  aura  annoncé  à  l'autre 
son  intention  de  la  terminer;  chacune  des  deux  fiUuites 
Parties  Contractantes  sa  réi^rvant  le  droit  de  faire  à 
Fantre  une  telle. déclaration  au  bout  des  10  ans  susmen- 
tionnés; et  il  est  conveun  entre  eUes^  qu'à  l'expiration 
de  12.^«ioi8  après  qu'une  telle  déclaration  d'une  des 
Hautes  BuiSm  Geutrantaiêps  atnnî  été  refue  par  Tautre, 
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ceUe  Gofiiyentioii,  et  toitfes  les  «âpsUlions  y  renfei»nitfa,lflM 
«seMeront  d'être  obligatoires  pour  les  deax  parties. 

VIL  La  présente  ConventioD  sera  ratinëe,  et  les 
ratifications  en  seront  ëchaDgëes  à  Londres  «  dans 
respace  d'un  vois,  ou  dùtâtrsi  faire  se  peat 

En  foi  de  quoi ,  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signé,  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Londres,  le  2de  Avril,  l'an  de  Grâce,  1824. 
(L.  S.)    Wbethbb.        ,    f  L.  8.)    Georgb  Canning. 

(L.  8.)    W.  HusKissoN. 


110. 

Déclaration  de  la  Suéde  Sur  V abolition 
de  certains  droits  dont  le  commerce 
anglais  avait  été  chargé  jusqu'ici 
dans  les  ports  suédois.    En  date  du 

24.  Avril  1824. 

Le  SeuMigiié  Ministre  d'Etat  et  des  affaires  étran^ 
gères  de  Sa  Majesté  le  Aoi  de  Suède  et  de  Norvège, 
ayant  reçu  la  Déclaration  de  Monsieur  te  Général 
Bioomfield,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  piénipo* 
tentiaire  de  Sa  Majesté  te  Rot  du  Royaume  uni,  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  en  date, de  ce  jouir, 
contenant  i!aasura|ice  d'une  parfaite  réciprocité,  déclare 
par  là  présente,  en  vertu  de  l'autorisation  à  lui  donnée 
au  nom  'et  de  Ja  part  dji.: Roi  $  aon  très  gracieux 
Souverûn  :        . 

Que  les  bâtimens  de  CQOMnerce  anglais  arrivant 
dans  les .  ports  on  parages  do:  Royaume  de  Suède, 
seront  à  l'avenir  traités  sur  le  même  pied  que  les,  bâti* 
mens  luitionaux,  pour  ce  qui  concerne  les  droits*  de 
pilotage,  de  flEinaux,  de  tonnage  et  en. général  tous  les 
droits  comprb  sous  la  dénomination  de  droits  de  port 
dûs  à.  la  Uonrofine  ;(Sbepp&!'.omgâlder)  de  quelque 
nature  que  ce  soit 

Que  les  bâtimens  de^cominerbetailglais  seront  éga* 
lement  assiratlés  aux  bâtimens  nationaux  par .  rapport 
aux  droits  de  sauvetage,  sans  aucune  restriction  ou 
diflférenoe. 

Et  que  le  commeroe  suédois ,  jouissant  déjà  d'un 
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IBM  anwtftgo  recîproqoe  daiot  les  ^iirte  de  la  Grande-Bre- 
tagne, les  dispoMtions  ausoientionnées ,  en  faveur  da 
conioieree  anglais^  seront  mises  en  vigpeiM*  dans  tous 
les  ports  do  Royaume  de  Suède,  sans  délai  et  avec 
tant  de  promptitude  qae  faiirë  se  pourra. 

En  foi  de  quoi,   lé  soussigné  a  dgné  la  présente 
péclaration  et  y  a  fait  apposer  le  cachet  de  ses  armes. 

Fait  à  Stockholoi^  le  ^4.  Avril,  Tan  de  grâce  1824. 

(L.  S.)  L^ij[R9NT  Comte  d'Engestrom. 


fm 


Déclaration ,  çcjspiic<itive  de  la  Suède 
concernaritlecQmri^erce  'anglais  dans 
le  Royaume^  de  Suède.    En  date  du 
,      ^  2A.  Avril  1^24:,.  ,   . 

Le  soussigné,  Sfin!(is(re  d'Elat  et  des  Afiaires 
Etrangères  de  Sa  Majesté  le  Roi  <fe  Suède  et  de  Nor- 
¥ègft,  ayant  reçu  la  Déetai^ation'  de  IkfoiiMewr^le  £réné« 
rai  Sioomfield,  Env^é  ExtraordSnaSreeC  Ministre  Plé- 
hipotentiaire  de  Sa  Majesté  ib  «Roi  '  du  Ro^jeiume^Uni 
de  la  Grande-Bretagiiet  et  d'Irlande,  en  date:  de  ce 
jour,  coatenant  rassuranee^'aAe  parfaite  récipt'ocUé,  dé- 
daré  par  la  présente,  en  vbr4u  de  l^aoterisatioh  à  lui 
donnée,  au  nom  et  de  la  part  du -Roi vison  itréa  gra« 
«iéuit>  Souterainî  t— *-   -'i''  ' ■**  ••-!  v  !•:*  ^à)u    •   «    « 

■Q<tiB  foules  les  productions  dp  sU  ^ -des.: manu- 
factures du  Royaume  de  la  Grande -Bretagma  et  de 
àes  coIomés,:dént4^fmcation  en  Suède  ti£t*>p<brmise 
à  bord  de  ibiàfîm,«iiÀ  Siiééôiisi  i  d'après  les  ,  rég^emens 
eiistans  9  pourroiit^éVre^  importées  en  Suèdà  pat-  des 
bâtimens  Angioi^ ,  veifuot ,  en  droituf e.  desi^pbrts  de^la 
Gfaifde -'Bretagne,  'sans  être  soumises*  à  ieuc^eatrëe, 
i'4^s  droits  à  la  Coilroone  plus  hauts 'oo  autres^  que 
si  elles  étaieiit  ^rgtfes'^  bord  d'il» 'bâtiment  Sué- 
dois: — 

Que  toutes  les'^dlMrée^  dotit  l'exportation,  ne  se< 
rait  point  prohibée  pourroni  être  exportées  des  ports 
du  Royaume  de  Suède,  à  bord  dé  bâtimens  Aoglois, 
pour  tel  endroit  que  ce  soit,  sans  être  soumises,  à  leur 
aortie)^  à  des  dro^ta  à  bt<6o8roime  iihis  baota  oo  au- 
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très ,   qae  si  elles  étaient  chargées  à  berd  >  d'un  l>àtJ-  18M 
ment  SuédcHs:  — 

Mais  que  les  bâtimens  de  commerce  Suédois  ne 
joDissant  point  de  la  liberté  de  visiter  les  ports  des 
colonies  et  possessions  ultramarines  de  TAngleterre,  il 
est  entendu ,  que  les  îùimonités  ci  -  dessus  désignées  ne 
sont  point  applicables,  dans  les  ports  de  Suède,  aux 
marchandises,  apportées  dans  des  bâtimens  appartenans 
dans  les  ports  de  Siiède,  aux  marchandises  apportées 
dans  des  bâtimens  appartenans  aux  dites  colonies  et 
possessions  ultramarines^  ^u  dans  des.bàtimens  Anglois 
proprement  dits,  venant  en  droiture  des  colonies  .An*  , 
gloises. 

Et  6nalement,  qaeMes  stipulations  susmentionnées, 
iondëes  sur  là  .promesse  d*une  exacte  réciprocité  dans 
les  ports  de  la  Grande-Bretagne,  en  faveur  du  •com- 
merce Suédois,  seront. mises  en  vigueur  dans  les  ports 
du  Royaume  de  Suéde,  à  compter  du  1er  Juin  de  la 
présente  année,  1824. 

En  foi  de  quoi,  le  soussigné  a  signé  la  présente 
Déclaration  t  et  y  a  fait'  apposer  le  cachet  de  ses  armes* 

Fait  à  Stockholm,  le  24^  Avrils  l'an  de  grâce  1824. 

(L.  S.)  Laurent  Cqmte  D^EisgestroIIi. 


w""^ ' — rrr. 


articles  addiiîonriels  mu  Traité  du 
2^.  Mai  1767^')»  conclus  entreA'Empe- 
reur  de  Maroc  Muley  Ahderàtnnn,  et 
M.  Sourdeàù  ]"T^onjUl  général  chargé 
d'affaires  du  Roi  de  Fr(^ncç  Louis 
XVII t,  au  à ài ftp  Wè  pEritàèi^'eur  de 
Maroc  à  TVùarga.leii.M      1824. 


Le  Consul  de  France,  .Spurde^o,  .après  .avoir  re- 
mis à  Notre  Majesté  une  lèttfe  du  floi  Louis  dîxhuitièmé 
et  nous  avoir  présenté  lé  iraité  dé  paix  qui!- a  dit  avoilr 
été  fait  entrç  nos  jlli}stc^s,^aiieu\  (que.  Dieu  sanctifi^ 
leurs  cendres),,  et  )a  nation'' française,-  nous  ayant  dej 
mandé  de  miarcher  sur  les  traces  de  ces  mêmes  ancêtres 


J— »    •       *       ,!-'..      î 
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18B4  anqaeb  noos  avom  soccëdë,  11009  en  conânnons  \aê 
TÎDgt  articles  ci -contre,  dont  le  premier  commence 
par  ces  mots:  le  présent  Traité  a  pour  hase^  et  le 
dernier  ceax-ci:  si  le  présent  Traité  vient  à  être 
rompu»  Va  Famitië  /que  la  Nation  française  porte  à 
notre  Cour,  et  son  attention  pour  ce  qui  regarde  nos 
affaires,  raison  qui  nous  la  fait  distinguer  des  autres 
Puissances  et  prë&érer  dans  notre  amitié,  nous  voulons 
que  tous  les  officiers  chargés  d'exécuter  nos  ordres, 
aient  pour  son  Consul,  ses  gens  et  ceux  attachés  à 
lui,  toutes  sortes' d'égards  et  de  considération,  et  cela 
à  cause  de  l'estime  méritée  que  nous  avons  pour  sa  nation. 
De  plus  nous  accordons  aux  armemens  de  guerre 
français,  lorsqu'ils  amèneront  dans  nos  ports  protégés 
de  Dieu ,  des  prises  faites  au-delà  de  la  portée  de  nos 
canons  et  hors  de  notre  protection,  sur  des  nations 
chrétiennes  avec  lesquelles  ils  seraient  en  guerre,  la 
faculté  entière  de  les  vendre,  s'ils  lé  veulent,  sans 
qu'ils  en  soient  empêchés  pat  aucun  des  officiers  exé* 
cuteurs  de  nos  ordres,  sous  la  condition  de  payer  les 
droits  de  douane  voulus  par  l'usage.  Pareillement^ 
les  armemens  de.  guecre.  français  qui  se  rendront  dans 
nois  ports  protégâ  de  Dieu,  et  qui  auront  hesoin  de 
s'approvisionner  en  boeufs,  poules  et  autres  articles  de 
subsistances,  en  sus  de  ee  m'ils  chargent  ordinaire- 
ment sans  payer  de  droits,  le  chargeront;  mais  ils 
payeront-  les  clroits  de  douane  qui  existeront  lorsqu'ib 
opéreront  leurs  cfaairgemens. 

Cet  Ordre  (fort  en  Dieu)  a  été  rendu  le  18  rama- 
dan très  révéré,  l'an  1239  (17.  Mai  1824). 


-•*- 
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Ordre  du  Conseil  de  S.  M*  Britannique 
pour  régler  les  droits  à  percevoir  des 
bdtimens  suédois  et  de  leurs  corsai- 
sons  dans  les  ports  dé  la  Grande- 
Bretagne.    En  dMedu  %S-  Mai  1824. 

At  the  Court  at  Carlton-HodseJ  the  25th  of  May,  1824. 
Présent,  the  Kihg's  most  excellent  Majesty  in.  cooncil. 

Whereas,   by  an  Âct,  patsed  in  the  4tn  year  oi 
His  pi«MDt  Majeaty'i  r^f  (Cap^77^>  intkaM'  ''M 


% 
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let  to  autborise  His  Majesty,  under  certain  dkcom^lflM 
rtances,  îo  regulate  the  daties  and  drawbacks  on  goods 
imported  or  expocted  in  foreign  vessels  from  Pilo- 
tage/'  etc.  His  Majetty  is  authorised,  (in  certain 
Dases),  by  and  with  the  advice  of  His  Privy  Council, 
)r  by  His  Majesty's  Order  or  Orders  in  Goancil,  to 
je  published  from  lime  to  time  in  tbe  London  Gazette, 
to  permit  and  anthorise  the  entrv  into  any  port  or 
jorts  of  the  Uniled  Kingdom  of  Gireat  Britain  and 
[reland,  or  of  any  other  of  His  Majesty's  dominions, 
Df  any  foreign  vessels,  upon  paym.ent  of  such  and  the 
lîke  dnties  ot  tonnage  only  as  are  or  may  be  charged 
or  granted  upon  (Hr  in  respect  of  British  vessels;  and 
whereas  satisiactory  proot  bas  been  laid  before  His 
Majesty  and  His  Frivy  Council,  that  goods,  wares, 
and  merchandise,  imported  into  or  exported  from  the 
ports  of  Sweden,  are  charged  with  the  same  duties, 
and  are  allowed  the  same  drawbacks,  bounties,  or  aU 
lowances,  when  imported  or  exported  in  British  vessels 
as  are  levied  or  allowed  on  similar  goods,  wares,  and 
merchandise,  when  imported  or  exported  from  Swedçn 
in  Swedish  vessels;  and  that  British  vessels  are  diar*- 
ged  with  DO  otber  or  higher  tonnage  duties  on  their 
entrance  into  the  ports  of  Sweden,  than  are  levied  on 
Swedish  vessels  ;  His  Majesty ,  by  virtue  of  the  powers 
rested  in  him  by  tbe.  Acte  above  recited,  and  by  and 
with  advice  of  His  Privy  Council,  is  pleased  to  order, 
and  it  is  hereby  ordered/that,  from  and  after  the  IsC 
day  of  June  next,  Swedish  vessels  entering  the  porta 
of  tbe  United  Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireland, 
in  ballast  or  laden,  or  departiog  from  the  ports  of  the 
said  United  Kingdom ,  together  with  the  cargoes  on 
board  the  same,  such  cargoes  consisting  of  Articles 
wfaich  may  be  legally  imported  or  exported,  shall  not 
be  sobject  to  any  other  or  bigher  duties  or  charges 
whatever,  than  are  or  shall  be  levied  on  British  vessels 
entering  or  departing  from  such  ports,  or  on  similar 
articles  when  imported  into  or  exported  from  «uch 
ports  in  British  vessels;  and  aiso  that  such/ articles, 
when  exported  fronï  the  said  ports  in  Swedish  ves- 
sels, shall  be  entitled  to  tbe  same  bounties,  drawbacks^ 
and  allowances  that .  are.  granted  on  '  similar  articles^ 
when  exported  in  Biîtisb  vessels:    . 

And  Ae  Right  HMionrablto  tbe.J^ordaXwuiÛMe}- 
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SBÊA  ««m  of  Hig  Sfejesty's  Treasnry  are  to  give  the  neee§ 
«ary  direcdons  berein  accordingly. 


.114- 

Ordre  du  Conseil  de  S.  M.  Britanniqu 
pour  régler  les  droits  à  percevoir  de 
bdtimens  de  Norvège  et  de  lèUrs  car 
gaisons  dans  les  ports  de  la  Gr<inde\ 
Bretagne.    En  date  du  2^  Juin  I824j 

At  the  Court.atCarlton-House,  the  23dof  June^  18241 
Présent,  tbe  Kîng'a  most  excellept  Majesty  in  bouncilj 

'  M^herees,  by  an  Âct,  passée  in  tbe  4th  year  ol 
Bis  présent  Majesty's  rdgn,  (Cap.  77.)  inlUuied  etc. 
Bis  Majesty  is  aathorised  (ia  certam  cases),  by  and 
.witb  the  adviee^ef  His  Privy  Coundl,  or  by  Bis  Ma-j 
jesty's  Order  o^^Ordera  in  Gonncllv  to  be  pablisbed 
4r^m  time  to  time  in  thb  kodon  Gazette,  to  permit 
and*  authorise  the  ^ntry  into  anyiport  or  ports  of  tbe 
:United  Ktngdonv  of  Gréai  Brita!n*:and  Irelahd^.or  of 
«ny  other  of  Bis' Majesty'a  dominions,  of  aay  foreign 
/vesseis,  opon^payment  ot  sirch  and  tbe  like  daties  of 
4iOrimage  oniy  dà  &re  or  may-i>e  cb«rgéd  or  granted 
ftipon  or  in  respect  of  Britièh  vessels;  and  whereas  sa* 
4isfactory  proof  bas  lyeen' laid  befbre  Bis  Majesty  and 
fUs  Privy  Counèil^  tbat  goods«  ^arés,  and  mercban- 
fdité,  imported*  into'or  exporti6dftH>m'the  parts  of  Nor- 
may,  are.  «bafged  with  tbe  gaine» do ties,  and  are  ailo< 
;wkd  the'tsame  '  drawbacks,  bounties-,  or  allowances, 
when'  imported  or  exported  in  British  vessel,  as  are 
éevied  or  allow^éd  on  similar  goods,  wares,  and  mer- 
cbandise,  wben  imported  ôr  exported  from  Norway  in 
iMbrwegîan  vessels*;-  and  tbat  Britîsh  ?essels  are  char- 
^ed  witb  no  dther  or  higber  tonnage  duties  on  their 
^trâxice4nto  the  ports  of  Nofway  v^than  are  levied  on 
NorwégTan  vcs^els;  Bis  Majesty  by  virtue  of  tbe  po- 
wers  vcistêd.in  bim  by  the  A^ts  above  recited  and  by 
^nd  witb'tbe>iadfice.of  Bis  Privy  CdunciJ,.i8  pleased 
to  order,  and  it  iabeceby  orderedV  tbat,  from  and  af- 
^^bei^ate^fitbia  ordbr^^  Mwileg4ai(  fessda  «Uering 
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lie  ports  of  the  United  Kiagdom  ofGreàt  Britain  and  189tt 
[reland  in  ballast  or  laden ,  or  deparling  from  the  porta 
>f  the  said  United  Kingdom,  together  with  ithe  car? 
goes  o/i  board  the  same,  such  oargoes  consisting  of 
articles  wbich  roay  be  legplly  imported  or  exportefd, 
shall  not  be  aobject  to  any.  olher  or  higher  duties  or 
charges  whatever,  than  are  or  shall  be  levied  on  BrU 
tîsh  vessels  entering  or  departkig  from  such  ports,  oc 
on  siinilar  articles  when  imported  into  or  exportes^ 
from  such  ports  in  British  vessreis  ;  and  also  that  such 
articles  when  exported  from  the  said. ports  in  Norwe- 
gian  Vesstls,  shall' be  entitled  to  thesame  bounties^ 
drawbacks,  and  allowances,  that  are  granted  on  simi- 
lar  articles  when  exported  in  British  vessels: 

And  the  Right  Honourable  the  Lords  Commitsio- 
ners  of  His  Majesty's  Treasury  afe  to  give  Iho  neces- 
sary  directions  nereia  accordingly. 

JASr  BULLBR. 
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Déclaration  de  la  Suède, sur  VaboUri 
tion  de  certains  droits  auxquels  lé 
commerce  anglais  avait  été  soumis 
jusqiCici  dans  les  ports  de  Norvège. 
En  date  du  16.  Juillet  1824* 

Le  Ministère  da  Roi,  venant  d'acqOerir  la  certi- 
tude, qu'en  vertu  d'uO'  ordre  de  Conseil  de  Sa  Majestd 
Britannique,  émané  le  23.  Juin,  les  bàtimeas  marchands 
Norvégiens  ont  été  mis  dans  les  ports  de  la  Grande- 
Bretagne  et  de  rirlande,  sur  un  pied  de  réciprocité 
parfaite  avec  les*  nationaux,  le  Soussignfé,  Secrétaire 
d'Etat.,  remplissant  les  fonctions  de  Chancelier  de  la 
Cour  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège, 
à  l'honneur  de  déclarer  officiellement  à  Monsieur  le 
Général  Bloomfield,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre 
Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  Britannique,  en  réponse 
à  sa  note  en  date  d*hier;  — 

Que  les  bâtimens  de  commerce  Angloi^,  arrivant 
dans  les  ports  du  Royaume  de  Norvège,  ou  sortant 
des  ditf  Ports,  ainsi  que  leurs  oargaisoos,  contioueront 
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18S4  comme  par  le  passée  à  {oair  des  avantages  accordé 
aux  nations  dits  priviligiëes',  de  manière  qu'ils  ne  son 
point  soumis  à  des  droits  quelconques ,  d'entrée  ou  < 
sortie,  de  ports,  de  fanaux  ou  de  pilotage,  etc.  pi 
hauts  ou  autres  ciue  ceux  payables  par  les  nationaux; 

Que  le  lien  ae  départ  ou  de  destination  des  navin 
mnsi  que  le  lieu  de  production  ou  de  fabrication  d 
marchandises  (pourvu  que  leur  importation  spit  permis 
en  général)  n'apporteront  en  Norvège  aucune  restrictio 
à  la  susdite  stipulation; 

Et  que  la  parité  existante  entre  les  bâtimens  na^ 

>  tionaux,  et  les  vaisseaux  de  commerce  Anglois,  s'étenq 

en  Norvège,   non  seulement  aux  droits  payables  à  la 

Couronne,    mais  aussi  à   ceux  appelés  économiques^ 

payables  à  des  villes  et  des  communautés. 

Le  Soussigné  saisit  'cette  occasion  pour  renouvelier 
i  M.  le  Général  Bloomfield,   l'assurance  déjà  donnée, 

Iue  dans  les  ports  de  Norvège,  il  n'a  point  été  imposé 
e  charge  nouvelle  quelconque  sur  le  commerce  Anglois, 
et  que  celui-ci  a  déjà  joui  depuis  plusieurs  années,  sans 
interruption  ni  restriction  des  avantages  sus-mention  nés. 
En  priant  M.  le  Général  Bloomfield  de  vouloir 
Uett  porter  te  contenu  de  cette  note  à  la  connoissance 
de  son  Gouvernement,  le  Soussu|né  le  prie  en  même 
tems  d'agréer,  etc.  S.  de  Schulzenhbim. 


ï 
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Traité  de  commerce  et  de  navigation 

entre   le   Dariemarc    et    la    Grande-- 

Bretagne^   conclu  à,  Londres  le  ±6 

Juin  1824*). 

Texte  original  en  langue  française. 

Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume -Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  de  llrlnnde,  et  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Danemarc,  également  animés  du  désir  d'étendre  et 
d'accroitre  les  relations  commerciales  entre  leurs  Etats 
respectifs,  et  de  procurer  toutes  les  facilités  et  tous 
les  encouragemens   possibles   à   ceux   de  leurs  sujets 

qui  ont  part  à  ces  relations;  et  persuadés  que' rien  ne 

'^ 

*)  Yùji  U  Recueil  SiippYéirii.  T.X.  {Noup.  Rec.  T.  VI.)  p.  461. 
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EaroU  contribuer  da?antage  à  PaccompliêBement  de  1824 
urs  souhaits  mutuels  à  cet  égard,  que  l'abolition  ré- 
ciproque de  toute  différence  entre  les  impôts  levés  au* 
jourd'hui  sur  les  bàtimens  ou  les  productions  de  l'un 
des  deux  Etats  dans  les  ports  de  Fautre,  ont  nommé 
des  Plénipotentiaires  pour  conclure  une  convention  à 
cet  effet,   savoir:  — 

Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume -Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  de  l'Irlande,  le  Très  Honorable  George 
Canning,  Conseiller  de  Sa  dite  Majesté  en  Son  Con- 
seil Privé,  Membre  du  Parlement  et  Son  Principal 
Secrétaire  d'Etat  ayant  le  Département  des  Affaires 
Etrangères  ;  —r  et  le  Très  Honorable  William  Huskis* 
ion.  Conseiller  de  Sa  dite  Majesté  en  Son  Conseil  Privé, 
Membre. du  Parlement,  Président  du  Comité  du  Con- 
•eil  Privé  pour  les  Affaires  de  Commerce  et  des  Co- 
bnies  et  Trésorier  de  b  Marine  de  Sa  dite  Majesté  :  •«- 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemarc,  le  Sieur 
Charles  Emile  Comte  de  Moltke,  etc.  Conseiller  intime 
de  Conférenees  de  Sa  dite  Majçsté,  et  Son  Envoyé 
Extraordinaire  près  Sa  Majesté  Britani)ique:  —  lesauets, 
après  s'être  comikiuaiquées  réciproquement  leurs  pleins- 
pouvoirs  respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due  loroieii 
ont  arrêté  et  conclu  les  Articles  suivans: 

Artl.  A  dater  du  1«'  de  Juillet  de  cette  année, 
et  après  cette  époque,  les  bàtimens  Danois  qui  entreront 
dans  les  ports  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  de  ITrlande,  ou  qui  en  sortiront^  et  les  navires 
Anglais  qui  entreront  dans  les  ports  du  Danemarc, 
ou  qui  en  sortiront,  ne  seront  sujets  à  aucuns  droits 
ou  charges,  de  quelque  nature  ou'ils  soient,  autres 
ou  plus  considérables  que  ceux  qm  sont  actuellement, 
ou  pourront,  par  la  suite,  être  imposés  aux  navires 
indigènes  à  leur  entrée  dans  ces  ports,  ou  à  leur  sortie. 

II.  Toutes  les  productions  du  sol  et  de  findustrie 
de  tous  les  Etats  soumis  à  la  domination  des  Hautes 
Parties  Contractantes,  dont  Timpôrtation  dans  les  ports 
Danois,  et  dans  les  ports  du  Royaume -Uni,  ou  Fex- 
portation  de  ces  mêmes  ports,  est,  ou  sera  permise, 
dans  les  navires  indigènes,  pourront  y  être  importés, 
ou  en  être  exportées,  exactement  de  la  même  manière, 
dans  les  navires  appartenans  aux  Etats  de  Fautre.    - 

III.  Tous  les  obiets  qui  ne  sont  pas  des  pro« 
dactibns  du  isol  et  de  rindustrie  des  Etats  soumis  à  la 
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1824  domination  de  Sa  Majesté  Britanniqae,  et  qoi  pearent 
légalefnent  être  importéa  du  Royaunne-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  de  rirlande  dans  les  ports  des  Etats  de 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Danenvarc,  sur  des  vaisseaux 
Anglais,  ne  .seront  soumis  qu'aux  mêmes  droits  que 
payeroient  ces  mêmes  objets»,  a'ils  éloient  importés  sur 
des  vaisseaux  Danois.  Une  exacte  réciprocité  sera  ob* 
servée,  à  l'égard  des  vaisseaux  Danois,  dans  les  ports 
du  dit  Royaume-Uni  de  la  Grande-JBretagne  et  de 
rirlande,   relativement  aux  objets  qui  ne  sont  pas  des 

Ïroductions  du  sol  et  de  llndustrie  des  Etats  de  Sa 
lajesté  Danois,  et  qui  peuvent  être  légalement  importés 
dans  les  ports  do  Royaume-Uni  sur  des  vaisseaux  Danois. 

IV.  Toutes  les  marchandises  et  objets  de  commerce, 
dont  rentrée  dans  les  ports  de  l'un  des  deux  Etats, 
est  permise,  seront  exactement  sujets  aux  mêmes  droits, 
qu'ils  soient  importés  par  les  navires  de  l'autre  Etat, 
ou  par  les.  bâtimens  nationaux;  et  il  sera  accordé  pour 
toutes  les  marchandises  et  objets  de  commerce,  dont 
la  sortie  des  ports  des  deux  Etats  est  permise,  les 
mêmes  primes,  remboui^semens  de  droits,  et  avantages, 
que  l'exportation  s'en  fasse  par  les  navires  de  Tun  ou 
par  ceux  de  l'autre  Etat 

y.  Il  ne  sera  donné,  ni  directement,  ni  indirecte- 
ment, ni  par  l'un  des  deux  Gouvernemens , .  ni  par 
aucune  compagnie,  corporation,  ou  agent,  agissant 
en  son  nom,  ou  sous  son  autorité,  aucune  préférence 
quelconque,  pour  l'achat  d*au'cune  production  du  sol 
ou  de  l'industrie  de  l'un  des  deux  Etats,  importée  dans 
le  territoire  de  l'autre,  à  cause. ou  en  considération  de 
la  nationalité  du  navire  qui  auroit  transporté  cette  pro- 
ductiodi;,  rinteoti»n  Jui^an  positive  des  deux  Hautes  Par- 
ties Contractantes  étant,  qu'aucune  diiFcrence  6a  di- 
stinction quelconque  n'ait  lieu  à  cet  égard. 

VI.  Les  Hautes  Parties  Contractantes  étant  tom- 
bées d'accord  de  ne  pas  comprendre,  dans  la  présente 
Convention,  leurs  colonies  respectives,  y  comprises, 
de  la  part  du  Danemarc,  la  Groenlande,  l'Islande,  et 
les  Isles  de  Ferme;  il  est  expressément  convenu  que 
le  commerce  actuellement  permis,  en  conformité  des 
lois  existantes,  aux  sujets  et  aux  vaisi^aux  de  l'une 
des  dites  Hautes  Parties  Contractantes  avec  les  colonies 
de  l'autre,  restera  sur  le  même  pied  que  ai  la  présente 
Convention  n'-eût  pas  ^té  conclue* 
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VIL  La  présente  ConveoUon  «era  en  vlffùem*  peth-  18M 
dant  10  ans,  à  dater  de  ce  jour,  et  au  delà  de  ce 
terme,  jusqu'à  Texpiration  de  12  mois  après  que  l'une 
des  Hautes  Parties  Contractantes  aura  annoncé  à  Tautre 
son  intention  de  la  terminer;  chacune  des  Hautes  Par* 
ties  Contractantes  se  réservant  le  droit  de  faire  à  Tautro 
une  telle  déclaration  au  bout  des  10  ans  susmentionnés j 
et  il  est  convenu  entre  elles,  qu'à  l'expiration  de  12 
mois  après  qu'une  telle  déclaration  de  l'une  des  Hautes 
Parties  Contractantes  aura  été  reçue  par  Tautre^  cettd 
Convention,  et  toutes  les  stipulations  y  renfermées^ 
cesseront  d'être  obligatoires  pour  les  deux  parties. 

YIII.  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  lea 
ratifications  en  seront  échangées  à  Londres ,  dans  l'es- 
pace, d^un  mois,  ou  plutôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs 
l'ont  signé,  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Londres,  le  16.  Juin,  Tan  de  Grâce,  1824. 

(L.  S.)    C.  B.  MoLTKE.     (L.  S.)    Georgb  Cannino. 

(L.  S.)    W.  HusKissoN. 

article  séparé. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes  se  réservent  do 
s'entendre  sur  des,  stipulations  additionnelles,  à  l'effet 
de  faciliter  et  de  donner  plus  d'extension,  même  au 
delà  des  dispositions  de  la  Convention  de  ce  jour,  aux 
relations  commerciales  de  leurs  sujets  et  états  respectifs, 
sur  la  base  d'avantages  réciproques  ou  équivalons,  se- 
lon que  cela  pourra  être:  —  et  supposé  la  signature, 
par  les  dites  Hantes  Parties  Contractantes,  d'un  ou  de 
plusieurs  Articles  renfermant  de  pareilles  stipulations, 
il  est  convenu  que  tel  ou  tels  Articles  qui  seraient,  par 
la  suite,  ainsi  conclus,  seront  considérée  comme  faisant 
partie  intégrale  de  la  susdite  Convention. 

Le  présent  Article  séparé  aura  la  même  force  et 
valeur  que  s'il  était  inséré,  mot  à  mot,  dans  la  Con- 
vention de  ee  jour.  Il  sera  ratifié,  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  en  même  tems. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signé,  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Londres,  le  16.  Juin,  l'an  de  Grâce,  1824. 

(L.  S.)    C.  E.  MoLTKE*     (L.  S.)    Gborgb  Canming. 

(L.  S.)    W.  HijsKissosf. 

Noup»  Supplém,   Tom    /•  Tt 
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18B4  Article  additionnel. 

Leurs  Majestéè  Britannique  et  Danoise  sont 
taéllement  convenues,  qu'à  l'avenir  il  ne   sera  levé  d 
leurs  Etats  (les  colonies  de  part  et  d'autre  étant  exe 
tées  de  la  Convention  de  ce  jour)  aucun    droit  au 
ou  plus  considérable,  sur  les  effets  et  la  propriété p 
sonnelle  de  leurs  sujets  respectifs,  en  les   transfér 
des  États  de  leurs  dites  Majestés  réciproquement ,  ( 
en  cas   d'héritage  ou  autrement)    qu'il   ne  sera  p 
dans  chaque  Etat  sur  les  dites  propriétés  et  effets, j 
les  faisant  sortir  du  pays  par  les  sujets  des  Etats  re^ 
spectifs. 

Le  présent  Article  Additionnel  aura  la  même  ford 
et  valeur  que  s'il  était  inséré,  mot  à  mot^  dans  IaCoD< 
vention  de  ce  jour»  II  sera  ratifié,  et  les  ratification! 
en  seront  échangées  en  même  teins. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  Tofll 
signé,   et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Londres,  le  16.  Juin,  l'an  de  Grâce,  1824 

(L.  S)    C.  E.  MoLTKE.      (L.  S.)    George  CAKmsfi 

(L.  S.)    W.  BusKissoy. 


n'y- 

Ordre  du  Conseil  de  S.  M.  Britannique 
pour  régler  les  droits  à  percevoir  des 
oâtimens  danois  et  de  leurs  cargaisons 
dans  les  ports  britanniques.   En  date 

du  30*  Juin  1824- 

At  the  Court  at  Carlton-House,  the  SOth  of  June  Iffîl 
Présent,  the  King's  roost  excellent  Majesty  io  CounciL 

Whereas,  by  an  act,  passed  in  the  4th  year  of 
His  present-Majesty's  reign,  His  Majesty  is  aothorised, 
by  and  with  the  advice  of  His  privy  Cqjuncil  or  bj 
Elis  Majesty 's  order  in  council,  to  authorise  the  im- 
portation  into,  or  exportation  from  the  Uhited  King- 
dom  or  from  any  other  of  His  Majesty's  dominions} 
of  any  goods,  wares  or  merchandisé,  v^hich  may  be 
legally  imported  or  exported  in  foreign  vessels,  upoo 
payment.  of  such  and  the  ,  like  duUes  only ,  and  irith 
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e  like  drawbacks ,  boanties  and  airowances ,  as  are  1824 
arged,  or  granted^  upon  siinilar  goods,  wares,  or 
irchandise,  when  imported  or  ezported  in  Britisli 
isek,  provided  always,  that  before  any  such  order 
orders  shali  be  issued,  aatisfactory  proof  «hall  ha?e 
en  laid  before  Hb  Majesty  and  Uia  Privy  Council, 
it  gooda,  wares,  and  merchandiBe ,  imported  into, 
exported  from,  ihe  forei^n  country  in  whose  fa- 
ir  such  rendissioa  of  daties,  or  such  drawbacks, 
unties,  or  allowances,  shall  be  granted,  are  charged 
h  the  same  duties ,  and  are  allowed  the  same  draw- 
cks,  bounlies,  or  allowances,  when  imported  into, 
exported  from^  such  foreign  country,  in  British 
isels,  as  are  le?ied  or  aliowed  on  similar  goods,  wa- 
i,  and  merchandise,  when  imported  or  exported  in 
isels  of  such  country:  and  whereas  etc.  His  Ma- 
ty  is  aothorised  (in  certain  cases),  by  and  with  the 
vice  of  Bis  Privy  Cotmcil,  or  by  His  Majesty's  Or- 
r  or  Orders  in  Council  to  be  published  from  time 
time  in  the  London  Gazette,  to  permit  and  autho- 
e  the  entry  into  any  port  or  ports  of  the  United 
ngdom  of  Great  Britain  and  Ireland,  or  of  ainy 
br  of  His  Majesty's  dominions,  of  any  foreign  ves- 
Is,  upon  payment  of  such  and  the  like  duties  of 
anage  only  as  are  or  may  be  charged  or  granted 
on  or  in  respect  of  British  vessels;  and  whereas  sa«  " 
factory  proot  bas  be<5n  laid  before  His  Majesty  and 
is  Privy  Council,  that  goods,  wares,  and  merchan- 
te,  imported  into,  or  exported  from,  the  ports  of 
Knmark,  are  charged  with  the  same  duties,  and 
e  allowed  the  same  drawbacks,  bounties,  or  allowances., 
len  imported  or  exported  in  British  vessels,  as  are  levied 
allowed  on  similar  goods,  wares,  and  merchandise,  when 
ported  dr  exported  from  Denmark  in  Danisb  vessels  ; 
d  that  British  vessels  are  charged  with  no  other  or 
;her  tonnage  duties  on  their  entrance  into  the  ports 
Denmark,  than  are  levied  on  Danish  vessels;  His 
ajesty,  by  virtue  of  the  powers  vested  in  Him 
'  the  Acts  above  recited ,  and  by  and  with  the  ad- 
'e  of  His  Privy  Council,  is  pleased  to  order,  and  it 
hereby  ordered,  that  from  and  after  the  Ist  day  of 
ily  next,  Danish  Vessels  entering  the  ports  of  the 
nited  Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireland,  in  bal- 
it  or  laden ,  or  departing  from  the  ports  of  thé  said 
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1824  United  Eingdoin,  togetW  witb  the  cargoes  on  b 
the  fiame,   such   cargoes   consîsting  of  articles  wi 
inay   be   legally   imported  or  exported,    shall  not 
Bubject  to  any  other  or  bigber  dalies  or  charges  w 
tever,   than  are  or  shall  be  levîed   on  British   res 
entering  or  deparlîng  from  sucb  ports,  or  on  sirailar 
iicles  wben  imported  into,  or  exported  from  snch  ports 
British  vessels  ;  and  aiso  that  sucb  articles,  when  ezpori 
from  tbe  said  ports  in  Danisb  vessels,  sball  be  entitied 
the  same  bounties,   drawbacks,    and   allowances, 
are  granted  on  similar  articles  when  exported  in 
tish  vessels: 

And  the  Right  Honoarable  tbe  Lords  Coramisfl^ 
ners  of  His  Maiesty's  Treasury  are  to  give  the  nées 
aary  directions  herein  accordingly» 

Jas.  Bulles. 


118. 

Déclaration  du  Dey  d^ Alger  sur  l 
renouvellement  de  la  paix    avec  h 
Grande -Bretagne  y  datées  du  26 

Juillet  1824*). 

(Traduction  officielle  de  Foriginal  arabe.) 

By  His  Most  Serene  Highness  The  Dey  of  Algien 

Whereas  His  Majesty  Tbe  King  of  •  the  Unid 
Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireland,  bas  représente 
to  us  his  expectation  that  we  would  give  a  more  es 
tended  interprétation  to  the  Enàctments  of  the  lU 
Article  of  the  Treaty ,  concluded  between  Great  BnitA 
and  Algiers  on  the  5th  of  Apri^  1686,  which  profim 
for  the  entire  safety  and  freedom  of  the  person  m 
estate  of  His  said  Majesty's  Agent  and  Consul-Genen 
residiog  in  this  our  City  and  Kingdom  of  Algiers 
We  are  readily  disposed  to  comply  with  the  wisfaes  o 
His  Britannic  Majesty  «  in  proof  of  our  sincère  désir 
to  confirm  and  establish  more  lastingly  the  relatios 
of  peace  and  harmony  which  so  bappily  subsist  betwee 

*)  Voy.  Recoeil  Sopplém.  T.  X.  (Noo?.  Ree.  T.  VI.)  p.  65S. 
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Jreat  Britaia  and  tbis  Kingdom;  and  we  do,  there-  1824 
>re,    heartily  promise  and  déclare,  and  \i  is  hereby 
greed  and  declared; 

L    That  for  tbe  future,  and  for  ever,  tbe  British         ' 
kgent   and  ConAuUGeneral,  residing  in  tbe  City  and 
Lingdom  of  Algiers^  sball  be  treated  at  ali  times  ^itb 
be  respect  and  civllity  due  to  bis  cbaracter. 

II.  Tbat  bis  person  and  bouse,  or  bouses,  sbould 
»e  inviolable,  and  if'any  person  injure  or  insuit  bim, 
»y  Word  or  deed,  sucb  person  sbalI  be  severely 
ranished. 

III.  Tbat  be  sball  bave  liberty  to  cboose  bis  own 
nterpreters  and  servants,  eitber  Musselmen  or  otbers, 
vbo  are  not  to  pay  any  tax  or  contribution  wbatever. 

IV.  Tbat  be  sball  bave  tbe  liberty  at  ail  times  of 
loisting  His  Majesty's  flag,  at  tbe  top  of  bis  bouse, 
îither  in  town  or  country,  and  in  bis  beat  ifvben  be 
>as8es  on  tbe  water. 

y.  Tbat  be  sball  not  pay  duty  for  furniture, 
clotbes,  baggage,  or  any  otber  necessaries,  wbicb  be 
mports  into  tbe  City'  or  Territories  of  Algiers  for  tbe 
use  of  bimself  or  of  bîs  family,  and  tbat,  if  tbe  nature 
of  His  Britannic  Majesty's  Service^  or  any  otber  motive, 
require  bis  absence  from  tbis  Kingdom,  neitber  bimself, 
his  servants,  baggage,  nor  effects,  sball  be  stopped 
or  detained,  upon  any  pretence  wbatsoever,  but  tbat 
he  sball  bave  tree  leave  to  go  and  to  retorn  as  often 
as  be  may  tbink  it  necessary;  and  finally,  tbat  ali 
honours  or  privilèges  tbat  are  now  or  ihay  bereafter 
be  granted  to  tbe  Agent,  Consul,  or  Vice- Consul,  of 
any  otber  Power,  sball  likewise  be  granted  to  His 
Britannic,  Majesty's  Agent  and  Consul- General,  and  to 
his  Vice -Consul. 

Confirmed  and  seftied  in  tbe  Warlike  City  and 
Kingdom  of  Algiers,  in  tbe  présence  of  Almigbty  God, 
the  26th  day  of  July,  in  tbe  year  of  Jésus  Christ  1824, 
and  in  tbe  year  of  the  Hegira  1239,  and  tbe  29tb  day 
of  the  Moon,  Del  Cada. 
(Signature  of  tbe  Dey.)  (Seai  of  tbe  Dey.) 

^itness,    R.  C.  Spencer, 

Capt.  of  H.  B.  M.'s  Sbip  tbe  Naiad. 

H.  Me.  DONEEL, 

H.  B.  M/a  Agent  and  Consul -GeneraL 
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1^4  By  His  MoAt  Serene  Higbness  The  Dey  of  À^iersJ 
Whereas  a  Déclaration  was  made  and  concladed 
on  the  28th  day  of  August,  1816»  by  our  PFedecessor, 
His  Most  Serene  Highnesa  Omap  &asbaw,  with  the 
Right  Honourable  Baron  Exniouth,  by  whicb  hû 
Bigh^ess  eogaged,  that  in  the  event  or  any  future 
wars  with  any  European  Power,  not  any  of  the  prisoners 
should  be  consigtied  to  slavery,  but  treated  with  ail 
humanity  as  prisoners  of  war,  until  regularly  excbanged, 
according  to  European  practice;  and  by  which  Décla- 
ration the  practice  of  condemnins  Christian  prisonera 
of  war  to  slavery  was  fonnally  anofor  ever  renoùnced; 
We  do  hereby  distinctiy  déclare,  that  we  are  wîiling 
to  abide  in  the  strictest  manner  by  that  Déclaration, 
according  to  the  spirit  andliteral  meaning  of  the  same. 
Confirmed  and  sealed  in  thé  Warlike  City  and 
Kingdom  of  Algiers,  in  the  présence  of  Almigbty  God^ 
the  26th  day  of  July,  in  the  year  of  Jésus  Christ  1824, 
and  in  the  year  of  the  Hegira  1239,  and  the  29th  day 
of  the  Moon,  Del  Cada. 
(Signature  of  the  Dey.)  (Seal  of  the  Dey.) 

Witness,    R.  C.  Spencer, 

Capt  of  H.  B.  M.'s  Ship  the  Naiad. 

H.  Me.  DOMELL, 

H.  B.  M.*s  Agent  and  Consul -General. 

By  His  Most  Serene  Highness  The  Dey  of  Algiers. 

Whereas  it  has  been  represented  to  as  that  tbe 

British  schooner  called  the  Dandy ,  when  Jying  in  the 

mole  of  Algiers,    on  the  lOlh   of  January  last,  was 

entered  by  certain  of.our  subjects,  who  grievoosly  ill 

treated  the  roaster  of  the  said  schooner:  we  do  hereby 

formally  assure  His  Majesty  the  King  of  Great  Britain 

and   Ireland,    thàt  we  will   ip   future  adopt  effectuai 

measurei^  to  prevent  tbe  répétition  of  such  an  outrage. 

Con^rmed  and   sealed   in   the  Warlilse  City  and 

Kingdomof  Algiers ,  in  the  présence  of  Almighty  God, 

the  26tb  day  of  July,  in  the  year  of  Jesos  Christ  1824, 

and  in  the  year'of  the  Hegira  1239,  and  tbe  29th  day 

of  the  Moon ,  Del  Cada. 

f  (Signature  of  the  Dey.)  (Seal  of  the  Dey.) 

Witness,    R.  C.  Speucer, 

Capt.  of  H.  B.  M.*s  Ship  the  Naiad. 

H.  Me.   DONELL^ 

H.  B.  M/a  Agent  and  Consul  -  General. 


Ô63 

■ .■    •>  .  • 1824 

Décret  du  Roi  des  Pays-Bas  relati- 
vement aux  droits  payables  sur  les 
articles  importés  par  des  bdtimfiris 
anglais.    En  date  du  ii.  Août  1824  *). 

Besluit  Jioudendêj  in  afwachting  y  an  de  sluiting 
van  een  Iiandeh'-traltaatj  poorloopigebeschihkin" 
g  en  ten  aanzien  van  de  inlomenae  regten  der 
goederen,  aangebragt  met  schepen  onder  engel^ 
sche  vlag*  •  .  » 

Wij  Willem^bij  de  Gratie  Gods,  Koning  der  Ne- 
derlanden,  Prins  van  Oranje-Nassaa,  Groot-Hertog 
van  Luxemburg,    enz.,  «nz.,  enz. 

Op  de  voordragt  van  Onze  Ministers  van  Buiten- 
landscne  Zakjen  en  voor  de  Nationale  Nijverheid  en  de 
Kolonien,  en  van  Onzen  Staatsraad,  Administrateur 
der  Directe  Belastingen,  In  «en  Uitgaande  Regten  en 
Accijnsen,  nopens  het  te  geven  gevoTg  aan  de,  te  Lon* 
den,  bij  de  geopende  onderhandelingen  tôt  het^aangaan 
vaii  een,  op  we(lerzi)dsche  belangen  gegrond'^handels- 
traktaat,  getrotfene' voorloopige  overeenkomsten,  in  af- 
wachting  van  de  duiting  vaiî  gezegd  traktaat: 

Hebben  besloten  en  besluiten: 

Art.  I.  Alte  goederen,  wélke,  na  den  14den  dézer 
loopende  maâhd,  uit  het  vereenigde  koningrijk  van 
Groot-Britannie  zullen  worden*ingebragt  met  Bchep^n 
onder  engeische'  vlag,.  zullen  voorloopig,  ten  aanzien 
van  de  inkomende  regten,.  worden  besth.ôuwd  en  be- 
handeid,  cveri  als  of  de  invoer  ware  geschied  met  Ne- 
derlandsche  schepen. 

Deze  voprïoopige  beschikking  zal  eerst  dan  als 
eene  définitive  bepaling  worden  beschouwd,  wanneer 
het  yoorgeoomenbandçb- traktaat  zal  zijn  gesloten. 

IL  Deze  gelijkstelling  str^kt  zicb  met  uit  tôt  zoo-! 
danige  goederen,  waarvan  de  invoer  onder  eigene  vlagv 
bij  de  aigemeene  v^et  of  bH'  het  tarief  van  regtea  op 
in-,  uit -en  doorvoer,  speciaal  is  begunstigd. 


0  Voy.  plas  bas  le  Décret  du  Roi  des  Paya* Bas,  en  date  du 
a.  Février  1826. 


6§4        JV'oiié  signé  au  Bardo  à  Tunis 

VBOÀ         Oiise  Mlnisters,  en  Onze  Staatsraâd,  Adounistra-  I 
tenr  yoornoemd,  zijn  belast  met  de  uitvoering  van  het  l 
tegenwoordig  besluit»   vfàârvkn  mede  afschriften  zullen  { 
wordeA   gezonden   aan  Oozen  Minister  van  Financien, 
alsmeëe  aan  deAlgeoieene  R^kenkaoïer,.  en  helweik  in 
het  StaaUblad  zal  worden  ^ejplaa.tst 

Gegeven'  te*s  Gravenhage,    den   llden  Aogustas 
dei  joars  1824,   bat  11  van  Onze  regering* 

Van  wege  den  Koning,  Willem* 

J,  6.  PB  Meii.  tAir*  Strebfkesiu 
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Traité  signé  au  Bardo  à  Tunis  le  ±5 
Novembre  1824>  à  Paris  Ze  31.  Juillet 
1825>  pour  le  renouvellement  des  capi-- 
tulations  et  articles  de  paix  et  confir- 
mation d'icelleSj  arrêté  et  accordé  au 
nom  de  S.M.  le  très -excellent  y  très- 
puissant  et  très --invincible  Prince 
Charles  X,par  là  grâce  de  Dieu  Em- 
pereur de  France  et  Roi  de  Navarre, 
par  nous  Hyacinthe  Constantin  Guys, 
Consul- général  et  chargé  d'affaires 
de  VEmpereur  et  sonCommissaire  spé-- 
cial,  muni  de  ses  pleins  pouvoirs  à 
cet  effet ,  au  tj^ès  - 1  llustre  et  très  -  ex- 
cellent Prince  Sidi  Hussein,  Pacha, 
Bey^  et  au  Divan  du  Royaume  de 

Tunis  *). 

.    Art.  1.  Le»  Capitulations  faites  et  accordées  entre 
Fempereur  de  France  et  ie  Graad  -  Seigneur  ou  leurs 

*)  Ce  Traité  fat  signé  le  21.  Mai  1824,  à  Tuni^,  ainsi  qne 
Tarticle  supplémentaire  qui  le  suit.  Quelques  erreurs  à 
rectifier,  ayant  fait  différer  les  ratifications,  une  date  nouTelle, 
celle  du  15.  Novembre  1824  fut  donnée  an  Traité  qui  ne  ftit 
ratifié  à  Paris  ^  qoe  le  31.  Juillet  1825.  L'article  supplémen- 
tairs  et  séparé  dtt  Traité  a  conservé  la  date  da  24.  Mai  1824. 
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prëdëc^seurs,   oa  eellea  qui  seront  accordées  de  nou-  18|| 
veau   par  Tambassadeur   d!e  France^  «près  la  Sublime- 
Porte /pour  la  paix  et  l'union   des  «dits  Etais,   seront 
exactement  gardées  et  observées  sans  que  de  part  et 
d'autre  il  y  soit  Contrevenu  directement  ou  indireotement.  - 

2.  Tous  les  traités  antérieurs  et  supplémens  sont 
renouvelés  et  confirmés  par  le  présent,  sauf  les  chan- 
gemens  et  additions  mentionnés  dans  les  articles  ci- 
joints. 

3.  Les  Français  établis  dans  le  Royaume  de  Tu- 
nis,  continueront  à  jouir  des  mêmes  privilèges  et  exemp^ 
tions  qui  leur  ont  été  accoudés,  et  à  être  traités 
comme  appartenant  à  la  nation  la  plus  farorisée,  et 
il  ne  sera  accordé  suivant  les  mêmes  capitulations  et 
traités,  aucun  privilège  ni  aucun  avantage  à  d'autres 
nations  qui  ne  soient  également  communs  à  la  nation 
française,  quand  bien  même  ils  n'auraient  pas  été 
spéciHés  dans  lesdites  Capitulations  ou  Traités. 

4.  Les  marchandises  qui  viendront  de  France  ou 
d'autres  pays,  sous  quelque  pavillon  que  ce  soit,  quand 
bien  même  ce  serait  de  pays  ennemis  de  la  Régence, 
pourvu  qu'elles  soient  à  la  consignation  d'un  négociant 
ou  de  tout  autre  Français ,  ne,  paieront  que  trois  pour 
cent  de  douane,  sans  autre  contribution  quelconque» 
laquelle  douane  sera  acquittée  suivant  Tusage  ordinaire, 
jusqu'à  l'établissement  du  nouveau  tarif.  Et  si  des 
marchandises  appartenant  à  quelqu'un  d'une  autre  na- 
tion étaient  envoyées  à  un  Français,  la  douane  serait 
payée  suivant  l'usage  de  la  nation  à  laquelle  cet  indi« 
vidu  appartiendrait. 

ô.  Il  ne  sera  perçu  sur  l'introduction  faite  par 
les  Français  du  riz,  des  grains  de  toute  sorte  de  lé- 
gumes secs,  que  le  seul  droit  d'une  piastre  et  quart 
par  CafBs,  payable  au  chef  de  la  Rahaba  sans  au* 
eu  ne  douane. 

6.  Il  a  été  accordé  à  la  demande  du  chargé  d'af- 
faires de  Sa  Majesté  l'Empereur  de  France,  par  les 
articles  préliminaires,  qu'il  serait  formé  un  tarif  d'éva* 
luation  oes  marchandises  pour  le  paiement  de  la  douane. 
Aussitôt  que  ce  tarif  aura  été  définitivement  statué  et 
adopté  réciproquement  par  les  Parties  intéressées,  il 
sera  joint  au  présent  traité. 

7.  Suivant  les  anciens  traités  toutes  les  marchan- 
dises que  leÉ  négociana  français  apporteront  et  qu'ils 
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ISf^ne  pourront  pas  Tendre,  ne  paieront  aacnn  droit,  ni 
douane,  dans  le  c^où  elles  seraient  réexpédiées. 

8.  Les  Français  pourront  transporter  d'un  bâti- 
ment à  un  autre  les  marchandises  sans  les  mettre  à 
terre,  et  les  porter  autre  part,  et  ils  ne  seront  tenus 
pour  cela  à  payer  aucun  droit 

9.  Les  marchandises  qui  auront  acquitté  le  droit 
de  douane  pourront  être  expédiées  dans  un  autre  port 
des  Etats  de  la  Régence  sans  être  soumises  à  aucun 
droit  d'entrée  ni  de  sortie  dans  Tendroitoù  elles  seront 
débarquées.     . 

10.  La  boulangerie  française  établie  dans  le  Fou- 
douek,  aura  la  faculté,  comme  anciennement;  de  four- 
nir de  la  galette  ou  biscuit  aux  bâtimens  français  et 
non  à  d'autres;  et,  pour  jouir  de  ce  droit,  elle  paiera 
^eur  piastres  par  quintal  -au  fermier  du  biscuit  sans 
aucune  antre  redevance. 

11.  Les  censaux  juifs  ou  autres  du  pays  qui  sont 
au  service  des  Français,  soit  à  Tunis,  soit  dans  les 
ports  de  la  Régence,  continueront  à  jouir  de  la  même 
protection  et  aussi  des  mêmes  avantages  qui  leur  sont 
accordés  par  les  traités  précédons  pour  les  affaires  de 
commerce. 

12.  Il  sera  loisible  au  Consul  général,  chargé 
d'affaires  de  France,  de  choisir  et  de  changer  à  son 
gré  les  drogmans,  janissaires,  censaux  on  écrivains  à 
son  service  f*^  sans  aucune  opposition  ou  restriction  quel- 
conques. 

13.  Dans  le  cas  de  guerre  entre  la  France  et 
une  autre  puissance,  les  négocians  français,  qui  ex- 
pédieront ou  recevront  des  marchandises  sous  des  noms 
étrangers  et  simulés,  jouiront  nonobstant  des  mêmes 
faveurs  et  privilèges  qui  leur  sont  accordés,  mais  ils 
devront  en  faire  la  déclaration  assermenté^  par  devant 
le  Consul  général  de  France,  à  laquelle  déclaration  il 
sera  ajouté  foi. 

14.  En  cas  de  contestation  entre  un  Français  et 
un  sujet  Tunisien,  pour  affaire  du  commuée,  il  sera 
nommé  par  le  Consul  général  de  France,'  des  négo- 
cians français,  et  un  nombre  égal  de  négodans  du  pays 

3ui' seront  choisis  par  l'Anim  ou  toute  autre  autorité 
ésignée  par  Son  Excellence  le  Dey.  Si  le  demandeiu 
est  sujet  tunisien ,  il  aura  droit  de  demander  an  Coik 
sul  généra]  d'être  jugé  de  cette  manière,  et  si  la  com* 
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mission  ne  peut  terminer  la  contestation  pour  cause  lÔJf 
de  dissidence  ou  de  partage  égal  des  opinions ,  l'affaire 
sera  porlëe  devant  Son  Excellence  le  Dey,  pour  être 
prononcé  par  lui,  d^accord  avec  le  Consul  général  de 
France ,  confonnément  à  la  justice. 

15.  Les  bâtimens  français  devront  à  l'avenir  être 
traités  pour  les  droits  d'ancrage  et  de  port,  comme 
la  nation  la  plus  favorisée. 

16.  En  cas  de  discussions  entre  les  deux  Gouver- 
nemens,  les  deux  Puissances  renoncent  expressément 
à  toutes  représailles  sur  les  particuliers  qui,  dans  au- 
cun cas ,  ne  sauraient  être  responsables  du  fait  de  leur 
Gouvernement 

17.  Tous  les  Français  indistinctement,  résidant 
dans  le  Royaonie  de  Tunis ,  seront  sous  la  juridiction 
do  Consul  général  de  France. 

Le  présent  Traité  sera  ratifié, et  confirmé  par  Sa 
Majesté  l'Empereur  de  France. 

Ainsi  arrêté  et  conclu  au  palais  du  Bardo,  entre 
rilinstre  Pacha -Dey  et  le  Consul  général  chargé  d'af- 
faires de  Sa  Majesté  l'Empereur  de  France  et  son  Com- 
missaire muai  de  ses  pleins  pouvoirs,  le  15«  Novembre 
de  Tan  1824,  ou  le  23  de  Rebbiul-Cwel  de  Tan  de 
l'Hégire  1240. 

(L.  S.)  C.  Guys. 

Paris  31.  Juillet  1825,  approuvé,     . 

Chables. 
Le  Baron  de  Damas. 

Convention  supplémentaire  au  Traité  précédent^). 

Le  Commandant  des  grands  Commandans,  Gou- 
verneur général  actuel  de  Tunis,  Son  Excellence 
le  Très  Blustre  et  Très  Gracieux  Seigneur  Hussein 
Pacha  et  TEmpereur  de  France,  ayant  désiré  rénou» 
veler  d'un  commun  accord  le  Traité  qui  existait  entre 
les  deux  Gouvernemens,  et  ayant  jugé  convenable 
d'examiner  les  anciens  comptes  mentionnés  dans  Tar- 
ticle  cinq  des  sept  articles  qui  ont  été  conclus  le  29 
du  mois  de  Djemazi  -  elewel  de  la  présente  année  1239, 
par  l'entremise  du  Consul  général  envoyé  et  muni  de 
pleins  pouvoirs  par  la  Cour  de  France,  et  ne  voulant 

*)  Cet  article  snpplëmentaire  a  coBserré  ladate  primitive  dn  Traité. 
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18§4  pM  que  les  négocians  aient  à  souffrir  des  discussions 
qui  peuvent  exister  entre  les  deux  GoùverneaienS)  lors- 
que leurs  créances  auront  été  reconnues  ;  nous  consen- 
tons par  la  présente  Convention  à  ce  qu'on  remette 
aux  négocians  français  nommés  Aguillon  et  Ponlus  en 
à*  compte  de  la  somme  de  cent  soixante -treize  mille 
piastres  qui  leur  revient  du  produit  de  la  vente  des 
deux  prises  V Alexandre  et  le  Stabroch  qui  leur  appar- 
tenaient, la  somme  de  quatre  vingt -un  mille  piastres 
qui  sont  dues  à  la  Régence  de  Tunis  par  le  Gouver- 
nement français  pour  la  contribution  de  six  années  da 
privilège  de  la  pèche  du  corail.  Mais  il  est  bien  en- 
tendu que  la  présente  délégation  ne  portera  aucun 
préjudice  à  nos  prétentions,  et  ne  pourra  être  consi- 
dérée comme  la  réconnaissance  d'un  débe^  qui  ne 
peut  être  que  le  résultat  d'une  liquidation  définitive 
ues  prétentions  et  des  réclamations  réciproques;  liqui- 
dation à  laquelle  les  deux  Gouvernemens  sont  conve- 
nus de  travailler,  s'engageant  respectivement  à  payer 
le  solde  qui  sera  dû  a  celui  des  deux  qui  sera  reconnu 
pour  en  être  le  créancier. 

Convenu  et  arrêté  ad  palais  du  Bardo,  et  signé 
par  le  Consul  général  et  Commissaire  de  l'Empereur 
de  France,  le  23  du  mois  de  Ramazan  de  l'an  de 
THégire  1239,  ou  le  21.  Mai  de  l'an  1824  de  l'ère 
chrétienne, 

La  signature  porte  :  Le  sceau  porte: 

Hussein,  Le  serviteur  de  Dieu 
Gouverneur  général  Hussein 

de  Tunis,  Pacha -Bey. 

place  de  guerre. 

Traduit  littéralement  sur  le  texte  turc  par  moi 
soussigné  preniier  secrétaire -interprète  du  Roi  pour 
les  langues  orientales;  attaché  au  ministère  des  affaires 
étrangères. 

Paris  le  10.  Juillet  1824. 

KUSFFBR. 
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121. 

Firman  de  Vlman  de  Sana  en  Arabie. 
En  date  du  26*  Décembre  1824* 

(Traduction  de  PArabe.) 

j4u  nom  de  Dieu  clément  et  miséricordieux. 

Par  nos  génëreoseg  et  nobles  écritures,  nous  as- 
surons et  confirmons  aux  Français,  les  privilèges  qui 
leur  furent  accordes  par  nos  illustres  ancêtres,  et  dont 
ils  jouissent  depuis  longues  années  dans  i^otre  florissante 
ville  de  Moka,  la  protégée  de  Dieu,  sans  que  jamais 
il  y  survienne  aucun  changement,  ou  qu'on  puisse  leur 
causer  aucune  peine.  Nous  voulons  qu'ils  continuent 
à  obtenir  tous  les  avantages  stipulés  dans  les  pièces 
qu'ils  ont  entre  les  mains,  et  qu'ils  aient  de  plus  droit 
aux  mêmes  prérogatives  qtie  les  Anglais;  que  nos  offi- 
ciersxleur  témoignent  tous  les  égards  et  tout  le  respect 
convenables,  que  ceux-ci  prennent  une  entière  connais- 
sance de  ces  dispositions  et.  qu'ils  se  soumettent  à  nos 
ordres.  Dieu  nous  suffit:  nous  nous  en  rapportons  à 
sa  volonté. 

Ecrit  dans  le  mois  de  la  lune  de  RebiuUAkher, 
l'an  1240  de  l'Hégire  (décembre  1824). 

Gloire  a  Dieu. 

La  pièce  ci-dessus  a  été  transcrite  mot  pour  mpt, 
par  l'agent  de  France  à  Moka,  d'un  écrit  à  lui  adressé 
de  la  part  de  notre  maître  l'Iman  de  Sana,  et  a  été 
par  nous  collationnée  avec  l'original. 

ABDBaRAHM AN  -  EbN  -  MoHAMMED. 

Pour  copie  conforme  à  l'original,  restant  aux 
archives  de  Moka.    Le  26.  Décembre  1824. 

Signé  d'Armandt. 
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uirticles  additionnels  conclus  entre  la 
France  et  le  Maroc  portant  renoïojel- 
lement  des  Traites  subsistans  entre 
les  deux  Empires.     Kn  date  du  28 

et  30.  Mai  1825. 

Gloire  à  DieUj  lui  seul  suffit.  Salut  à  ceux  de 
•'  ses  serviteurs  qu*il  à  élus. 

(Ici  le  Bceaa  de  l'Empereur  de  Maroc.) 

Ce  rescrit  respectable  qe  Noire  Majesté  est  poar 
faire  connaître/ daireuieiit  que,  sar  lenvoi  (]ue  Sa 
Majesté  le  Roi  Louis  fit  à  noire  Maiesté  d'un  Ambas* 
aadeur  français  pour  renouveler  le  IVailé  passé  entre 
nos  aïeux  (que  Dieu  leur  soit  propice)  et  ses  ancêtres, 
et  confirmer  les  articles  de,  la  paix  et  de  la  bonne 
union  qui  existent  entre  lès  deux  Empires,  nous  avons 
rempli  ses  désirs  et  satisfait  à  ses  demandes  par  l'article 
additionnel  acellé  de  notre  sceau  impérial,  inscrit  à  la 
page  ci -après  et  placé  au  dos  du  premier  article  du 
Traité. 

Feu  après  la  ratification,  le  Souverain  susdit  mourut; 
et  son  frère  notre  ami,  le  Très  Haut  et  Très  Fortuné 
Roi  Charles  étant  monté  au  trône  de  ses  ancêtres, 
nous  a  adressé  une  députation  avec  une  lettre  de  sa 
part  que  nous  recevons  actuellement,  pour  nous  de- 
mander de  renouveler  le  Traité  et  d'en  assurer  les 
bases  en  le  confirmant  Pour  satisfaire  à  ses  intentions, 
et  désirant  d'autant  plus  maintenir  la  paix  et  les  Traités, 

2ue  le  gouvernement  français  est,  auprès  de  notre 
!our  le  plus  favorisé,  parce  que,  de  tout  temps,  il 
s^est  étudié  à  faire  ce  qui  pouvait  nous  être  agréable 
et  être  utile  à  notre  service,  nous  suivrons  le  Traité 
danfs  toute  sa  teneur  et  nous  vivrons  avec  Sa  Majesté 
dans  le  même  état  de  paix ,  de  bonne  union  et  affection 
i^incère  qui  a  existé,  sans  y  porter  la  moindre  iitteinte, 
ni  l'altérer  en  rien,  s'il  plait  à  Dieu. 

C'est  à  ces  causes  que  nous  émanons  le  présent 
ordre  impérial  exécutoire. 


entre  la  France  et  lé  Maroc,         671 

Fait  le  10  de  cimotial)  mois  très  béni,  an  12401825 
(28.  Mai  1825). 

Et  enfin  noua  ferons  pour  la  Nation  française  ce 
qoe  noas  ferons  pour  celle  des  Nattons  chrétiennes  la 
mieux  accueillie  et  la  plus  favprisée  de  notre  Cour. 

Approuvé  ce  dernier  paragraphe  portant  la  tùètr^ 
date  que  dessus  (traduit  à  Fez,  le  30.  Mai  1825,  ie 
Vice -Consul  faisant  fonctions  d'ioterprètd). 

Signé  à  ToriginaL  J.  D.  Delapobte. 


123., 

Déclarations  échangées  à  Paris  ^  le 
8.  Mai  1827,  entre  M.  le  baron  de  Da- 
mas ^  ministre  des  affaires  étrangères 
de  France  y  et  M.  Camacho  ^  ministre 
des  affaires  étrangères  du  Mexique. 

Art  1«'.  Il  y  aura  entre  la  France  et  les  Etats- 
Unis  Mexicains,  amitié,  bonne  intelligence  et  liberté 
réciproque  de  comn^erce.  Leurs  habitans  pourront 
respectivement  aller  avec  leurs  navires  et  leurs  cargai- 
sons dans  tous  les  ports,  toutes  les  rivières  et  tous  les 
lieux  où  les  étrangers  sont  ou  seraient  admis,  *  y  sé- 
journer ou  rester  sur  quelque  point  que  ce  soit,  y 
louer  et  occuper  des  maisons  et  magasins  pour  les 
besoins  de  leur  négoce,  et, .  en  général,  les  commerçans 
de  chaque  état  jouiront,  sur  le  territoire  de  l'autre, 
d'une  protection,  d'une  liberté  et  d'une  sûreté  complètes. 

Le  droit  réciproque  qu'établit  cet  article  d'aller 
dans  les  ports,  rivières  et  autres  lieux  des" deux  pays, 
ne  comprend .  pas  le  privilège  du  commerce  d'échelle 
et  dcf  cabotage  oui,  dans  chacun  d'eux ^  pourra  être 
soumis  à  des  règles  spéciales. 

2.  Les  habitans  du  Mexique  jouiront  dans  les  dif- 
férentes possessions  de  France  hors  d'Buvope,  tant 
sous  le  rapport  du  commerce  que  sous  celui  de  la 
navigation,  de  tous  les  q^antages  accordés  aux  autres 
étrangers,  et  réciproquement  les  commerçanS  ou  navi- 
gateurs français  venant  de. ces  possessions  jouiront  au 
Mexique,  sous  les  deux  mêmes  rapports,  de  tous  les 
avantages  accordés  aux  commerçan»  0tt  navigateurs 
renant  de  tout  autre  pays. 
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1827  S.  II  ne  sera  point  ioipésë,  à  l'entrëe  dans  les  ports 
de  France  des  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  da 
Mexique,  et  il  ne. sera  pqint  imposé,  à  l'entrée  dans 
les  ports  des  Etats-Unis  Mexicains  des  produits  du 
sol  ou  de  Tindostrie  de  la  France,  de  droits  plus  élevés, 
ou  autres  que  ceux  qui  sont,  ou  seraient  payés  par 
les  produits  analogues  de  la  nation  étrangère  la  plos 
favorisée.  .  Le  même  principe  sera  observé  pour  la 
sortie;  aucune  prohibition  ne  sera  établie  à  la  sortie  ni 
à  l'entrée  des  produits  du. sol  ou  de  l'industrie  des  deux 
pays  dans  leur  commerce  respectif,  qui  ne  s'étende 
également  aux  produits  analogues  des  autres  contrées. 

Il  est  entendu  que  la  première  disposition  de  cet 
article  ne  saurait  s'appliquer  aux  adoucissemens  de  soa 
tarif  d'importation,  dont  la  France  croirait  conveDable 
de  faire  jouir  les  produits  d'Hajfti',  en  retour  des  pri- 
vilèges qui  lui  sont  réservés  à  elle-même  en  Haïti ^  par 
Tordonnance  du  17.  Avril  1825. 

Tous  les  produits, exportés  de  l'un  des  deux  pays 
pour  Tautre,  devront  être  accompagnés  de  (Certificats 
d'origine  délivrés  et  signés  par  les  officiers  compëtens 
des  douanes  dans  le  port  d'emliarquement.  Les  cer<^ 
tificats  de  chaque  navire  seront  numérotés  progressi* 
vement  et  joints  avec  Ip  •  sceau  de  la  douane  au  mani- 
feste; cette  dernière  pièce  sera  visée  par  les  Consuls 
respectifs,  et  le  tout  devra  être  présenté  à  la  douane 
du  port  d'entrée.  Dans  les  ports  d'embarquement  où  il 
n'y  attrait  point  de  Consuls ,  les  certificats  de  la  douane, 
toujours  numérotés  progressivement  et  joints  au  mani* 
feste,  suffiront  pour  constater  l'origine,  et  dans  ceux 
où  il  n'y  aurait  ni  douanes,  ni  Consuls,  les  certificats 
d'origine  seront  délivrés  et  signés,  toujours  dans  les 
mêmes  formes,  par  les  autorités  locales. 

4«  Les  droits  de  tonnage,  de  phare,  de  port,  de 
pilotage,  de  sauvetage  et  autres  charges  locales  se- 
ront» dans  les  ports  du  Mexique,  pour  les  navires 
français,  les  mêmes  absolument  q4ie  ceux  payés  dans 
les  mêmes  ports,  par  les  navires  de  là  nation  la  plas 
favorisée.  Ils  seront,  d'ailleurs,  dans  tous  les  ports 
de  France,  pour  les  bâtimens  Mexicains,  exactement 
les  mêmes  que  ceux  acquittés  .dans  les  mêmes  porU 
par  les  bâtimens  de  la  nation  la  plus  favorisée» 

Il  est  évident  que  le  traitement  de  la  nation  la 
plus  favorisée,  qui  est  assuré  à  la  navigation  mexicaine 
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en  France  par  cet  article,  ne  saurait  signifier,  dans  1827 
aocan  cas,  le  traitement  des  nationaux,  dont  jouissent 
certains  peuples,  mais  seulement  en ^  vertu  du  principe 
de  la  réciprocité»  étant  d'ailleurs  entendu  que  le  jour 
où  le  Mexique  voudrait  accorder  à  la  navigation  Iran-- 
;aise,  dans  ses  ports,  le  traitement  des  nationaux,  là 
tienne  jouirait  immédiatement  en  France  du  même 
)rivilège. 

5.  lies  produits  du  soi  ou  de  Tindustrie  de  la 
Prance  paieront  les  mêmes  droits  à*  Tentrée  du  Mexique, 
{oit  que  Timportation  se  fasse  par  navires  français, 
loit  qu'elle  ait  lieu  par  navires  meticains.  Les  pro- 
iuits  du  soi  ou  de  Tindustrie  du  Mexique  paieront  les 
némes  droits  à  l'entrée  en  France,  que  {importation 
l'effectue  par .  bâtimens  mexicains  ou  par  bâtimens  ' 
Vançais.  Les  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  de  la 
?^rance  paieront  à  leur  sortie  les  mêmes  droits,  joui-^ 
ont  des  mêmes  franchises  et  allocations,  soit  que  l'ex« 
»ortation  se  fasse  par  navires  mexicains,  soit  par  na- 
ires  français.    Les   produits   du   sol  ou   de  l'industrie 

lu  Mexique  exportés  pour  la  France,  paieront  les  mè- 
nes droits,  jouiront  des  n\êmes  franchises  et  allocations, 
lue  cette  exportation  soit  effectuée  par  bâtimens  fran- 
ais  ou  mexicains. 

Il  est  convenu  toutefois  que,  par  dérogation  mo- 
lentanée  au  principe  posé  dans  cet  article  et  d'après 
îquel  les  pavillons  respectifs  devraient  jouir  du  traite- 
lent  des  nationaux  dans  les  deux  pays»  pour  les  dif- 
érentea  opérations  indiquées ,  ces  pavillons  ne  jouiront 
rovisoirement,  pour  les  mêmes  opérations,  que  du  trai« 
;ment  de  la  nation  étrangère  la  plus  favorisée.  Il  est 
'ailleurs  entendu,  comme  à  l'article  précédent,  que  le 
alternent  de  la  nation  la  plus  favorisée  qUi  est  accordé 
ux  Mexicains  en  France  par  cette  disposition  provi- 
Hre,  ne  saurait  signifier  le  traitement  des  nationaux 
ont  jouissent  certains  peuples,  mais  seulement  en  vertu 
1  principe  de  la  réciprocité. 

6.  Pour  éviter  tout  malentendu,  quant  aux  con« 
tions  qui  doivent  constituer  respectivement  un  navire 
ançais  et  un  navire  mexicain,  il  est  convenu  que  tous 
s  bâtimens  construits  en  France,  ou  tous  ceux  qui, 
pturés  sur  l'ennemi  soit  par  la  marine  militaire  de 
3tat,'Soit  par  des  sujets  (rançais  munis  de  lettres  de 
arque  du  Gouvernement,  seront  déclarés  de  bonne 

Noup.  Supplém,   Tome  L  ^^      . 
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1827  prise  par  Vaatoritë  compétente ,  on  enfin  tons  ceux  j 
feront  condamnés   par    les    tribunaux   pour  infra< "" 
aux  lois  sur  la  traite  des  noirs,  devront  être  consii 
comme  français  pourvu  que  d'ailleurs  leur  propriétaire 
leurs  propriétaires ,  leur  capitaine  et  les  trois,  quarts 
leur  équipage  soient  français;  de  même  tons  les  bàtiai' 
construits  dans  le  territoire  du  Mexique  ou  captoi 
sur  l'ennemi  par  les  armemens  mexicains,  puis  conda 
légalement  et  dont  en  outre  le  propriétaire  ou  les  propti 
taires,  le  capitaine  et  les  trois  quarts  de  Téquipage  ser 
mexicains  (sauf  seulement  les  exceptions  contraires  ré 
tant  de  cas  extrêmes  et  prévus  par  les  lois},  deri 
être  considérés  comme  bàdmens  mexicains.    Il  est 
venu  de  plus  que  tout  navire  i  pour  trafiquer  aux 
ditions  ci -dessus,  devra  être  muni  d'un  registre, 
seport  ou  papier  de  sûreté,  ^dont  la  forme  sera  ré(i 
proquement   communiquée,    et   nui,   certifié   par 
personne  légalement  autorisée  à  le  délivrer,  const 
d'abord  le  nom,  l'occupation  et  la  résidence  enFr 
ou  au  Mexique  du  propriétaire,  en  exprimant  qu'il 
unique,  ou  des  propriétaires,  en  indiquant  qu'ils  sont  s 
et  dans  quelle  proportion^  cbacun  d'eux  possède;  f 
ensuite  le  nom,  le  chargement,  la  dimension,  la  capai 
et  enfin  toutes  les  particularités  du  navire  qui  ftm 
le  faire  reconnaître  aussi  bien  qu'établir  sa  nationaii 
Vu  cependant  que  dans  l'état  actuel  de  la  ma 
do  Mexique,   il  ne  serait  pas  possible  à  ce  pays 
profiter  de  tous'les  avantages  de  la  réciprocité  éca 

[>ar  les  articles  4  et  5,  si  l'on  tenait  à'  l'obserral 
ittérale  et  à  rexécution  immédiate  de  la  partie  da 
sent  article  6,  portant  que,  pour  être  considéré  coi 
mexicain,   un  navire  devra  être  construit  au  Meu< 
il  est  convenu  que  provisoirement  tput  navire,  de  qu< 
construbtion  qu'il  soit,   qui  appartiendra  de  bonne 
à  un  ou  plusieurs  Mexicains,   et  dont  le  capitaine 
les  trois  quarts  de  l'équipage  au  moins  seront  orr 
naires  du  Mexique  ou  légalement  naturalisés  dans 
pays ,  sera  réputé  navire  mexicain  ;  la  France  se  ré 
vaut  le  droit  de  réclamer  le  principe  de  restriction 
ciproqué  relatif  à  la  construction  dans  les  pays  res| 
si  les  intérêts  de  sa  navigation  venaient  à  sonfinr 
l'exception  faite  à  ce  principe  en  faveur  da  Mai^s^^ 
/.^     7.  Tout  négociant,  tout  commandant  de  navij 
ainsi  que  tous  les  autres  Français»   seront  daas  ' 
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Itats^Unis  Mexicains  entièrement  libres  de  faire  eux- 1827 
lèmes  leurs  affaires  ou  d'en  confier  la  gestion  à  qui 
on  leur  semblera,  facteur,  agent  ou  interprète.  Ils 
e  seront  nullement  tenus  d'employer  à  cet  effet  d*au« 
«8  personnes  que  celles  employées  par  les  Mexicains, 
i  de  leur  payer  aucun  salaire  ou  aucune  rëtribution 
lus  ëlerëe  que  ne  feraient  ces  derniers  en  pareille 
rconstance.  Ils  seront  également  libres  dans  tous 
urs  achats  comme  dans  toutes  leurs  venfes,  d'établir 
t  de  fixer  le  prix  des  effets,  marchandises  et  objets 
nelconques,  tant  importés  que  destinés  à  l'exportation, 
>mme  ils  le  jugeront  convenable,,  et  en  se  conformant 
'ailleurs  aux  lois  et  coutumes  du  pays.  Les  Mexicains 
>niront  en  France  des  mêmes  privilèges  sous  les  mêmes 
)nditions. 

Les  habitans  de  chacun  des  deux  pays  trouveront 
îspectivement  sur  le  territoire  de  l'autre  une  constante 
:  complète  protection  pour  leurs  personnes  et  leurs 
roprîëtés  ;  ils  y  auront  un  libre  et  facile  accès  auprès 
es  tribunaux  de  justice  pour  la  poursuite  et  la  défense 
e  leurs  droits;  ils  seront  libres  d'employer,  dans 
lutes  les  circonstances,  les  avocats,  procureurs  ou 
rens  de  toute  classe  qu'ils  jugeront  à  propos;  enàn 
(  jouiront,  sous  ce  rapport,  des  mêmes  droits  et 
'ivilèges  accordés  aux  nationaux. 

8.  Pour  ce  qui  est  du  droit  d'hériter  des  propriétés 
îfsonnelles  par  testament  ou  autrement,  et  de  celui 
3  disposer  cle  propriétés  personnelles  de  toute  espèce 
I  dénomination,  par  vente,  donation,  échange,  testa-» 
ent  ou  de  quelque  autre  manière  (}ue  ce^  soit,  '  en 
at  ce  qui  se  rattache  enfin  à  l'administration  de  la 
stice,  les  habitans  de  chacun  des  deux  pays  jouiront 
spectivement  dans  l'autre  des  mêmes  privilèges,  li« 
irtés  et  droits  que  les  nationaux,  et  ils  ne  supporteront 
is  de  droits  ou  impôts  plus  élevés  que  ceux-ci. 

9.  En  tout  ce  qui  concerne  la  police  des  ports,  le 
argement  et  le  déchargement  des  navires,  la  sûreté 
8  marchandises,  biens  et  effets,  les  habitans  des 
ax  pays  seront  respectivement  soumis  aux  lois  et 
ituts  da  territoire  où  ils  résideront  Us  seront  cepen- 
nt  exempts  de  tout  service  militaire  forcé,  soit  sur 
Te,  soit  sur  mer,  et  ne  seront  soumis  A  aucun 
iprunt  forcé.     Leurs  propriétés  ne  seront  pas  d'ail- 

Uu2     . 
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1827  leors  assnjëties  à  d'autres  charges ,  réquisitions  ou  ioii 
pots  que  ceux  payés  par  les  nationaux. 

10.  Il  pourra  être  étal>Ii  des  Consuls  de  chacao 
des  deux  pays  dans  Fautre  pour  ta  protection  du  com- 
merce;'mais  ces  agens  n'entreront  en  fonction  qu'aprèi 
en  avoir  obtenu  Tautorisatton  du  gouvernement  terril 
lorial»  Celui-ci  conservera  d'ailleurs  le  droit  de  déter* 
miner  les  résidences  où  il  lui  conviendra  de  les  admettre 
^ien  entepda^que,  sous  ce  rapport  «  les  deux  goifverne- 
mens  ne  s'opposeront  respectivement  aucune  restrictioi 
qui  ne  soit  commune  dans  leur  pays  à  toutes  les  nattons 

vlL  Les  Consuls  respectifs  jouiront  dans  les  deu^ 
pays  des  privilèges  généralement  attribués  à  leur  charge 
tels  que  ('exemption  des  logemens  militaires  et  celle  di 
toutes  les  contributions  directes,  tant  personnelles  qoi 
mobilières  ou  somptuaires,  à  moins  toutefois  qu'ils  m 
soient  sujets  du  pays  ou  qu'ils  ne  deviennent  soit  prO' 
prlétaires,  soit  possesseurs  de  biens  meubles  ou  ioi 
meubles,  ou  enfin  qu'ils  ne  fassent  le  commerce,  dam 
lesquels  cas  ils  seront  soumis  aux  mêmes  taxes,  charge 
et  impositions  que  les  autres  particuliers. 

Ces  agens  jouiront  en  outre  de  tous'  les  autra 
privilèges,  exemptions  et  immunités  qui  pourraient  étn 
accordés  dans  leur  résidence  aux  agens  du  mém^ 
rang  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

12.  Les  Consuls  respectifs  pourront,  aa  décès  dl 
chacun  de  leurs  nationaux: 

l^.  Croiser  de  leurs  scellés  ceux  apposés ,  soit  d'ol 
fice,  soit  à  la  réquisition  des  parties  intéressées,  p« 
l'autorité  locale  compétente,  sur  les  effetâ  mobiliers  a 
papiers  du  défunt,  et  dès-lors  ces  doubles  scellés  m 
seront  levés  que  de  concert; 

2^.  Assister  à  l'imrentaire  qui  sera  fait  de.  la  saq 
cession  lors  de  la  levée  des  scellés; 

3^.  Enfin  réclamer  la  remise  de  la  succession,  qi 
ne  pourra  leur  être  refusée  que  dans  le  cas  d'oppositii 
subsistante  de  quelque  créancier,  national  ou  étrang( 
puis  administrer  et  liquider  personnellement,  ou  nomm< 
sous  leur  responsabilité,  un  agent  pour  administrer 
liquider  ladite  succession,  sans  aucune  intervenU< 
ultérieure^  de  l'autorité  territoriale,i 

13.  A  moins  de  stipulations  contraires  entre  U 
armateurs 9  les  chargeurs  et  les  assureurs,  les  avarij 
que  le»  navires  des  deux  pay$  auraient  ^rooTées  m 
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ner,  en  se  rendant  dans  les  ports  respectifs,   seront  1827 
ëglées  par  les  Consuls  de  leur  nation,  à  moins  toute- 
bis  que  des  habitans  du  pays  où  résideront  les  Consuls 
le  se  trouvent  intéresses  dans  ces  avaries:    car  elles 
levraient  être  réglées  dans  ce  cas,   du  moins  en  ce  > 
|ui  concernerait  ces  habitans,  par  l'autorité  locale. 

14.  Toutes  les  opérations  relatives  au  sauvetage 
les  navires  français  écnoués  sur  les  côtes  du  Mexique 
eront  dirigées  par  les  Consuls  de  France,  et  récipro- 
[uement  les  Consuls  mexicains  dirigeront  les  opérations 
elatives  au  sauvetage  des  navires  de  leur  nation» 
cboués  sur  les  côtes  de  France. 

L'intervention  des  autorités  locales  aura  cependant 
ieu  dans  les  deux  pays  pour  maintenir  Tordre,  garantir 
»  intérêts  des  sauveteurs,  s'ils  sont  étrangers  aux 
quipages  naufragés,  et  assurer  l'exécution  des  dispo* 
liions  à  observer  pour  l'entrée  et  la  sortie  des  marchan- 
lises  sauvées. 

15.  Les  Consuls  respectifs  seront  exclusivement 
hargés  de  la  police  interne  des  navires  de  leur  nation; 
t  les  autorités  locales  ne  pourront  y  intervenir  en 
ertu  de  l'article  9  qui  leur  réserve  la  police  des  ports, 
|u\iutant  que  les  désordres  survenus. sériaient  de  nature 

troubler  la  tranquillité  publique,  soit  à  terre,  soit  à 
ord  d'autres  bàtimens. 

16.  Les  Consuls  respectifs  pourront  faire  arrêter 
t  renvoyer,  soit  à  bord,  soit  dans  leur  pays,  les 
latelots  qui  auraient  déserté  des  bàtimens  de  leur 
ation.  A  cet  effet,  ils  s'adresseront  par  écrit  aux 
utorités  locales  compétentes  et  justifieront,  par  l'ex- 
ibition  des  registres  du  bâtiment  ou  rôle  d'équipage, 
ne  les  hommes  qu'ils  réclament  faisaient  partie  dudit 
quipage:  sur  cette  demande,  ainsi  justifiée,  i'extradi- 
on  ne  pourra  leur<  être  refuse.  Il  leur  sera  de  plus 
onné  toute  aide  et  assistance  pour  la  recherche,  saisie 
t  arrestation  desdits^  déserteurs,  qui  seront  même  dé- 
snus  et  gardés  dans  les  prisons  du  pays  à  la  réquisi- 
ion  et  aux  frais  des  Consuls ,  jusqu'à  ce  que  ces  agens 
ient  trouvé  une  occasion  de  les  faire  partir.  Si  pour- 
ant  cette  occasion  ne  se  présentait  pas  dans  un  terme 
ie  trois  mois  à  compter  du  jour  de  l'arrestation,  les 
'ésertears  seraient  mis  en  liberté  et  ne  pourraient  plus 
ire  arrêtés  pour  la  même  cause. 


678  Traité  entre  la  Turquie  et 

1827         17*  Les  archives  et  en  général  tons  les 

des  chancelleries  des  Consulats  respectifs  seront  it 
violabies,  et,  sous  aucun  prétexte,  ils  ne  pourront  étt^ 
sauis  ni  visités  par  fautonté  locale. 


124. 

Convention  entre  la  France  et  le  Duché 
de  Parme  y  en  date  du  iS^^out  1827, 
résultant  des  lettres  du  Baron  de  Da- 
mas, Ministre  des  ajff^aires  étrangères^ 
et  du  Comte  de  Neipperg,  chargé  du 
même  ministère  à  Parme ,   en  date 

du  ±6^  Octobre  1827. 

Cette  Convention  '  porte  consentement  de  la  paît 
des  deux  Gouvernemens ,  au  paiement  intëçral  des  pei- 
sions  accordées  par  fune  des  deux  Puissances  aot 
sujets  de  l'autre,  sans  que  les  titulaires  soient  obligé 
de  résider  dans  les  Etats  du  Souverain  de  qui  ils  aoroifi 
reçu  cette  récompense» 


/        .  125- 

Traité  conclu  à  Constantinople,  entre 
le  Royaume  des  Deux-Siciles  et  h 
Porte  Ottomane.    En  date  du  16.  Oc- 
tobre 1827» 

La  Cour  Royale  des  Deux-Sicîles,  andenne  al> 
liée  de  la  Sublime  Porte,  ayant  sollicité  la  permissioi 
pour  ses  bàtimens  marchands  de  naviguer  et  coia* 
mercer  dans  la  mer  Noire  comme  les  bàtimens  mar- 
chands de  quelques  autres  Cours  amies;  et  laSoblins 
Porte  voulant  observer  les  lois  des  égards  et  de  h 
considération  envers  Sa  Majesté  le  Très  Magnifique 
Roi  du  Royaume  des  Deux-Siciles,  comme  aussi  a* 
tisfaire  au  septième  article  de  la  Convention  concise 
dernièrement  à  Ackermann  avec  la  Cour  de  Rosnoi 
lequel  concerne  le  commerce  de  la  mer  Noire ,  le  K- 
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ÛBtère  da  Rew  Effendi ,  et  le  très  éclairé  chevalier  IsaiT 
loseph  Romane,  chargé  d'affaires  actuel  de  Sa  Ma« 
esté  le  Roi  da  Royaume  des  Deux-Siciles,  après 
ivoir  correspondu  ensemble  sur  cet  objet  de  commercoi 
(fin  de  rétablir  et  disposer  de  manière  qu'il  en  ré- 
mite  des  avantages  communs  aux  deux  Farties;  les 
irticles  ci -mentionnés  et  exposés  ont  été  arrangés  et 
églés. 

Art  1^.  La  Sublime  Porte  accordant  aux  bftti* 
sens  véritablement  napoUtains»  d'aller  avec  pavillon  de 
eur  nation  de  la  mer  Blanche  à  la  mer  Noire  chargés 
le  productions  de  leur  pays  et  des  autres  Etats ,  comme 
lussi  de  retourner  de  la  mer  Noire  dans  la  mer  Blanche, 
ivec  des  chargemens  des  productions  de  Russie,  tous 
es  bâtimens  qui  arriveront  dorénavant,  dans  le  canal 
le  la  Résidence  Impériale,  seront  d'abord  visités  comme 
i  faut  par  les  préposés,  comme  le  sont  actuellement 
les  vaisseaux  autrichiens,  anglais  et  français,  et  s'il 
jV  trouve  des  marchandises  prohibées,  production  des 
Btats  de  la  Sublime  Porte ,  savoir:  terckies  (grains), 
irmes  et  autres  instrumens  de  guerre ,  chevaux ,  coton, 
coton  fil^,  peau,  plomb,  cire,  nraroquin,  suif,  cuir, 
)eau  de  mouton,  poix  résine,  soufre,  soie,  laine,  be« 
*ofoulc,  istefdie,  huile,  cuivre,  toiles,  et  en  outre  des 
'ayas  fugitifs  déguisés  en  voyageurs  ou  matelots,  après 
)u'ils  auront  été  débarqués  »  les  firmans  de  sortie  né- 
cessaires pour,  ces  bâtimens  seront  expédiés ,  sans  qu'il 
f  soit  inséré  de  vaines  difficultés  qui  ne  touchent  point 
mx  réglemens  du  gouvernement  de  la  Sublime  Porte, 
De  plus,  les  achats  des  bâtimens  de  la  Sublime  Porte 
leront  prohibés,  ainsi  qu'ils  font  été  de  tout  temps. 

2.  En  rédprocité  des  profits  et  avantages  qui 
lériveront  de  ce  commerce  pour  les  négocians  napo- 
itains,  la  Sublime  Porte  ayant  le  droit  d'acquérir  aussi 
lar  là  de  son  côté  quelque  avantage  de  compensation, 
I  sera  perçu  sur  les  navires  napolitains  qui  navigue- 
'ont  comme  il  est  dit  ci -dessus,  un  droit  de  permis, 
iroportionnellement  et  convenablement  à  leur  port, 
s'est- à  «dire  qu'ils  seront  censés  élre  de  trois  rangs: 
e  1^'  rang  des  navires  du  port  de  seize  mille  kilo.; 
e  2®  de  celui  de  onze  mille ,  et  le  3«  de  celui  de  six 
mille:  que  le  port  des  navires  de  mille  à  six  mille  kilo, 
sera  compté  pour  six  mille;  celui  des  navires  au-,des- 
ftQS  de  six  mille  kilo.,   pour  onze  mille;  et  le  port  de 
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1827  ceux  qoi  excèdent  onze  mille,  pour  seize  mille;  et  qao 
les  susdits  navires,  chaque  fois  qu'ils  viendront  dans 
le  Canal  de  la  Résidence  Impériale  et  auront  la  per- 
mission d*aller  dans  la  mer  Noire,  paieront  à  leur  dé- 
part ^  Taller  et  le  venir  ne.  comptant  que  pour  un  voyage, 
un  droit  de  permb  à  la  caisse  de  l'Amirauté  à  laquelle 
il  a  été  affecté,  savoir:  les  bâtimens  de  1"  rang,  six 
cents  piastres;  ceux  du  2®  rang,  quatre  cent  cinquante; 
et  c^ux  du  3^  rang  trois  cents.  Aucune  contestation, 
aucua  débat  ne  pourra  avoir  lieu  entre  les  deux  Par- 
ties, soit  par  l'onre  d'une  somme  moindre,  soit  par  la 
demande  d'une  somme  plus  forte. 

SL  Les  bâtimens  napolitains  qui  iront  et  viendront 
dorénavant  dans  le  Canal  ^e  la  Résidence  Impériale 
avec  le  véritable  pavillon  de  leur  nation,  après  que  les 
principes  ci -dessus  établis  de  la  visite  auront  été  ob- 
/  serves,  n'éprouveront  point  les  vaines  difficultés  qui 
n'ont  pas  lieu  envers  les  autres  puissances.  En  outre, 
•  si  leadits.  navires  en  entrant  dans  le  port  de  Constan- 
ttnople  avec  leurs  cargaisons  de  denrées  qu'ils*  appor- 
teront des  Echelles  russes  situées  dans  la  mer  Noire, 
exposent  quils  ont  une  voie  d'eau  »  que  leurs  cargaisons 
seront  mouillées  et  perdues,  et  quand  ils  voudront 
ainsi  par  nécessité  verser  les  «denrées  dont  ils  sont 
chargés  dans  un  autre  bâtiment,  de  même  qu'à  l'égard 
des  navires  des  susdites  Puissances;  l'affaire  sera  d'a- 
bord représentée  à  la  Sublime  Porte  par  la  mission 
de  Napies ,  et  renvoyée  à  l'examen  des  préposés  de  la 
douane  et  du  port,  et  après  leur  rapport^  le  trans- 
bordement sera  pubUquement  permis  par  ud  firman 
Touralu. 

4.  De  même  qu^en  vertu  des  Traités  existant  en- 
tre les  deux  Cours,  les  sujets  napolitains  sont  protégés 
dans  la  Résidence  Impériale  .et  dans  les>  autres  lieux 
de  l'Empire  Ottoman  situés  dans  la  mer  Blanche  ils  le 
seront  aussi  désormais  pareillement  dans  ceux  de  la 
mer  Noire.  Si  leurs  navires  éprouvent  quelque  avarie, 
et  qu'ils  aient  besoin  de  réparation,  ils  pourront  les 
réparer,  calfater,  acheter  avec  leur  argent,  des  ven- 
deurs, les  .vivres  qui  leur  sont  nécessaires,  et  ils  ne 
seront»  d'aucune  manière,  inquiétés  à  cet  égard,  sans 
caMse  légitime. 

La  Cour  des  Deux-Siciles  observera,  de  sob 
côté,  en  réciprocité  enrers.  tes  sujets  de  la  Sublime 
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Porte,  tous  les  articles  arrêtés  ci -dessus  ed  faveur  1827 
de  ses  propres  sujets,  et  elle  promet  de  faire  jouir  les 
navires  marchands  de  la  Sublime  Porte,  qui  vont  dans 
les  ports  du  Royaume  des  Deux-Siciles,  de  tous  les 
privilèges  et  de  toutes  les  exemptions  qu'ont  obtenus 
les  navires  marchands  des  Puissances  les  plus  favori- 
se'es,  et  on  aura  soin  que  leur  observation  soit  toujours 
maintenue  de  cette  manière. 

Conclusion. 

L'instrument  relatif  au  commerce  de  la  mer  Noire, 
des  bâtimens  marchands  napolitains,  et  amicalement 
convenu  et  arrangé  en  cjuatre  articles  sur  lesquels  on 
a  correspondu  comme  ci -dessus,  sera  scellé  et  signé, 
par  les  deux  Parties,  et  accepté  et  ratifié  dans  trois 
mois,  et  plus  tôt  si 'faire  se  peut,  par  l'échange  de 
notéis  officielles  respectives. 

Fait  à  Constantinople,  le  16.  Octobre  1827. 

(L.  S.)      Signé:       JosEra  Romamo. 

De  la  Capitale,  vers  la  fin  du  mois  de  rebiulewel 

1243. 

Signé:    Esseyd.  Mehmed  Essad  Pertew, 
(L.  S.)  Reis  Efi*endi. 


126- 

Convention  entre  la  Finance  et  le  Brésil 
au  sujet  de  bâtimens  français  captu- 
rés, et  aux  indemnités  à  donner  aux 
propriétaires,  signée  à  Rio-de-Ja-- 
neirOy   le  %\.  Août  1828. 

Au  nom  de  la  Très  Sainte  et  Indivisible  Trinité, 

Sa  Majesté  le  Roi  de  France  et  de  Navarre  et  Sa 
Majesté  TËmpereur  du  Bré^l,  ayant,  par  un  article 
additionnel  au  Traité  du  8.  Janvier  1826,  signé  par 
Leurs  Plénipotentiaires  respectifs,  en  date  de  ce  jour, 
fixé,  dans  l'intérêt  commun  du  commerce  de  leurs 
sujets,  d'une  manière  ckire,  précise  et  conforme  au 
principe  de  la  réciprocité,  le  sens  que  doit  avoir  à 
i  avemr  cette  partie  de  l'article  21  du  même  Traité  qui 
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1818  eft  relative  anx  droits  des  bdligërans  enyers  les  nentrei, 
en  cas  de  blocus  d*an  port  oa  ville  quelconque;  et 
considérant  que  de  la  diversité  du  principe  suivi  jusqaaj 
présent  par  les  Hautes  Parties  contractantes  est  ré- 
sultée la  diversité  et  Tincertitude  de  la  règle  adoptée 
dans  les  jugeoiens  de  quelques-uns  des  bâtimens  français 
arrêtés  et  capturés  par  l'escadre  brésili^enne  dans  la| 
rivière  de  la  Plata;  et  Sa  Majesté  FEmpereur  du 
Brésil,  voulant  concilier,  d'une  part,  le  respect  dû  aux 
lois  et  formes  judiciaires  qui  régissent  l'Empire,  avec 
ce  que,  de  l'autre,  prescrit  l'équité  en  faveur  des 
réclamans  ou  personnes  lésées  par  suite  de  la  con- 
damnation définitive  qui,  par  ce  motif,  a  été  prononcée 
contre  les  bâtimens  et  leurs  cargaisons,  et  désirant  en 
même  temps  donner  à  8a  Majesté  Très  Chrétienne 
une  preuve  non  équivoque  du  prix  qu'il  attache  à  sa 
fidèle  amitié  et  à  sa  puissante  alliance;  Leurs  dites 
Majestés  ont  résolu  de  conclure,  à  cet  efiet,  une  con- 
vention spéciale,  et  ont  nommé  pour  Leurs  Plénipo- 
tentiaires,, savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  de  France  et  de  Navarre,  le 
sieur  Marquis  de  Gabriac,  etc. 

Et  Sii  Majesté  l'Empereur  du  Brésil,  Leurs  Ex- 
ceUences  MM«  le  Marquis  d'Aracaty,  Pereira,  etc. 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leur^  pleins  pouvoirs 
respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  con- 
venus des  articles  suivans: 

Artl*^  Le  Gouvernement  du  Brésil  s'oblige  et 
s'engage  à  payer  au  Gouvernement  français,  en  in- 
demnité de  pertes  causées  à  ses  sujets,  la  valeur  des 
coques,  agrès  et  cargaisons  des  navires  français  nom- 
més le  Courrier,  le  Jules  et  le  San-- Salvador ,  qui 
ont  été  saisis  et  capturés  par  l'escadre  de  la  rivière 
de  la  Platà,  et  définitivement  condamnés  par  les  tri- 
bunaux du  Brésil. 

2.  Ces  indemnités  auront  pour  base,  quant  aux 
navires,  la  valeur  de  leurs  coques  et  agrèt,  estimés 
d'après  les  polices  d'assurance,  lorsqu'il  ne  s'élèvera 
contre  elles  aucun  soupçon  fondé  de  doi  ou  de  fraude 
dans  leur  évaluation,  à  laquelle  seront  ajoutés  le  mon- 
tant du  fret  acquis  et  les  frais  et  débours  extraordi- 
naires pour  solde  et  entretien  d'équipage  et  pour  toutes 
dépensés  quelconques  occasidnées  par  l'arrestation  et 
la  capture  iù  b&tinent;  et  quant  aux  cargûsons,  le 
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compte  seraTëglë  d'après  les  manifestes,  connalssemens  1828 
et  factures,  et  d'après  les  prix  courans  des  marchandi- 
ses dans  le  port  de  Rio -de -Janeiro  au  moment  de 
Parrestation.  Les  polices  d'assurance,  connaissemens, 
factures,  comptes  de  frais  et  débours,  et  tous  autres 
documens  quelconques,  devront  être  {présentés  légalisés 
en  bonne  et  due  forme. 

3.  A  la  valeur  de  l'indemnité  qui  sera  liquidée  pour 
chaque  bâtiment,  sera  ajouté,  à  titre  de  dommages  et 
intérêts,  un  intérêt  de  six  pour  cent  par  an,  à  partir 
d'un  mois  après  la  capture,  jusqu'aux  époques  ci -des- 
sous fixées  pour  les  paiemens;  et  au  montant  total  des 
indemnités  qui  seront  liquidées  pour  les  cargaisons, 
fret,  dépenses  et  débours  extraordinaires  occasionés 
par  la  capture,  sera  ajouté,  à  titre  de  dommages  et 
intérêts,  un  intérêt  de  cinq  pour  cent  par  an,  à  partir 
de  six  mois  après  la  capture  jusqu^auxdites  époques. 

4.  Les  indemnités  seront  liquidées  et  fixées  par 
une  commission  composée  de  quatre  membres,  savoir: 
deux  commissaires  liquidateurs,  et  deux  commissaires 
arbitres,  Fun  de  ceux-ci  devant  être  appelé  dans  les 
cas  seulement  où  les  deux  premiers  ne  seraient  pas 
d'accord:  il  sera  alors  désigné  par  la  voie  du  sort 
Un  commissaire  liquidateur  et  un  commissaire  arbitre 
seront  nommés  par  le  Gouvernement  du  Brésil,  et 
l'autre  commissaire  liquidateur  et  l'autre  commissaire 
arbitre,  par  le  représentant  de  Sa  Majesté 'Très  Cbré- 
tienne  prè9  la  Cour.de  Rio -de -Janeiro. 

Les  susdits  commissaires  recevront  des  réclamans 
ou  autres  personnes  intéressées  les  comptes  et  docu- 
mens ci -dessus 9  énoncés,  et  tous  autres  titres  qui 
pourront  être  présentés  à.  l'appui  de  leurs  droits;  et 
quoique^  les  réclamans  aient  la  faculté  de  produire 
toutes  les  pièces  justificatives  qui  leur  conviendront,  jus- 
qu'à la  clôture  de  travaux  de  la  commission,  il  est  né- 
anmoins expressément  convenu  et  réglé  qu'aucune  ré- 
clamation ne  sera  examinée  et  prise  en  considération, 
si  elle  n'a  été  présentéq  dans  les  soixante  jour^  qui 
suivront  immédiatement  finstallation  de  la  commission» 

5.  La  commission  sera  installée  dans  l'espace  d'un 
mois  après  la  signature  de  la  présente  Convention,  et 
ses  fonctions  devront  être  définitivement  terminées  ^«u 
28.  Février  de  l'année  1829. 
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I89B  6.  La  liquidation  sera  faite  en  monnaie  da  Brésil, 
en  tenant  compte  de  la  diffërence  existant  entre  le 
change  de  l'époque  d,e.la  capture  et  celui  du  moment 
où  le  paiement  auralieii;  et  les  sommes  qui  seront  li- 

Î|uidées  et  fixées  seront  soldées  en  paiemens  égaux  ef- 
éctués  à  Rio -de -Janeiro,  le  premier,  dpuze  mois,  le 
second,  dix -huit  mois,  et  le  troisième,  vingt-quatre 
mois  après  la  fin  et  la  clôture  des  travaux  de  la  com- 
mission. Les  cédules  de  paiement,  seront  remises  à  la 
légation  française  près  la  Cour  du  Brésil ,  et  compren- 
dront les  intérêts  stipulés  par  l'article  .3:  chacune  d'el- 
les, énoncera  le  nom  ou  les  noms  des  intéressés  aa 
profit  desquels  elle  sera  délivrée,  et  indiquera  la  per- 
sonne  ou  les  personnes  qui  devront  en  acquitter  le 
montant  pour  le  compte  du  Gouvernement  du  Brésil, 
ainsi  que  le  lieu  du  paiement. 

7.  La  présente  Convention  sera  ratifiée,    etc. 
Rio- de -Janeiro,  le  21,  Août  1828. 

Signé:    le  Marquis.de  Gabriac. 
le  Marquis  de  Aracaty. 
*.  JosE  Clément  Pereira. 


■I  '  >  I  I  fc»i 


1^7. 

Traité  {ïamitié,  de  navigation  et  de 

commerce  y  conclu  entre  le  Mexique  et 

les   Villes  Ansèatiques. 

{Libéral  de  Buenos- Ayres  du  15.  Septembre  1828.) 

Art.  \^.  Il  y  aura  amitié,^  bonne  intelligence  et 
réci|)rocité  de  commerce  entre  les  Etats-Unis  da 
Mexique  et  sels  citéyens,  et  les  Villes  Ansèatiques  de 
Lubeck»  Bremen  et  Hambourg,    et  leurs  citoyens. 

2.  Des  Consuls  seront  établis»  poifr  proléger  le 
commerce  dans  lés  lieux  qui  set^ont  désignés  par  le 
Groùvernement  du 'pa3rs:  Kexeqiiatur  \e,\ix  sera  néces- 
saire; mais  on'  ne  leur  imposera  ducune  restriction  qui 
ne  ÎBoit  commune  aux  autres  nations. 

3.  Les  Consuls  jouiront  des  privilèges,  exemp- 
tions et  immunités  dont  jouissent  ou  jouiront,  dans 
Ton  et  l'autre  pays,  la  nation  la  plus  favorisée. 

4.  Len  Consuls  auroni  droit  d'adresser  des  re- 
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présentations  au  Gouvernement,  lorsqu'un  article  sera  1828 
tarifé  au  dessus  de  sa   valeur;  on  écoutera  de  suite 
ses  représentations,  pour  éviter  les  retards  dans  le  dé- 
part des  marchandises. 

5.  Tout  bâtiment  appartenant  à  un  citoyen  d'une 
des  Républiques  Anséatiques  et  commandé  par  un  ci* 
toyen  desdites  Républiques,  sera  considéré  comme  bâ- 
timent desdites  Républiques,  et  tout  bâtiment  mexicain, 
propriété  entière  d'un  citoyen  du  Mexique  et  commandé 
par  un  capitaine  mexicain,  sera  considéré  comme  bâ- 
timent mexicain;  et  tout  bâtiment  mexicain  qui,  chargé 
dans  un  port  quelconque,  se«  destinera  pour  les  porta 
de  Lubeck,  Bremen  et  ;iambourg,  sera  traité  comme 
s'il  était  Anséatique. 

6.  Tout  bâtiment  faisant  le  commerce  entre  les 
deux  pays  contractans,  devra  être  porteur  d'un  rôle 
d'équipage,  d'un  passeport  et  d'une  carte  de  sùreté> 
signés  en  bonne  et  due  forme  par  l'autorité  compétente, 
indiquant  les  qualités  et  du  propriétaire,  et  du  navire 
et  de  son  chargement. 

7.  Les  navires  anséatiques  qui  porteront  des  mar-  > 
chandises  dans  les  ports  du  Mexique;  devront  présen- 
ter les  certificats  dWigine  de  ces  marchandises,  délir 
vrés  par  les  Consuls,  ou,  à  leur  défaut,  par  les  doua* 
nés  respectives,  et  au  défaut  4e  celles-ci,  par  les  au- 
torités locales. 

8..  Aussitôt  qu'on  le  pourra,  ort  sera  dispensé  de 
la  formalité  des  certificats  d'origine. 

9.  Les  bâtimens  de  Lubeck,  Bremen  et  Ham- 
bourg, paieront  dans  les  porfs  du  Mexique  les  mêmes 
droits  de  tonnage,  d'éclairage  (fanal),  d'ancrage  et  de 
port  (puert9  y  prdtico),  que  ceux  de  la  nation  la  plus 
favorisée.  Et  les  navires  mexicains  jouiront  des  mêmes 
droits,  dans  les  ports  desdites  Républiques. 

10.  Dès  la  signature  du  Traité,  ni  les  bâtimens 
de  Lubeck,  de  Bremen  et  de  Hambourg,  qui  entre- 
ront dans  les  ports  des  Répobliqes  Anséatiques,  ni  ceux 
appartenant  à  ces  Villes,  oui  entreront  dans  Jes  ports 
mexicains,    ne  seront  assujétis   à  des  droits  autres  ou 

lus  grands  à  l'entrée  et  à  la  sortie  que  ceux  payés  par 
a  nation  la  plus  favorisée. 

11.  Toutes  les  marchandises .  que  les  bâtimens 
mexicains  pourront  importer  dans  les  ports  du  Mexique, 
pourront  également  rélre  par  les  navires  anséatiques    . 


i 


686  Traité  âfandtiê^  de  napigation  et  de  commerce^ 

1828  d«  LubedCf  Bremen  et  Hambourg:  et  tontes  marchan- 
dises qui  pourront  être  exportëei|  des  ports  mexicains 
dans  les  ports  des  autres  nays,  pourront  également 
l'être  sur  les  bàtimens  des  Képubliques  contractantes. 

12.  Les  marchandises  et  objets  de  commerce  qa*on 
peut  importer  dans  les  ports  du  Mexique  ou  en  exporter, 
ne  paieront  pas  des  droits  plus  élevés  que  s'ils  étaient  im- 

} portés  ou  exportés  sur  les  navires  de  la  nation  la  plus 
àvorisée;  on  leur  accordera  les. mêmes  primes,  droits 
de  retour  et  avantages  que  s'ils  étaient  exportés  sar 
bàtimens  de  la  nation  la  plus  favorisée.  On  observera 
la  même  réciprocité  à  Tégard  des  importations  et  des 
exportations  qui  se  feront  par  bàtimens  mexicains  dans 
les  ports  des  Villes  Anséatiques.  ^  Et  si  le  Gouverne- 
ment mexicain  venait  à  concéder  au  pavillon  d'une  na- 
tion étrangère  les  privilèges^  dont  jouit  son  pavillon, 
ces  privilèges  seraient  de  fait  concédés  aux  pavillons 
de  Lubeck,  de  Bremen  et  de  Hambourg:  les  Répa- 
bliques  Anséatiques  en  useront  de  même  à  Tégard  du 
Mexique. 

13.  Les    citoyens    des    Républiques    Anséatiques 

Sourront  entrer  avec  leurs  bàtimens  dans  tous  les  ports, 
aies  et  mopillages  du  territoire  mexicain,  y  décharger 
leurs  cargaisons  en  tout  ou  en  partie ,  recharger  de 
nouveau,  résider,  louer  des  maisons  et  des  magasins, 
voyager,  commercer,  ouvrir  des  boutiques,  transpor- 
ter les  produits,  les  métaux,  etc.;  diriger  leurs  pro- 
{»res  affaires  par  eux  ou  par  d'autres,  suivant  qu'ils 
e  jugeront  convenable,  se  conformant  toujours  aux  lois 
.  et  réglemens  du  pays.  Les  Mexicains  Jouiront  des 
mêmes  droits  et  de  la  même  manière ,  dans  le  terri- 
toire des  VUles  Anséatiques. 

14.  L'origine  du  navire  ne  sera  jamais  une  rai- 
son, pour  qu'on  lui  accorde  directement  ou  indirecte- 
ment, au  profit  de  l'une  des  Parties  contractantes,  ou 
d'une  corporation  ou  agent ,  agissant  en  son  nom,  une 
préférence  quelconque  pour  l'achat  des  produits  du 
sol  ou  de  l'industrie  de  leurs  Etats  respectifs',  qui  se- 
ront importés  dans  le  territoire  de  l'autre. 

15.  La  propriété  personnelle  d'un  citoyen  d'on 
des  deux  pays  qui  viendra  à  échoir  dans  l'autre,  soit 
par  héritage,  soit  par  tout  autre  motif,  ne  paiera  point 
des  droits  plue  élevés  que  si  l'extraction  se  faisait  pour 
\»  compte  d'un  citoyen  de  ce  même  Etat 
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16.  Les  hiibiCans  de  chi^cun  des'  Etats  centractans,  1828 
jouiront  dans  le  territoire  de  l'autre ,    d'une  protection 
constante  et  entière  dans  leur  personne  ,et  leurs  biens: 

ils  pourront  employer  les  avocats ,  procureurs  ou  agens 
quils  jugeront  convenable  de  choisir;  et  ils  jouiront  à 
cet  égard  des  mêmes  droits  et  privilèges  que  les  na- 
tionaux. 

17.  Les  habitans  des  deux  pays 'feront  récipro- 
qaement  sujets,  quant  à  la  police  de^  ports,  au  char- 
gement et  M  déchargement  des  bàtimens,  aux  lois  et 
statuts  des  pays  dans  lesquels  ils  se  trouveront.  Mais 
ils  seront  exempts,  de  tout  service  militaire  et  de  tout 
impôt  forcé;  et  leurs  propriétés  ne  seront  assujéties  à 
d'autres  charges  ou  impôts ,  qu'à  ceux  supportés  par 
les  nationaux. 

18.  Eu  cas  de  guerre  entre  les  deux  Parties  con« 
tractantes,  on  accordera  six  mois  aux  négocians  qui 
résident  sur  les  côtes,  et  un  an  à  ceux  qui  habitent 
l'intérieur,  pour  régler  leurs  affaires  et  disposer  de 
leurs  propriétés;  et  on  leur  donnera  un  sauf- conduit 
pour  se  transporter  là  où  ils  voudront.  Ceux  qui  ont 
d'autres  affaires  ou  d'aiitres  occupations  particulières 
dans  le  territoire  respectif  des  deux  Parties  contractan- 
tes, pourront  y  rester  et  jouir  pleinement  de  leur 
liberté  et  de  leurs  propriétés ,  pourvu  qu'ils  se  con- 
luisent  pacifiquement  et  se  soumettent  aux  lois;  leurs 
biens  et  effets  n'éprouveront  aucun  embargo  et  ne  se- 
ront sujets  à  aucune  ^utre  charge  et  impôt  autres  que 
ceux  que  supporteront  les  naturels  du  pays;  leurs 
)ien8  ne  pourront  être  ni  confisqués*  ni  séquestrés» 
)a8  plus  oue  leurs  fonds  publics  et  les  actions  qu'ils 
)nt  dans  les  compagnies. 

19.  Les  privilèges  et  immunités  relatifs  aux  droits 
le  neutralité  qui  sont  ou  seront  concédés  à  la  nation 
a  plus  favorisée,  seront  censés,  par  le  fait,  accordés 
inx  citoyens  des  deux  nations  contractantes. 

20.  Aucun  bâtiment  désirant  entrer  dans  un  port 
m  dans  une  place  assiégée,  bloquée  ou  attaquée,  ne 
era  ni  retenu,  ni  confisqué,  ni  lui  ni  aucune  partie  de 
on  chargement,  pourvu  toutefois  qu'il  ne  soit  pas  de 
contrebande  de  guerre,  à  moins  qu'après  avoir  été 
iverti  du'  siège  ou  du  blocus  par  le  commandant  des 
brces,  il  ne  persiste  dans  le  dfessein  d'entrer.  On  ne 
courra  non  plus  empêcher  les  bâtimens  qui  se  troa« 
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» 

1828  veraîent  dans  le  porrt  na  moment  du  bt^eas  oa  da  siège, 

.  de  sortir  avec  leurs  chargemens,   et  ils  ne  seront  pas 

sujets  à  confiscation  même  dans  Ict  cas  où  ils  resteraient 

dans  le  port  jusqu'à  la  reddition  de.  la  place.      ^ 

21.  Les  maisons,  personnes  et  biens  des  citoyeni 
des  Villes  Ansëatiques,  qui  se  trouvent  dans  le  terri« 
toire  des  Etats  <  Unis  mexicains ,  jouiront  de  la  pro- 
tection du 'Gouvernement,  pourvu  qu'ils  respectent  la 
Constitution,  les  lois  et  les  usages  du  pays.  Ils  con- 
tinueront à  jouir  du  privilège  d'avoir  des  cimetières 
particuliers;  on  ne  troublera  ni  leurs  cérémonies  funè- 
bres, ni  leurs  sépultures.  Et  les  citoyens  du  Mexique 
trouveront  la  même  protection  dans  les  Républiques 
Anséatiques;  ils  auront  le  libre  e\ercice  de  leur  religion, 
soit  en  public,   soit  en  particulier. 

22.  Les  articles  additionnels  de  ce  Traita  qui  pour- 
raient devenir,  par  la  suite,  utiles  aux  intérêts  dei 
deux  Puissances  contractantes,  seront  considérés  comme 
en  faisant  partie. 

23.  Ce  Traité  durera  pendant  trente  ans,  et  douze 
mois  de  plus,  à  compter  de  la  déclaration  de  l'intention 
où' serait  une  des  Puissances,  de  le  faire  cesser;  et 
alors,  il  cessera  seulement  entre  ceux  qui  feront  et 
recevront  la  déclaration,  et  conservera  sa  force  et  sa 
ligueur  pour  les  Républiques  qui  n'auraient  ni  proposé, 
ni  accepté  i^  cessation. 

24.  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  etc. 


128. 

Déclaration  entre  le  Danemarc  et  la 
Russie,  concernant  le  Salut  de  Mer. 
Signée  à  Copenhague,  le  15.  Janvier ^ 

1829. 

Sa  Maiesté  le  Roi  de  Danemarc  et  Sa  Majesté 
1  Empereur  de  toutes  les  Russies,  désirant  écarter  poar 
Tavenir  les  malentendus,  auxquels  a  donné  lieu  ouet 
quefois^  l'omission  involontaire  dû  salut  entre  les  Vais- 
seaux de  Guerre  des  deux  Puissances,  tel  qu'il  esl 
stipulé  par  le  Traité  du  30.  Octobre,  1730  *}  ;  ' consi 

*)  y oy.  ï>umontt  SappIëmeDt,  Vol.  2.  Part  2.  p.  285. 
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* 

ërant  qd^ce  cërëmohial,  dénué  d*une  utilité  réelle,  ig29 
it  génëraffinent  tombé  en  désuétude  parmi  les  Nations 
luropéennes ,  et  convaincus  ^d'ailleurs  que,,  d'après  les 
stations  d'amitié  qui  unissent  les  deux  Gouvernemens, 
i  suppression  d'une  partie  de  ces  formalités  ne  portera 
ucune  atteinte  aux  égards,  qu'ils  ont  toujours,  témoignés 
lutuellement  \  leurs  Pavillons  respectifs,  ont  résolu 
è  simplifier  quelquesunes  des  Stipulations  du  dit  Traité, 
t  ont  è  cet  effet  muni  d'autorisations  spéciales^  savoir: 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Daneroarc,  le  Sieur  Erneste 
lenri  Comte  de  Schimmelmann ,  Son  Ministre  d'Etat 
Rtime  et  Chef  du  Département  des  Affaires  Etrangères, 
/hevalier  de  l'Ordre  de  l'Eléphant,  Grand  Croix  de 
elui  du  Dannebrog,  et  décoré  de  la  Croix  d'Argent 
u  même  Ordre;  et 

Sa  Majesté  TEmpereur  de  toutes  les  Russies,  le 
lieur  Paul  Baron  de  Nicolavi  Son  Conseiller  Privé, 
envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près 
la  Majesté  Danoise,  Chevalier  de  TOrdre  de  S'«  Anne 
e  la  Première  Classe,  et  de  ^t  Wladimir  de  la  Troi- 
ième.  Grand  Croix  de  celui  de  Danebrog,  et  Che* 
aller  de  TOrdre  de  l'Etoile  Polaire;  lesquels  sont  Gon« 
enus  des  Articles  suivans:  *' 

Art  L  Le  salut  à  donner  par  les  Vaisseaux  de 
luerre  des  deux  Puissances,  en  vertu  des  Articles  I, 
I,  III,  V,  XIII,  et  XIV,  du  Traité  du  30.  Octobre, 
730,  est  réciproquement  aboli.  Aucun  Navire  de 
uerre,  qu'il  soit  en  marche  ou  à  l'ancre,  ne  sera  plus 
mu  de  saluer  ceux  de  l'autre  Puissance,  à  moins  que 
e  ne  soit  par  égard  pour  un  Pavillon  Amiral,  de  la  • 
art  d'un  Officier  d'un  rang  inférieur. 

Par  suite  de  cette  disposition ,  l'Article  VI.  du  dit 
Vaité,  lequel  stipule  que  les  Vaisseaux  de  Guerre 
rspectifs  ne  se  salueront  pas  dans  la  Baltique,  depuis 
^rnholm  jusqu'à  la  côte  de  Livonie,  reste  sans  objet. 
IL  U  est  toutefois  entendu,  que  les  Vaisseaux  de 
erre  de  chacune  des  deux  Puissances  continueront 
saluer  les  Forts  et  Batteries  de  l'autre,  d'après  la 
wx  de  l'Article  VII  du  Traité  de  1730,  et  que  ce 
t  leur  sera  rendu  coup  pour  coup. 
III.  Pour  les  cas  prévus  à  l'Article  I.  du  présent 
angement,  l'Article  XI  du  Traité  de  1730  est  modifié 
.manière,  que  les  Amiraux  ne  seront  tenus  que  de 
dre  2  coups  dé  moins,  et  le  Grand  Amiral  4  coups 

'»uv%  Supplém»   Tome  /.  A  X 
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1899  de  moms,  ponr  le  saint  qulls  aaro&t  reçn^on  Offidtf 
d'on  grade  inférieur.  , 

^  IV.    Quant   au   salut   à  donner   par    les   Na^i 

Marchands,  rArlîcle  VIIL  du  susdit  Traite  sera  roo' 
de  telle  sorte,  oue  les  Vaisseaux  Marchands  Roi 
en  passant  par  le  Sund  ou,  par  les  Belts ,  ne  serfl^ 
plas  tenus  de  rigueur,  à  cause  de  la  rapidité  (te 
courans,  de  baisser  leurs  voiles  en  signe  de  u^ 
devant  les  Citadelles  de  Cronenbourg,  de  Njboorg 
de  Frîderîcîa.  , 

V.  Tous  les  autres  Articles  du  même  Traité  (» 
1730  resteront  en  pleine  vigueur. 

VI.  Le  présent  Accord,  sans  4tre  revêtu  de 
fications,    entrera  en  vigueur  dès  ce  jour,   et  3 
maintenu  jusqu'à  ce  que,   en  vertu  du  Protocole 
à  Aix-la-Chapelle  le  ^  Novembre  1818,  un  R^le 
Général  aura  pu  être  arrêté  entre  toutes  Ua  Poissao 
Maritimes,   au  sujet  du  salut  de  mer. 

En  foi  de  quoi,  les  Soussignés  ont  échangé  entr*m 
la  présenté  Déclaration,  et  l'ont  fait  munir  du  Cacli^ 

de  leurs  Armes. 

Fait  à  Copenhague,  le  15.  Janvier,  1829. 

(L.  Sv)        B.  H.  Comte  de  Schimmelmix^ 
(L.  S.)  Paul  Baron  db  Nicout 


129.  , 

Déclaration  donnée  auPort-au-Prmt 
par  le  Gouvernement  d'Haïti  concer- 
nant la  réciprocité  de  commerce 
de  navigation  avec  la  ville  libre 
Brème.    En  date  dw  20.  Février  18 

Monsieur  le  Consul  Général, 
'^  Son  Excellence  le  Président  d'Haid  a  reçu  a^ 
la  lettre  que  vous  lui  avez  adressée  le  20.  Dëcesbr 
expiré,  le  certificat  du  Gouvernement  de  Brème,  ^ 
y  était  joint ,  constatant  que  les  bâtiraens  haïtiens  qi 
pourraient  visiter  cette  république,  jouiront  des  iDèiD< 
privilèges  que  les  bâtimens  des  autres  nations,  sur  h 
navires  aussi  bien  que  sur  les  marchandises  de  ki» 
in^portalioiis.  ^ 
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D*aprè8  cette  certiiade  que  tous  lui  foomUsez  lg29 
Excellence  le  Président  a  donné  des  ordres  pour 
l'art.  6  de  la  loi  du  IS.Jaillet  1828,  qui  fixe  les 
îcUons  relatives  aux  droits  de  douanes  et  autres, 
*)«  ne  soit  point  appliqué  aux  bâtimens  de  la  na-> 
que  TOUS  représentez. 

Je  profite  avec  bien  do  plaisir.  Monsieur  le  Con» 
Sénéral,  de  cette  occasion  pour  yous  renoufeler 
iraAce  de  la  haute  considération  avec  laquelle. 

J'ai  l'honneur  de  vous  saluer. 

Signé  i  B.  Inginac. 

Je  soussigné  F.-R.  Thorbecke,  Consul  Général   ' 
I  république  de  Brème,  certifie  par  ces  présentes 
la   copie   ci -dessus   est  exacte  et  conforme  à  la 
e  qui  m'a  été  écrite  et  adressée  sous  la  même  date 
le  secrétaire  général  de  la  République  d'Haïti. 
Port-au-Prince,  le  14.  Mars  1829. 

iSigné)  P.-R.  Thorbecke, 

Consul  Général  de  Brème. 


aité  d'Amitié  y  de  Navigation  et^de 
mmercey  eniVe  le  Royaume  des 
ys-Bas  et  la  République  de  Colorrv- 
\     Signé  à  Londres^  te  M'''  Mai  1829» 

Des  relations  de  commerce  s'étant  établies,  de- 
quelque  temps,  entre  le  Royaume  des  Pays-Bas 
es  Etats  de  la  République  de  Colombie,  il  a  été 
!  aille  au  maintien»  et  à  l'extension  des  intérêts 
tiels,  de  confirmer  et  de  protéger  ces  relations  au 
en     d'un   Traité    d'Amitié,    de  Navigation    et    de 

imerce. 

•  « 

Cet  Article  VI  de  la  loi  dan5.  Juillet  1828  est  de  la  teneur 
suivante:  **Les  nations  qui  n'ayant  point  de  Traités,  avec 
la  République,  imposeront  dans  les  ports  de  leur  domination, 
sur  les  bâtimens  Haïtiens ,  ou  sur  les  produits  par  eux  impor- 
tés d'autres  droits  ou  de  plus  forts  droits  que  ceux  auxquels 
seront  assujettis  leurs  bâtimens  ou  les  bâtimens  d'autres  na- 
tions dans  leurs  mêmes  ports ,  seront  traités  en  Haytl  sur  la 
pied  de  la  réciprocité.*' 

Note  de  PEditeur. 

Xx  2 
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1689         A  cette  fio  ont  nomme  leurs  Plënfpotenâaires  ri 

tifs  y  sdYoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  le  Sienr  Antd 
Reinbard  Falk ,  son  Ambassadeur  Extraordinaire  et  ^ 
nipotentiaire  à  la  Cour  Britannif|ae; 

Et  le  Président  Libérateur  de  la  Répabfiqiie  a 
Colombie,  le  Sieur  Joseph  Femandez  Madrid,  ÉotoiI 
Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa  }ià 
jesté  Britannique; 

Lesciuels  après  s^étre  communiqué  mutuellemeil 
leurs  Plems- pouvoirs,  ont  conclu  les  articles  suivaDs: 

Artl.  If  y  aura  amitié  perpétuelle,  constante d 
sincère,  entre  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  sa 
Etats*  et  Sujets  d'une  part,  et  le  Gouyernement  et  lei 
Habitans  de  la  République  de  Colombie  d'autre  paît 

IL    Une  liberté  réciproque  de  commerce  aura  Gei, 
*  entre  les  Possessions  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pap- 
Bas  en  Europe,   et  le  territoire  de  Colombie. 

Les  habitans  des  deux  pays  jouiront  d'une  pleiii 
liberté  et  sûreté,  pour  se  rendre,  avec  leurs  Dafinl 
et  leurs  cargaisons,  dans  tous  les  lieux,-  ports  et# 
vières  des  susdites  Possessions  et  Territoires ,  où  d'au- 
tres Etrangers  ont,  en  ce  moment  ou  obtiendront 
la  suite,  là  permission  de  se  rendre;  ils  pourront 
entrer,  séjourner  et  résider;  y  louer  et  occuperai 
mai^'^.is  et  des  magasins  pour  leur  conunerce, 
en  général  ils  jouiront  de  la  plus  complète  protedloi 
et  sûreté  par  rapport  à  leurs  affaires;  en  se  soumettait 
toutefois  respectivement  aux  lois  et  réglemens  des 
deux  Pays. 

III.  Pareillement  les  Vaisseaux  de  Guerre  des  deoi 
Nations  auront  la  même  liberté  d'aborder  sans  empê- 
chement et  en  sûreté,  tous  les  *ports,  rivières  et  iieoîi 
dont  l'entrée  est  ou  sera  permise  aux  Vaisseaox  JB 
Guerre  de  quelque  autre  Nation. 

IV.  Sa  Mat  esté  le  Roi  des  Pays  -  Bas  accorde  i 
la  République  de  Colombie,  que  ses  Habitans  poarrotfC 
naviguer  et  trafiquer  librement  dans  toutes  les  Posses- 
sions du  Roi  hors  de  l'Europe,  de  la  roéoie  manîèffl 
que,  d'après  les  principes  généraux  de  son  sy^^^ 
colonial,  cette  faculté  est  actuellement  accordée^  ou  poorra 
étreaccordéeàravenir,àquelque  autre  Nation:  bieneateoj 
du,  que  si  par  la  suite,  de  plus  grandes  prérogatives  venaieal 
à  être  accordées  à  cet  égard  à  un%  autre  Nation  Etras* 
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e ,  en  conséquence  de  nouTelles  concessions  à  la  1829 
galion  et  au  commerce  des. Pays-Bas,  les  Citoyens 
Colombie  seront  autorisés  à  réclamer  les  mémeJEi 
'ogatives,  ausssitôt  que  leur  Gouvernement  aura 
lenti,  de  son  côté,  à  des  concessions  équivalentes 
aveur  de  la  navigation  et  du  commerce  des  Pays-Bas. 

V.  La  concession  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Paya» 
,  .mentionnée  dans  l'Article IV.  a  lieu,  dans  la  sup^ 
lion,  ftue,  réciproquement,  les  Navires  venant  des 
onies  de  Sa  Majesté,  auront  un  libre  accès  dans 
Ports  de  fa  Répubfiqtte,  et  y  jouiront  du  même  ac- 
11 9    que  s'ils  venaient  des  Etats  du  Roi  en  Europe. 

VI.  Dans  lesditea  Colonie»^  et  en  général,  dans 
es  les  Possessions  et  Pays  de  l'une  des  Parties 
itractantes,  les  Navires  de  Pantre,  dont  les  Equi- 
ea  auront  été  réduits  par  des  maladies  ou  autrement^ 
>iit  la  faculté  d^enrôler  les  marins,  dont  ils  auront 
>in  pour  pouvoir  continuer  leur  voyage;  bien  entendu 
Is  se  conlWmeront  à  ce  qui  pourrmt  être  prescrit 

les  Ordonnances  Locales,  touenant  Tenrolement  des 
sis  9  on  Citoyens,  dans  les  Pays  reàpectifs. 

VII.  Il  ne  sera  imposé,  dans  les  Ports  de  l'une 
Parties  Contractantes  sur  les  Navires  de  l'autre,  à 

)  de  tonnage,  droit  de  fanàl,  port,  pilotage,  sau- 
ge en  cas  d'avarie  ou  de  naufrage;^  ou  tda  autres 
I  généraux. ou  locaux,*  que  ce  pusse  étre;^dea  droits 
es  ni  plus,  forts,  que  ceux  que  payent,  dans  les 
des  Ports,  les  navires  de  la  Nation  la  plus  favorisée* 

VIIL  Lea.  produks-  dii  sol  et  de  Findu&trîe  des 
s  -  Bas ,  soiis  Pavillon  deé>  Pays-*  Bas ,  et  iea  pro-- 
8  du  sol  et  de  Findustrîe  de  Colombie,  sous  Pa-- 
n  Colombien,  ne  payeront  dans  les  Ports  de  Go-' 
bie  et  des  Pays-Bas,  à  l'entrée  et  sortie,  des  droits 
en  ni  pba  élevés  que  ceux  exigés,  ou  à  exige!* 
la  suite,  dans  les  Pays  respectiis,  de  ces^mémes 
des,  importés,  ou  exportés  par  des  navires  dé  la 
ion  la  plus 'favorisée.       ..     ^.. 

IIL  Seront  considérés  et  (traités  réciproquement 
ime  Navireè  des  Pays^.Bas.^  de  la  Colombie^ 
I  ceux  reconnus  pour  tels  dans  les  Etats,,  auxquels 
[ppartiennent  respectivement  d'après  les  lois,  et  régie» 
ig  exiatans  ou  à  promu%uer  dans  la  suite;  desquel- 
lois  et  réglemens,  l'une  des  Parties  Contractais 
donnera  communication  à  l'autre  en  temps  conv^ 
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1829  naUe:  bien  «ntendd  qae  chaque  naTire  derra  toojoor 
être  muni  de  Lettres  de  Mer,  ou  d'un  Passeport,  dé 
livré  par  l'Autorité  compétente. 

X.  Les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  des  Pays 
Bas,  ne  seront  soumis  sur  le  territoire  de  Coiombie 
et  réciproquement,  à  des  droits  d'entrée  autres  ou  pin 
élevés,  que  ceux  qui  se  payent,  ou  qui  seront  payé 
par  la  suite  de  pareils  articles ,  de  quelque  autre  Pajn 
étranger:  le  même  principe  s'observera  pour  Pexpor 
talion^ 

Aucune  prohibition  quelconque,  d'entrée  oa  A 
sortie,  de  quelques  articles,  nViura  lieu  dans  le  com 
merce  réciproque  des  deux  Parties  Contractantes,  qn 
ne  soit  étendue 'également  à  tontes  les  autres  Natioiû 

XL  Les  Comraerçans,  Commandans  de  Navire 
et  autres  Sujets  ou  Gitovens  de  Tune  des  ParUes  Cos 
tractantes,  auront,  sur  le  Territoire  de  l'autre,  libéra 
entière  ^d'y  diriger  eux -mêmes  leurs  aflyres,  ou  d'ei 
confier  la  direction  à  qui  bon  leur  semble,  soit  Cour 
'  tier»  Facteur  y  Agent,  ou  Interprète;  sans  être  (enn 
d'employer,  à  cet  effet,  d'autres  Personnes,  ou  de  ied 
donner  un  plus  fort  salaire  on  rémunération,  que  « 
le  font,  en  pareil  cas,   les  Nationaux. 

Pareiliement  Pacbeteur  et  le  vendeur  auront  pl^ 
liberté  de  régler,  et  de  fixer  le  prix  de  leurs  mar 
chaadises  et  effets*  n'importe  leur  nature,  ainsi  que  boj 
leur  semblera ,'  en  se  conformant  aux  Lois  et  coutoiseï 
établies  dans  la  Pays. 

XIL  Dans  tout  ce  qui  est  relatif;  à  la  Police  de 
Ports  le  chargement  et  aéehargement  îles  Navires,  I 
sûreté  des^marcèiandisés,  biens  et  effets;  les  Sujets^ 
Citoyens  des  Parties  -  Contractantes  seront  soumis  an 
Lois  et  Ordonnances  locales;^ et  par  contre,  ils  joaim 
des  mêmes  droits  et  privilèges ,  que  les  HafailaBs  à 
Paysy  où'ils  font  leur  sétouf.       - 

XIII.  En  cas  d'avane,  on  demaufirage,  on  aecor 
dera,  réciproquement  aux  Navires  des  deux  Partie 
Contractantes,  lé  mêmié  protection^  et  secours  don 
p)nissent  en  cas  pareil,  les  Navires  du  Paiys  où*l< 
malheur  arrive,  ''   ^::   .    ♦^^ 

XIV.  Les  Sijyets  ^t  Citoyens  respectifs,  soit  Né 
gooiandou  ântreé,  jouiront  pour  leurs  personnes,  kor' 
demeures >ot  leurs  effets,  de  la  protection  la  plus  coai 
plète  et  Ja^plas  coiistalnte,  sans  qu'il  soit  pemis ''^ 
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les  inquiéter  en  ancune  manière,  par  une  menarel^ 
arbitraire  quelconque,  mais,  uniquement,  ensuite  de 
l'application  régulière  des  mêmes  lois,  qui  régissent  les 
indigènes:  ils  auront  un  accès  libre  et  facile  aux  Tri- 
bunaux, pour  poursuivre  et  défendre  leurs  intérêts,  et 
pourront  employer  tels  Avocats,  Procureurs  ou  Agens, 
qu'ils  jugeront  expédient;  et  en  général,  tant  par  rap- 
port à  b  dislribution  de  la  justice,  que  dans  ce  qui 
est  relatif  à  la  succession  de  propriété,  par  testaipent 
ou  autre  manière  ;  comme  aussi  à  l'égard  de  la  faculté 
de  disposer  •  de- leur  propriété,  nlmporte  sa  nature, 
par  vente,  donation,  échange,  ou  de  quelque  autre 
Dianière  que  ce  soit;  ils  jouiront  des  mêmes  préroga- 
tives et  libertés  que  les  indigènes  du  Pays  où  ils  rési- 
dent ;  dans  aucun  de  ces  cas ,  ils  ne  seront  assujettis 
k  de  plus  forts  impôts  ou  droits,  que  n'en  payent. les 
indigènes;  et  enfin,  ils  seront  exempta  de  tout  service 
militaire  forcé  tant  de  terre  que  dé  mer. 

XV.  Les  Sujets  de.  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays- 
Bas  qui  se  trouvent  sur  le  territoire  de  Colombie,  lors 
tnéme  qu'ils  ne  professent  pas  la  Religion  Catholique, 
jouiront  d'pne  parfaite  et  entière  sûreté  <fe  conscience, 
sans  être  exposés  à  aucune  molestation  ou  perturbation 
à  cause  de  leur  croyance  religieuse,  ou  dans  leurci 
exercices  religieux,' pourvu  que  ceux-ci  aient  lieu  en 
maison  particulière,  avec  les  égards  convenables  et  le 
respect  nécessaire  pour  les  Lois,  usages  et  coutumes 
établies.  Ils  auront  aussi  la  liberté  d'enterrer,  dans 
les  lieu^L  destinés  à  cet  effet,  ceux  de  leurs  compatriotes, 
nui  viendront  à  décéder  sur  le  susdit  territoire  ;  et  leurs 
tanérailles,  ou  sépultures  ne  seront  troublées  en  aucune 
manière,  ni  cous  un  prétexte  quelconque. 

Les  Citoyens  de  Colombie  jouiront,  dans  toutes 
les  possessions  de  Sa  Majesté,  do  libre  exercice  de 
leur  religion  en  public  ou  en  particulier,  dans  leurs 
maisons,  ou  dans  les  temples  destinés  au  culte,  con- 
formément au  principe  de  tolérance  universelle  consacrée 
par  la  Loi  Fondamentale  du  Royaume. 

XVI.  Pour  plus  grande  sûreté  du  commerce  entre 
les  Pays-Bas  et  la  Colombie,  il  est  d|aîlleors  convenu 
que  si,  malheureusement,  par  la  suite,  il  survenait 
quelque  interruption  dans  les  relations  amicales  actuel- 
lement existantes,  les  Sujets  ou  Citoyens  de  l'une  des 
Parties  Contractantes,  qui  se  trouveront  sur  le  territoire 
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1829  da  Tantre,  jouiront  da  privilège  d Y  rester  et  d*y  coi 
tînuer  à  vaquer  à  leurs  affaires,  sans  aucune  espèc 
d'empêchement,  aussi  long -temps,  qu'ils  s'y  condoîroi 
paisiblement,   et  qu'ils  ne  commettront  point  d'offenst 
contre  les  Lois;    leurs  effets   et  propriétés  confiés 
prêtés  à  des  Individus  ou  à  TBtat,  ne  seront  sujets 
à  la  saisie,  ni  au  séquestre,  ni  à  aucune  autre  prétenj 
tion,    que  celle  qui   pourrait  frapper  pareillement  k 
effets,   ou  les  propriétés  appartenant  à  des  Sujets  oi 
Citoyens  de  TËtat,   dans  leciuel  ils  se  trouvent. 

XV  IL  Dans  le  cas  où  l'une  des  Parties  Gontra< 
«     tantes  seraient  en  guerre,   il  sera  permis  aux  Sujet 
ou  Citoyens  de  l'autre,  de  continuer  leur  navigation 
leur  commerce  avec  les  Ports  ennemis. 

Il   n'y  aura  d'elccption,   que   pour  les  objets  d( 
contrebande,  et  pour  les  endroits  effectivement  assiégà| 
ou  bloqués  par  la  Partie  Belligérante,  avec  des  forc( 
suffisantes  pour  empêcher  l'entrée  des  Neutres. 

XVIIL  Sous  la  dénomination  de  contrebande  sont 
compris:  les  canons,  mortiers,  armes  à  fcn,  pistolets,! 
bombes,    grenades,    boulets,    fusils,    pierres  à  fusil,! 
mèches,  poudres,  rondaches,  piques,  sabres,  bandou-| 
tières,   gibernes,   selles  et  brides,   etc.,   excepté  telle 
quantité   de  ces   articles,  nécessaires  à  ta  défense  des 
Navires  et  de  leurs  équipages. 

XIX*  Dans  les  cas ,  où  un  Navire  Marchand  d'une 
des  Parties  Contractantes  peut  être  visité  par  an 
Vaisseau  de  Guerre  de  l'autre,  il  est  convenu  que 
cette  visite  ne  se  fera  que  par  une  chaloupe,  montée 

Kar  6  hommes,  tout  au  plus;  que  le  Patron  du  Navire 
larchand  ne  sera  pas  obligé  de  quitter  son  bord,  et 
que  les  Papiers  de  mer  n'en  seront  pas  enlevés. 

Si  le  Navire  Marchand  se  trouve  souè  convoi  d'un 
Vaisseau  de  Guerre  la  visite  n'aura  point  lieu,  et  Ton 
se  contentera  de  la  déclaration  sur  parole  d'honneur 
du  Commandant  du  Convoi  que  le  Navire  ne  porte 
pas  d*objets  de  contrebande. 

XX.  Les  Vaisseaux  de  Guerre  de  la  Partie  Belli- 
gérante et  leurs  prises,  jouiront,  dans  les  Ports  de  la 
rartie  Neutre,  de  tout  l'accueil  et  de  tonte  la  pro- 
tection compatibles  avec  le  droit  des  gens. 

XXI,  Dans  le  cas,  où  les  Parties  Contractantes 
Seraient  en  guerre,  en  communs,  contre  une  troisième 
Puissance,  il  est  stipulé^  que  les  Vaisseaux  de  Guerre 
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je  l'one  deg  Parties,  prendront  sous  leuf  convoi  les  1829 
Navires  Marchands  de  Taatre,  aussi  isoui^ent  qa'ils 
tiendront  la  même  route;  que  les  prises  dés  Vaisseaux 
le  Guerre  de  Tane  des  Parties  Contractantes  seront 
idmises  dans  les  Ports  de  l'autre,  et  y  pourront  être 
rendues  après  condamnation  légale,  et  que  les  Navires 
de  l'une  des  Parties  Contractantes,  repris  sur  l'ennemi 
par  l'autre,  seront  restitués  à  leurs  propriétaires  pri- 
[Ditifs;  déduction  faite  en  faveur  des  récepteurs  d'un 
3«  tout  au  plus  de  la  valeur  de  la  prise,  si  la  reprise 
s  été  faite  par  un  Vaisseau  dé  Guerre,  ou  d'un  6%  si 
die  Ta  été  par  un  Corsaire. 

XXII.  S'il  était  reconnu  par  la  suite,  que  les  Or- 
donnances actuellement  existantes  sur  le  Commerce 
des  Esclaves,  seraient  insuffisantes  pour  empêcher  les 
Navires  des  Pays-Bas  et  de  Colombie  d'y  prendre 
part,  les  Parties  Contractantes  s'engagent  à  se  concer- 
ter mutuellement  sur  les  moyens  ultérieurs  qu'il  serait  , 
atile  d'adopter. 

XXIII.  Il  sera  libre  à  chacune  des  Parties  Con- 
tractantes, de  nommer  des  Consuls  pour  la  protection 
du  commerce,  qui  pourront  résider  sur  le  territoire  de 
l'autre;  cependant  aucun  Consul  ne  pourra  exercer 
ses  fonctions  comme  tels,  avant  de  n'avoir  été  approuvé 
et  admis,  dans  la  forme  usitée  par  le  Gouvernement 
Bur  le  territoire  duquel  il  résidera.  Chacune  des  Par- 
lies  Contractantes  pourra  excepter  de  la  résidence  des 
Consuls,  tels  endroits  particuliers,  où  elle  ne  jugerait 
pas  à  propos  de  les  admettre. 

XXIV.  Les  Agens  Diplomatiques  et  Consuls  de 
Colombie  dans  les  Possessions  de  Sa  Majesté  le  Roi 
des  Pays  -  Bas ,  jouiront  de  toutes  prérogatives  exemp- 
tions, et  immunités,  accordées  ou  à  accorder  ultérieu- 
rement, aux  Agents  de  même  rang  de  la  Nation  la 
plus  favorisée.  Et  les  Agens  Diplomatiques  et  Con- 
suls de  Sa  dite  Majesté,  jouiront,  sur  le  territoire  de 
Colombie,  de  toutes  les  prérogatives  exemptions  et 
immunités,  dont  les  Agens  Diplomatiques  des  Consuls 
de  Colombie  jouissent  dans  le  Royaume  des  Pays-Bas. 

XXV.  Lé  présent  Traité  sera  ratifié,  et  les  Ra- 
tifications en  seront  échangées,  à  Londres,  dans  l'es- 
pace de  9  mois ,  ou  plutôt  si  faire  se  pent  II  restera 
en  force  et  valeur  pendant  l'Espace  de  12  ans,  à  da« 
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1829  ter  da  jaor  de  Tëchunge  des  RadScations,  éi  ulté- 
rleareiseiitf  aussi  long  temps  aa'one  des  Parties  Con* 
tractantes  n'aura  pas  notifié  à  Tautre^  sa  résolution  d'y 
mettre  un  terme;  dans  lequel  cas  il  restera  encore  eo 
figueur  pendant  l'espace  de  12  mois,  à  dater  du  jour 
que  cette  notification  aura  été  reçue. 

En  foi  de  quoi,  noosi  Plénipotentiaires  de  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  des  Pays-Bas,  et  du  Gouvernement  de 
Colombie,  avons  signé  et  scellé  le  présent  Truté,  à 
Londres,  le  1«'  de  Mai ^  de  Tan  1829. 


A.  R.  Falck. 


José  F.  Madrid. 
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Appendice. 


1090 
1. 

Traité  secret  concernant  les  Vaudois, 
conclu  à  la  Haye  entre  les  Ministres 
de  Sa  Majesté  Britannique  et  de  leurs 
Hautes  Puissances  les  Etats-sénéraux 
des  Provinces  "Unies  des  Pays -- Bas 
d'une  part,  et  M.  le  Président  de  la 
Tour,  Envoyé  de  Son  Altesse  Royale, 
le  Duc  de  Savoye  d'autre  part.  En 
date  du  20*  Octobre  1690* 

(BritishandForeignState-Papers.  Lonil.l83S.  p. 670.) 

Son  Alteue  Royale,  qui  a  dëjà  raço  en  ses  bonnes 
grâces,  el  remis  sons  sa  protection  royale,  ses  Sujets 
Vaudois  de  la  religion,  et  qui  reçoit  journellement  des 
preuves  de  leur  fidélité,  et  de  leur  altaehement  à  son 
service,  déclare  par  le  présent  Article^,  qui  aura  ta 
même  force  et  vigueur  que  sll  étoit  iiiséré  dans  le 
Traité,  ou  Actes  d'inclusion,  arrêté  aujourd'hui  entre 
le  Roi  de  la  Grande-Bretagne  et  les  l^igneurs  Etats 
Généraux  des  Provinces -Unies  des  Pays-Bas,  d'une 
part,  et  Son  Altesse  Royale  de  Tautre,  (|u'aux  instances 
et  à  la  considération  de  Sa  Majesté  Britannique  et  de 
leurs  âantes  Puissances,  elle  a  révoqué,  comme  d'effet 
elle  révoque,  l'édit  décrété  contre  les  dits  Vaudois  le 
31.  Janvier,  1686,  et  tous  autres  Bdits  ou  Ordres  quel- 
conques donnés  en  exécution  d'icelui;  les  a  relevés,  et 
relève  de  toute  contravention  à  ceux,  et  leur  en  accorde 
à  cet  effet,  en  tant  que  besoin  est  ou  seroit,  abolition 
)leine  et  entière,  sans  ooe  jamais  ni  eux  ni  autres  qui 
es  auroient  aidés  ou  favorisés,  en  puissent  être  re- 
cherchés, en  général  ou  en  particulier,  de  quelconque 
manière  que  ce  soit 

Qu^elle  veut  que  tous  les  prisonniers  soient  mis  en 
liberté,  et  tous  enfans,  garçons  et  filles,  de  quelque 
Bge  et  en  quelque  lieu  qu'ils  puissent  être,  rendus  sans 
payer  aucuns  frais  ou  dépens,  les  laissant  en  pleine 
liberté  de  retourner  avec  leurs  parens  et  de  faire  pro- 
fession de  leur  religion;  sans  qu'on  puisse  inquiéter  ni 


r. 
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|06O  rechercher  eux  ni  tous  antres  an  snjet  des  abjurationa 
qu'ils  pourroient  avoir  faites.;  Qu'elle  remet  et  conserve 
eux,  leurs  «nfans  et  postmtë,  dans  la  possession  de 
tous  et  chacfan  leurs  énclens  droits,  édits,  coutumes  et 
privilèges,  tant  pour  les  habitations v  négoce,  et  exer* 
cice  de  leur  religion,  que  pour  toute  autres  chose;  les 
rétablit  et  restitua  ^9Ji%  tous  leurs  biens,  fonds,  maisons, 
héritages,  noms,  raisons  et  actions,  et  tous  autres  qui 
se  trouveront  en  nature',  et  qu'ils  pourront  justifier, 

|>ar  tout  genre  de  preuve,  leur  avoir  appartenu  avant 
e  4lit  Ordre  du  31.  Janvier,  1686. 

Qu'incontinent  après  la  Ratification  du  principal 
Tridté,  et  du  présent  Article,  Son  Altesse  Royale  fera 
expédier,  .en  conformité  du  présent  Article,  des  Lettres 
Patentes,  en  forme  d'Edit,  eh  faveur  des  dits  Vandois 
ses  Sujets,  et  autres  gens  de  la  religion,  qui  se  veulent 
établir  dans  les  dites  Vallées ,  en  prêtant  le  serment  de 
fidélité  accoutumé  comme  âdéles  Sujets  de  Son  Altesse 
Royale;  lesquelles  Sa  dite  Altesse  Royale  fera  entériner 
et  vérifier  an  Sénat  et  en  la  Chambre  des  Comptes  de 
Turin,  et  partout  où  besoin  sera;  et  finalement,  les 
Ministres  de  Sa  Majesté  Britannique  et  de  leurs  EÎautes 
Puissances ,  seront  instruits  et  autorisés  pour  régler, 
selon  les  anciens  Bdits,  Droits  et  Xioncessions  avec  les 
Ministres  de  Son  Altesse  Royale,  le  détail  des  choses, 
et  ce  qui  pourroit  rester  et  être  onns,  pour  la  sûreté 
des  dits  Vaudois  dans  cet  article,  comme  ansri  pour 
Texécution  d'icelui,  tant  à  l'égard  des  choses  concer- 
nant leur  religion  que  leurs  biens,  droits  et  toutes 
autres. 

Les  dits  sieurs  Plénipotentiaires  ci -mentionnés  ont 

Ïromis  et  promettent  respectivement^  au  nom  de  leurs 
laitres  et  iPrincipaux,  de  faire  inviolablement  observer 
le  contenu  du  présent  article,  et  d'en  fournir  les  Ra- 
tifications en  bonne  et  due  forme  dans  deux  mois  ou 
plutôt  s'il  se  peut.  En  foi  de  quoi  ils  ont  signé  le 
présent  article,  et  à  icelui  apposé  le  cachet  de  leurs 
armes. 

Fait  à  la  Haye,  le  20.  Octobre  1690. 

(L.    S.)  DURSLGY. 

(L.  S.)  Ph.  db  la  Tour. 

(L.   S.)  WAIiBAVB  DE  HbBCKBRBN. 

(L.  s.)  B.  ti^  Nbtblhorst. 
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2. 

Ordonnance   du  Duc   de  Savoy e*  en 
faveur  des  Vaudois ,  datée  de  Turin, 

le  23.  Mai  1694. 

Victor  Aoiedée  II.  par  la  Grâce  de  Dieu,  Duc  de 
Savoy e,  Prince  de  Piémont,  Roi  de  Chipre,  etc.  etc.  etc. 

Ayant  ëté  obliges ,  par  les  réitërëes  et  très  pres- 
lantes  instances  d'une  Puissance  Etrangère  dans  Tan- 
née 1686,  de  faire  publier  les  Edits  du  31.  Janvier,  et 
9.  Âfril ,  contre  nos  fidèles  Sujets  Religionnaires  des 
Vallées  de  Luserne,  Pérouse,  et  St  Martin,  et  lieux 
idjacens,  savoir:  Prarustin,  St  Barthelemi  et Rocheptate, 
et  ayant  déjà  été  invités  à  lek  recevoir  dans  nos  bon* 
nés  grâces  par  les  preuves  manifestes  de  fidélité  ^  et 
les  témoignages  lauthentiques  de  zèle  pour  notre  ser- 
vice,  que  nos  Sujets  Religionnaires  nous  ont  donnés, 
et  continuent  à  nous  donner,  comme  aussi  par  la  con- 
sidération que  nous  avons  pour  les  instances  faites  par 
Sa  Majesté  le  Roi  de  la  Grande-Bretagne,  et  par 
Leurs  Hautes  Puissances  les  Etats  Généraux  des  Pro- 
rinces  Unies  des  Pays-Bas,  nous  avons  jugé  par  ces 
motifs,  de  ne  devoir  pas  différer  plus  long  temps  à 
Taire  paroitre,  quils  sont  entièrement  rétablis  dans  nos 
bonnes  erâces,  afin  de  les  inciter  d'autant  plus  de  s'en 
rendre  dignes.  C'est  pourquoi  par  ces  présenteer,  que 
nous  voulons  avoir  force  d'Bdit,  de  notre  certaine  science, 
pleine  puissance,  autorité  absolue,  et  avec  l'avis  du 
Conseil,  revoauons  et  annulons  les  Edits  du  31.  Jan- 
vier, et  9.  Avril,  1686,  et  leurs  entérinemens,  comme 
aussi  tontes  les  déclarations  de  peine,  sentences,  or*' 
donnances,  et  tous  les  autres  actes  et  ordres  faits  en 
exécution  des  dits  Edits  en  haine  des  susdits  Religion- 
naires, de  manière  qu'ils  resteront  à  l'avenir  sans  au- 
cune force  et  efiet  comme  si  jamais  ils  n'avoient  été 
donnés. 

Nous  faisons  aux  susdits  Religionnaires,  ample  grâce 
et  entière  remission,  absolution,  et  abolition,  en  tant  qu'il 
est  ou  seroit  besoin,   de  toutes  les  contraventions  aux 
dits  Edits,  et  de  tous  lès  autres  excès,   de  quelle  na^^ 
ture  et  qualité  et  pour  énormes  qu'ils  puissent  être. 
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1604  attribués  aux  mêmes  Refigionnatres ,  et  qui  poorroîent 
requérir  une  spéciale  ou  individuelle  mention,  et  de 
toutes  les  peines  déclarées  et  encourues  par  eux,  tant 
en  général  qu*en  particulier.  Nous  rétablissons  les 
dits  Religionnaire»  et  tous  ceux  qui  leur  auront  donné 
assistance,  conseils,  et  faveur,  en  leurs  premiers  bon« 
neurs  et^n  nos  bonnes  grâces ,  comme  ils  étaient  avant 
les  contraventions  aux  dits  Bdits.  Ordonnons  que  tous 
ceux  des  dits  Religionnaires  qui  se  trouveront  "encore 
détenus,  soient  immédiatement  élargés,  et  que  tous 
les  enfans  d*un  et  d'autre  sexe  de  quel  âge  que  ce 
soit,  et  en  quel  lieu  de  nos  Etats  qu'ils  se  pourroient 
trouver,  soient  rendus  sans  paiement  d'aucun  dépens, 
et  laissés  en  pleine  liberté  de  retourner  avec  leurs  pa- 
rons dans  les  dites  Vallées,  et  là  faire  profession  (de 
leur  Religion,  sans  pouvoir  être  molestés  ni  recherchés 
eux  ni  aucun  autre,  à  cause  de  quelque  acte  de  leur 
Religion  et  de  l'abjuration  qu'eux  ou  leurs  pères  pour- 
ront avoir  faite,  comme  faite  par  violence. 

Nous  défendons  à  cet  effet,  à  qui  que  ce  soit  de 
leur  faire  aucun  empêchement  ni  diflticulté,  en  les  ca- 
chant ou  autrement,  dans  leur  retour  aux  dites  Vallées, 
et  encore  moins  de  leur  faire  la  moindre  violence  la- 
quelle sera  de  même  défendue  aux  susdits  Religion- 
naires contre  les  Catholiques  qui  voudroient  rester 
dans  cet  état  et  continuer  à  professer  la  Religion  Ca- 
tholique;  voulons  que  nos  Gouverneurs  et  Juges  des 
lieux  soient  tenus  de  veiller  à  Texécution  de  ce  qui 
est  dessus,  et  que  les  dits  Religionnaires  de  Tun  et  de 
l'autre  sexe  ne  soient  aucunement  forcés  ou  empêchés, 
d'user  en  cela  de  leur  libre  arbitre  et  pleine  liberté  do 
retourner  aux  dites  Vallées,  remettant  les  dits  Reli- 
gionnaireis,  et  voulant  qu'ils  soient  maintenus  avec  leurs 
enfans  et  postérité,  dans  la  possession  de  tous  et  cha- 
cun de  leurs  anciens  droits,  édits,  coutumes,  pratiques, 
et  privilèges,  tant  à  l'égard  de  leurs  habitations^  né* 
içoce,  commerce,  et  exercice  de  la  Religion  qulls  pro- 
fessent, que  de  toute  autre  chose,  sans  exception  dan* 
cune,  comme  ils  étoient  avant  les  susdits  Edits;  réta- 
blissant et  remettant  les  Religionnaires  dans  la  tran- 
quille et  paisible  possession  de  tous  leurs  bieofonds, 
maisons,  néritages,  titres t  raisons,  et  actions,  et  de 
toute  autre  chose  qui  se  trouveroit  ^n  être  et  en  na- 
ture, et  qu'ils  pourront  justifier  par  tonte  sorte  de 
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69  susdits. Bditflt  -Ordonnant  à  tous  ceux  qui  (H^iurroi^ol 
ître  en  possession,  sous  quel  titre  que  cp  pgissfe  ètxo^ 
les  biens  ou!  effets. i|ui  ont  ap|>QrUrui«  pommo -dtssuis, 
iux  Rellgionuaires  avant  les  dits  Bdiia,  qq'ea  .cQtiror'^ 
nité  de  co  qui  >  est.  dessus  ils  les  reodentr  et.leur  en 
aissent  la-Jibre-  et  .Iranqqillft  jouisaancje,  «aoa  les  mi- 
|uiéter  ni  «loltater,  en  qpeUe  niAPi^re  que  €0  aoit,  ni 
)résentenient  ni. /.à  l'avenir  sous*  quel  pr^îente  que  oe 
ioit,  Uéfmdani  à.  tous  Magistrats,  Juge^,  Officîers 
b^iscauY^  «b  tM«  autres^  QU*il  .«{^partiendroiti»  dlnqeién 
er,  tanl  eux  ti|iie.ïeurs  adb^Pan&,  tant  à  pr^&sent  qu'i^ 
^avenir  ^  r^Sellement  ni  pers^nnellenicat  pour  cause  dee 
susdits  coniraventions ,  annexes^  qonnexes,  et  dtfpçn** 
iances;  en  sorte  ^u'ila  ne  puissent  plus  être  recberçh^Ssii 
tant  en  gënéraK qu'en  particulier,  encore  moins  inquié- 
es  en  aucune*  «lanière,  en  leA^s  .personnes  >et  biens  ^ 
)our  cause. de».  8Uis4ite2S  conti^yentions  ni  pour.  aui^uiV 
icte  de  leur  ÎUligidn  .et  d0  l!abJuration  qu'ils  poiinroi^t 
ivoir  faite  G^mn)«  «dessus,  p«r.  acte  forcé.  Eu  partant, 
mivant  l'exemple  pratiqué  aus^i  autrefois  en  ae;sei|ir; 
t)lables  occasion^  par  nos.  PrédëceM.fui:9,î  iippospeir  w 
Plsque  el  à  tout. autre  quit  afip^rlj^ndroity  au  perpë* 
tuel  et  final ^sUefvce,  déclarent  «dèf  à.  présent  aul  tout. 
i^  qui  viendroit  À  «'en  suivre  au  contraire.  . ,  -, .  • 

Prooiettant  notre  protectipii.  à  tous  ceux  gui  se-< 
ont  inquiétés  contre  la  présente; entre  Déclaration. 

Nous  permettons^  en  outre,  k  toute  personaci  nëa 
le  la  même  Religion  et  la  profe/isanti  de. s'aller  libre-' 
nent  éiabtir  dans  les  dite»  Valléefli^  en  prêtant  pourtant 
auparavant .  entre  les  mains  de.  notre  Grand  Cbançf^lier 
e  serment  dû  «et  accoutumé  et  fidélité,  et  de  vivre  qt 
itre  nos  bons,  fidèles  et  obéissiM^s  Sujets,  et  de  nos 
Successeurs  à. la  Couronne,  pendant  leur  séjour  aux 
dallées,  dans  lesquelles  ils  pourront  posséder  des  ionds 
)ans  les  (limites  prescrites,  et  aussi  y  jouiront  des  mêmes 
)rivilèges  et  prérogatives,  sans  .exception,,  dont  iouU- 
lent  et  peuvent  ]ouir  les  Religionnaires  naturels  '  dii 
^ays ,  excepté  les  Français  «  à  l'égar^  des  quels  cette 
-oncession  s'entendra  indifféremment  pendant  1^  pré* 
!ente  Guerre,  et  après  la  Paix  faite  seulement  en  fa- 
œur  de  ceux  qui  seront  sortis  de  France  à  cause  de 
eur  Religion  et  ne  s'y  seront  pas  rétablis  depuis.:  De 
)lu8,  quant  à  ceux^  4e  la  Vi^Uée  de  Pragela  e^  de  Pé- 

A^ouf^.  Supplém,   Tome  I,  X  y 
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1604  frùwft  kfù\  ptôteÊêont  la  «dénie  RdigîM,'  cette  eoraeei- 
,  siofi  â'àera  lieu  en  leur  faveur  qs'âa  bbotlde  10  Ani 
après  la  Paix.  '^ 

Déclarant^  e»  Mtre>'  f|ue  ceux  de  la  dite  Vaille 
^  de  Pragda^  et  dePëroase,  qoi  auront  occastun  de  se 
tenir  ÀaUir  dans  celle  de  Luzerne  et  .autres  depen-i 
dantea  de  nos  Etals,  entre  les  nommés  dans  cet  Ëditij 
à  cause  de  noelcfue  héritage^  sobstitutlon ,  nôii  mariage, 
te  poilfYodt  laire  en  loet' temps  ^  pourvu  *  qu'ils  viennent 
s*y  établir- fixement >  laissant  le  séjour  des  ditto  VSIiëes 
de  Pragela  et  de  Péropie.  Voulant  pourtant  que  les  diu 
ReHgionnaires  Vaudoio  '  oii' Etrangers  qui  seront  pour 
tenir  s'établir  dans  les  dites  VaHéeii,  ne  pourront  en 
aucune  manière  molester  ies^  Catholiques  babitans  dans 
les  dite!»  Vallées  sous  qdel  prétexte  que  ce  soit. 

Nbns  permettons  en  outre  à  tous  les  babitans  Re- 
ligiônnaires  de  nos  Vallées  d'acheter  et  d'acquérir,  sans 
tiolencé  msiis  de  bon  gré^  des  biens  tant  meubles  qa' 
iknméubi^s  situéà  dansJes'  liîniles  <de  noa  ditea  Vallées 
en  queHes  mains  qulls  pourraient  être.  Pour  cet  ef- 
fet, nous  mandons  et  commandons  à  '  pos  Magistrats, 
Mfnislres^  et  QfSeiérs,  et  à  tous  autre»  qu'il  appartiens 
droite  :dV>bsei^vei<v' et  faim  inviolablement ^observer,  les 
présentes  j  et  à  noti^  Sénat  de  Piémont  de  les  entéri* 
ner  et  approuver',  en  tout  et  partout  €6mme  nous  dis- 
posons^ sans  auèune  dîlliôoltë  ni  contradlctioff;  voulant 
qu'elles  86ient  pilbRéës  "^ans  les  manières  accoutunnées 
aux  Reut  des  oites  Vallées  et  autres  oà  il  sera  néces- 
saire, afin  qoe  personne  n'en  puisse  prétendre  cause 
d'ignorance,  et  qii'on^  demie  la  même  foi  à  la  Copie 
imprfrtifée  ^ar  notre  Imprimeur,  Valetta,  qu'à  notre  pro- 
pre Original,  car  tel  est  notre  plaisir  et  intention. 
Donné  à  Turin  ce  2».  Mai,   16Si4. 

ViCTOB    AuBDâS. 


•■   I  •        I— » 


Convention  secrète  concernant  les  Vau- 
dois  y  conclue  entré  la  Grande-^Bre- 
tagjiè  et  le  Duc  de  Savoy e  y   en  date 

du  4^u4oût  1704. 

,  Ensuite  du  Traité  qui  a  été  aujburdliui  conda  et 
signé  entre  Sa  Majesté  la  Reine  de  la  Grande-Bretagne, 
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et  Son  Altesse  Rograle  deSaroyev.  par.téunf  Plénipt»»- lt04 
tcntiaires,  sàv^ir^  de  U  part jde  Sa  Majesté* BritaNoique^ 
par  le  Sieur  HiU ,  et  de  la  part,  de  Son  Altesse-  Aoyale, 
par  le  Siear  Comte  de  VeriMiii ,  les  mêmea  Pidolpotea- 
tiaires  ont  convenu  de«f .  soivaos  ÂrtieteSrSecfistaft  .•  .    > 

Art IV..  Sa  dite  Altesse! Royale  s'obH|;Q  duisî  de 
confirmer,  comme  elle  oonfirtae»  par  le. psésefeit. Article^ 
le  Traité  secret  du  20me  Oi^obie,  1090  édi^ointëitieiit 
avec  redit  du  23.  Mai,  1694.  tijoiiiéenmnts  le  rétablisse; 
ment  des  Vaudois,  leqttel  Edit  aura  Utatéi  la;  même 
force  et  vigueur  <)ue  le  dit >Trai té  f secret,  coaune'  s*â 
étoit  pareillement  ici  inaére  deiliot'rà  m6L 

mus  Plénipotentiaires  aâsditsi,  en,  verta.de  nos 
Pleins  Pouvoirs,  respcfctifs';'  avoaë  eonclu;,  ^flrrêté^  et 
signé  1^  présente  conveaiioa  qui  aura  la  mértië  force 
et  vigoeor  que  le  Traité  par  Nous  signé'  aujourd'hui 
?t  y  avons  apposé  le  cachet  de  nos  armes ^  eli  pro- 
mettant aussi  respectivement  rentière  et  inviolable  ob- 
servation, et  :iious  obligeant  pareillement  d'en  fanrnlr 
es  Ratifications  en  bonne  et  due  Ibrlne,  savoir  de  Sa 
Majesté  Britannique  dans  six  seolaiiles  et  de^Son.Ai^ 
;e8se  Royale  dans  huit  jourJs.  . 

Fait  à  Turin,  le  4»^  j0wr  du  mois  d'Août,  l'an 
le  Grâce  1704. 

L.  S.)  RitoiiaD  HibU 


(L.  S.: 

ÎL.  S.; 


4-;  • 

Convention  et  article  secret  entre  j$.  M* 
le  Roi  de  France  et  S.  M.  Victor  Amé  II 
Roi  de  Sicile  sur  V exécution  de  Var- 
\icleIV  duTraiié  d'Utrechté .  Signé 
à  Paris  le  4.  Avril  1718. 


Comme  par  le  Traité  de  Pait  signé  à  Utrecbt  le 
il.  Avril  1718  entre  le  feu  Roi  Très* Chrétien,  et  Sun 
Utesse  Royale  de  Savoie  à*  présent  Rof  de  Sldlê,  il 
i  été  convenu  entre  autres  choses  des  cessions  respec-^ 
ives  portées  par  l'article  4^  et  crue  les  Commissaires 
n- devant  nommés  de  Tune  et  de  Tautre  part  pour 
égler  les  limites  entre  la  France,  le  Piémont^  et  le 
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attS  OqhM  •  d»  Nie» ,  eT  f  oel  -  ce  '  >  qoi  regarde  rexécation 
de«  dites  ^èeflÈBtoiM''rëéiphoi|ues,  confomiément  au  dit 
•rticie  4  <lu  TraiW '4'Utreclit,  n'ont  pas  pu  convenir 
nar-  qualques  points  qiil  sont  demeures  jusqu'à  pi-éseot 
indécis  ;i  les  Commissiiires  du -Roi  de  Sicile  soutenant, 
^u&  selon  lé  sens  littéral  do  dk  articley  le  villsge  ou 
Jbameit]  des 'davièrei;  ëtoit  compris  dans  les  lieux  cédés 
par  4e  fe«  Roi  Trës*»Ohrëtien,  comme  situé  aux  eaut 
pendantes  du  côté  dtf  «Piéinônl,  et  même  <|ne  quelque 
«elito  partie  du  viliigeAe  Genè^fe  étoit  aussi  comprise 
ilanai.Aa  cession  faite*  aid  Rioi  de  Sicile,  comme  étant 
située  au  milieu  xlé  la '>|ilaine<qui  est  au  dessus  da 
Mont^Geiièfre,  qu'ils  (irétendoîent  devoir  être  partagée 
suivant 'les  fermée  dv  dit  Traité;  et  les  Commissaires 
dn  Roii7rèsi>Cliré(ieii' préleadant  8U'>éontrairet  qae  te 
Grillage  ôu  hameau  des  Ciajvières  n^étoit  poiat  compris 
dfVRs  la  dite  cession  «  et  que  les*  villages  d'Antraunss 
•et  de  Saint  Martin,  «liie  les  Commissaires  du  Roi  de 
"Sicile  ■  prétendoient  faire  partie  du  -Comté  de  Nice, 
ëtoient  compris  dans  la  cession  qui  a  été  faite  par  le 
Roi  de  Sicile  'de  la«.VaUée  de  Barcelqnnette,  et  de  ses 
dépendances,  et  le  Sérénisnme.et  Très «4 Poissant  Prince 
Lo4)is  XV  Roi'Très^'Cbrétien  de  France  et  de  NavarreJ 
et  le  Sérénissime  et  Très  -  Puissant  Prince  Victor  Amé 
Roi  4te' Sicile,  de  Jérusalem^  •  de  .Cypre  etc.,  voulant 
coACDurrir  chacun  de  leur^  part  à  tout  ce  qui  peut 
marquer  le  désir  qu'ils  ont  d'affermir  la  bonne  intelli- 
gence, et  d'entretenu*  Tu nion  étroite  que  les  liens  du 
sang  leur  inspirent,  et  terminer  à  l'amiable  les  dits 
di^repds,  ils  ont  donné  à  cet  effet  leurs  pleins  pouvoirs 
rkspeciifii ',  sç^voir  Sa  Majesté  'très-tlifétienne  au  Sienr 
II^rqu^s'D'^uxelles.lVfarécb^l  de  France,  Chevalier  de 
ses  O^rdres,  Gouverneur  de  là  Haute,  et  Basse  Alsace, 
.dé  Strasbourg,  de  Châfons  sur  Saône,  son  Lieutenant 
JMlvÇolivernement  de  Bourgogne,  et  Pr^'dent  du  Conseil 
des  affaires  étrangers,  et  an  Sièur  de  Ci^rmont  Comte 
de  Chiverny,  Marquis  de  Monglat,,  Baron  de  Scnsy, 
djB  Rupz,'  et  de  Delàye«  Grand  BaiUy  de  Dole,  Gou- 
verneur de  Monsieur  le  Duc  de  Chartres,  et  Sa  Majesté 
Sicilienne  an  Sieur  Mifq«ia;de  Beliegarde  d'Antremont 
Conseiller  d'Etat,  Premier  Président  de  la  Chambre 
des  Comptes  de  Savoie,  son  Ambassadeur  auprès  du 
Roi  Très  -  Chrétien ,  et  au  Sieur  Joseph  de  Provane 
Comte  de  Pralong  Chevalier  Grand  Croix,  et  Grand 
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Conservateur  des  Ordres  dé  SéinC  'Maortee'  ^  der'SAint  1718 
Lazare,  Gentilhomme  de  la  Ohembrè,  et  Premier  âe« 
crétaire  des  Guerres  du  Roi  dq  Sicile,  les  ^ueis  'après 
s'être  communiqué  respectivement  leurs  dits  pleins^  poo* 
voirs  sont  convenus  des  articles  (pii  suivent.- 

I.  Sa  Majesté  Très-Cbrétienne,  et,  Sa  Majesté 
Sicilienne  sont  convenues  v  que  le  villa^ge  ou  hameau 
des  Ciavières  est  compris  d^ns  ce  qui  en  (conformité 
du  susdit  article  4  du  Traité  d^Utrecht,  a  été  çéiJé  à 
Sa  Majesté  Sicilienne,    de  même  que  là  moitié  de. la 

[>laine  qui  est  au  dessus  du  Mont-Genèvré,  à  prendre 
a  dite  moitié  à  une  égale  distance  du  dit  lied 'des 
Ciavières,  etda.  village  de  Oenèvre,  oeHetda<c6té  dft 
dit  village  de  Genèvre,  restant  au  Rdi  Très -Chrétien, 
et  celle  du  côté  des  Ciavières  au  Roi  de  Sicile. 

II.  Sa  Majesté  Très  -  Chrétienne  déclare,  et  re- 
connoit  ape  les  villages  d'Antraunas  et  de  Saint  Martin 
n'ont  pomt  été  convpris  dans  la  cessioh  >f«ite  par  Sb 
Majesté  Sicilienne  dans  lé  susdit  article  4  du  Traité 
d'Utrecht,  de  la  Vallée  dé  Barèellonette,  et  idc'  sef 
dépendances,  et  que  les  dits  villages  d^Antfaunis,  elde 
Saint  Martin  avec  leurs  dépendances  ^  doivent  demeurer 
à  Sa  dite  Majesté  Sicilienne.  '  ;» 

III.  Sa  Majesté  Sicilienne  de  son  oèté)  .cède-  et 
transporte  irréyocablement,  et  à  toujours  àiSh  Majesté 
Très -Chrétienne  le  yillage  du  Mas  qui  est  à  rmtrémiti 
du  Comté  de  Nice  vers  la  Provence,  et  ses  dépen^ 
dances,  pour  être  tenus  à  l'avenir^  et  possédés- par  Sa 
dite  Majesté  Très -Chrétienne,  lies  Héritieiii  et  Suc- 
cesseurs en  toute  propriété  eé  Souveraineté,,  et  avec 
les  mêmes  clauses  portéespar  le  dit  article'4  du  Traité 
d'Utrecht  à  Tégard  des  lieux  respectivement, cédés  par 
icelui.  '     «  •  .         -  .     «    . 

IV.  Et  càmme  à  cause' des  susdileè  difficultés,  les    ' 
limites  n'ont  points  encore  élé  marcfuéest,   Ça  Majesté 
Très -Chrétienne,  et  Sa  Maj|èsté  iSicnUenite  nonkiaeront 
respectivement  cUns  Tespaoe  de  deux  mois  du  jour  de 

la  signature  du  présent  Traité  des  Commissaires  pour 
88  transporter  'sûr  les  lieux ,  convenir  des  liinites  entre 
le  Royaume  de  France,  le  Piémpnt,  et  le  Comté  de 
Nice,  et  y  faire  planter  des  homes  en  conformité  du 
susdit  article  4  du  Traité  de  Faix  d'Utrecht,  et  de  la 
présente  convention. 

V.  Le   présent  Traité  sera  approuvé,   et  ratifié 


710     ^  C^nimtiùm^  atiurtiete  secret  étfc. 

1718  piir  Sii  Majesté  TfèfyCbr^emiie,  et  par  Sa  Majesté 
SkiliftÉAe,  ^t  les,  l^tteat  de  ratification  en  seront  échan- 
gera., -et  4éliyrçe$.  .respecftvinieDt  dana  le  terme  d'un 
nioia,.ou:pltttôt  ai  faine^ae  prat,  à  cexopCer  de  ce  jour. 

« 

Eq  iToi;  de  quor'Nous  en  vertu  des  pleins  pouvoirs 
respectifs  de  fia  Maj^té  Très -Chrétienne,  et  de  Sa 
^  Majesté  Sicilientie,  avons  signé  ces  présentes  de  nos 
seigns  ordinaires  «  et  Ji  îcèllés  fait  apposer  les  cachets 
d.e  nos  /arnfos.  A' 'Paris  le  quatrième  avril  mil  sept 
cent  dîxhuît.  '      ■"-'      ' 

Lv  Ite  OùsBMOMV  BB  CàËJrBANT.       JosBns  Paovana« 

jfriiclè  secret 

•  '  Enaoîte  du  Traité,  que  Nous  Ministres  aom^ignà 
dé  Sa  Majesté  Trèa^CbréOewie^  et  de  Sa  Majesté  Sici- 
lienne«  arone  sigaé  ce-jourd'hui  esb  vertu  de  nos  pkios 
pouvoirs,  rei^ieetifs,  il  a  été:  convenu  par  le  présent  ar- 
ticle seeret  que  le  Roi  de  Sicile,  ses  Héritiers  et  Suc- 
cessenrsi^  ne .  pourront .  en  aincun  teaips  ni  soua  aucun 
prétexte  que  ce  soit,  faire  des  fortifications  aux  villa- 
ges* des  Gjavièrea^  d'Aatraonas,  et  de  Saiiit  Martin; 
ni  dana  Jéurs  dépjendariices ,  .et  que  respectivement  le 
Roi  TcèS'- Ckrétieip  et  ses  Héritiers  >  et  Successeurs  ne 
pourront  aussi  en  aucun  temps,  ni  sons  quelque  pré- 
texte que  ce  soit  v  fair^edea  fortifications  aux  villages 
dO' Mont  Genièvre,,  et  du.  Mas,  ni  dans  leurs  dépen- 
dances; le*  présent  -article  aura  la  même  force  en  verto 
que  s*il  étolt  iiuéré  dans  le  dit  Traité,  il  sera  approuvé 
et  ratifié  par  leura  Majestés.  Très -Chrétien  ne,  et  Sici- 
lienne, et  les  lettres  de  ratification  en  seront  échan- 
gées et  dâivréesl''respediivement  dans  le  terme  d'un 
mois,  on  piutèt  si  faine -se  peut  A  Paris  le  quatrième 
avril  mil  sept  >  «oeÉt  «  ffixbutf» 

HuxELLÉs;  :      •        •*  Dfe  Bj^itlBQAk'D^  Jd'Antbemont. 

li.  De  Clbbmont  d]b  CQEvÊajKT.       /Joseph  Paovana. 

Ratifié  par  lé  Roi  de  Francs  le  20.  Jlpril  i718, 


it^' 


t:  lli^ 
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Traité  de  paix  entre  la,  Russie  et  la 
Chine,  conclu,  signé  et  promulgué 
sur  la  frontière  le  21.  Octobre  (jJieux 

Myle)  1727*). 

^  Par  ordre  de  Taugoi te  Empereyr  d|i  Toyanme  de 
Daitsing  ^}  .se  sopt  assemblé»  |ioiir  conclure  im  traité 
de  paix  et  régler  Iqs  frontières:  .. 

Tscliabîna,  coosiriller  privé ^  président  du  tribunal 
des  mandarins  et  asaesseur  du  ministère,  de  Tiatéfitsir ; 

Te^oât,  oenseiller  privée  président  dulribunal 
qoi  gouverne  les  provinces  extén^ures^)  et  grand  de; 
la  bannière  rooge; 

TouRchin,  vice > président  du  ministère  dé  la  ^ guère 
et  Tambassadeur  deninpératrice  de«  Oros  ^);  le  comte 
îllyricn,'  Sawa  Wladyslàvitscb. 

Ces  plémpblentlalres  dés'  deux  Empires/,  se  sont 
réunis  .à  Nibtcboo  ^}  pour  conclure  un  ^trailé  dé  paix 

.»  •     ■  •)   .  '  » 

*)  Ce  Traité  défioitif  entre  le«  Emi>ires  de  Russie  et  de  Cbiœ 
a  été  écrit  ordinairement  en  mandschou  et  s^appellalt  dans 
cette  fangne;  Dschoupan  embu  Khatsin-Tti  -  b,ithke  (écrit 
des  otne' aitieles)/  Il  a  été  traduit  par  h  satte  en  latin  et 
en  russe.  Ces>denx  tradnctieiis  me  sont  cependant  pas  exae- 
tes  sar  plnsIeAia  poiats.  l^  «traduction  frafiçaise  qui  suit,4st 
aussi  fidèle  que  possible.  .  Le  Tr^fté  en  question  ayant  été 
conclu  1827  au  nom  de  Catherine  Àlexiewna,  Impératrice  de 
la  Russie,  dont  on  ignorait  alors  le  décès,  sa  ratification  n*eut 
lieu  que  le  14.  Juin  1728,  an  nom  de  PEmpereur  Pierre  11» 
Les  ntificattons  ont  été  échangées  près  des  bords  de  la 
Kiacbta.r    '      •    •  ..  [      ^  ^ 

1)  C'est  le  aom.  da  la  dyaastie  Mandsclione  régnant  aetaelfiement 
en  Cbioçt.eo  chinois,  Thai-thsipg. 

2)  Toulergi  golo  ht  djssarf  dchoiÉrgaa,  appelé  aussi  Monggo 
dcbourgan  ou  le  tribunal  mongol,  en  chinois  li  Fan  youan* 
Il  gouverne  les  provinces  au-delà  de  la  grande  muraille.  On 
pourrait  Tappelér  aussi  le  tribunal  des  affaires  étifangères, 
piMsqu'il  est  chargé  des  nëgtfoiaUons  et  coAimunieations  avec 
les  puissances  étrangères  et  leurs  ambassades. 

8)  Oros  est  jf^Jiom  que  la  plupart  des  nations  asiatiques  donnent 
aux  Russes^ 

4)  Nom  donné  par  les  Mandschoux  à  la  ville  de  Nertschinsk. 
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1727  et  pour  régler  les  frontières;  ▼oilâ'^'âyec  précision  les 
articles  dont  ils  sont  convins: 

jirticle  l*',  Lq  présent  traité  a  été  conclu  pour 
le^mainâen  d'une  paix  perpétoelle  entre  les  deux  eni* 
•pires.  Il  eal  clone>  con^eno  que,  depuis  ce  jour«  cha- 
que enipire  régira  et  sqr?eUlera  soigneusement  ses  pro- 
pres stQeU.  En  vertu  de  la  paix  coilèlue^  les  deux 
empires  Uendront  Jeura.  sujets  en  ordre  pour  éviter  toute 
occasion  de  disputes. 

j4rticle\\.  Ce  traité  de  paix,  renouvelé  et  cou* 
dû  entre  les  deux'  empires,  exige'  qU'it  ne  aoit  plus 
question  de  ce  qui  a  pu  avoir  lieu  ahtërieurement  en- 
tre'les  deux  puissance;  d^anciens  déserteurs  ne  se- 
PMt  pies  réclamés,  et  ils  resteront  dans*  Tempire  ot 
ils  se  trouvent  à  prégi^nt  ;  ilius  ceux  qui  passeraient  dé- 
aormeis  la  frontière  ne  seront  retenus  i^oue  auQun  pré- 
texte. Au  contraire,  on  les  rechercheaa  sans  délai, 
pour  1^  f  f|isir  et  les  livrer  aux  autorités ^e  la  frontière 
respective»    .  '  . 

jirtlcleVl.  Les  grands  de  Tem^re  du  centre  et 
|e  cofnte  illvrien  Sawa  WlàdysIâviUch ,  anibassadeur  des 
Oros ,  sont  convenus  que  |e  principal  ôbj6t  de  ieun 
travaux  était  là  détermination  des  frontières  entre  les 
deux  empires,  mais  qu'il  était  impossible  de  les  fixer 
HvcC  précision  sans  etahiinér  les  lieux  en  détaiL  A  cet 
effet,  le  coipte  illyrien  Sawa  Wladyslavitsch,  ambassa- 
deur 4e  Teoipire  des  Oiros,^  «est  venu  .iMi^^niém^  à  la 
frontière  avec  Tsereijrf'  adjudaatAgéaéral  de  l'empire 
du  centre,  Dorp->i  'Gi;j(tfnwâng  ^)  du  Déhasak  et  gen* 
^re  de  Tl^mpereur,  Bèfiîzùge,  commandant  de  la  garde 
impériale  et  Touliçhm,  vice  -  président  du  piinistère  de 
la  guerre, 

lis  ont  déterminé  Les.  points  par  lesquds  la  fron* 
tière  passerait  de  la  manière  suivante:  Le  pays,  en- 
tre>  la  maison  de  garde  de  i^empire  des  Oros  près  de 
la  rivière  de  Kiacbta  et  dd* 'poteau  {obo)  et  Pempiere, 
du  centre  placé  sur' le  sonimél  du  mont  Orkhoïtoa, 
sera  divisé   en   deux  parties  égales  et  on  érigera  un 

E oteau  (o&o)   pour  servir   4^  marque  de  la  frontière. 
.  Iq  dép4t  de  cpmmerce  sera  établi  a  lu  même  place  et 

1)  Les  Doro  Oiyonwaâg^  ëtsIfcAt  dam  ce  tibipi  '  princei  àt  la 
seconde  classe,  aujourd'hui  ils  ne  coippteat  oue  dans  la 
troisième)  '...•.  < 


•.     \ 
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les  commS^saîres.  (i^^m/^Â^)  y  seront  tinroyës.  De. cet  1727 
endroit,  vers  Te^t,  la  frontière  passera  au-dessus  <fo 
a  crètë  dohiontBâurgoùteï  jnscju'à  la  riiqisort  de  garde 
le  Kiran.  Aprèft  la  marson  de  ^arde  de  Kiran  rieri- 
lent  Tsikteï,  Arou  Kîdûure  et  Aron  Khad^angsou;  la 
Vontière  passe  en  Kgne  droite  par  ces  quatre  maisons 
ie  garde  le  long  de  ta  rivière  Tchonkt>n  (Tchikoï); 
)ui8  d'Aron  Khadangsou  à  la  maison  de  garde  Eber 
Khadangsou  et  de  là  à  la  maison  de  garde  mongole 
Tsogan  Oola  (la  inontagne  blanche).  Le  désert  entre 
G  pays  habité  pa¥-lès' sujets  de  Pempire  des  Oros  et 
a  maison  de  garde  mpngole  de .  Pempire  du  centre 
)era  divisé  en  deu^  parties  égales  comme  à  Kiachta. 
Dû  il  y  à  des  montagnes,  dev sommets  de  knontagnes  et  des 
îvîères  dans  ie  voisinage  du  pays  habité  par  les  sujets  de 
l'empire  desOros,  ih  serviront  à  déterminer  fôur  fi'ontière, 
st  où  les  montagnes  et  les  rivières  se  trouvent  à  plus  de 
proximité  de  la  maison'  de' garde  mongole,  ils  serviront 
également  à  établir  lai  frontière  de  Tempire  du  centre; 
mais  où  il  y  a  dés  Vastes  plaines  sans  montagnes  ni  ' 
rivières,  elles  seront* divisées  en  deux  parties  égales, 
et  on  établira'  défi  poteaux  au  milieu  pour  marquer 
cette  frontière  depuis  la  maison  de  garue  de  Tsagan 
Oola  jusqu'aux  bords  de  la  rivière  Ergoune  (Argoun). 

Les  envoyés  de^  deux  empires  pour  l'inspection 
des  places  situées  au-delà  de  la  maison  de  garde  mon<- 
gole  Tsagan  Oola,  ont'  décidé  de  tirer  la  frontière  à 
Touesty  en  partant  des  deux  poteaux  du  centre  érigés 
à  Kiachta  et  en  suivané,  f>ar -dessus  le  mont  Orkhoïtou, 
les  endroits  suivans:  mont  Orkhoïtou,  Toumen  Kout- 
ichohoun,  Bitsikttfo,  Khochogo,  Bouïllesootou  Oola^ 
Kouke  Tsilootou,  Khonggor  Obo,  Yonggor  Oola, 
Bos  Anyga,  Gondyan  Oola,  Khodahhaitou  Oola,  Koï 
Moulou  Boogoutôu  Dabagân,  Egouden  Dchoo-i  Mou- 
lou  I>ositon  Dabagan,  Kisenektou  Dabagan,  Gorbi 
Dabagan,  Nouktou  Dabagan,  Ergik  Dargak-Daigan, 
Doros  !>abagan,'  Keudche  Madau  Dabagan,  Kim  Ki- 
nitsik  Bom  et  Ghabinai  Dabagan. 

Le  c^A^re  de  cette  chaîne  de  fnôntagnes,  égale- 
ment divisée,  fut  admis-  oemme  limite.  Ob  les  mon- 
tagnes et  les  rivières  se  trouvent  au  milieu,  on*  lés*  a 
divisées  également;  de  manière  que  depiiis  Chabigâi 
Dabagan  jusqu'aux  bords  de  la  rivière  Ergoune,  tout 
ce  qui  est  aù  sud  de  la  nouvelle  •frontière'  appartiens- 
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ynif  àtti  à  reopire  4»  centre»  cl  font  ce  qin  crt  an 
à  l'empire  dei  Orbi» 
^   .       Après  avoir  achevé  ce  partage  éa  pays,  ea  _ 
dressé   un  plan  et.  une   description  exacte,  les  i 

Ëirties  ont  échan|gé  réciproquement  ces   de8cri|if 
lies  ont  été  remises  entre  les  mains  des  grandi 
deux  empires.     Les  sujets  des   deux  empires  qui 
trouvaient  sans  permission  au-delà  de  la  frontière, 
vellement  convenue,  ont  été  recherches  et  ramenés 
leur  pays  respectifs.     On  adopta  la  même  mesurs 
l'égard  des  vagabonds,   de  manière  qae  la  froo"^"^ 
en  fut  entièrement  purgée. 

Les  Ouriagangkbai  de  Fun  et  de  l'autre  empi 
qui  donnaient  un  tribut  de  cinq  peaux  de  abdî^ 
sont  restés  sous  l'empire  de  leurs  anciens  maîtres,  i 
ceux  qui  jusqu'à  cette  époque  ne  donnaient  qu'ifl 
peau  de  zibeline  en  furent  exemptés,  du  jour  éeb 
conclusion'  du  traité.  Un  rapport  fut  dressé,  à 
égard,  pour  être  confirmé  et  échangé  réciproqueai 
Article  IV.  Une  fois  que  la  frontière  eaUre 
deux  empires  est  déterminée  et  qu'aucun  déserteur 
saurait  être  âccueitli  réciproquement,  on  est  coof^ 
avec  le  comte  illyrien  Sawa  WlaclyslaTitsch,  ambasia- 
deur  de  Tempire  des  Oros,  d'éUbhr  la  liberté  do  cos^ 
merce  entre  tes  deux  Etats.    Le  nombre  des  marchaM 

3U1  peuvent  aller  tous  les  trois  ans  à  Pékin  ne  poufll 
épaaser  deux  cents ,  comme  c!était  déjà  convoio  vA 
rieurement  S'ils  ne  sont  que  de  simples  commerçait 
on  devra,  de  plus,  fournir  à  leur  entretien  coottS 
autrefois,  mais  aucune  taxe  ne  doit  aussi  être  exigé 
ni  du  vendeur  ni  de  l'acheteur.  Quand  les  mardiaièi 
arrivent  à  la  frontière,  ils  doivent  l'annoncer  par  ëcri^ 
au  reçu  duquel  on  enverra  un  pf&cier  pour  les  receidt 
et^  les  accompagnfor  dans  l'intérêt  de  leur  emnmerei^ 
S'ils  achètent  p^n^ant  leur  voyage  des  chameaux,  Al 
chevaux^  des  provisions  de  bouche,  ou  a'Us  louent  <ia 
ouvriers,  il  faut  qu'ils  les  achètent  ou  qa%  ks  losÉL 
à  leurs  propres  dépens.  Les  marchands  doifri^it  sfél 
un  chef,  chargé,  «de  .diriger  leurs  affaires  et  de  déddtf 
les  diflTérends  qui  pourraient  s'élever  entrç  eux.  Si  Ci 
chef  de  marchands  est  un  homme  d'un,  rang  élefé,  1 
sera  reçu  et  traité  selon  «on  rang.  Oa  peut  vcflài 
toutes,  socte^,  de  marchandises,  excepté  celies-  qoi  io4 
prqhiU.ee  p/wr  Ie#,l4i4£id««.49)ux  empires.    H  n'est  por«» 
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personne  de  rester  dans  le  pays  étranger  gecrètement  1727 
t  sans  la  permision  de  son  cnef.  Si  quelqu'un  meurt, 
ID8  ses  biens,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  seront 
îodus  au  peuple  de  son  pays,  comme  cela  a  été 
oovenu  a?eo  l'ambassadeur  de  l'empire  des  Oros,  le 
omte  iilyrien  Sawa  WladyslaTitsch.  Outre  le  corn* 
lerce  fait  ^r  les  carayanes  entre  les  deux  empires, 
es  maisons  pour  le  commerce  ordinaire  seront  établies 
ir  les  frontières  respectives,  près  de  Kiacbta,  sur  J|e 
elengg,  et  à  Nibtchoo  (Nertschinsk),  qui,  selon 
j*on  le  jqgera  nécessaire,  seront  entourées  de  haies 
;  de  palissades.  Ceux  qui  se  rendront  à  ces  places 
aur  affaires  commerciales  doivent  strictemeht  suivre 
t  chemin  direct.  S'ils  s'en  écartent  »  <  pour  faire  le 
>romerce  dans  d'autres  endroits,  toute  leur  marohan- 
ise  sera  confisquée  au  pro6t  du  gouvernement  On 
oraracra  des  deux  côtés  un  nombre  égal  d'ofBciers 
tii  seront  sons  le  commandement  de .  chefs  d'un  rang 
gai  et  chargés  de  la.  protection  de  ces  places  de  com- 
lerce.  Tous  les  différends  seront  réglés  d'après  ce 
iii  a  été  convenu  avec  l'ambassadeur  de  l^sifipire  des 
^ros,  le  comte  Uiyrien  Sawa  Wladyslavitsch, 

j4rticle  V.  La  maison  des  Oros  dans  la  capitale 

Pékin)  servira  désormais  à  loger  les  Oros  voyageurs. 

ur  la  demande  du  comte  iilyrien  Sawa  Wladyslavitsch 

nbassadeur  de  l'empire  des  Oros,  et  sous  i'dssistanrce 

is  grands  de  Pempire  du  centre  chargés  de  traiter 

9  affaires  des  Oros,  un  temple  (MiaoJ  a  été  érigé 

"•es  de  cette  habitation.    Le  prêtre  (lama)  qui  se 

ouue  dans  la  capitale  demeurera  dans  cette  liahi*" 

tion  avec  trois  autres  prêtres  pour  son  assistance; 

rsque  ces  derniers  arriveront ^   ils  [seront  traitée 

mme  leurs  prédécesseurs  et  employés  dans  le  temple 

is^mentionné.    Il  est  permis  aux  Oros  d*yi  remplir 

8  devoirs  de  leur  culte  avec  toutes  ses  cérémonies 

dy  faire  leurs  prières.      Quatre  jeunes    Oros 

nnaissant  et  sachant  écrire  le  latin  et  le  russe  et 

mx  Oros  plus  dgésy  que  le  comte  iilyrien  Satva 

^ladyslavitsc!if  ambassadeur  de  V empire  des  Oros, 

laissés  dans  la  capitale  pour  apprendre  le  chinois, 

meureront  aussi  dans  le  même  lieu  ;  leur  entretien 

ra  payé  par  le  gouvernement,  et  lorsqu'ils  auront 

îi  leurs-études,-  ils  auront. la  liberté  de  s^en  re- 

irner  dès  qu^on  leuf  en  donnera  tordre. 
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i72t         jtriicleYl,    Qbant  à  la  correspondance  entre  les 
deax   empires,   il  est  très   nécessafre  que  les  iettresj 
soient   munies    d'an   sceau.     Le  tribunal  des  affair 
des  prorinces  ettërieures  est  chargé  d'expédier,  aprè 
y  afoir  rois  le  sceau,   les  lettres   de  l'empire  du  cen 
tre  pour  le   sénat  {sanat  yamoun)  de   l'empire  d 
Oros.     Les    lettres    de   Fempire    des  Oros    adressé 
à    l'empire   du  centre   doivent   être  envoyées   au  tri 
bunal    dés    provinces    ettérieure^    sous    le    seing    de 
l'empire  des  Oros  ou  celui  du  gouverneur  de  Tobolsk 
{^Tobol  Khotou^ni  da^    Tous  les  écrits  relatifs  aux 
affaires   de  frontières,    d'entrepôts  de  commerce,  de 
déserteurs  ou  de  toIs  commis,  doivent  être  signés  e 
cachetés  par>  le  Tousiyetou  Khan  Waial  dordsi,  et  pa 
le  Wang  Dandzin   dordzi  .s'ils  proviennent  de  l'empir 
du  centre,   et  par  les   commandans   des  villes   limitro- 
phes s'ils  proriennent  de  femjpire  des  Oros.     La  cor* 
respondance   réciproque   du    Tousiyeton   Khan  Waial 
dordzi   et  du   Wang  Dandzin   dordzi    avec   les  Oro^ 
anra  lieu  au  moyen  de  messagers  envoyés  exprès,  toa 
jours  par  la  roule  de  Kiachta.    Cependant  il  sera  per 
mis,   dans  des  affaires  4'une  grande  importance,   di 
choisir  le  chemin  le  plus  proche.    Si  Ton  contrevenai 
à  cette  disposition,   le  Wang    de  la  frontière  et  là 
commandans  des  villes  chez   les  Oros  doiyent  respec^ 
tivement  en-^prendre  connaissance  et,   après  avoir  exaj 
rainé  l'affaire,  punir  les  coupables  de  leur  nation 

Article  VIL  Quant  aux  places  frontières  sitoéei 
sur  la  rivière  Oud,  elles  ont  été  déjà  le  sujet  de  nëj 
gociations  entre  Soungootou,  grand  de  Tiotérieur,  ej 
le  comte  Féodor  Alexievitsch  Golownin.  Ces  pays  doi^ 
vent  rester  à  prèTsent  sans  nouvelle  démarcation  entre 
les  deux  parties ,  oh  réglera  cela  plus  tard  par  des  aniH 
bassadeurs  ou  par  correspondance.  A  cette  occasion 
voilà  ce  qui  fut  dit  au  comte  illyrien  Savra  WladisiaJ 
ritsch,  ambassadeur  de  l'empire  des  OrcM:  *^PuisqiN 
tu  as  été  ehvoyé  comme  plénipotentiaire  de  ton  Impé^ 
ratrice  ppur  régler  toutes  les  affaires ,  nous  devons  oé^ 
dder  aussi  quelque  chose  sur  ce  point.    Nos  sojen 

fiassent  souvent  à  présent  la  frontière  pour  aUer  dam 
e  pays  appelé  Khmgan  Tougourip  et;  par  conséquent 
,  si  nous  ne  parvenons  pas  à  décider  quelque  cbosi 
pendant  cette  négociation»  on  peut  craindre  que  dei 
différends  ne  surgissent  entre  ler^lmbilaiis  des  frontiè 
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res.  Des .  pareils  difTéreads  seraient  contraires  aa  traité  17Sf 
Je  paix  entre  les  deux  empires:  nous  devrions  donc 
irranger  à  l'instant  cette  afTaire."  L'ambassadeur  de 
^empire  des  Oros»  le  comte  iilyricn  Sava  WUdyslavitscli 
'épondit«  ^^  L*impëratnce  ne  m*a  pas  donné  de  pour 
foir  pour  traiter  des  aRaires  des  pays  situés  vers  lest 
Sous  n'avons  pas  une  connaissance  exacte  de  ces  pays. 
I  faut  donc  que  tout  resto,  là  bas,  dans  Tétat  actuel, 
nais  pour  prévenir'  qu'aucun  de  nos  sujets,  ne  passe 
a  frontière  I  je  vais  le  défendre  à  l'ar^iir/'  Les  nô« 
;re8  répliquèrent:  .^^Si  ton  ioipératrice  ne  t'a  pas  auto« 
'ifié  à  négocier  par  rapport,  aux  contrées  de  Test,  i^ous 
a*en  parlerons  plus  et  .elles  resteront  dans  leur  état 
ictueL  Mais,  après  ton  retour,  déf/onds  rigoureu- 
sement à  tes  sujets  de  passer  la  frontière;  car,  si 
'un  d'eux  y  arrivé  sur  notre  territoire,  est  saisi  par 
i)os  gens.|  il  sera  *punl  sans  que  l'on  puisse  dire  que 
lous  ayons  violé  la  paix»  Sj,  au  contrfiire^  un  de  no^ 
(ujets  passe  la  frontière,  vous  aurez  le  môme  droit  de 
e  punir;  bref,  puisque  rien  n'est  décidé  par  rapport 
ï  la  rivière  Oud  et  aux  districts  ayoisinani,  tout  r&v 
(tera  comme  jusqulci;  mais  vos  si^jets  ne. doivent  point 
l'établir  plus  près  quMIs  n'étaient/'  Aussitôt  que  l'am-* 
hissadeur  de  Tempire  dcsOros,  le  comtç  illyrien  Sawa 
kVladyslavitsch ,  sera  retourné  dans  fpn  pays,  il  infor- 
nera'rinitpératrice.'  de  ^et  état  dç.  choses.  Puis,  il 
audra  .envoyer  sur  les  Ueuxdes  gens, possédant  la  con;- 
laissance  des  gens  possédant  la  connaissance  de  ces 
)ays;  car  il  serait  bon  de  se  mettre  en  état  d'en  ve^ 
ûr  à  une  décision,  puisque  l'affaire,  insignifiante  en 
ilie-méme,  pourrait  cependant  nuire  à  la  cordialité 
existante  entre  les  deux  empires* ,  Outre  cela,,  un  au-* 
te  rapport  a  été  fait  à  ce  sujet  et  a  été  envoya 
lu  sénat« 

article  VIIT.    Les   commandans    limitrophes   des 
leux  empires  doivent  décider  les  affaires  selon  les  lois 
le  la  justice  et  sans  aucun   délai;  s'ils  y  mettent  du   , 
etard    par  intéré.tf    chaque   empire   les  punira  selon 
es  lois.  ,     , 

article  IX.  Si  d'un  câté  ou  de  l'autre  des  com-^ 
nissaires  d'un  rang  quelconque  se  trouvent  délégués, 
Is  doivent  ^'abord  se  présenter  à  la  frontière  et  y  an- 
loncer  leur  mission  et  leur  rang.  On  ne  doit  pas  les 
etenir  long -temps  à  la  frontière,  mais  on  doit  y  en- 
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Toyer  qaelqti'aii  |M>iir  les  recevoir.  Après  la  rëceptid 
de  la  lettre  dMnvUatioii  ^  ona  à  leur  fournir  des  prci 
visions  à  chaque  relais  et  à  les  recevoir  avec  re- 
spect. Lorsqu'ils  êeront  arrivés  à  destination  ^  ili 
doivent  ^tre  logés  et  nourris  sans  frais,  â*jls  ar 
rivent  pendant  une  année  où  le  commerce  est  interdit 
ils  ne  doivent  point  apporter  de  marchandises.  Si  ta 
envoie  un  ou  deux  messagers  dans  One  affaire  impor^ 
tante,  ils  ont  à  présenter  leurs  papiers  aux  officiers  (h 
la  frontière>  qnl  leur  fourniront  des  chevaux,  des  gui- 
des et  des  provisions,  sans  qu'ils  aient  besoin  d'avoif 
prëveau  de  leur  arrivée.  -^  Tout  cela,  ainsi  que  noua 
le  sommes  convenus  avec  l'ambassadeur  de  l^empirl 
des  Oros,  le  comte  iltyrien  Sawa  Wladystavitsch. 

La  correspondance  par  lettres  et  messagers,  étant 
de  la  plus  haute  importance  pour  les  deux  em|Nres,  ne 
souffrira  aucun  délai:  par  conséquent,  si  des  lettrei 
expédiées  à  l'avenir  restent  sans  réponse  ou  si  dei 
messagers  se  trouvent  inutilement  arrêtés  dans  leuf 
voyage,  ce  sera  un  acte  fait  en  opposition  avec  le  hm 
du  présent  traité.  En  ce  cas ,  ni  ambassadeurs  lu 
marchands  ne  seront  pins  reçuii  jusqu'à  ce  que  le^ 
difficultés  se  trouvent  aplanies,  et  ce  n'est  qu'aion 
qu'on  rétablira  tes  communications  ordinaires. 

Article  X.'  Les  sujets  des  deux  empires  qui  doré- 
navant se  cacheront  devant  leur  gouvernement,  seront 
punis  de  mort  ^  Tendroit  même  où  on  les  saisira.    Des 

Sens  armés  qui' tràvers^ont  la  frontière  sans  commettre 
es  meurtres  ou'  des  pillages,  mais  sans  passe- ports, 
seront  punis  également  en  proportion  de  leurs  crimes* 
Des  soldats  qui  désertent  et  votent  leur  maître  auront 
la  tête  coupée  sMls  sont  sujets  de  l'empire  du  centre. 
S'ils  appartiennent  à  l'enftpire  des  Oros,  ils  seront 
étranglés,  et  .,les  choses  volées  seront  restituées  au 
commandant  ou  à  son  gouverrlemeiit.  Ceux  qui  passent 
la  frontière  et  volent  des  èhameaux  ou  du  bétail  seront 
remis  à  leurs  juges  naturels,  qui  les  condamneront  à^ 
payer  dix  fois,  et  en  cas  de  récidive,  vingt  fois  la 
valeur  de  la  chose  volée;  pris  une  troisième  fois,  il 
seront  punis  de  mort.  Celui  qui  passe  la  frontière 
pour  chasser,  à  son  profit,  dans  le  voisinage,  sera 
puni  selon  le  tort  qu*il  a  fait,  et  son  gibier  appartiendra 
au  gouvernement.  Les  hommes  du  périple  qui  traver- 
seront la  frontière,  sans  passe ^poit,^' aèrent  également 


éi  lu  Chine.        ^  ^jgi 

OHM  selon  ee  qui  A  été  convenu  avec  l'ambassadeur  ITSt 
le  l'empiro  des  Orôs,  io  comte  Sawa  Wladyslavftsch» 
Jrticle  XI.  Ce  traîlë  de  paix ,  concla  entre  les 
eux  empires,  a  été  échangé  de  la  manière  suivante: 
ambassadenr  dé  Tempire  des  Oros,  le  comte  Sawa 
l^ladyslavitsch  v  en  a  déposé  une  copie  en  langue  orbs 
i  en  latin,  signée  et  scellée,  entre  les  maiiis  des 
rends  de  l'empire  du  centre,  et  les  grands  de  l'empire 
a  centre  en  présentèrent  une  autre  copie,  à  l'ambas-^ 
ideur  comte  8ii\Va  Wladyslavitsth,  en  langue  mand- 
choue, en  èros  et  en  faiîn.  —  Gé  traité  a  été  imprimé 
rec  exactitude,  et  distribué  à  tou^  les  officiers  sur 
18  frontières,  pour  t|ue  son  contenu  parvienne  à  fa 
^nnaissance  de  tous.  Le  septième  jour  de  la  septième 
me  de  la  dnqtfième  année  du  Khowaliasonn  Tob  *).> 


6. 

Cession  des  Provinces  dç  Novare  et  de 
^ortone  faite  par  V Empereur  Charles 
^I  à  Charles  Emanuel  III  Roi  dei 
'ar daigne.    Luxembourg^,  le.  i^.  Juin 

1736.  ' 

Nos  Carolus  VI,  Dlyina  favente  Clemeptia,  electos 
omanorum  Imperator  semper  Augustns,  ac  Germâniae^ 
ispaniarum,  ntriusque  Sicîliae,  Hungariae,  Bobeniiae^ 
ahnatiae,  Croatiae,  Sclavoniaeque  etc.  Rex,;  Archiaùx 
istriae,  Dux  Burgundiae,  Brabantiae,  Mediolani, 
antuae,  Stiriae,  Capntiae^  Çarnioliae,  Limburgi, 
icemburgi,  Geidriao,  Wurtembergae.-,  Superipris  et 
rerioris  Silesiae,  Calabriae,  PrincepsSueviae,  Marcliio 
icri  Romani  Imperii,  Burgoviae,  Moçaviae,  Superioris 
Inferioris  Lusatiae,  Cornes  Habspurgi,  Flandriae, 
l^rolis,  Ferretis^  Kiburgi,  Coritiae,  et  Namurci,  Do- 
nus  Marchiae  Sclavoniae,  Portus  Naonis  et  Sarina« 
m  etc. 

Notum,    testaturoque  vigore  praesentium^  faeimus. 
im  finiendo  bello  lialiae  in  primis  luctuosissimo.  Nos 

)  C'est  !a  traduction  da  mot  chinois  Young  Tching,  qoi  signifie 
rectitude  perpétuelle.  Cette  date  correspond  an  21.  Octobre 
1Î2T. 


f^^      Cession  de^  Proçi^e^  de  Nouare 

tflf  loter.  «I  Sereiiiftinioiii  et ..  Pote||tiMiiBQQ\  PriudMj 
Ludoticum  XV  Galliaruro  Regem  CMstianiasinuifD,  \ 
çertia  quibusdam  ArticulU  pra^imiftaribas  convento^ 
•it,  eiiismodi  pacis  conditiones  in  fe  contineotibii 
quibiis  ambo  paciscentea  ptene  se  çontentoa  esse  ddi 
rarunt;  exin,  .coelesti  Numine  paicificis  bise»  sensAj^ 
porrobenedioente.factum  est,  ut  non  mlnos  a  Sereai^ 
aiiDO  et  PoteQtissIiDO  Principe  Carolo  Bmanuele  ^ 
diniarum  Reg^  Articulprum  horum  praeliminarûim  teoa 
pleoe.adoptacêtur;  .sicifti  proinde  BUDf|uaai  .000  ookil 
praecipuae  curae.-^i^,  semel  proniîssa  religUse  adi^ 
plçra,  ita  baud  minus,  iis  quae  Articula  quarto  pra|| 
jatorum  praelimvnanum ,  favore  medo  memorati  Re|| 
dUposUa  reptriuotQr,  ex  asse  satisfacere  conslituioum 
quem  hp  fineoi;  cùni  inter  alia  sancitooi  s\t,  ut  saql 
dicto  Régi  optio,  seu  inter  Novarensem  et  Vigevaneii 
sein,  seu  inter  Vtgevanenscm  ^t  Tortonensem,  ^ 
denique  inter  Novarensem  et  Tortonensem  districlas  iti 
cpmpetat,  ut  selecti  ab  eodem  bini  ex  tribus  afito 
recenshis  dislrictibus  a  residuo  Ducatu  BlédiolaDem 
aegfegatf,.  retenta  tamen  feudi  Impérial»  quaiitate  «1 
natura,  caeteria  ditionibus  suis  uniantur,  eidemqae  m 
tuor  terrac  S.  Fedelé,  Torrc  de*  Fortî,  Gra? edo  i| 
Cftmpo  Maggiore. cédant.  Nos  certa  ape  freti,  M 
minus  a  saepe  fato  Seronissimo  et  Potentissimo  Pna^ 
cipe  Ctti*o)o  Em^.nuele  Sardiniarum  Rege  praeliminarita 
Articuloruni  f enoreni  ex  asse  adimptétum  iri ,  pro  noM 
et  .Succe$âoribns'  nostris  selectos  ab  eodem  Uno*  ^ 
•trictus,  Novarensem  nimirum  et  Tortonensem,  proQ^ 
ttim  ab  .Antecessbribus  nostris  Hispaniarum  qoond» 
Regibus,  ac  qimul  Mediolani.  Ducibaa,  tom  a  nolà^ 
metipsis  fueruht  possessî,  tuih  pt*aedictas  quatuor  terns 
S.  Fedele,  Torre  de'  Forti,  Gravedo  et  Campo  M^ 
jgtore  eidem  cedimus,  reRquis  Statibus  suis,  qui  noîi^ 
ceu  Imperatorï  et  Imperio  subsunt,   unîendos. 

Renuntiamus  promde  omnibus  ioribos,  actioDilM 
et  praetentionibua,  quae  nobis  quacumque  demum^ 
causa  in  anté  memoratos  binos  districtus  Novarensem 
et  Tortonensem,  tum  modo  dictas  quatuor  terras  9< 
FedeFe,  Tbrre  de'  Fortî,  Gravedo- el  Campo  Magg" 
competunt,  eadémque  inra,  actîones  et  praetentioi 
in  eundem  Serenissimum  et  Potentissimum  Principe 
Carolum  Bmanuelem  Sardiniarum  Regem,  eiosqo^ 
Descendentes  masculos  in  infinitum»  bisque  deScienDJ 
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08,  in  PrîacipM  masènlos  per  ngiivtionefÂ  «rSéreiria*  1196 
ma  Sabaodica  Doino  oriuhdot,  eorumque  JOetcendentes 
lasculofl  iaxta  ordinem  primagenitorae  in  bac  Domo 
tabiiitom  Iransferimus,  absolventes  hune  in  finem  ab 
bseaaio  et  ioratiiento  qnod  nobis  praestitemnt  nniirersofe 
raeaiotoruai  binoram  dtetrictaum  et  quatuor  ante  me* 
loratarum  terrarum  incolas,  qui  id  imposterura  lli, 
uibus  iura  nostra  cessimua,  praestare  tenebuntur. 

In  quorum  omnium  fidem  praesens  cessionis  nostrae 
istrumentum  propria  mmu  subscripsimui ,  sigilloqne 
ostro  Caesareo,  Regio  atque  Arctiidoeali  pendente 
rmari  inaairaas.  Datan  ex  arce  nostra  Luxenburgi^ 
ie  sexta  mensis  iunii,  anne  Doimni  millesimo  septtn* 
entesimo  trigesimo  texte,  Regnemn  nestrorom  Ro« 
lani  vigesime  quinto,  tiispamamm  trigesimo  tertio, 
Inngarici  tare  et  Beheraici  tigeiimo  sexto. 
Cabolus. 

PhILIPPCS   LcDOVICUS  CoHBtf  A   SlMlBNDOlIPP. 

d  mandatum  Sacrae  Caesareae,  Regiaeque' Catbolieae 
Maiestatis  propriom 

Jo.  CflRTSTOPHORVS    BaRTBNSTEIN. 


7. 

rraité  d'alliance  entre  VEspagne  et 
a  Bavière.    Conclu  et  signé  d  Nywr 
phenbourgy   le  28-  Mai  1741. 

D.  M.  T.  Aretin's   Sammiung   ungedruckter  Baier- 

scher  Staats^Vertrage.) 

Sa  Maj,  catholique  connaissant  le  constant  attache^ 
ent  que  la  Sérënis.  Maison  de  ^ayière  a  toujours  eu 
)ur  Sa  personne  royale,  et  les  anciennes  preuves 
l'elle  en  a  données  tant  à  Son  Royaume  qu'à  Son 
iguste  famille,  et  désirant  lui  donner  des  marques  di- 
inguées  du  désir  qu'elle  a  de  voir  son  élévation  et 
»n  agrandissement,  et  d'y  contribuer  autant  qu'il 
:ut  dépendre  d'Blle,  Elle  à  voulu  renouveler  avec  le 
érén.  Électeur  de  Bavière  fes  anciennes  liaisons  qui 
it  toujours  subsisté  entre  les.  deux  Maisons:  pour  cet 
Fet  S.  M.  cadioUqne  a  muni  de  Ses  pleins -pouvoirs 
>n  Excellence  Don  Christoph  Porto -Carrero,  Gus- 

Kouv*  Supplém,    Tome  L  ZSB 


/ 
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]f41  MM  Imm  PachMo  Bnfii|Mt  de  AfaMua,  "Fomi 
Villa -Pando,  Arracon  et  Monrov  Comte  de  Moi 
etc.    Seigneur  delà  ville  de  Mo€iacr«  M^'dek 

firba.  Villa  Nueva  del  Freoo  et  Boocarotta,  €<• 
ttendidoena ,  M^'  de  Valderabaao ,  Osaera  et  CmIi 
aedat  Seignear  des  villes  de  la  Adrada  Goetortann 
Viertat,  Orespa  et  les  Palais,  Maréchal- Bfqer de 0 
stiUe^  Alcode  major  de  la  ville  de  Seville,  Aleavdeper 
pëtuel  de  la  ville  de  GoadtXy  Capitaine  priaapal  lia 
cent  gentilshommes  de  la  oudson  de  Castille,  genîii* 
homme  de  la  chambre  de  Sa  Maj.,  Président  do  Coi^ 
s«l  suprême  des  Indes  et  Sarintendant  des  miaei  rov> 
les  de  vief  «  argent  des  royaumes  d'Espagne  et  de  cel- 
les des  Indes»  Grand -écoyer  de  k  Reine  SEsfvp^ 
ChevaUer  des  ordres  de  la  toison  d*or  et  de  St  Jai- 
vier.  Grand  d'Espagne  et  nommé  Ambassadeur  otra- 
ordinaire  et  plénipotentiaire  de  S.  M.  catbofiqoe  à  li 
IKète  électorale  de  Francfort; 

Et  Son  Alt  Sérén.  Electorale  désirant  sincercn 
le  renouvellement  des  susdites  liaisons  qn'Elie  a  tai 
souhaité  et  souhaite,   et  de  concourir  an   soceès  i 
vues  que  S.  M.  peut  avoir.  Elle  a  donné,  afin  de  &i 
un  Traité  avec  la  dite  Majesté  catholique,  ses  plei» 

G»nvoirs  à  S.  E.  le  C^'  de  Terring,  son  chambeliit 
inistre  d'état.  Président  de  son  Conseil  de  guerre 
Général  de  cavallerie,  gouverneur  de  la  ville  de  Muoi^ 
et  Grand  «Croix  de  Tordre  de  St  George; 

Lesouels  Ministres  respectifs,  après  aviur  ciainiK 
leurs  pleins  -  pouvoirs  et  en  avoir  fait  rechange,  soil 
convenus  des  articles  snivans: 

Art  1.  Qu'il  y  aura  une  ferme  et  étroite  alEiixie 
et  amitié  entre  le  Roi  et  S«  A.  S.  E.  de  Bavière,  san 
que  pour  aucun  prétexte  elle  puisse  s'altérer. 

Art  2.  Qu'ils  s'obligeront  réciproquemest  à  tf^- 
veiller  à  tout  ce  qui  leur  sera  utile  et  à  empêcher  la 
préjudice  et  le  domoMce  que  l'on  voudrait  leur  faire. 

Art.  3.  Que  la  principale  vue  de  la  présente  al- 
liance et  union  étant  de  se  procurer  réciproqueisent 
de  la  part  de  S.  M.  catholique  et  de  celle  de  S.  A.  S.  E. 
de  Bavière  tous  les  avantages  qui  dépendront  d'elles, 
et  aucun  événement  ne  pouvant  y  être  plus  directenest 
ointraire  que  d'avoir  à  disputer  les  droits  et  préteO' 
tions  respectives  sur  la  succession  ouverte  dans  la  nui- 
son  d'Autriche  avec  un  Empereur  qui  ne  oanquenit 
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p«i  à  Teiemple  de  mi  prédécesseiira  de  mêler  FEmpire  1741 
dans  ses  querelles   particulières,  les  hauts  contraetans 
s'engagent  d'employer  tous  fe»  moyens  possibles  pour 
empêcher  que  le  Grand -Duo  de  Toscane  ne  parvienne 
au  trône  impérial. 

Art.  4.  Que  Sa  Majesté  catholique  employera  ses 
soins  et  ses  amis  afin  que  S.  A.  8.  b.  de  Bavière  pnr* 
vienne  à  la  couronne  impdriale,  à  moins  quil  n*en  soit 
autrement  convenu  entre  elles  dans  le  cours  de  cette 
alliance. 

Art.  5.  Que  S.  M.  catholique  et  S.  A.  S.  E.  de  Ba- 
vière ayant  également  déclaré  avoir  des  droits  et  pré- 
tentions sur  les  Etats  de  la  succession  du  feu  Empe- 
reur Charles  VI; 

Elles  sont  convenues  de  faire  Taloir  et  suivre  au* 
jourd'hui  de  concert  ces  droits  et  prétentions,  comme 
aussi  de  se  convenir  sur  eux  à  Tamiable  selon  qu'on 
conviendra  et  sera  conforme  à  la  justice  respective  des 
deux  parties  et  à  la  tranquillité  du  ,  corps  germanique, 
sans  que  rien  de  tput  ce  qui  se  fera  et  passera  tel 
qu'il  puisse  être  de  la  part  de  chacun  des  contraetans 
en  faveur  de  ses  intérêts,  droits  et  prérogatives  propres 
et  particulières  d'ici  au  tems  de  l'ajustement  susdit, 
puisse  porter  aucun  préjudice  aux  droits  de  S«  M.  ca^ 
tholique  ni  à  ceux  de  o.  A.  S.  E.  de  Bavière. 

Art  6.  S.  M.  catholique  tant  pour  le  bien  de  la 
cause  commune  que  par  rapport  à  son  amitié  pour 
TEIectenr,  et  afin  au'ils  puissent  parvenir  tous  les  deux 

tilus  aisément  aux  fins  qu'ils  se  proposent  de  cette  aU 
iance,  donnera  à  S.  A.  S.  Electorale  un  subside  de 
10,000  florins  de  Hollande  par  mois  pour  chaaue  mille 
hommes  d'infanterie  et  30,000  autres  florins  de  la  même 
monnaie  aussi  par  mois  pour  chaque  mille  hommes  de 
cavalerie,  pour  faire  une  augmentation  de  5,000  hom- 
mes d'infanterie  et  de  1000  hommes  de  cavalerie,  le- 
quel subside  montant  à  960,000  florins  de  Hollande 
par  an,  commencera  un  mois  après  la  ratification  du 
présent  traité  et  sera  payé  à  Paris  par  quartier  à  ce- 
lui qui  sera  chargé  de  procuration  ae  S.  A.  S.  Electo- 
rale pour  les  recevoir,  et  les  dites  subsides  dureront 
aussi  longtems  qu'il  sera  nécessaire  à  la  sûreté  de  8. 
A.  S.  Electorale  et  pour  l'objet  de  la  présente  alliance, 
sur  vquoi  l'on  se  concertera  de  bpniie  foi  là-dessus, 
S.  A.  S.  Electorale  devant  être  avertie  six  mois  avant 

Zz2 
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1741  qae  ces  betoins  cessent»  lesqveb  doreront  aussi  long- 
tenus  que  la  guerre  que  les  hauts  contradans  Tondraient 
éviter;  si,  contre  leur  attente,  elle  Tient  à  s'aUomer 
pour  se  faire  rendre  justice  sur  les  prétentions  respec- 
^  ti?es,  les  parties  contractantes  promettent  et  s'engagent 
réciproquement  de  n'écouter  aucnne  proposition  ni  ac- 
commouement  quelconque  ou  alliance  que  ce  paisse 
être  avec  un  pnnce  de  i'Burope  qui  pourrait  at oir  rap- 
port aux  fins  de  cette  alliance  sans  se  les  communiquer 
ndèlement  et  de  n^en  accepter  aucune  sans  un  consen- 
tement mutuel  et  réciproque. 

Art.  7.  S.  M.  catholique  pour  témoigner  encore 
plus  particulièrement  son  amitié  à  l'Electeur  et  con- 
sidérant les  grands  frais  qne  S.  A.  S.  Electorale  a  à 
faire  pour  la  levée  du  susdit  corps  de  troupes  et  poar 
faire  toutes  les  sortes  de  préparatifs  nécessaires  à 
l'exécution  des  vues  réciproques;  s'engage  et  promet 
de  lui  payer  à  quinze  jours  de  la  ratification  on  pré- 
sent traité  et  à  Paris  à  celui  qui  sera  chargé  de  pro- 
curation de  S.  A.  S.  Electorale  de  Bavière  pour  le  re- 
cevoir, 600,000  livres  monnaie  de  France;  et  S.  A.  S. 
E.  de  Bavière  de  son  côté  pour  convaincre  8.  M.  ca- 
tholique qu'elle  ne  demande  que  d'être  en  état  de  la 
servir  utilement  et  aTancer  autant  qu'il  peut  dépendre 
d^elle  le  succès  de  la  présente  alliance,  consent  et  vent 

3 ne  les  dits  800,000  nvres,  monnaie  de  France,  scnent 
écomptés  du  million  d'écus  qui,  selon  la  déclaration 
royale  de  l'année  1727  devait  se  comoter  à  oolnce  ré- 
aux  de  billiton,  chacun,  et  que  sa  oite  Majesté  s'est 
engagée  de  payer  au  sérén.  Electeur  en  dédommage- 
ment des  grandes  pertes  oue  sa  maison  électorale  a 
soufi*ertes  dans  la  guerre  pour  la  succession  à  la  mo- 
narchie d'Esoagne  et  qui  restent -«ncore  dues. 

Art  8.  Que  quand  les  dits  subsides  cesseront,  8.  M. 
catholique  continuera  de  paver  la  moitié  de  la  somme 
des  dits  subndes  et  dans  les  mêmes  termes. afin  qne 
par  ce  moyen  le  reste  dn  dit  million  d'écus  qui  est 
dû  à  S.  A.  S.  E.  de  Bavière  soit  entièrement  acquitté. 
Art  9.  Le  cas  arrivant  que  8.  M.  catholique  eût 
in  des  secours  et  des  troupes  de  S.  A.  S.  Electo- 
rale en  Italie,  alors  le  sérén.  Electeur,  si  elles  peuvent 
Csser  par  le  Tyrol  et  dans  le  cas.  que  S.  M.  catholique 
I  <iemande«  sera  tenu  et  promet  d'y  faire  passer  et 
de  fournir  5000  hommes  d'infanterie  et  1000  hommes 
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de  cavalerie  poar  letqaeb  S.  M.  catholiqae  doanera  à  1741 
S.  A.  S.  Electorale  la  fomine  d'aatres  060,000  florins 
de  ËLollaade  par  an,  à  raison  de  10,000  florins  de  Hol« 
lande  par  làois  poor  chaque  1000  hommes  d'infante* 
rie  y  et  30,000  florins  de  la  même  monnaie  pour  cha* 
que  1000  hommes  de  cavalerie,  et  de  plus,  si  ce  cas 
arrive,  S.  M.  catholique  s'engage  de  payer  à  sa  dite 
A.  8.  Electorale,  ^,(M)0  livers  monnaie  de  France  à  dé- 
compter du  reste  du  million  d'écus  dont  il  a  été  parlé 
dans  Tartide  ci -dessus»  comptant  à  Paris  deux  mois  ' 
avant  oue  le  susdit  corps  de  troupes  se  mette  en  marche 
pour  ritalie. 

Art.  10.  S.  A.  S.  E.  de  Bavière  croyant  son  droit 
incontestable  sur  les  rentes  dotalef  provenant  de  Un- 
fante  Marguerite  mariée  avec  TËmpereur  Léopold,  et 
que  le  payement  qui  pendant  plus  de  trente  ans  a  été 
acquitté  avec  ponctualité  n'a  été  interrompu  que  par 
une  opposition  mal  fondée  de  la  cour  de  Vienne  dans 
Tannée  1725,  demande  à  S.  M.  catholique  et  insiste  de 
le  faire  reatrer  dans  la  pleine  et  juste  jouissance  des 
dites  rentes  dotales  que  sa  dite  A.  Ëlectorale  dit  mon- 
ter à  28,822  piastres  par  an ,  sans  que  par  aucune  rai* 
son  quelconque  le  dit  payement  puisse  à  l'avenir  être 
suspendu  ni  arrêté,  en  sorte  qu'il  se  fasse  tous  les 
ans  et  dans  le  cours  de  chacun  commençant  de  la  pré* 
sente  année  1741 ,  et  continuant  ainsi  sans  interruption 
d'année  en  année,  comme  aussi  que  les  arrérages  des 
dites  rentes  dotales  qui  sont  échus  depuis  l'année  1725 
jusqu'à  la  fin  de  1740  soient  payés  pour  entier  acquit- 
tement, continuant  après  la  cessation  des  subsides 
susdits  à  payer  la  moitié  de  leur  montant  dans  les 
mêmes  terities  jusqu'à  ce  que  la  dite  dette  soit  acquit- 
tée tout  de  la  même  manière  qu'il  en  est  parlé  ci-des* 
sus  pour  l'autre  du  reste  du  million  d'écus  et  le  C^«  de 
Montîjo  n'étant  pas  instruit  de  ce  fait  s^engage  à 
ce  qu'étant^  comme  sa  dite  A.  S.  Electorale  le  croit, 
et  qu'il  n'y  ait  rien  à  discuter  sur  la  justice,  que  S.  M. 
catholique  avec  son  équité  si  connue  de  l'univers,  ac- 
cordera au  sérén.  Electeur  cette  demande  comme  elle 
est  propoèée  en  l'insérant  expressément  dans  la  ratifica- 
tion, ou  bien  au  même  tems  de  la  dite  ratification, 
marquera  à  sa  dite  A.  S.  Electorale  les  raisons  qui 
peavent  faire  diflTérer  ou  en  être  un  obstacle  au  tout 
ou  en  partie  s'il  y  en  a. 
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1741  Art.  12,  8*  A.  8.  Eleet  de  Bavière  donnera  la  garan- 
tie à  tout  ce  qui  pourra  s'aequërir  et  eoni|uërir  en  Ita- 
lie et  s'adjuger  au  sërën.  Infant  Dont  Philippe  et  à  ses 
héritiers  et  successeurs,  s*engageant  ansst'de  contri- 
buer de  son  possible  à  ses  conquêtes  et  à  son  plus 
grand  et  digne  ëtabrissement 

Art.  13.  S.  M.  catholique  s^engage  que  l'Infant 
Dom  Philippe  donnera,  dès  qnll  sera  en  possession 
de  son  ëtaDiissement,  la  garantie  au  sërën.  Electeur 
de  Bavière  et  à  ses  successeurs  de  tout  ce  qu'il  pos« 
sède  à  prësent  et  qu'il  pourra  acquërir  après  sans  pré- 
judicier  aux  droits  du  Roi  son  père. 

Art.  14.  Tant  que  durera  cette  alliance  S.  A.  S.  E. 
de  Bavière  donnera  te  passage  par  ses  ëtats  à  quel- 
conques troupes  soit  auxiliaires  soit  à  la  solde  de  S.  M, 
catholique,  du  Roi  des  Deux-Siciles  ou  du  sërën.  In« 
fant  Dom  Philippe  qu*ils  jugeront  nëcessaires  do  faire 
passer  pour  le  bien  de  leur  service  à  quelque  part 
que  ce  soiti  moyennant  que  ces  trounes  se  conforment 
aux  rëglemens  et  aux  usages  ëtablis  dans  l'Empire 
quand  les  Princes  du  dit  Empire  font  passer  de  leurs 
troupes  par  les  ëtats  les  uns  des  autres. 

Art.  15.  S.  A.  S.  E.  de  Bavière  s'oblige  autant  quil 
peut  dëpendre  d'elle  à  solliciter  et  faire  que  la  justice 
soit  rendue  sur  tous  les  biens  allodiaux  des  ëtats  altalie 
lorsqu'on  traitera  cette  afiaire. 

Art  16.  S.  M.  catholique  et  S.  A.  S.  E.  de  Bavière 
s'obligent  et  s'engagent  que  pour  aucun  motif  que  ce 
soit ,  soit  que  S.  A.  S.  Electorale  obtienne  la  couronne 
impëriale,  comme  aussi  qu'elle  ne  l'obtienne  pas,  elles 
ne  se  sëpareront  pas  de  ce  traite  dont  rechange  des 
ratifications  se  fera  dans  l'espace  de  six  semaines  ou 
plutôt  s'il  est  possible. . 

Art.  17.  Si  quelque  puissance  souhaitait  entrer  et 
intervenir  dans  la  prësente  âUianee  et  amitië  perpëtuelle, 
S.  M.  catholique  et  S.  A.  S.  Electorale  s*entendront  sur 
leur  admission  qui  ne  se  pourra  faire  que  du  consen- 
tement et  de  concert  entre  les  deux  hauts  contractaas. 

En  foi  de  quoi  nbos  les  ministres  de  S.  NL  C.  et 
de  8.  A.  S.  Electorale,  et  en  vertu  de  nos  pleins -pouvoirs 
avons  signe  le  prësent  traite  et  y  avons  fait  apposer 
le  cachet  de  noa  armes. 

Fait  à  Nymphenbonrg,  le  2&  Mai  1741. 
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jiriiclea  secrets.  1741 

Art  1*'.  Comme  il  a  ëtë  convenu  par  Particie  dix- 
sept  du  traité  «igné  ce  jourd'bai  que  toutes  les  Puis- 
sances qui  voudront  y  entrer  n*y  seront  admises  que 
(lu  consentement  réciproque  des  deux  jparties  con** 
tractantes  «^  S.  A.  S.  E,  de  Bavière  avant  fait  connaître 
qu*elle  avait  actuellement  des  traités  aalliance  et  d'union 
avec  les  sérén.  Electeurs  de  Cologne  et  Palatin,  et 
que  par  cette  raison  elle  désirerait  que  le  traité  signé 
ce  jourd'hui  leur  fût  communiqué  et  quils  fussent  in- 
vités d'y  accéder,  8.  M.  catholique  y  a  pleinement  con- 
senti, sans  cependant  arrêter  le  cours  du  dit  traité  k 
cause  que  te  tems  presse  extrêmement,  s'engageant  en 
outre  a  contribuer  autant  qu*il  peut  dépendre  d'elle 
aux  avantages  des  deux  sérén.  Electeurs  de  Cologne 
et  Palatin  dans  la  ferme  persuasion  où  S.  M.  catholique 
est  de  trouver  en  eux  les  mêmes  sentimens  a  l'égard 
des  intérêts  de  sa  couronne  et  de  sa  famille  royale* 
Cet  article  secret  aura  la  même  force  et  vigueur  que 
8*il  était  inséré  mot -à- mot  dans  le  traité  signé  ce 
jourd'hui. 

En  foi  de  quoi  nous  les  ministres  de  S.  M*  catho- 
lique et  de  S.  A.  S.  E.  de  Bavière  et  en  vertu  de  nos 
pleins -pouvoirs  avons  signé  le  présent  article  secret  et 
y  avons  fait  apposer  le  cachet  de  nos  armes. 

Fait  à  NyH^^henbourg,  le  2&  Mai  1741. 

*  Second  article  secret. 

Les  hauts  contractans  sont  convenus  que  le  présent 
traité  et  article  séparé  signés  ce  jourd'hui  ne  seront 
rendus  publics  que  de  leur  consentement  mutuel.  Cet 
article  aura  la  même  force  et  vigueur  que  s'il  était 
inséré  mot  *à- mot  dans  le  traité  signé  ce  jourd'hui. 

En  foi  de  quoi  nous  les  ministres  de  S.  M.  catbo« 
lique  et  de  S.  A.  S.  E.  de  Bavière  et  en  vertu  de  nos 
pleins  -  pouvoirs  avons,  signé  le  présent  article  secret  et 
y  avons  fait  apposer  le  cachet  de  nos  armes. 

Fait  à  Nyrophenbourg ,  le  28.  Mai  1741. 


7d6   Traité  entre  ie»  Mitjistre»  le  Roi  de  Pologne, 

If  il   — ■■ ■  

-  Traité  arrêté  et  signé  entre  les  Mi- 
ni^tr^s  de  S.  M.  le  Roi  de  Pologne, 
Électeur  de  Saxe  et  de  S.  A.  S.  l'Electeur 
de  Bavière    Francfort  le  19.  Septemr 

:  bre  1741. 

S.  M.  le  Roi  de' Pologne,  Electear  de  Saxe,  a 
toujours  eu  une  sincère  intention  de  remplir  la  garantie, 
Qu'elle  a  donnée  à  la  Pragmatique  Sanction;  mais  con« 
sidérant,'  qu'elle  ne  peut  plus  avoir  lieu,  elle  ne  peut 
se  dispenser  de  poursuivre  ses  droits,  ainsi  de  concert 
avec  S.  A.  S.  E.  de  Bavière,  pour  prévenir  tout  sujet 
de  division  entre  leurs  sérén.  maisons  à  l'occasion  de 
Fextinction  des  mâles  de  la  maison  d'Autriche  dans  la 
personne  de  l'Bknpereur  Charles  VI  et  voulant  cimenter 
une  union  si  convenable,  et  si  désirable  pour  la  tran- 
quillité de  l'Empire  et  de  lenrè  royales  et  électoralei 
maisons,  S.  M.  le  Roi  de  Pologne»  Électeur  de  Saxe, 
a  donné  ses  pleins- pouvoirs  à  son  ministre  d'état  actod 
le  S.  Jeâit  Frédéric  de  Schonberg,  et  à  son  conseiller 
d'ambassade  le  S.  Ferdinand  Louis  de  Saul ,  et  S.  A* 
S.  E.  de  Bavière  pareilleitient  les  siens  au  S.  Jeao 
George  Cte.  tie  Konigsfeld,  son  conseiller  d'état  actuel, 
vice -gouverneur  du  haut  Palatinat  et  chevalier  Grand- 
Croix  du  très  iUastre  ordre  de  St.  George,  lesquels 
^  en  vertu  des  dits  pleins -pouvoirs  dûment  échangés  et 
dont  les  copies  seront  insérées  mot -à- mot  à'  hi  fin  da 
présent  traité,  sbht  convenus  des  articles -stiivans: 

Art.  1.  8.  M:  le  Hoi  de  Pologne,  Electeur  de  Saxe, 
et  S.  A.  8.  E.  de  Bavière  pour  parvenir  à  oiie  plos 
proiripte,  et  phis'sûre  exécution  des  conditions  du  pré- 
sent traité  contractent  dès  à  présent,  et  pour  tonjoori 
une  amitié  la  plus  sincère  et  la  plus  intime  et  ose 
alliance,  et  umon  la  plus  étroite  tant  ponr  eax,  qoe 
pour  leurs  successeurs,  héritiers,  leurs  états,  pays  et 
sujets  de  manière,  que  les  parties  contractantes  tra- 
vailleront sérieusement  à  l'avancement  de  leurs  intérêts 
réciproques,  et  à  prévenir  et  repousser  tous  les  torts 
et  dommages  qu'on  leur  pourrait  faireN4)ar  les  moyens 
les  plus   convenables,   qu'elles  pourront  trouver,  non 
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eeulewent  (fMiar  ae  nieflre  à  Pabl*i  de  toute  iniolie^  1741 
mais  pour  agir  auflflî  avec  toutes  Icurt  forces  tant 
propres,  qu'auxiliaires  en  conséquence  de.  leurs  intérétSà 
Promettant  S.  M.  le  Roi  de  Poiegne,  Electeur  de  Saxe, 
et  S.  A.  S.  E.  de  Bat ière  de  ne  pas  poser  les  af  mes, 
qu'ils  ne  se  soient  mis  dans  la  reeUe  possession  des 
royaumes,  pays,  et  ëtots  respectifs,  difnommés  au 
présent  traité.    .  »» 

Art  2.  S.  M.  le  Roi  de  Pologne,  Electeur  de  Saxe,        ^ 
ss  mettra  en  possession  dès  à  présent  de  la  Moratie, 
du  (|uartier  d'Obermanhartsberg,  et  de  la  haute  Silésie, 
jasqu'à  la  rivière  de  Neyss ,  la  ville  de  Neyss  exceptée, 
laquelle  doit  rester  à  S*. M.  le  Roi  de  Prusse. 

Art  3.  fin  considération  du  présent  traité ,  et  pouv 

tréremr  toute  espèce  de  sujet  de  divinon  entre  les 
aats  contractans  4  &  M.  le  Roi  de  Pologne ,  Electeur 
de  Saxe,  pour  lui,  ses  descendans,  successeurs  et 
hërëtiei^  se  désiste  eii  faveur  de  la  maison  Palatine  de 
Sulzbach  des  ipux  sexes,  de  seé  prétentions  sur  les 
duchés  de.  Juliers  et  de  Bcrgues,  et  cède.dès  à.  j)r^-^ 
seni  les  droite  quov  sa  maison  électorale  avait  sur.  ces 
principautés  â*  la  dite  maison  Palatine. 

Art. 4.  S.A.  S.R  de  Barfëre  se  mettra  dès  à  prér. 
sent  en  possession  du  royaume  de  Bohème,  de  hi  haute 
Autriche,  du  Tyrol^  et  de  T Autriche  antérieure. 

Arts.  S.A.*SkE.  de  Bavière  promet  et  s'engage 
de  reconnaître  S.  M.  lé  Roi  de  Pologne,  Electeur  de 
Saxe,  en  qualité  et' avec  le  titre  de  Roi  de  Moravie, 
et  celitt  de  Due  de  la  hauto  Silésie,  et  employera  se» 
bons  o0iees  non •  seulement  près  des  Electeur»  de  Co- 
logne, et  Palaii|ii,t  mais  encore  près  de  tout  le  collège 
électoral  afin  au*jl^  reconnaissent  S.  M.  Polonaise-  en 
qualité  de  Roi  oe  Moravie  et  de  Duc  do  la  haute  Silésie* 
'Art  6.  La  Moravie,  la  hauto  Sil^ie,  la  portion  de 
a  basse  Autriche  nommée  le  quartier  d^Obei^manharts^ 
ierg^  et  tous  les  auUfespays,  seigneuries,  et  droits, 
lue  la  Saxe  possède  jdéjà,  ou  qu'elle  va  acquérir  en 
rertu  du  présent  traité  et  qui  ont  été  jusqu'ici  des 
iefs  de  la  couronne  de  Bohème,  seront  censés  et  dé- 
clarés libres ,  et  ^âranchis  de  cette  mouvance  et  seront 
regardés  à  l'avenir  fiefs  promiscua  de  l'Empire. 

Art.  7.  Toutes  les  possessions  des  Princes  de 
Schwarzbourg ,  des  comtes  de .  Qauss  ,  et  des  comtes 
)a  barons  de  Scfaonberg,  qui  ont  été  juf  qu'ici  des  fiefs 
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1741  d«  la  coaronne  de  Bolieme  «eront  pardkmeot  emeéê 
libres  de  cette  inoa?anee,  laqoeHe  an  contraire  atee 
loof  set  droits  présenê  et  futurs  tels  qa'Us  ont  été, 
oa  enraient  pu  être  exerces  ^  jusqu'à  présent,  et  par- 
tfeoBèreiiient  celui  d*aperture  ou  de  rëversion,  est  cédée 
par  le  présent  traité  à  S.  M.  le  Roi  de  Pologne,  Electeur 
de  Saxe,  ainsi,  et  de  la  façon  que  les  dites  possessioni 
des  princes  de  Scliwarzbourg,  des  comtes  de  Reus% 
et  des  comtes  ou  barons  de  Schonberg  ont  rdevé ,  et 
dépendu  jusoelci  par  manière  de  vasselage  <le  la  cosr 
féodale  de  Prague,  elles  relèveront  et  dëpenderent 
dorénavant  de  la  cour  féodale  k  Dresde,^  S.  A.  8.  R 
de  Bavière  promettant  aussi  de  faire  délivrer  le  plutôt' 
possible  par  la  cour  féodale  de  Prague  à  ceBe  de 
Dresde  tous  les  actes  et  papiers*  anciens  et  ooôveaui, 
i|ui  concernent  lea  dites  possesrfoiis  et  leurs  mouvances 
féodales. 

Art  &  S'étant  trouvé  des  difficultés  insurmontablesi 

S»ur  procurer  à  S.  If .  le  Roi  de  Pologne,  Electeur  dt 
axe,  un  chemin  de  communioation  de  k  Lusace  à  li| 
haute  Silésie  dont  il  ira  se  mettre  en  possession:  S.  aJ 
S.  B.  de  Bavière  est  convenue  ^ulndépendamment  dd| 
libre  passage,  nui  sera  donné -en  tout  tems  à  la  per- 
sonne de  S.  M.  le  Roi  de  Pologne,  •  Electeur  de  Saxs^ 
et  à  ses  sujets,  de  même  qb'à  ses  troupes  suivant  le 
droit  des  gens,  et  les  usages  et  constitutiona  dto  rEm- 
pire,  Ton  conviendra  des  chemias  qui  seront  jugés  les 

Elus  commodes,  peur  le  commerce  des  anciens  avec 
»  nouveaux,  et  des  nouveaux  avec-  les  anèaens  états 
de  8.  M.  PoL  sur  lesquels  chemins  il  ne  sera  tebS 
aucuns  droits,  douanes,  péages,  ni  impôts  qudconqoes 
pour  les  marchan<fises  et  effets,  qtai  seront  tirés  des 
uns  de  ces  états  aux  autres,  soit  en  montant,  soit  en 
descendant,  bien  entendu  que  les  marchandises  qsi 
seront  tirées  de  la  Bohème,  ou  qui  y  seront  débitéei^ 
payeront  les  droits  ordinaires  communs  aux  autres  nations» 

Art  9.  Qunt  au  commerce  entre  la  Bohème  et  les 
états  de  S.  M.  Polonaise,  on  8*entendra  là -dessus  in-j 
cessamment  à  l'avantage  réciproque  par.  «ne  coiiventieu| 
particulière,  ainsi  que  sur  le  bona-priacipie^nfféé 
en  allemand  le  FurêUngut.  1 

Art  10.  S.  M.  le  Roi  de  Pologne,  Electeur  M 
Saxe,  et  S.  A.  S.  B.  de  Bavière  promettent  de  se  garantivi 
mutuellement  tous  les  états,  pays  et  provinces  hérédi^ 
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ires  quils  possèdent  actueUemeBt^'^t  ceux  à%eX  Ils  se  1741 
int  mettre  en  possession,  savoir  de  ces  derniers  à 
M.  le  Roi  de  P.,  Electeur  de  Saxe,  tout  le  Mar« 
raviat  de  Moravie,  et  ia  hante  Biiësie  jusqu'à  la  rivière 
i  Nevss,  la  ^nlle  de  Neyss  exceptée,  qui  doit  resterv 
S.  M.  te  Roi  de  Prusse,  avec  la  portion  de  la  basse 
iitriche  appelée  le  quartier  d'Obermanhartsberg,  et 
ules  leurs  appartenancet ,  circonstances,  et  dépen- 
inces  et  à  S,  A*  S»  E.  de  Bavière  le  royaume  de 
shème,  la  haute  Autriche,  le  Tyrol,  et  l'Autriche 
itérieure  avec  toutes  leurs  appartenances,  circonstances, 

dépendances,  promettant  de  s'assister  réciproquement 
s  toutes  leui^s  lorces,  qui  ne  pourront  être  moindres 
s  quatorze  mille  hommes  d'infanterie,  et  de  quatre 
ille  chevaux  chacun,  et  de  la  manière  la  plus  prompte, 
;  la  plus  efficace  dans  le  cas  où  il  en  pourra  être 
ssoin  soit  de  la  part  de  S*  M.  le  Roi  de  PoL,  Electeuc 
t  Saxe,  pour  employer  les  dites  troupes  à  mettre  en 
)88e8sion  S.  A.  S.  Ë.  de  Bavière,  du  royaume  de 
ohème,  de  la  haute  Autriche,  du  Tyrol,  et  de  t*Au« 
iche  antérieure,  soit  de  la  part  de  S.  A.  S,  E.  de 
avière  pour  mettre  en  possession  S.  M.  le  Roi  de 
ologne.  Electeur  de  Saxe  de  la  Moravie,  de  la  haute 
ilésie,  et  de  la  portion  de  la  basse  Autriche  appelée 

quartier  d'Obermanhartsberg,  soit  pour  faire  cause 
>mmune  contre  tous  ceux,  qui  les  voudraient  attaquer 
)n8  quelque  prétexte  que  cela  puisse  être,  et  de  ne 
is  s'en  désister  jusqu'à  ce  ^ue  tous  les  torts  et  dom«> 
lages  qu'on  pourrait  leur  fau*e,  et  à  leurs  états  ïkété" 
itaires  soient  dament  réparés.  Les  deux  hauts  con* 
actans  sont  pareillement  convenus  de  s'aider  mutuel** 
ment  de  grosse  artillerie,  et  autres  munitions  de  guerre 
livant  la  convenance  et  la  proximité  des  lieux,  où  se 
ront  les  opérations,  promettant  de  s'en  faire  raison 
jn  à  l'autre  de  gré  a  gré  soit  en  argent,  soit  en 
tture. 

Art  U.  S.  M.  le  Roi  de  Pologne,  Electeur  de 
axe,  et  S.A.S.B.  de  Bavière  s'engagent  de  n'entrer 
ans  aucun  nouveau  traité,  convention,  accord  ou 
lison  de  ouelque  nature  qu'ils  soient,  qui  pourraient 
ire  contraires  aux  présena  engagemens ,  et  de  ne  pas 
(ire  l'un  sans  et  contre  le  consentement  de  l'autre  ni 
aix,  ni  armistice  avec  la  maison  d'Autriche;  mais  de 
assister  mutuellement  et  efficacement  jusqu'à  ce  qu'on 
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Xtiï  puÎMè  panrQiiir  à  .011^  paix  stable,  solide  et  araBlagea» 
pour  les  deux  baates. parties,  contractantes ,  qai  se  com 
muniqueront  fidèlement,  toutes  les  propositions ,  qn'oi 
pourrait  leur  faire  là -dessus^  et  en  outre  elles  concer 
teroat  ensemble  les  opérations,  de  guerre,  et  s'entre 
aideront  à  les  faire  réussir  autant  qu^ii  est  possible. 

Art  12.  8.  M.  le  Roi  de  Pologne,  Electeur  d 
Saxe,  et  S.  A.  S.  B.  de  Bavière  promettent  d'agir  <i^ 
concert  ensemble  dans  la  plus  parfaite  union  et  cor 
respondance  dans  tout  ce  qui  peut  regarder  l'ëlectioi 
d*un  futur  Empereur,  et  à  cet  effet  être  du  même  avl 
pour  suspendre  la  voix  de  Bohème  à  la  proebaine  dSèt 
d'élection,  et  de  ne  donner  en  aucun  cas  leuris  sofiîrag 
an  Grand  "^ Duc  de  Toscane,  pour  la  couronne  Impena 
et  que  s'il  y  a. partage  dans  le  collège  Electoral  e 
faveur  de  chacun  des  deux  hauts  contractans,  il 
n'emploieront  Tmi  et  l'autre  que  les  voies  amiablei 
pour  laisser  aux  Biectenrs  une.  pldne  et  entière  liberti 
de  décider  entre  eux^deux. 

Art  13.  S.  M.  le  Roi  de  Pologne,  Electeur  d( 
Saxe ,  et  S.  A.  S.  B.  de  Bavière  ayant  considéré  com 
bien  il  serait  convenable  dlnvitcr  d'autres  puissance! 
tant  en  dehors  qu'en  dedans  de  l'Empire  d'accéder  I 
ce  traité  d'union  et  d'alliance  pour  eh  assurer  d'autao 
plus  Texécution,  fes  hauts  contractans  sont  convenai 
d'inviter  dès  à  présent  S.  M.  T.  &  S.  M.  Cath.,  S.  M 
Brït  et  S.  M.  le  Roi  de  Pi*d8se  de  "vouloir  bien  y  ac- 
céder  et  accorder  leur  garantie. 

Art  14.  Les  ra^fications  du  présent  traité  seroni 
fournies  et  échangées  dans  l'espace  de  qiiiQze  jours 
ou  plutôt  s'il  est  possible.  En  '  foi  de  quoi  nous  mini- 
stres de  S.  M.  lé  Roi  de  Pologne,  Electeur  de  Saxe 
et  de  S.A.  S.  E.  de  Bavière  avons  signé  et  apposé  h 
cachet  de.  nos  armes*  A  Francfort  le  19.  Septem 
bre  1741. 

(L.  Si)      .  JbAM    Fn^DiRtC  die  ScHONBBkG* 

(L.S.)      Jban  Qbobgb  Gomtb  db  Konicspeld 
(L.  8.)      Fbadinand  Louis  db  Saul. 
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icte  d'accession  et  de  ratification  de 
l  j4.  S.  E.  Palatine ,  au  traité  conclu 
ntre  S.  M.  le  Roi  </e  Pologne  et  S.  Ait. 
\  K  de  Bavière.    Manheim  le  2i»  Oc- 

tobre  174  !• 

Chaiieg  Philippe,  par  la  grâce  de  Dieii,  Comte 
alatin  du  Rhin,  Archi- Trésorier  et  Electeur  du  8t. 
mpire  Romain  etc. 

Son  Alt  S.  B.  de  Bavière,  nous  ayant  commun!- 
lé  le  traité  conclu  le  19.  Septembre  dernier  entre  elle 
;  8.  M.  le  Roi  de  Pologne*  et  Electeur  de  Saxe,  au 
ijet  des  prétentioniy  que  S.  M.  comme  Electeur  de 
axe  avait'  sur  quelques  pays  héréditaires ,  que  feu  sa 
ajesté  Impériale  Charfes  VL  de  glorieuse  mémoire 
laissés ,  comme  aussi  de  celles ,  que  la  sérén.  maison 
3  Saxe  formait  sur  les  duchés  de  Juliers  et  Berg,  et 
)U8  ayant  requis  en  suite  de  l'étroite  union  qui  sub- 
ite entre  S.  A.  S.  B.  de  Bavière,  et  nous,  d'accéder 
1  dit  traité  et  de  le  ratifier;  et  nous  ayant  re- 
mnu,  combien  l'article  troisième  de  ce  traité  (en 
irtu  duquel  sa  Majesté  le  Roi  de  Pologne,  Electeur 
s  Saxe,  se  désiste  pour  lui^  ses  descendans,  succès- 
ars  et  héritiers,  en  faveur  de  la  maison  Palatine  de 
ntebach  des  deux  sexes,  de  ses  dites  prétentions  sur 
B  duchés  de  Juliers  et  dé  Berg  et  cède  dès  à  pré- 
!nt  les  droits,  que  sa  maison  Electorale  avait  sur  ses 
incipautés  à  la  dite  maison  Palatine)  est  et  sera  avan- 
geux  à  notre  maison ,  et  la  branche  Palatine  de  Suis- 
ich,  nous  avons  de  l'avis  de  notre  conseil  et  aussi 
\  notre' propre  mouvement  tant  pour  nous  que  pour 
»s  héritiers  et  successeurs  mâles  et  femelles,  accepté* 
(prouvé^  ratifié  et  confirmé  le  susdit  traité  dans  tout 
n  entier,  comme  par  ces  présentes  nous  acceptons, 
iprouvons,  ratifions  et  confirmons,  promettant  de  gar- 
T  et  observer  le  tout  inviolabiement,  sans  aller,  ou 
nir  au  contraire  directement  ou  indirectement,  ni  per- 
ettre  qu'il  y  soit  contrevenu ,  en  quelque  sorte  et  ma* 
ère  que  ce  sdt.  En  témoin  de  quoi  nous  avons  fait 
ettre  notre  seel  à  ces  présentes.  Donné  à  Manheim 
21.  Octobre  1741. 

(L.8.)      Gharlbs  Electeur  Palatin* 
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Conventionpréliminaire  entre  les  ma 
sons  ducales  de  Saxe -Gotha   et  ù 
Saxe-^Hildbourghausen.     Conclue  i 
signée  à  Hiîdbourghausen y    le 

26-  Juin  1744* 

(Ratifiée  par  les  Ducs   de  Saxe* Gotha  et  de  Sax 
Bîidbourghaufen  le  8.  Jaillet  1744.) 

Za  wiasen  sey  biemiit  :  Demnach  die  DurcUaacl 
tigsten  Fursteo  iind  Heffren»  Herr  Friedrich  und  Hei 
Ernst  Friedrich»  Gevettern,  Herzoge  su  Sachaen,  Ji 
Cch,  Cle?e  und  Berg,  auch  Bogern  ond  Westphak 
elc  aos  tragender  ruhmticher  Sorgfalt  far  die  Rnl 
und  Wohifabrt  Dero  geaanunten  HochfiîrsUicben  Hai 
ses  4  und  au  Befeatigung  dea  freundvetteriichen  innigi 
treu  gemeinten  guten  Wohlvernehmeaa ,  der  Nolhdin 
BU  aeyn  befunden  haben,  ^egen  dea  beYoratehendi 
und  in  Gottea  Handen  ruhenden  Anfalla  derer  S.  Ce 
burg  •>  Meiningiscben  Lande  und  Zubehorungen,  i 
Verbiitung  besebwerlicher  DistracUonen  und  W«tero| 
gen,  in  Zeiten  eine  alandbafte  Vereinigung  unter  m 
su  Irefien,  in  aothaner  Absicht  auch  von  erachochg^ 
dachler  Ihro  des  Herrn  Herzog  Friedrich  sa  S.  Golo 
Hochfuritliche  Durchiaucht  I>ero  Legaiionsrath  Gotti 
aphero  abgesendel,  und  mit  demtelben  fon  denen  oi 
ten  bemeldien  S.  Hildburgbauaischen  hieraa  comniittii 
ten  retpective  Geheimen  und  Hofrathen  in  Gonfered 
getreten  worden }  aiso  haben  beideraeita  Puralliche  G« 
vollaiachtigte,  auf  vorgangliche  TertrauBche  Bespr 
chung,  bis  auf  Ibrer  HocbfursUichen  Herrachafii 
gniidigate  Ratificalion,  welche  binnen  nachaten  14 '' 
gen  reciproceeHolgen,  oderder  etwa  aich  findende 
atand  durch  achrinliche  Communication  bekannt 
macht  werden  aoli,  nachatehende  Pralimioar-Abr^ 
unter  aich  geachioasen» 

Zum  ersten  :   Weil  in  dem  Fiirstbriiderlichen  Pat 
tationa-Reieaa  vom  8.  Marz  1679  aowohi  ab  in  Ati 
dariiber  gestellten  Erinnerungen  und  bierauf  erfol 
Reaolulionen  Tom  8.  und  24.  Septbr.  dea  nur  ber< 
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lahrs  §•  9«  allenneift  abfr  in  -  dem  Ton  w«iland  Thro  1744 
Kaiseriicbe  Majestii  Leopoldo  glorwurdigsten  Anden^ 
kens  beslaligten  Haupt-  Verirag  tori  24.  Februar  1680 
S.  15  iunct^22^  als'welche  PuRctations-  und  HaiipU 
nrb-Vergleicbe  noch  uberdem  durch  die  Kaiserlicbe 
Buf  langnvierige  Cognition  ertbeilto  endlicbe  und  nnno 
1725  im  revitorio  von  neuem  confirmirte  Sentenz.voin 
25.  April  1714  membr.  l.  ans  Kaiserlicher  Macbt-VolU 
kommenheit  auf  daa  Kraftigsie  und  nochinalen  besia* 
liget,  furnahmiicb  auch  in  ailen  bei  dem  hochfortUicben 
Sammtbanse  Sachi en  Gothaischer  Linie  Torkommendea 
Succeaaiona-Geachaften  zur  inmierwahrenden  Riobt- 
Bchnur  und  Statut»  domesticif  geteliet,  mitbin  aikr* 
leits  Furstliche  Herren.Ihteressenten  zu  deren  unver* 
bruchlichen  Feslbaltung,  bei  Vernieiduiig  einer  Kaiser- 
lichen  Strafe  Ton  einnundert  Mark  lothigen  Goldes, 
ernstrich  angewieaen  worden^  ordo  succedelidi  in  atîr- 
pes  oder  nach  denen  HochfiirsUiehen  Ton  weyiand  Herrn 
Herzog  Ernsta  zn  S.  Gotha  nachgelassenen  Herren 
Sobnen  abitammeoden  Hausern,  auf  deutlichste  fest* 
gesteliet  ist;  aiso  wird  ea  hierbei  sowohi  wegen  des 
Bingangs  erwahnten  S.  Coburg-Meiningischen  Anfalls, 
aIs  auck  wegen  derer  fernerweiten  in  dem  Hochfûratl. 
Samnithause  S.  Gotliaischer  Linie  nach  Gottes  Wiilen 
lich  fiber  lang  oder  kurz  begebenden  Successionen  zu 
l^enauester  Befolgung  obiger  Bausvertrage  und  der 
Kaiserlicben  allergerechtesten  Erkenntnisse,  mittelst 
dièses  nncbmals  unabandertich  und  unwiederroflich  ge- 
lassen.    Gleichwie  nun 

Znm  Andern,  solcbem  allen  gemas,  und  da  Sacha. 
Bildburghausen  durch  die  Tcrbindliche  Déclaration  vom 
16.  Febroar  1683  wegen  der  nunmehro  und  etwa  ktînf- 
lig  weiter  bevorstehenden  Anfalle  im  Fiirstlichen  Sammt*- 
nause  S.  Gothaischer  Linie,  von  der  Abgabo  und  Zii- 
riîcklassang  des  praecipui  portioois  virilis  Gothani  ganz- 
ich  freigesprocfaen  ist,  Tor  bochst  ermeldete  Ihro  des 
ELerrn  Herzog  Friedrich  zu  S.  Gotha  Hochiiirstl.  Durch- 
aucht  fiir  Sich,  Ibre  Fiirstliche  Brben,  Successoren 
ind  Nachkommen,  die  vollstandige  tertiam  oder  vier 
Zwolftheilige  an,  bei  und  von  dem  Anfall  Dero  FiîrstL 
3.  Coborg  -  Meiningischen  Lande  und  Zubehorungen, 
luch  allen  accessorischen  dividendis,  cum  omnimoda 
urisdictione  et  soperioritate  territoriali  und  deren  freien 
»ercitio^  auch  nach  soicher  Proportion  mit  denen  da* 
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lf44iirit  verfcii8pft«fi  Birdm  odcr  prwètMdw,  dèm  Hocb- 
fSntl.  Hao^e  S.  EUMborchaate»  '  eia  -  nod  ngestebet^ 
atso  wird  Ton  8r.  des  Herrn  Hcm^  Brnst  Priedricl 
sa  S.  BUIdburghaoM»  Hoehforatl.  DoiUilaoclit  hiawie- 
deram  (lir  Si<m,  Ihra  Forstl.  Erbeo,  Snoceasoren  on^ 
Nachkommen ,  dem  aoch  HochforstL'Haose  8.  Gotht 
nicht  nor  seine  ffleicbmaasige  ex  jare  proprio  za  for- 
dern  habende  ToUige  tertia  ebeofalb  sagesiSanden  ond 
bekennet,  sondern  aoch  am  intititu  des  Hochfursd 
Hatisefl  S.  Saalfdd  reaessmassig  annoch  eômpetiren* 
des  praecipoom  portionis  viriiis  gerne  ond  wiliigst  ge* 
gonnel ,  nnd  daran  mige  Hinderung  niebt  sa  machen, 
flof  das  feierlichstie,  jedecb  oboe  BfieCions-VerbindIicih 
keic ,  versiobert 

Zom  Dritten,  eoll  diebonAige  Tbèilang  der  Lande» 
Zobehoranffen  and  accessoriscben  Stflcke  aof  vorgan- 
gige  Rattncmmg  der  alteo  Portions -Anschiage  nach 
eblgem  diTisore  and  deaen,  dareb  die  Torbandene  Hans» 
▼ertrage  sowobi ,  als  insonderbeit  durch  die  Kaiserliche 
in  derCobarg-Bisenberg-  und  Ronbildiaebea  Succès* 
stons- Sache'  ericannte  Senteozien  festgeselsten  prinm 
piis  divisionis  in  Ruhe  ond  Priede  bewerksteUiget  onj^ 

{edem  HochfBrsti.  Tbeil  seine  sa  fordem  babende  Ge-^ 
mhrnlss,   sobald  es  mogficbf  localiter  «n«-  and  nber* 
wiesen  werden.    Alldieweilen  abei^  < 

Zum  Viertea,  wegen  der  eveniente  caaa  ios  ge*1 
meinscharriichen  Namen  and  salva  perae(|aatioae  fntortl 
su  bewirkenden  Brgr«f«  ond  Handhabung  des  Beai« 
tzes  sowohi»  als  der  mittlerweiligen  Verwattong  derer 
anfallendèn'S.  Cobarg^Meimngischen  Lande  «  eine  be- 
sondere  standhafte  Verabredang  za  treffen,  die  Notbwea- 
digkeit  erheisebet,  bierza  aber  die  Z«t  denoëlea  sa 
fcorz  geschienen,  als  ist  dieser  Panct  aof  wmtere  Ver* 
nehmung  (tir  dièses  Mal  gestellet  and  anbd  Dùîaaqiie^ 
versichert  worden ,  nocb  vor  naobstkomniendeo  Ifiebae- 1 
lis  durch  zusanimengescbickte  vertraote  Rathe  tucfat 
nur  den  punctam  apprehendendae  possessienia  sa  ge» 
wissen  jeaem  Hochfursd.  Tbeil  mit  moglicbster  Beob- 
achtung  der  Contigaitat  ond  nach  dem  Foss  der  -obao-' 
gesogenen  alten  Portions*  Anscblage  specialiter  sa  w^ 
signirenden  Aemtem,  Terabhandeln  4.  aondern  aoek  ger 
Renwartige  nach  erfolgler  Ratification  gleicbwoki  Ter* 
bindlichst  bleibende  <a<id'  inzwtscben  vor  mJMlIgltch 
geheim  zu  balten   tfrsprochme  Priilimioar  Abpsde  ia^ 
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inen  ausrdhdiqherti  Rezess ,   hach  Be^nden ,  bringéii  1744 
a  las^en. 

Urkundlicb'  dessen  baben  Sich  .  beiderseits  Hoob* 
irstl.  Geyollmacbligte,  .iiebst  Tèrdrockung  Ihrer  ge^ 
ohnlichen  Pettscbafte  ei^enbandig  unterjBobriebeb. 

So  geschebén  HiidbQrgbauaen,  den  26.  Junr  17284 

(L.S.^  HbINUCH  JËbSTST  GOTTBH. 

(L;S.).      JaBAnN  Cael  TON  HBpsBBJ^e. 

.  (L.  S«>  : .      JOHÂNW  S^BiJSTIAN  KoB. 


(L.  S.)  .     Gboba  FbusbbManii  BecsamaMN* 


.1 


), 


Convention, de  partage  entre  les  mair 

ans   ducales  ae  Saxe-- Gotha  et  He 

saxe- Hildbourghausen j   d.  d.  Hild^ 

bourghausen,  le  6-  Février  1745f  • 

Ratifiée  par  les  deux  Parties  contractantes  le  6.  Fé« 

?rîer  1745.) 


•       * 


Zu  wiflsén;  Dass  im  Verfoig.  der  wegen  dea  be^ 
)rstehenden  Sachsen  -  Meiningischen  Landes  -  Aofalb 
nterm  date. den  26.  Janii  1744  zwiachen  denen  8. Gq«* 
laiscben  nnd  S.  Hildbargbausischèn  Gevollmacbtigten 
/âthen  getroffenen  und  von  Dero  beiderseits  gnadigsteti 
[errscbaften  am  8.  Julii  ejusd.  ann.  approbirten  Prali-, 
linar-Abredet  und  insonderbeit  des  4.  Artikuls,  auf 
eutigen  unten  bemeldeten  dato;  nacb  vorgSngigei| 
srtraulicben-  Vernebmuog,  ïA$  auf.  gleiçhmassige  gnar. 
igste  Ratification ,  nacbstebènder  fernerwéit^r  -ProTi?» 
oDalvergleich  gescblossen;  worden..    , 

Zum  Ërsien  ^  bat  von^  bemeldten  .  Landes  -  Anfall^ 
>hald  sdbiger  wird  erschienêa;  seyti,,  nacb  deneA  im 
urstlicben  Samintbause  Sachaen  wrck  Vertrage  und 
iidicata  festgesetzten ,  jnitbiii .  aucb  bei  hier;iaaièfiger 
ocal  "  Tbeilung.  selbst  aiso  ta  bebbachtendén  und  i  zbAi 
runde,  salva  rectificatione  et  pei*aequationèv!diéneo 
ussenden  principiis  der  ContigoitHt  und  moglichster 
usaromenballung'  der  Landev'der  Fiirstliche  :8..Hild« 
iirgbaasiscbe  Thril,  sqwqM  in  dem.  Hennebergiscbea 
mte  MaiNifeld ,  inclusive  zu  Herpf  und  Stepfersbalisent 
L'sgleichen  im  Gut  Henneberg^   mît  ailea  in  soldiea 

Nouif,  Suppim.    Tome  I,  Aaa 
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1745  Distrikleo  gëhigeben  6iteiii«  Vasallen,  Eu- 

behorungen,  ab  auch  in  dem  Cobargischen  AmteNi 
haut  ;  der  PursUiche  Si*.  Gotbaiadie  Theil  aber 
dranmassige  Arl  nnd  Weise,  in.derResidens,  St 
und  Aemtern,  Meiniiigen,  Wàsmigeii,  Sand,  Fi 
brettiingen  und  Salanngea,  mit  allen  darinaen  bi 
lichen  Giitern,  VasaUen:,  JBia-  und  Zug^onuigeii, 
possension  per  Cominiasalrios  on?erweiU  zu  trgn 
und  dnander  daran  io  keine  Wej^  hin4erli«h  sa  fa 
sonderp  «iebuebr  biorzn  allea  môglichsteii  Vorschub 
leisten.  Da  îibrigenii  8.  Saaifeld,  wegen  aetner  " 
.successions-  oder  rezessmassigen  Mit-Brbscbafts-I 
biîhrniss,  in  dem  Amie  Sonneberg  oder  Neustadt 
dem  S.  Meiningiscben  Antheii  des  Amtes  Romhild  B( 
su  hebnien  von  éeibsten  wiasen  wîrd,  gleiehwoU, 
es  bienipt^  w  weU  gr^feo  woUt?,  daron  geneii 
Gcb.  und  nût  Nachdruck  znrfickgebalteD  'werden 
Zweitëns   gesébieht   obig^SBesitz-^greifaDg 

tadtea ,  AJMatera  iund  et 


denen  hie#zu  angewiesenen  Stad 
in  beider  hoher  Herr^cbafteii  S,  Gotha  uad  S.  I 
bùrghausen  gemeinsch^ftliçhen  Namen,  massen  U 
sowohl^  als  auch  zu  Annehmung  des  Handschlags, 
dafern  es  nSthig  sebeinet,  zur  wirklidieo  VeraAick 
derer  Collegiorum,  Geist-  und  Weltiicben ,  Civil- 
Militair  ^  Beoieaten ,  Vasallcn  etc.  etc«,  wio  nglei 
£n  Verfu^ung  de»  offentlieben  KircbengebeU^ 
doch  soviel  mof^eb  generallter  zo  fâsseR  istt  wt 
andern  erforderiibhen  Anstalten ,  S.  Iliidbortfbaiisea 
auah  FiirsUicben  Hause  S.  Gotha,  und  solciea  r 
jeneioi  Kraft  dièses  in  der  bestandinten  Redil 
Ârî  und  Wme,  inolieianoiBscbriiAkte  Aladhtiué 
ertbellet  baben  viilL    Weilen  aucb    • 

Zum  Dritten,  in  dem  unterm^dato  dea  4 
Bfotials  Fèbruar  gefertigten  Gonferensial- 
wdcktid  obnedem  omu  darar,  als  wenn  es  g  _ 
Reoess  w6rtlich  mit  cinverleibet  ware,  geo  adiM 
die.'Mittel;i:  nebst  der  Art  und  Weise  der-ton 
Tbdl  ou  béwerkstelligénden  fiesitzergrttfiiiig 
ausfuhrlicb ,  so  viel  naeh  jetziger  Beachdfenhdt 
Umstande  mo^iich  gewesea,  verabredet  «ordci. 
woUen  Sich  beide  Fiirsdiche  Hauser  hierdiircii  «  i 
ailen  genauer  Beobachtung,  und  deÉMaelist  sa 
nogiidsten  mutnelien  Assistenz-LeisCung  oonlra 
conque  nocbraals  verbundçn  haben. 
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• 

Vîerteos,  istbeKebei'wbnljln^  *da88  d»  Amt  Neii«  174S 
10s  sowohi  aU  aile  ubrige.'«ni^;:)iQaftigeh  Erbmaflac 
eborige  Aamter,  tiach^deitt'b^iip^  Anfall  und  daraaf 
folgender  Reolifioation 'sidb)  Mdrklioh  findenden: por- 
>nsmassiffen<  Brtrhg'  bei^dér  Looaltheiluiig  ân|^cbla^ 
m  iind  deiii^nigeii-FurBtlvi.Tbettv  das^^  was' ibni  bei 
vc  Peraqtialioni'Ton;  •eîÉMr^l'ëaeiBinaasigea  Eirb-^Qe- 
ihrniss  am  Ende  nocb  ermangeln  mocbte,  vod  'antdara 
rten,  wo  i^^^cb.^u  g^iphyiM||sig^  Beobacltmg  der 
ontiguitat  ,.flii|  besten  |pg^ei^.>i|ijpd,  ersetzpt  und  er- 
inzet  werdeij  3olC       \î  //  .  ^  ^j         /  ^ 

Fûnftens'\^j-d.  dîe  .Çr^iHcKe.  Concertîr- 'ond  Au«- 
rtlgung  d«rer  pothigenWpIlrn^^  fur  dîej  Commis- 
rien,  Patente,  Vérpflicktungs - Formuln  unii  anderer 

li      ow*»^*>*>în^n^onri      Pull      ^ppf^r^iirKnKiin      Expoditionen, 

!gen  dès  im  Protocollo  bemerkten  jetztmaligen  An- 
inds  noeh  zur  Zeit  aqf*  ^und  auf  weitere  Verneh- 
ang  gcf lellt.     Hinge^en  Ist      ■.     ,    .      ^  . 

Sechstetaè^tve^èii  kiiiiftigeV  tritèrlnÀ^  A'dVnlnf s^ratiofi 
r  anfallénilen'l^da  «liîr^j^t'befukden  Worden^'da^i 

Ibîge  In  .  JuçfV^r \  >P.^IK«J ;f  t^Kj|*f M;,.  ConiU^r^aU 
d  Landschaftssac^en,  bei  ihrer  bisherigen  Veruissui^g 

geàère ,  bi?^  zxii  *  pb^câl\&eilb h]g  ;  drhgeShd'ert  zn  co Ai- 

rvîreDt*  iind^fdbt  toimdeÀ'diET\Oaninietral-Etàt  <N«atoig^ 


ildbi^tighi 

d  zwar  b0^vdtm'fo(e'anei^!VeTnflic)itin)g  (gaÀt^tûû  j^ir^ 
viel  den  in  Actu  apprehendenaae  possessionis  communi 
mine  kbzâfordeniMii  Ha»dii0bliig'>etrifft,  '  bei  der 
Rposhioif  dés>^weiten  PiEkragt^âp>bl^  and  dam  daHnneii 
ihaltenen*  reciproèirlioheta  Vottmaobtspîinkt  «eiii  :Be^ 
nden  bebah)  in  Gegenwart  ■eines'  9.  flildbui^haUtff- 
len  Comnnssariiy  in  AnsebuNjg-der-diesem  jB^v^lichén 
luse  angewiesenen  Aemter,'  elàstwtsiilcn'Ziî'bèlegeffda 
ûnîngische  Gollegia  in  ikreift'iBsse'ïu  lassas  W^^ 
che  sowobr  als  sammtHcbe  Diti^er,  daas  aie' ifereii 
nctionen  fcrnerhin  obzuliegen  h'âtten)  and  dab«;i  <viKr 
r  Hand  und  bis  auf  wéitere  •  Labd€«farsliiche>  Bnl;^ 
iliessuRg  contihoiret  wiîrden,  ^^t^i<$h  anfanglleb  4>ei 
istung  des  Handscblags'  zu'  badeutea  waren.  Jedéch 
ibet  denen  FiîrstL  Herrschaftên  billig  rôrbehalten, 
ione  der  speciellen  Landes- Administrations -ESnrich- 
g  nach  eriangter  Possess  daa  nothige  annoch  unge- 

Aaa  2 
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• 
lT4Sflio«it;  liadi  ^eM^  flotbefiiideii,   noter  «cl  » 

h^'iinu''SU  règuKpsn.)  .^  ^ 

UrbnMllioh  iit  gémniiirlieer  Proviaioiial-Verj 
wm  baideraeits  fanwaeniGeTolliiiichtigtM  antei 
ben  mifL  bewgck^  ansl  déssen  Gebeimbakaiig 
versprbcbm,  ma  Déco  ^nfidigsten  Herracbafteo 
aaUoèatioa  binoen  dm  Wacbao  anssawirfcca  im 
wordan.:  .>^  . 

fiBMborgbaiiseii/.dMf  6.  Febraar  1749. 


^       •'  •"    (L.  S.)  *  ÈlBlNRlcrt  ÊRNSf 

,   ,     (L.  S.)       Johann  Carl  y.  Hessbi 

'(L.  S.)  /oHANN  SEBASTIAN    KoB, 

(L.  s.)  '        6B0R6  PRIBDBIIANN  BBCHUiRÎ 


fi  .    .'■      •  '    *    •     I»*  ♦      '        " /• 

.  il    "_    1  .  i       .       ai    •     ».  .      \* 


Çomepiici^  erdre  les  maisons  ducak 
de  SaXerGothaet  de  Saxe-Hildbowj 
hdtisen,  pour  Vobservance  du  primi 
dé,  là  suhcession  linéalè  in  stim 
dans  le  eus  éventuel  de  l' extinction  k 
lu  maison  ducale  de  Sà3çe-fVeima 
Conclue,  signée  et  ratifiée _  à  HiU 
hourghausen,   lis  16.  Décembre  1711 


t  -    .   9   9    • 


b  Zo  wisften  sey-^UdoiDU  .Demnach  dieBeideBod 
FSratliçhQT  Hautar  SadbsiDD .- Gotha  and  Saehsen-Hba 
bUfgkèiiseii  bîft  aaheiiOL.  in  bestandig  gâter  EioM 
Kad  iWohlreraêbmen  g^eneinander  geblieben,  a 
DoIriShkttiobtigtte  Fiii^teo  ond  Herren ,  Herr  Friea 
rich  ond  Herr  E^ott  Friedrich  Cari,  6e?ettem,  ^ 
soge  stt-SachseDi  J8Kdi,  Cleve  ond  Berg,  aoeh» 
geraC  ond  Westpbaleo  etc.  aoch  noch  immer  ko  i° 
nehrera  Befesti^ung  dièses  rertraùlichen  goten  Eia 
▼jsratandnisses  eifrig  bedacht  nnd  ;  Insonderhdt  A^ 
▼oa  Jatzt  Hochât  gedachter  Ihro  FurstL  DarcUdDa 
zaSacbsen-ffildborgbaosen  aogletch  nach  Slber»oinineQ( 
Dero  Seibsteigehen  Landes «Regieron^  der  FreuQ( 
VciltarJSehe  Antrag  gesehehen,  dass  bei  eiaer  derenl 
ivegea  .ao  baltenden  Caaferanz,  allem  denijesigefl  r 
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em  Gronde  TOfgebdMtirflrdisfl  nioolile,  waàub«l*kura&1748 
der  lang  solcherr  beydeineitigen  Pârstioblitobstèn  gu- 
:n  Gesinnung  hinterliebéfl  'BÎeb  bfgeben  koniit«r.  AI» 
aben  Ihro  iJarcblaitchtigkè^'en  der  Nothdurft  eraoh- 
3t,  eînige  verlraute  Rathe  sutammçnEuachiielîen  and 
u  Erreichung  dé»  Gemeingâmen.  Christ -FSrstBcliéa 
indzwecks  freundKcbe  Unterbandlnog  «u  pAegen;  In 
elcher  Abricht  dann,  ak  aof  vorgïiigSge'Comninnica- 
on  Dero  onten  èmannid  BetbKniehtigte,  Moh  im  tAo^ 
at  Septembris^eses  Jahres  na«her  Erfartb  nnd  nocb 
itzthin  am  11.  dièses  MonaUiallhier  in.  Hildburghausen 
lit  einander  bctaget,  bald  Ânfiings  bei  Brôffnung^ 
er  ersteren  Oonferenz  der'  Hocbfihratiiche  Sacbseiw 
lildbarghàosisoheTbeil  den.  v^rtcblaglichen  Antrag  ge-^ 
lan,  dass  da  in  den  bisberigen  ^wiscben  Sachsen» Gotha 
nd  Sachsen-Saireld  iiber  ;die  Pursti.  Sachsen  W«- 
larische  Vormundschaft  gewébhseRen^  bévorab  durch' 
en  Drock  bekaiint  genMilen  &obrif<en  sow^eh  aoeh 
ie  Frage:  Wie  am  den^in  .<3otte8  Banden  alleinig 
ihenden  Fall  der  firloscbuiig  deàHbch*FiirBtfich' Saoh- 
sn-Weimaris^heA  Hanses  saècédkfët  werden/mussté ? 
irgekommen  ;  i  anforderst  'dieseri  wiehtige  Ftlnçtèven^ 
lauter  bespndcben  und  Èvitet  aljemZ^eifel  geseCz^t^ 
ithin  diejenige  Qdelle,  worabil  :in  Zakànltatterband 
lissverstandnisse  und  Weiténingeiii^entspringen  'konn^ 
!n,  inZeiten,  nÀd' wenigstcm  (iivennlfâ.fiai£s^^ 
ingen  und  8aehsén-Cobni*gi«-(Saiféld  i  aiif  ibren  bisher 
eausserten,  so  etnseitig,  alsbiigegrundeten  Succès* 
ons  -  Principiis  allenfails  nocb  fei^er  beharren  soUten) 
vîscben  Sachsen -Gotha  und  Sachsèn-Biidbnrgbauisen, 
arch  eine  verbindliche  ^brede  gestopfet  werden*  niochte. 
WiewobI  nim  dieSacbseii-^Gothaisoben  Hërren  Ab« 
eordnete  anfangisch  in  Antwort  zii  verncbmfenJ'gege* 
m^  me  Dero  gnadigsten  Herrn  Prfhdpals  BochKirstL 
urchlaucht  aïs  Hoher .  yormund  Dero' FurstRchen 
Beg-Befoblneii,  des  Durehlanchtrgstén  nSndeijahri^ea 
rb-Priozens  Herrn  Emst  Angust  :G6nstantittiv  -Her- 
igs  zu  Sachsen  -  Weimar  und^isenadi,  welcben  Sio 
îrzinnigst  und  yaterlich  liebteh,  Sich  einem  solchen 
ventum,  der  sich  mit  iétzt  H6cbst«dacbter  Ibre 
orchl.  Abieben  begebete,  nicht  efano  Ëetriibnbs  Tor* 
ellen  konnten,  und  demnachst  befabrenmiissten)  dass 
n  auf  dergleiehen  Fall  eingehendes  Engagement, mit 
ir  Zeit|  obgleieh  ohne  allen  Grand,  misszudéuten. 
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1748  nnd  IhrtfibatchwcÉ&dhiaiifliwuckm  voii  UebtolgeâfiDtei 
Gelegenkeit  ercrifféi  wtrdett  durfte  ;  Bieroachst  aud 
in  dencD  FurstL  Sach«en*GeUuiiii^beA  die^brigenli» 

Eressis  tf«  achten .  Priiicî|iîa ,  wornacb  one  kiinfiigi 
loocefsibit  su  regaliren.  aey ,  bdreifei  auimnarisch  ang» 
sdget  worden  waren*  Nachdetn  aber  ^ierwieder  dk 
weitere  V^teUuQg  geacbehen ,  wetebergestalt  die  Ef^ 
offatiag  ,.der  iSachfici^s  Weimar  Und  Eiaenacbiacben  Soo 
cession  gilsicbwobt  euilldaMfcblicbef.FaH.sey>  worad 
■laaisbbon/in  deoen  .wrigen  Vèrtragën^  imd  Haus?er 
£sssungeQ  gesdien,  SHerbiiupt  àacb  nicfat  onbekaniil 
ware^  dass  von  dfMén  4n  Golt  rahendeli  HocUoblicb 
sten  Vorfabren  imBaosa  Sacbsen  obep^soloberley,  des 
ABsc)i«neo  nach,  baforgealaiidene  Saocëssiona- FaSe 
mehmalen  dergleichai»  proyisioûal^Diàpoakifioes  verab- 
redet,  and  >wie  êa  atttVevbiitiuig  slehadllcher  Gollisiônei 
wegeh  der<JifiéUZ'-Bl^iiBil^  QfidinUtetmeifi^  Verwalt- 
id^ncbea  daraaf .  tfijrrtiafihamaadcg  (TbeiiiiA^.  incbt  w» 
niger  jnit  Succession  ider^iLandje  acibsiiiiâGh  deren 
stand  und  6elegenhéU>«  su  balteo  sdyv  freundlich  y 
gKcben  wordeu..  Ab1  babea  eadlicb  bnderaeitige  H 
reii  Depntafi  aua  a^haii^>îlnd  andèm  bierau  beweg< 
deu  Unsacbenv  (urnatUchrjab«r  aiu* Abwenduqg  aiher  ba 
sobwerKcbea  Wehlauftigbeiien  uod  biligegen  au  immeiN 
mebréren  VèrUndun^  behfer^  Bober  Herrscbaftee  uni 
Ibrek  u&ter  *âicb'>  culiDMKurdîgst  .  G&itivireadea  gutei 
Wdblverndbnoaa  ubttir^tum^nenderJESiiigkjeU^  die  w» 
tare  .Unterreduilg-|df|râbeiiangetre(eA  und  bîa^auf  Den 
bmderseitîgen  Hoobsteil  HerreaPriAèipàlen  gnadigid 
RaiificatioA  félgewkil  iirlesrbniditdi  abgeredet  und  ge 
scblossen;.  t»-         ''f;ot^*  ^**!    "»i/ 

Eraliidi.  undi.  kui^derati  ^  Wunschen  bridersetti 
BQpbfiÎRal&che  Hocbfurstlicbe'  DiircbL  DnrcbL  sa  Sad^ 
sen-GûibB  Und.rfiaéhaen-Hiidburgbausen,  dean  aaa 
DufcUaoèbtigstaa  Brb^Prihzen  zu  Shchien-^WdartÉ 
undiESseriacli^  Bkivri  fi^Ust  August Cl«nsUuifino  an 
wabrer  aàlrichiigèr  CbrÎÉt  -  FuMlicher*  Liebe ,  dàss  SU 
kl -Dero  BoffnuagsToDan  Wacbsthan  feraerkia  woUfa 
deîbllob  suaêbinèn  'uad»  nicht  nor  Dero  Rfeajareoniti 
errcScben  und  dieMBtIbsteigeaie  Regierung  I>(nro  Vi 
,  terlicben  Lande  antMeh,  f  sondern  aaob  Berô  Fursdij 
cheb  Bans  bisjaaf «dié  lalterspatesten  tZeiten  àtr  Vlé 
fort pflmizen  aiochteà.  tDafërne  fedeniioGh  aber 
)  '  Z wey tens ,  wUer  ailes  .diesseitiges  Hoffien,  nacb  des 


j 
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ViUen  dM  AHwlMUtoM  J^ijakiigè  flàU  crfolte  tcHte^lfiS 
lass  vorerwahntor  Ibro  en  mnm  Erb-P.riuèM  mu 
îachsen-Weioiar^  HoohfdrsU.  DufchL  «atweder  notxh  m 
ler  MinderjahrigkeitinitTodiabgebeii»  oder<auck  naob* 
lero  obiM  Biaterlasaung  FSratUcher  Mamilicher  LeI- 
les-Ërben  verfalfen^  oder  aiicb  Booaten  die  Hoch»« 
•"urstSche  Sacbasii  Weinarische  Lioie  dber  ikorx  oém 
mg  erloschen  wârdeb  80.  nacbett  Ihro  HockfiiotL 
lochfurst  DnrcbL  DarcU.' ta- Sachsefi- Gotha  tmé 
lachaen - Hildbtirgbausen 4  aîob.bierinit  gagen  ainandor 
erbmdBcb^  anter  Ibren  baiden  FumtHcben  Haaserh  dar 
iventualen  Erblandesfolga  bàlber^  dia  SooceBsioneai 
n  fliirpaa  eio  var  allemal  dargastak  beobaakian  'ZQ 
issen,  data 

Dritleot  dai  Hochrûrstliche  Haas  Sachten-Gotha 
lem  auch  HochfurstlicheD  Haas  Sachaen-Hildbarghaib* 
en,  an  sotbanara  Sacbsen*Weîfiiar*BLsenach  unfl  Je- 
laischen  Landes -Anfoli,  inclusive  der  dasigen  Henné- 
)ergischen  Landes -Portion  mit  atien  Ein-  und /Zube* 
lorungen  lan  Lebn-  und  Grbe-Actionen^  Rechten  and 
jierecbtigkeiten ,  anf  accessoris^hen  Dividendis  et  p^ 
aequandis  und  dèrgleichen,  nichts  iiberaU  davon  aua?- 
ijeschlossea ,  sondarn  mit  aHe  deme,  was  vermoge  dêr 
Srbverbriîderuhgeh  und  Hausvertragé  zur  atlgemeinen 
jandea- Succession  gehorig  ist,  nebst  denen  dâmit 
erknupften  Biirden  und  praestandis,  wenn  sicb  berg- 
er Aniail  noch  bei  Lebzeiten  des  Herrn  Herzog  Anton 
Jlricha  zu  Sachsen  -  Metningen  Dnrcfal.  zutfaget,'  den 
'oiktandigen  unverkiirzten  und  ungeschmalerten  Yîer« 
en,  nach  dessen  vorher,  oder  aucb  wahrender  Cèn^'* 
nunion,  ohne  Successionsfahiger  manniicher  Deàcen- 
lenz  sicb  begebenden  todtlichen  Bintritt  aber  dep.Drft* 
en  Theil,  cum  omnimoda  jurisdictione  et  Buperidritate 
erritoriali  und  dereh  freien  Exercttio  aus  reifem  Vor- 
ledacbthierdurch  aufs  feierliçhste,  krafligste  und  rechts- 
testandigste  bekennet,  zugéstehet  und  einraumet,  aucb 
iemselben  zuwider  zu  keltier  Zeit  einigen  EinwUrf 
)der  Hinderung^machen  Will,.  Worgégen  zum 

Vierten  dem  HocbrdrsâtcfaenrHausSachsen-Gothâ 
7on  Sacbsen-Hildburgbausen  biawiedenim'Dero  gleich- 
nassiges  Successions -Recht  und  erbliche  Laiidesfolge 
n  obigen  Anfall  und  aile  dessen  Ziibeborungen  1  nichts 
iberali  ausgeschlossen»  sondera  ia  aile  Maasse  und 
IVeise,  wie  im  niichstvorstebenden  Dritten  Articub  ^e- 
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174B4adil  md  attsgèdimcMiisty  nettidi  zn»  aDerwenigsUii 
die  >r«Hiliiidige  respectif  e  'i|iiarta  oder  Tertia ,  biermit 
ebeUfalis  aafs  feierhchste  •and  rechtobetândigste  zoge* 
•tande»v  end  ciiigerSuiiiet  wird,  alieh  darwider  nicht 
aUein  «a  kôaerZeh^  dieFSlIe  mogea  sicb  audi  ereig- 
iieB<  «feim  und  wie  sie  wollen-,  einige  Binrede,  Wider- 
intocb  oder  Hinderahg  géaiacbel,  sondeni  auch  nocli 
uber  dtetet  exisCeate  Caia«  ffegen  8aeh8e»-Mei&ingea 
«nd  Saobsèii-Saalfeid,  etcbatter  SeibBtbdiebigen  Maass- 
regelo  andPrincipiariini'9B«  bedienen  freigtiassea,  mit- 
bia  daferne  00  dann  -  des  Herrn  Herzogs  zii  Sacèsen- 
,GoUià  Heehfiirali.  DarcM*  ratione  jetot  gedacbter  bd« 
der  Forsd.  Hioaer.  in  mehreres  in  Oiite  oder  dorch 
Recht  erhallen  wiirden  seiches  Ihro  ebenfaUs  von  Sacln 
sm^^Hiiflbiirghaasen  nicht  misgonaet  werden  solite. 
Wie  im 

'  Ponftens,  ob  hochernannte  FSrstRche  Herren  Com- 
pacÎBcenten  bèi  solchem  Vergleicb  und  anter  Sich  be- 
uebten  Modo  saccedendi  In  stirpes  unabSnderlich  fer- 
bleîb^  ;  Alâo  versprechéii  Sich  aoch  Dieselbe,  ko  dessen 
Behatiptung  aile  motaelle  Assistenz-Leidûin^;  und  daii 
Sie  bei  Breigniss  dièses  Snccessions-Falles  in  sJkék 
âAterandérKcher  Fréundvetterficber  Harmonie  und  ver* 
tirààficher  Correspondenz,  mit  zusammengesetzten  Krif 
fen  ûod  Consiliis  contre  quosconque  Tor  èinen  Mano 
stWheil  Pollen. 

...  Sechstens  maclien  Sich  des  Hérrn  Herzogs  ta 
SAçhsen  -  jElilidburghausen  Hochrdrstl.  Durchl.  hieroit 
aweischig,  von  depen  Herren  Appanagirten  Ihrcs 
FUrstlieheu  Hauseï^^  besonders  denen  Prinzen,  Berrn 
Jyçis^li  fi^riedrichs  und  Herrn  Ludwig  Friedricbs»  Darcbl. 
I^urchKi  den  von  Ihnen  auszûstellenden  Agnadschea 
Coi^sens  in  aHe  daajenige,  v^as  Sie  dieser  in  GoUei 
Band^en  stehende^r  Sacbajen-Wêimariscb^n  Erb*Laodes- 
folge  halber,  sich,  als  obstehet,  n^it  Sacbsen- Gotha 
9sp  vergleichen  vor  gut  und.rathsam  gefunden,  binnea 
sechs  Monaten  von  .Zejt  der  erfoigten  ftatificaâon  an, 
auazuivirken  und  beizubringen. 

. .  Siebentens  :  •  Zo  sorgfaltiger  Vermeidung  aller  kSof- 
tiffen  CoUisionen  w^en  der  rossess-ESrgreirong  babeo 
Sich  beide  Fiirstliche  Thcâle  dabin  verriniget,  dass, 
wofeme  der  Todesfall  des  Furstlich  Sacbsen-Weioiari- 
scbea  Brb-Prinzens,  wahreoder  deren  Biioderjihrigkeit 


nil  ikT  SMicbsèo-Gothàischen  VormimdfiEJttiAlMfaeJi  Ad-  I7M 
mini^tr^Uott  sich   beMben  wurde;    Aùf  sQldi«ni  'FâH 
Sacbsen  •  Gotha .  die  oeBitsergreifuog  •  •  miob.  i  im  NameA 
und  iron  wegen  Sachsen-HildborghaaseB  in  Krafit  diesen 
Recessus  oder  aucb  einer  Ihnen  allenfalb  no^h  ;ZQ^  ef- 
theilenden  besondern  Vollmacht  verrichten   und  iiber* 
baupt  das  FiirgtKcba  Haus   Sachsen-Jiydb^rghaasta 
pro  ver6,   legîUino  et  indubitato  Com-Poirsessora  so- 
tbanér  '  Verlassenscbaft  nacb  desgén  Reel|t>-  und 'Re- 
ceasoDiassigen  respective  Vierten  oder  Di^tteii  Theil  hier- 
durcb  zum  Voraus  nicbt  allôn  agnosciren  und  demselben 
aile  und  jede  Effectos  Compostessionis  dergestalt  hier- 
mit  zugestandeo  und  eingeraumet  baben,  als  ob  Ba 
diesdbe  Seibêt  ia  Person,    oder  durcb .  die .  Sèini|(eii 
volbtandig  un4  îiberali  actu  Oorborali  erèrifien  batte, 
sonderh  aucb  dieàem  Fiirstlicben  Tbeil  und  bis  zu  der 
alleroacbst  nacb  mogliebster  .Condgoitat  uad  Zosam- 
menbaltung  derer  Lande  und  F*urstentbuiae  Torzunelv-' 
menden  Ijocâl- Division,  sofort  zuni  gemeinschaftlicben 
Correginnile  und  dessen  gleicbmasslgen  uVigehînderteh 
und .  freien  ^Exercitio  gelangen  lassen ,  und  solcbea  allea 
demadbea  Kraft  dièses  damin  jetzt  alsdann  und  dann^ 
als  jetkt,   eventuaFiter  eingeraumet  habèh,   aucb  iibeir 
die  Art  und  W^^,  .iri^  nelbiges  zy  verfuhren,   das 
weitere  aisdann  obngesaumt  verabreden   lassen  wolle. 
"Wie  daiin  niobi  weniger  nacb  geendigter  jetzigeiv  Vor- 
mundscbaftficben:  t.  Landes  «Administration,*  wegen  -  des 
sodann  nocb  bevorstehendeo  Saebsen^WeimèrisebenAn* 
falla,  in  Ansebang  der  Gemeinsamen  Besitz-ESrgreifune, 
and  weme  sodann  die  Vollmacbten  aufzutragen,  eudi 
ratione  der  intérims  •Administration  unter  béîden  bobea 
Herren  Compaciscenten  das  weitere  besprocbcn  und 
verglicben  werdèn  soll; 

Vors  Aebte  verbinden  Sich  Sacbsèn-^Gotba  ond 
Sacbsen  -  Hildburgbausen ,  dass,  >wénn  m  oder  der 
anderé  dieser  boben  Thaïe  sotbanenSacbsen-Wéimar- 
und  Eiaenachiscben  Anfalls  wegen,  mit  Saobsen-Mei'* 
ningen  oder  Sachsen*Saalfeld  einen  Particulàr-Vergleich 
treflen  werde  und  bonne,  dennoch  soldieni  nicbts,  so 
deonenigen,  was  in  gegenwartigem  Recess  untér  Ibrem 
beiderseits  reciproce  stipuiiret  und  versioberl  wordefti 
entgegen  ware,  mit  einfliessen,  sondern  widriçenfalls 
derglmcben  biermit  zun:  Voraus  voc  auU ,  mcbtig  und 
unverbiadlicb  erklaret  seyo  solle. 
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tris  Orlnédiidi  dessen  aHen  hâbea  ffidi  Mâdërseifs 
Bobhfiîrstiiche  OefolliMcfatigte  nebst  Vordruekooglhrer 
P«tUchaften  eigeoliSnifig  oalcrschriebeii. 

So  geêcheben  BSIdburghausen  den  16.  Decémbr. 
atitio  1748. 

B*.  Frcîh.  y.  WolzÔgen.  EL  B.  Gottbr. 

(L.  S.)  (L.  S.y    . 

C*  1^*  MaRSCHALCH   t.  h.  J*  SEBASTIib^  JKoB. 

(L,  s.)  (L.S.) 


'  ^ I     I  »   >»i||i  II  »  <  11^ 
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13. 

IVaiteétittà  î' Impératrice- Reine  Ma- 
irie Thérèse,,  et  le  Roi  de  Sardaigne, 
pour  régler  les  différends  survenus 
^ar  rapport  à  l'exécution  des  Truites 
des  années  1703,  1738,  1743  et  1748, 
^  pour  favoriser  le  commerce  de  leurs 
Etats.    En  date  du  A.  Octobre  1751. 

'   (ÂrcUvea  de  Turifi.)   > 

CoDconfeadD  le  premore  de  Sua  Maeatà  li  Re  de 
fiardeeaa,  e.ouelie  di  Sua  Maestà. Jimperatrice  Regiaa 
ad  imrsi/al  tplao'sibile  fine  di  coltivare^y.  e  sempre  più 
asaodane  la  reciptoca  baoïia  armana^'  con  togiiere  di 
ttiemo.  le.dtfferenxe  inaorte  fra  le  due  Corti,  in  aon- 
seqoénza  délie  cesaioni  faite  coili  Trattati  di  Torino 
BLNoreoihrai  1703,^  Vienaa  I&  Novembre  1783,  d! 
Worms,.  13.  Settembre  1743  e  finaliaenle  di  qpdio 
d^Aqui^raha  laOttobre  1748,  dei  DntreUi  respetti- 
TaiDen(erenttnciati.eel  Trattati  nedesiau,  e  cou  -faciE- 
tare  il'èonfnérciOf.  la  comunicasioae  de  generi,  /e  la 
inaggior  oenvenienza  de'  rispettive  audditi;  qniadi  e, 
éke  riapettitamenté  autorizzatti  daUe  Loro  Maeatà  gl' 
iafrafcritti  Ministri^  oioè^  per  parte  de'  Soa  Maeatà  il 
&e  de  Savdegna)  riUostrisaimo  ed  EccellentissiiBo.Sig- 
Jior  Conte  .'Bogino  di  Migliandolo  e  di  ViBai,  rao  AU- 
liistro  di  8«atx>v  e  Primo  Segretario  di  guerra,  e  per 
parte  di  Saa  Maestà  J'ImperatiiBe  Regina,  Docbeasa  di 
Milaoo,  riUustriasimo  ed  EocdlentiiaiiDO  Signer  Coate 
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GhrMiîani ,  S'ignore  di  lla?arano  sao  Gonaigliere  intimô  1751 
attuale  di  Stato,  Gran  Canc«Uîere  per  la  Lombarifia 
Âustriaoa,  Vice  Governatore  dd  Ducato .  dt  Maatova^ 
e  Générale  Soprintendente  délie  Posté  délia  Maesià 
Sua  in  Italia,  in  figore  délie  plenipotenze  loro  spedité 
da'  riêpettivi  Sovrani ,  da  registrarsi  in  piede.  délia  pre*- 
sente  Convenzione,  e  deHe  quali  si  sono  risp^tivamenta 
rimeasa  copia  auteodea,  «ono,  dopo  le  opportune  dis* 
cussioni  e  diligenae^    cenvenuti  nelli  segucnti  ArticolL 

'    Articulo  h 

Conserpazione  9  e  riparazione  det  Naviglio  grande, 

chè  si  déripa  dal  Ticino. 

Snli'iArticnlo  del  Na?iglio  grande  soiitô  estrarsi  dal 
Ticino  verso  Milano,  si  è  convenuto,  obe  il  priroo^og« 
getto  délia  niateria,  di  oui  si  tratta,  debba  essore  la  derâ* 
vazione,  e  conservazione.  del  detto  Naviglio^'  e  pèsda 
la  iibertà  detta  comunenavigazione  sopra  detto  fiirine^ 
per  qaanto  potrà  conciliarsi  col  detto  oggettè  {Nrimarie^ 

I.  Sarà  adunqoe  permesso  alla  Regia-  Caméra  di 
Milano  non  soiamenté  continuare  la  derivazione  di  deti;o 
Naviglio  dal  fiume  Tidno  e  di  quella'quantifÀ'd'aeifttas 
cbe  solita  estrarre<  per  il  medesimo^  «a. i^roporzloéf 
délia  présente  oapacità  del  cavo  del  dettf  iSlaviglio^ 
nia  aacora  consenrare.  le  opère,  e  riparirespingenti 
Tacqua  del  fiunieniédei(inio  verso  Pimboccatinràdi  dette 
Navigliô,  neHo  stato,  'posizione,  e  misura,  iti  ;ctii  di 
présente  si  tfovano;,  -  e  corne  sono  descritti  nelli  Tîpi 
annessiieUa  présente  poiivenzione,  concordati,  leaeSu 
tosoritti  da' rispettivi  lagegneri^  e  vidinaati  <dairilltt8lris«> 
simo  ed  BccelUntis^mb  Signer. Gavaliere  Oasoiâoi^  Mi* 
nialref)  dii  Stato  di-âua'Klaestà  il  Re  di  Sardegna,  é 
sue  Brinio  Segretaria  p«r  gli  ;Affari  Straiiieriy  e  da 
detto iMinistra  Plenipoteifziario  diSùa  Maestà  Iniperiala 
e  Reale 'Botto  .It  21  giagilo 'ultimo  scorso  e  sono  y  la 
Morena  ide*;  Basai ,  pesta  di  frente  iad  un  vteccfaio  canale^ 
marcatainei  detti  Tipi'  colla  lettefa  A.\  l'Armatura^ 
che  inedmiriciando  dalla  sfaoccatura  del  Lancone,"» 
estende  siao  all'Oggetto,  lunga  braooia  ciiiquecento 
ottantacinouev  composta  fer  le  priinetrecento  sessaota 
braccia,  ik  soli  sassi  naturai!  dél.fiunie,  e  per  je  ri- 
manenti*  braetia  docento  vènticinque,  xostituila  di 
chieppi,  marcata  ^.Cl;  la  Filarola  idetta  dell' Oggetto, 
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1751  lunga  braecia  ciiiqaaoU,.oiide  tre,  aita  sino  ad  egua- 
gliar  l'orizzonte.  del  bosco,  grossa  braecia  qaattro,  oU 
tre  la  scarpa  degli  schieppi,  che  gliene  garantisce  il 
piede  verso  del  fiame,  e  che  per  aliquante  braecia  si 
estende  al  di  più  délia  lunghezza  délia  steMa  Filarola 
per  coprirne  restremità,  e  per>  allontanare  lo  spirito 
délie  acqoe,  che  non  in?eatano  la  suasegaente  Morena, 
niarcata;coUq  lettere  CD*;  la  Morena,  o  siaAroiatura 
di  semplici  sassi.  borloni,  affraocati  nel  mezzo  con  un 
ordine  di  pâli  e  di  yimini,  la  qaaie  fa  sostituito  interî- 
nalmente  alla  distrutta  Filaroli^  dell' Oggetto ,  longa 
braecia .  auattrocento  aeasanta»  alta  quanto  lo  è  roriz- 
zonte  dell' antideUa  Filarola,  é  grossà  da  sei  braecia 
alfincirea,  pér  ragguagliato,  marcata  D.  JP!;  TAroia- 
tura  degli  sohieppi,  e  aaasi  esiatente  di  sopra  del  Porto 
«fi  Oleggio,  lunga  braecia  quattrocento,  larga  in  al- 
cani  siti  aette,  ed  in  altri  sole  cinque  braecia,  nel  di 
coi  fine  evTi  un  respingente  a  goisa  di  pennello,  longo 
circa  braecia  diecisette,  stato  pur  esso  convenoto  in  ottobre 
éelf  anno  1749,  marcata  ££.;  Ja  grande  Armatura,  che 
«ârcolare  va  secondando  la  B^pa  tra  il  Porto  di  Oleg- 

£0  e  la  sboccatora  del  Gavo  délia  Lança'  di  Braga- 
iQO,  lunga  mille  e  qualche  hraccia,  larga  nel  sao 
pivde  da  braecia  cinque  per  ^sipo  a  quindici,  sendo 
composta  per  le  prime  diicènto  cinquanta  braecia  di 
semplici  sassi  naturali  del  fiùme,  e  per  il  rimanente  di 
ana  lunghezza  è  di  schieppi,  specificata  con  le  lettere 
L.Mm\  d  grande  Travacatorè,  dette  di  Bragadano,  il 
iquale,  quantunque  aia  attualmenle  fuori  del  eanale  na-* 
«gaUle  del  fiume.,  si  tiene  in  qualche  modo  riparato, 
cônaicchè  lion  rovini  del  totto,<  e  sopra  di  esso  n  si 
ihsfntienewfi  sostegno  di  cavallettojii  e  faadne  dirigenti 
ie  acque  ordinârie  a  resUtuirsi  in  Tidno,  sendûMDoMo 
fliiarcato  collaftettera  Q.\  la  Moreoa,.e  aosseguenteEibrola, 
«letta  deUa  Lancé,  le.quali  sostengono  le  soperiorraente 
derivate.aeque  per  reiotrodurle  xm  fiumé,  marcata  colle 
leltere  jS&,  lunghe  tra  ambedue  braecia  quattrocento 
yenticinqnè  ;  i'Armatora  detta  dé'  Mancini ,  e  la  susse* 
iguente  detta  délia  Bocea  di  Pavia,  composte  a  più 
ordini  di  colonne  rizzoloni,  lunglié  nel  di  loro  giro  brae- 
cia cinquecento  trenta,  le  quali  ioservono  a  contenere 
il  fiume  entre  i  limiti  di  bên  iiiiboccare  il  Naviglio, 
assicurando  il  basse  fonde  de'  Mancini  dalle  corrosioni, 
che  vi  farebbero  lf&  acque,  esseado  esse  Armature  con- 
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trassegnàte  colla  letterâ  71  ;  là  Filarola  detfa  di  meszo,  175t 
csompoata  di  quatlro  ôrdirfl  di  pali,  fnegiature,  vimi* 
nate,  e  rizzo,  attoalmenté  tatta  seomposta,  e  ohe  do« 
▼rà  rimettersi  nel  primiero  !«sM  essere,  ayendo  questa 
senrito  in  passato  per  dÎTidare  la  forza  délie  acqae,  e 
spingere  giù  per  la  booca  di  Paria'  non  poea  parte  delta 
giare,  che  ai  trasportano  daLfionie,  lo  che  ni  sempre 
vantaggioso  anche  alla-  naTigazione- verso  Payia,  sendo 
marcata  colla  lettera  y.\  lo  Sjperone,  o  sia  Paladdla, 
che,  attraveraante  grqn  parte  del  fiume,  invita  e  aoa- 
tien«  le  acqae  ad  imbeiecare  nel  grande  Naviglio,  sendo 
composta  a  più  ordini  4î  colonne,  tagKom y  flregiatorei 
Basai,  e  Utome,,  H  totto!  heUa  supt^cie  copérto  con 
regolare  déclive  di  grossi  lastroni.  di.'.vivo:,'  inchiavellati 
di  fervo ,  la  di  cui  langheiza  <è  di-  quattrocento  dnque 
braccia,  e  marcato  colla  letiéra  X,     .^ 

IL  Sara  pure  lecito  à  dettà  Regta  Caméra  con« 
▼ertire  inTlvov  o  in  legna,  e  vivo,  per  maggiore  so; 
lidità,  le  opère  sovra  mavcate,  le  qaaii  ia  oggi  sono 
di  seroplici  sassi  natiirali  delfiamè,  e  faroquâle  opère 
noo^e;  che  si  trovassero  opportune v  purcnè  siano  a 
seconda  delte  presenti. 

lil.  Potrà  similmente  la  detta  Regia  Caméra  non 
solapimle  levare  dallètto  dél  fiumo,  anche  dalla  parle 
Novarese,  superiormente  perà  airimboccàtura  del  detta 
NavigliQv  i  sassi  oceôrrenti,  pa  ancora  provvedere  per 
via-w  GÔntralti  privati,  da  farsi  ce' proprietarii,  corne 
si  è'praticato  sin  ora,  H  vivi  e  legnami  oceôrrenti  per 
li  ripari  inservienti  alla  coaservazione,  e  derivazione 
del  Naviglio  soddetto,  colla  eaenzione  de'  dazi,  ed 
ogni  altro  dritto  che  potesse  essere  dovuto. 

IV.  Quando  per  quaicbè  improwiso  o  straordinario 
movimento  del  fiume  dovesse  alcuna  délie  dette  opéré 
esistenti  allongarsi,  oppore  aggiungersi  ciualche  altra 
riparo  separatamente  da  esse,  potrà  ancne  ci6  tarsl 
dalla  detta  Regia  Caméra,  à  seconda  per6  délia  Ripa 
Novarese  9  e  senza  pregiodizio  del  teÀrritorio  di  Sua 
Maestà  Sarda, 

V.  In  ognuno  de'suddetti  casi  dovrà  bensl  prima 
darsene  Tavv^so  air  Ingegnere  di  Sua  Maestà  Sarda- 
résidente  in  Novàra,  o  m  Vigevano,  acdocchè  non 
solamente  ne  sia  informato,  ma  possa  anche  soprav* 
vedere  aile  suddette  rispettive  opère,  che  sieno  per 
ifitrapreadersi  corné  sopra,  a  riserva,  che  si  traitasse 
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1751  iti  mero  riiair^siflMnto  di  qpalGhe  rottara,  o  del  mero 
allunganiMito  4î'  trentfi  o  qlkranta  braccia^  seconde  la 
présente  direaiofie  de*  riparî  gîà  esistenti^,  che  potrà 
iarsi  anche  een^a^il  detlai<'airvi9o,  -niccome  ancora  noa 
ai  riterderà  di  mettere  ^manù'aV  opéra  negli  altri  sud- 
detti  casi.,  i|iiandonrntàrdo  .potesse  ratanto  esporre  i 
sipari  a  qualche^^pericolo,  bastando  in  taie  circostanza, 
one  si  dia  ail*<Iiif;«giiere.«i|ddetto'  nel  medesimo  tempo 
•     Tawiso.       '    «»  .    •   .      :.!;.».:• 

VL  DôvendosK  |mii  fiire;  opecp  4  o  ripavi  *  affatto 
Dtaovi  per  qnaJche  inaovà  direaione  adstanai^e»  eontin- 

Sibile  nel  çerso  del.  fiumé,»  ^^  ta'Coriaervazione^  e 
erivafeieiie/ del  Natigiio  saddetto^  a  proporzione  deile 
contingibilL  nMitâaioiii  delifiàihe  ael  aao  corao^  (devra, 
quando  aMitino!  il:  ^isteIna  igenerale  présente,  psifoa  di 
mettersi  mano  alIcLOiedesiitul,  darsene  favviso  àll'In* 
gegnere  soddetto  residteteiân  Vigevano,  o  in'N^vara, 
e  concertarsi  col  medesimo, «ad  efibtlo«  die  te  opère 
neno  formate  coti  if  le  direzione,  f  che  servano  unicaoïente 
al  fine  priaoarid  ^eila  CDÀderrasione ,«  e  derivazione 
medesima^i  e  qoa  portnip  pregiudbio'  al  territorio  di 
Sua  Maestà  Sarda.  Nascendo  discôrdia  fra  gl*  Ingegaeri, 
si  riferirà  a*rispettivi  Chiiveitii^  per*  prendere  Je  nlisare 
corrifpondenti  «aH'isteaÉuièità  dieilè  opere^  tA  alla  pre* 
sente  ConveiisionA» 

Vlh  Se  mai  .per  /yialche.  acddente.  impro^yiso 
alcvna  délie  opere^'eoniesâopia,.  enstentifiOaUre^  che 
si  facessero,  divcnissero.  mintiB  alla  conserjranione  dd 
Naviglio>*  e  'pregMidi£iaIî-al'iterriâori0..di  Sua  Idaestà 
Sardav'doVranno  bonaegaenlemente  'iBsfarû  a  spesa  di 
detta  Caméra!  dilliiano.    '         •  ;    *    • 

VIIL  Fioaimente  re^a  a/scordato,  che  sabro  il 
dette •  oggettO'  antécédente  e  principale,  si  debba  a 
comane  benpfioio>  fiir  oso  a  'Spese.  coroani  de'  mexû 
ôppcrtam  per  aantenere  reciprocamente  la  libéra  navi- 
gi^ione;  e  giaçchè^n  daUtav  che  il  tagUo'  deU' ingéra- 
mente  formatoet  :nel  sito:  deUa.  Bocca  di  Pam  tra  le 
lettere  T,  X,  F'.^  pessa  essere  pregiudiziale  aU'ûnboc- 
catora  del  Naiiigire\  atteietodhè,'  esaendo  il  pelp  deii' 
acqna  alla  lettera  Z.  tre  braecia  e  mezaso  aU'incirca 
piÀ  basse,  cbo  il.  piano  orizzontale  délie  acqa^  snperieri 
aile  sperone  yerso  Timboccatora  dd  Naviglie,  qneste 
maggiere  declivio  potrebbe  atëracoil  qnella  parte  le 
spirite,  ossia  filone,  corne  diccd|  delfiome,  deponendo 
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alla  Boccaidel  Naviglio  lé  giafe, 'si  è  phogettato' dl  far^  I7S| 
a  spese  comani  un  Travacatore  fiel  1u«m'  di  aotto  ail* 
ingeramento,  fra  la .punta  della  Paladella  X,  e  la 
punta  deir  Armatura  della  Bocca  di  Pavia  T.,  di  altezza 
eguale  alla  Paiadella-  roedesima,  fàcendo  per6  o  nai 
mezza,  o  in  ijoel  aita^  che>  nella  vi'iUa  iroverassi  più 
adattato  dello  stesao  Travacatore,  ii»'apertura  bastante 
per  il  passaggio  délie  acq^e,  e  délie  Qavi,  in  modo 
taie  perd,  che  anche  nel  aito  delPapertura  medesima, 
r  ahçzzja.  del  piano  del  Trayacator^  arrivi  a  segnô, 
che  aerva  di  jiostef|;9o  taie  ^lle  acque,  che  queste  coii 
bastante ,  spirito  a^iûréducano  liel  Naviglip  medesiriio^ 
e  che  là  spesa  delta  mâQiitehzioqè  '^i-  ilicçia  a  meta^ 
come  jquella  del  prinib  jlavqrô, ;  e  di  reciproca  intellU 
genza.  l^alo  progettô  .è  statô  riconosciuto  praticabilel 
e  di  comune  intéresse;  ben  inteso.perq 'c^e  in  caso  di 
scarsezza  di  acqoe,  b  di  ingeratur:^  .^^Ua  Bocca  det 
Naviglio,  lecito  sia  alla  Aegla  Cambra  di  Milano  riaiU 
zare  con  quel  sostegni  aDiovibili',;  cbé  iitiinerà  del  cas6| 
l'aper^ura  del  dette  Travaicatore;  siççome  perè  la  pré- 
cisa aituazioné,  e  tutte  le  .rUpettive  dimensioni  di  deito 
Travacatore  non  posspno  ççsfre  conciliate,  se  non  Cori 
formarne  an  tipo  di  comune  convenienza  copMspezioriQ 
sul  fatto,  cosi  si  sono'tvtte  <]ue^ste  pârticblarità  risçr^ 
vate,  yeduto  il  tipo^  ad  ultenoré  concerto. 

iArficolo  IL 
'  .  '.  »  ■  ■  '         *  ■' 

Somministrazioni  pead$nt^  la  gU0rra  dal  :i74!l  . 

Essen^Qsi  col  concQr)fo^  d.ç'  rispéttivi  Regii  Ûom-' 
missar|ati,  e  del  jPisG0,,!çs^ipiQ/ljti',ç  riçônosciuti  i  cohti 
délie  fteroministrazioiii  j^a^è  néjla  passâta  guerfà  feci- 
procaineat.e  aile  truppio,  délie  due  Ôbrone,'  tanto  in' 
muniztoni  da  bocioa^.  ,cqme  in  miini^ionida  4uérra,  ed 
ogni  altro^gçnere  diTornlturce  sussisïeiize,  cbmpresé 
anche  alcqne  pariite  <0  sple  vendute  daJIa  Regia  Çamera 
di  Milano  aile  Gabelle  di<Sua  Maèstâ  SaVda,  è  risùttato  ' 
il  Gommissariato  della  stessa  Maestà  Sua  dl  comune 
accorde,  fatte  le  coinpens0  di.tutto  cio  che  ha  ricevuto 
dalla  detta  Caméra,  e  Gommissariato J[nH)eriaie  Regio, 
creditore  della  somma  di  lire  un  miuone  trecento  ot- 
tantamila  quattrocento  sessantasetfe^  soldi  cinque,  de- 
nari  due,   moneta  di  Piemoste,  corne  dalli  conti,  %,       ^ 


\ 
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1751  tobelie;  sottXMierkti  da'.rispetUiS  Commûsariati  sotto  il 
giorno  22  gWigiio  1751. 


'.I 


ArticoÏQ  IIL 

Trattanunto ide^  Sudditi  délia  Prùvincie  atnentbraU 
ëiUlo  Staio  di  Milano^  e.  dé  Sudditi  dello^^StcUo  <U 
Miiana  sulle  Prwincié' amembrate. 

Li  Dècreii  promàlgati  cii  âà  flfoXnnlgwni  né*  due 
âtfiti  rhpeULivamente  contrd  forènses  ^  et  non  habitan- 
îes^  e  h  vàliménti,  6  siano  tinftate  solite  allé  volte  im- 
porsi  agli  esterï,' é  non  abitantl,'  conie  tan  non' corn- 
{>renderann6  pet  ravvenire,  corne  non  hanno  compreso 
un  oral!  sudditi,  ed  abitaiiâ  délie  provincie  smem- 
bratey.e  I!  sudditi',  ed  àbitànti'riinasti  uniti  allô  Stato 
di  Milano,  i  qoaK  prosegoiranbo,  corne  in  appresso, 
ad  essere  trattati  vicendetolmente  siccome  lo  erano 
prima  délie  rispettiyësnienbrazioni;  edin  consegoenza 
i^on  solamente  li  rispettivi  sudditi  ed  abitanti  saranno 
esenti  da  detti  caricoi ,  ma  anéora  continoeranno  a  go* 
dére  reciprocamente ,  seiiza  dispensa,  la  liberté  di  ac- 

Suistare,  èd  abîtrare  lie'  rispettiri  Dominii,  e  la  viceo- 
.  evote  âbifità  aile  successioni  si  testamentarie,  che  in- 
testatOi  ed  allé  Superiorttà  Ibcali  Religiose,  salvo  Par- 
bitrio  de'  rispettivi  Sovrani  né'  casi  d'inconvidenza  per- 
aonale,  e  salva  ta  separazione  già  fatta  de'  Cbnveflti 
apettanti  alla  Religione  de'  Cappuccini. 

Ferma  pure  doyrà  rimanerè ,  rispetto  a'  Minori  Ri- 
fohnati ,  la  diti^OQe  'segnita  in  Roma  neU'  aniio  1745 
délia  Custodia  di  Pavia  aolto  '  Pinvocazione  di  8.  Pas- 
quale  Baylon  ;  dj^a  Prpyinclja  d' OItre  Po  sotto  finvo- 
cazione  di  SiDrego,  é  Âoytii  riiipettivamente  osser- 
Tarsi  èd  eséguirsi  qùanto  fù  ndl  istesso.anno  e  neir 
9nzidett^  Cjttà  conVenùto  tra  i  Compromissaril  délie 
dette  Cii8.tbdia,  6  Prbvincia,  sicéômè  antbé  té  Inteili- 

Sençe  chê  si  sono  prese  e  sfjgni^te.  in  questa  Città  il 
l  28  deirôra  scors6  Settembtié,  jrispétto  alî'Ospitio  di 
Santa  Giuletta,   dai  Religiosi  rispettivamonte  ^degad 

a  nome  8\  deirana,  cbe  delPaltra.    '  '     ' 

'  ■•.''•  •       •     . 

'      Articolii  IV.  •    »• 
Comunicazione  dé  G'eneri, 

L  Agli  abitanU  Belle  valli  d'Oasola,  e  nelie  terre 
délia  parte  del  Lago  Maggiore .  cadata  a  Son 
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il  Re  di  Sardegna,  sarà  permesso  di  estraere  annoal- 1751 
mente  dalla  Provincia  del  Ducato  di  Milano  la  seguente 
qaantità  di  granaglie,  da  aomministrarai  sul  mercato 
di  Laveno,  cioè  di  formento  some  settemila,  segala 
quattrouiila ,  formentone»  o  sia  melica,  legumi,  e  mar- 
ciatici,  in  tutto  some  seimila,  mediante  il  pagamento 
de*  dritti  dovuti ,  tanto  alla  Regia  Caméra  di  Milano, 
ij^uanto  a  nualanque  altro  Uffisiale,  compreao  quelle  re- 
»dente  in  JLayeno  suddetto ,  li  quali  non  potranno  ec^ 
cedere  in*  tutto  soldi  tredici,  denari  aette  e  mezzo, 
noneta  di  Milano,  per  ogni  soma  di  stara  dodici,  si^ 
nilmente  misura  di  Milano,  compresa  anche  la  mercede  - 
iella  Scrittura,  dimodocbè,  eatratti  detti  grani,  nulla 
)iù  vengano  a  costare  agli  eatraenti,  a  tilolo  de' dritti, 
che  la  mercede  suddetta. 

IL  Agli  abitanti  délia  città  di  Pavia,  e  terre  Pa* 
resi  rimaste  sotto  il,  dominio  di  Sua  Maestà  Tlmpera- 
rice  Regina,  mediante  il  pagamento  di  egnale  dritto, 
;ome  sopra,  aile  Régie  Gabelle  di  Sua  Maestà  il  Re  di 
^ardegna,  o  loro  Uffiziali,  sarà  permesso  di  estraere 
mnualmente  la  seguente  quantita  di  granaglie,  cioè 
lairOltre  Po  Pavese  formento  sdme  noyemila,  e  dalla 
^umellina  segala  some  quattroraiia,  e  tra  melica,  mi- 
;lio,  legumi  e  marciatici  some  quattromila^  da  regolarsi 
illa  misura  corne  sopra. 

m.  Dette  rispettive  concessioni  sono  reciproea-» 
nente  accordate  aile  Comunità,  e  a* loro  abitanti,  e 
i  spediranno  sopra  li  certiScati,  o  procure  delli  n* 
pettivi  Amministratori,  da  presentarsi,  per  le  estrazioni 
tel  formento  accordate  al  Pavese,  al  Direttore  délie 
legie  Gabelle  in  Voghera,  per  la  segala,  ed  altre 
ninnte  granaglie  corne  sopra,  al  Regolatore  délie  Ga- 
belle in  Pieve  d' Albignola  ;  e  per  le  estrazioni  accor* 
late  airOssola,  o  aUe  terre  cedote,  corne  sopra,  al 
]!Qmmissario  délie  tratte  résidente,  in  Lareno. 

IV.  Occorrendo,  che  per  4Sausa  di  fallanza  ne* 
accolti  fosse  necessaria  la  ritenzione  di  tutta,  o  parte 
li  dette  Granaglie  i^  bénéficie  degli  Stati  de'  rispettivi 
iovrani  contrattanti ,  rimarrà  in  taie  caso,  e  durante 
[  bisogno,  come  sopra,  sospesa  Testrazione  da  quel 
laese,  a  cui,  per  la  causa  sovra  cspressa^  sarà  neces- 
aria  là  ritenzione;  ben  inteso,  che  succedendo  nell' 
ino  o  neiraltro  Dominio  il  caso  délia  eventuale  fallanza 
sia  penoria  di  raccolto,  come  sopra,  debba  recipro* 

Noup.  Supplém,   ToiM  /.  B  b  b 
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1751  cameote  danene  avviso  per  totta  la  meta  di  settembra 
deila  qaantità,  ehe  potrà  iasciarsi  estraere,  e  di  qaella 
cho  restera  sospesa,  affinchè  possano  ?icende?olmeDte 
prendersi  in  tempo  le  mif ure  corrélative  al  bisogno. 

V.  Alli  ritpettivi  poMeMori  di  effetti  stabili  nelh 
ProTÎncie  tmembrate  in  qaesto  secolo  dalio^  Stato  di 
Milano,  e  rimaste  riapetUvamente  nnite  allô  Btesso  StatOi 
sarà  permesao  di  estraere,  senza  pagamento  di  veroo 
dritto ,  la  quantité  de'  frotti  preciaamente  necessaria 
aU'4i80  délie  loro  famiglie,  o  auo  lupplemento,  porche 
sieno  firatti  raccoki  ne'  proprii  loro  béni  aitaati  in  at 
cnna  di  dette  Pro?inde,  ed  i  ricorrenti  non  poMedano 
nelia  Provinda,  dove  abitano,  o  in  quelle  immediata- 
mente  confinluiti  dei  rispettivi  Dominii  auddetti,  béni 
sufficienti  al  loro  mantenimento,  e  ci6  3ovra  il  ceftifi- 
cato  giurato  di  cadon  Posaeaaore,  da  preaentarai  a'  ri- 
apettivi  Direttori  délie  Gabelle,  relatlvamente  aile  Pro* 
▼mcie  cedote,  >ed  a'  rispettivi  Referendaril,  relativamenta 
aile  rimaste  unité  allô  Stato  suddettô,  per  riportarnej 
da  essi  la  licenza,  la  coi  spesa  non  potrà  eccederi 
aoldi  trenta  di  Milano  per  cadûna  di  aette  licenze  di 
qualonque  quantité,  Iimitataj>er6  ail' uso,  corne  soprai 
comprésa  la  mercede  délia  Scrittora. 

VL  Similmente  avendo  alconi  abitanti  del  Lagt 
Maggioré,  si  da  una  parte,  che  dall'  altra,  li  benî 
senza  aolari,  e  cantine  m  un  Dominio,  e  le  case  adat* 
tate  al  ricovero  de*  frutti  di  Aeiû  béni  nell'altra,  resta 
convenuto,  che  per  questi  abitanti  e  per  questi  casi 
sia  permesso  trasportare  a'tempi  dd  raccolto  i  frotli 
nelle  case  suddette,  e  ci6  reciprocamente^  e  senza  pa- 
gamento di  verun  dazio. 

VII.  Agli  abitanti  in  dette  Provincie  del  Docato, 
di  Pavia,  e  di  Lodi,  sarà  pore  permesso  di  estraera 
il   riso   dal  Novarese  e  dal  Vigevenasco,  mediante  il 

Eagamento  aile  Régie  Gabelle  di  Sua  Maestà  il  Re  i 
ifirdegna  di  soldi  qulirantasette,  denari  sei,  moneta  <E 
Milano,  ogni  cosa  coropresa,  e  per  caduna  soma  di 
stara  dodici,  misura  predetta  di  Milano,  sotto  la  n- 
serva  per6  della  ft^laaza,  o  sia  bisogno  interne,  portais 
dall' antécédente  §.  IV. 

VIIL  A  favore  della  città  di  Milano ,  e  Proviada 
del  Ducato  si  permetterà  Testrazioné  dei  carbone,  e 
legna  da  fuoco  dalle  terre  cedute  dd  Lago  Maggtore 
senza  pagamento  di  vemn    dritto,  mediante  perà  li 
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»utela  d\  riportare  il  ritorno,  o  «la  certificato  dell'in-  1751 
roduziooe  dal  luogo  deila.  destinazione, 

IX»  De'  vitelli  di  prima  e  seconda  aorta,  degli  ag- 
lelli  e  capretti  nati  in  dette  terre,  p  nelie  valK  d'Os- 
lola,  si  permetterà  pure  per  detta  città  di  Milano»  e 
Provinda  del  Ducato  i'estrazione  senza  esazione  di 
Iritto  per  la  quantità,  che  di  tempo  in  tempo,  e  se* 
sondo  le  circostanze  sarà  praticabile,  senza  lare  mani- 
)àma  agli  Stati  di  8aa  Maestà  il  Re  di  Sardegna,  e 
nediante  la  cautela  sovraccennata  di  riportarne  il  cer- 
ificato  dell'introduzione  dal  laogo  délia  destinazione. 

X.  A  fayore  délia  fabbrica  del  Duomo  di  Milano, 
i  permetterà  pure  I'estrazione,  senza  pagamento  di 
Iritto,  da  dette  terre  del  Lago  Maggiore,  de*rtiarmi, 
»  siano  sarissi  di  qcmlunque  sorta  destinati  ad  uso  di 
letta  fabbrica,  mediante  il  certificato  de' signori  Fab- 
>ricieri  della  medesima,  e  Taltro  dellMntroduzione^ 
;ome  sopra. 

XL  Nel  reste,  fra  le  Provincie  dello  Stato  di 
dilano  rimaste  sotto  il  Dominio  di  Sua  Maestà  l' Im- 
leratrice  Regina,  e  le  cedute  a  Sua  Maestà  il  Re  di 
iardegna,  vi  sarà  il  libero  commercio  de'  generi  e 
irodotti  da' rispettivi  Dominii,  e  permessi  di  estraersi, 
nediante  il  pagamento  de'  rispettivi  dazi;  ben  inteso 
»er5,  che  anche  rispetto  al  buttiro  sarà  permessa  Testra- 
lione  dal  paese  Austriaco  per  TOItre  Po,  pagato  il  dazio, 
;ome  sovra,  per  la  quantità  che  per  tempo  sarà  prati* 
labile,  senza  fare  mancanza  aU'interno  oello  Stato. 

Articolo  V. 
Commercio. 

L  Per  le  mercanzie  e  robe,  che,  rimontando  il 
i^o  da  qualunque  parte  situata  inferiormente  a  Cremona. 
erranno  conaotte  agli  Stati  di  Sua  Maestà  il  Re  di 
iardegna,  e  cosl  per  le  altre,  che  da'medesimi  Stati 
aranno  trasportate  a  qualunque  luogo  inferiormente  a 
>emona,  si  ridurrà  il  pagamento  de' dritti  della  Ga- 
»ella  grossa  di  Cremona  ad  un  tçrzo  meno  di  ci6  che 
li  présente  pagasi,  per  patto  risultante  daU'in^iiinto 
Stato  segnato  A.^  e  soscritto  dai  rispetUvi  Ministri 
ilenipotènziarii. 

IL  Esigendosi  già  nèirOltre  Po  Pavese  per  conto 
li  Sua  Maestà  il  Re  di  Sardegna  .un  dazio  discendente 
lai  Dado,  o  sia  Tariffa  Pavese,  e  suoi  aumenti,   se 

Bbb2 
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lt51^^  n^  8ono,  per  le  mercanzîe  e  robe  procèdent!  di 
Genova,  e  Genovesato,  per  fermarsi  neila  Lombarde 
Aastriaca,  o  per  passare  più  oltre,  e  viceversa  proce- 
denti  dalla  suddetta  Lombardia,  e  d'altroade  per  vir 
di  essa  a  Genova,  e  eome  sopra,  la  prefata  Ma 
Soa,  per  facilitare  il  commercio^  ridurràii  dette  drit 
di  tran«ito  alla  qaantità  espressa  nella  Tariffa  formata 
di  comane  concerto,  e  registrata  sotto  la  lettera  B 
firmata  e  riconolciuta  coBse  sopra:  la  riscossione  pc 
del  soHto  dazio  di  transito  dal  Genovesato  alla  Looi' 
bardia  AHstriaca,  e  viceveraa  per  la  via  di  Tortooa, 
e  Giurisdizione  Tortonese,  restera  invariabile,  com't 
al  présente  nel  Dado  stampato  di  detto  dazio. 

in.   Vicendevolmente  per  l'istessa  ragione  di  darc 

maggiore  facilita  al  commercio  reciproco  dei  due  Stati, 

Mccome  le  Régie  Gabelle  dello  Stato  di  Mitano  esige- 

'  vano  in  passato.  l'intiero  dritto  di  transite  di  Pavîa,  e 

Pavese  ai  di  quà  del  Po,   siille  mercanzie  procèdent! 

'  da  Nizz^,  destinate  allô  Stato  predetto  di  Milano,  tut- 

tochè  non  toccassero  la  Giurisdizione  del  Pavese  Au- 
striaco,  cosl  la  riscossione  del  detto  dritto  di  transita 
Pavese  al  di  quà  del  Po,  si  ridurrà,  e  dovrà  regolari 
in  tntto  uniformemente,  e  corne  resta  rispettivamente 
portato  dalla  detta  nuova  Tariffa  segnata  sotto  la  let- 
tera B,  per  le  mercanzie  e  robe  procedenti  da  Nizza, 
é  destinate  per  la  Rotta  di  Torino  e  Novara  a  detto 
Stato  di  Milano,  e  ci6  oitre  il  dazio  proprio  del  Da 
cato,  da  jpagarsi  come  in  passato. 

IV.  La  navigazione  del  hago  Maggiore  rimarrà 
intieramente  esente' da  ogni  e  qualunque  imposizione 
ed  esazione  di  dazio  di  transite,  tanto  dalFona  cbe 
dall'aUra  parte,  con  dichiarazione,  che  quand' ancbe, 
o  a  cagione  di  venti  contrarii,  o  per  qualche  aitro 
accidente  simile  dovessero  le  mercanzie  e  robe  appro- 
dare  a  parte  diversa  dalla  sq.a  destinazione,  e  trat- 
tenersi  o  scaricarsi  per  qualcbe  giorno  nell'una  o  nell* 
âltra  Giurisdizione,  a  motivo  di  risarcire,  o  motare 
nave,  o  di  attendere  il  rilievo  deUa  condotta,  siano, 
ci6  non  estante,  coAsrdérate  di  transite,  parcbè  in 
detti  casi,  a  scanso  d*ogni  frode,  facciasi  prontameote 
alla  più  vicina  Posta  délie  rispettive  Gabelle  la  giosta 
notificazione  délie  mercanzie  e  robe,  e  délia  loro  de- 
stinazione^ la  qnale  notificazione  dovrà  riceversi  gratis* 

V.  Per  li  bestiami,    robe,   e  generi  originarii, 
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Danufatti,  o  migliorati  nelle  valli  d'Osspla,  ed  altre  1751 
erre  cedute  del  Lago  Maggiore,  corne  pore  procèdent! 
iagli  Svizzeri  e  Vallese,  per  que!  capi,  che  sono  dalla 
Tariffa  segnata  C  espressi,  ai  pagherà  allé  Régie 
jrabelle  di  Sua  Maestà  il  Re  di  hardegna,  a  norma 
ielia  detta  Tariffa,  il  drltto  inalterabile  di  transite  ri-, 
ipetto  atrOssola,  Vailese  e  Svizzeri,  e  di  uscita,  ri*, 
petto  agli  altri  Lueghi  ia  ^ssa.specificati,  con  dichia- 
azione,  che,  pagato  il  dritto  di  transito,  non  si  abbi 
)iù  a  so|;giacere  ad  aitro  dritto  per  Tuscita,  per  aver 
\  pagarsi  un  dritto  solo,  allorchè  perè  siano  destinât! 
»er  lo  Stato  di  Milano. 

VL  Per  le  mercanzie  é  robe,  che  vengono  da 
[)ltreiiiOBte  per  la  strada  de!  Sempione  e  deU'Ossola 
rerso  lo  Stato  ^  Milano,  e  più  oitre  corne  sopra,  e 
âceversa  per  Je  procèdent!  dallo  Stato  di  Milano,  e 
Taltronde,  corné  sopra  «  verso  Oltremonte  per  la  detta 
(trada,  le  Régie  Gabelle  di  Sua  Maestà  Sarda  esige- 
'anno,  tutto  compreso^  due  terzi  solamente  del  dazio 
di  transite  Novarese  sul  piede  del  J)ado  stampato,  e 
}orrente:  suocedeado  pero  qualche  accidente  di  .peste 
[che  Dio  tenga  lontana)  o  altro.  Hmile,  per  cui  la 
:ondotta  délie  mercanzie  fosse  resa  iropraticabile  per 
a  via  di  Susa,.  Torino  e  Novarar,  .onde  convenisse 
'ivolgerla  dalla  parte  del  Valiese,  Sempione  ed  Ossola, 
n  taii  casi  si  riserva  Sua  Maestà  Sarda  d'indemiizzare 
e  sue  Régie  Gabelle,  con  far  ésigere  per^le.  ïDercanzie, 
i  robe  procèdent!  corne  sopra,. quell'  istesso  dritto  di 
iransito  che  riscuotonodi  présente  p^  i  dazi  di  Susà 
3  di  Vercelli,  oitre. li  due  terzi,  come  sopra,  del  dazio 
Movarese:  promettendosi  per  la  parte  deil!  istessa 
Vlaestà  Sua,  di  dare  nel  termine  di  due  mesi  dopo  la 
'atifica  una  .distinta  specificazione  di  detti  due  dazi^ 
iccondo  la  présente  osservariza:  e  vicendevolmente  oc- 
sorrendo  alcuni  de'  suddetti  aecidràti,  per  li  quai!  le 
sondotte  si  rivolgesserô  per  la  Via  del  Po,  il  pagamento 
iel  dritto  délia  GabeOa  grossa  di  Gremona  si  portera 
dalli  due  terzi  alli  tre  quart!  délia  rilevanzà  del  sud- 
letto  Patto  A.        '  ^ 

VIL  Le.  barche  procèdent!  dagli  Stati  di  Sua 
Maestà  Sarda,  o  a  qoelli  destinate,  che,  a  tenore  dei 
Frattati ,  devono  aviere  l'a^  libéra  comunicazione  del 
Sume  Ticino  dicimpetto  a  Pavia^  senza  che  possano 
Bssere  tratteilutef  visitatoi  ed  asaoggettate  al  paga- 
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1751  mento  di  alean  dritto  in  detto  sito,  contioa«raiiMi 
godere  rintiera  pattuita  loro  esenzione,  e  non  pagt» 
ranno,  che  la  solita  mercede  espressa^  nell' allegato  A 
al  Capitano  délia  Dartena  di  Pafia  per  reserciziodl 
SQO  ulnzio:^  ben  inteso  per&,  cbe  dette  harche  debbn 
ad  ogni  richiesta  produrre  il  ricapito  comprovaDte  b 
loro  parlenza  dagli  Stati  di  Saa  Maestà  SÎarda,  eh 
loro  aeatioaxione  asti  Slati  medesiim. 


jiriicolo  Vh 

Eoonomati  Regii  per  i  Benefiziij   che  hanno  il 
titolo  in  un  Dcminio  ed  i  béni  nelFaltro, 

Allorchë  ronga  a  vacare  oualche  Benefiao,  ck 
lia  il  titolo  sopra  ano  di  detti  Dominii,  e  li  benik 
totto,  o  in  parte  sopra  l'aitro,  aarà  rincombenza  M 
Bconomo  Regio  del  Dominio,  in  coi  si  troverano  àtai 
U  béni ,  di  fare  diligentemente  costodire  li  fmtti  vacanli 
oella  forma  solita  praticarsi,  e  di  farne  il  rilasdoil 
suGcessore  nel  bemmado,  allorcbè  dall'  altro  Econono 
Regio  del  Dominio,  in  cui  sarà  sitoata  la  Cfaiesa  Tit<K 
lare,  gli  aarà  dato  Vavvisô,  o  fatto  presentare  il  cen 
tificato  del jpossesso  preso  legittiroamente  di  detto  titok: 
ed  a  tal  efietto  li  dne  Econoroi  Regii  potranno  vicen* 
devolmente  ioteodersi  e  darsi  la  niano  per  i  casi  sB<t 
detti  anisti,  affine  dl  assiciirare  ia  tempo  la  custofa 
de*  vacanti,   ed  il  rilaécio  legittimo  de'  mederimi. 

B  sicoome  neHo  Stato  di  Mtlano  vi  sono  alenoe 
Commande  delfOrdine  Militare  de'  Santi  Maurizio  e 
Lazzaro ,  di  cui  Sua  Maestà  il  Re  di  Sardégna  è  Graa 
Maestro,  cioè  nna  <fi  Saa  Lazzaro  fuori  délie  mon 
délia. città  di  Pinria,  già  patrénata  delh  Famigfia  Si- 
limbenif  tcnuta  in  oggi  dal  Conte  Délia  Porta,  b 
quale  possiede  parte  dei  béai  nello  Stato  di  Miianoe 

Îarte  nella  LumeHrna;  e  l'aitra  dei  Santi  Manriiio  e 
lazzaro»  patronata  délia  Fami^a  Negri  di  Pav^ 
atata  eretta  da  Lodovico  Negri  Patrizio,  e  DecorioBe 
di  detta  CSt^a,  colla  dote  di  béni  sitaati  nello  Stato  dl 
Miiano,  si  è  convenuto  éd  accordato,  che  le  BoUe,  le 

3uali  saranno  dalla  prefata  Maestà  Saa  in  taie  quafità 
i  Oran  Maestro  spedite  per  la  collazione  di  esse, 
avranno  la  loro  esecozione  in  detto  Stato  di  Milano, 
porche  si  riporti  preventivamente  il  regio  benepladtOt 
o  che  gli  atti  di  riduzione  di  dette  Commende,  e  qaelli 
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d' immbsione  in  possesao  iijb'  rispettivi  casi,  si  faranno  1751 
dall* Econome  Regio  nello  Stato  di  Milano  in  nome  di 
detto  Ordine  Militare  de'Santi  Maurizio  e  Lazzaro,  e 
auUe  insinuazioni  ed  avvisi  deir  Auditore  Générale  di  esso. 

Articolo  VIL 
,         Collegio    Ghialieri. 

Essendo  ipsorto  qoalche  disparere  intorno  la  qua- 
lltà,  e  reqnisiti  de'  ventidue  Alunni  audditi  di  Sua 
Maestà  il  Re  di  Sardegna  aoliti  ammettersi  e  mantenefsi 
fiel  Collegio  Ghislieri  in^titoito  in  Pavia  da  8.  Pio  V, 
sotto  la  protezione  de'  Sovrani  di  Milano  pro  tempore^ 
si  è  convenato  di  coneiliare  l'intorta  differenza,  coll'ac- 
cettaro,  come  ha  aci^ettato  Sua  Maestà  Sarda,  la  pro* 
pofiizione  del  Marchese  Ghislieri,  compadrone  di  detto 
Collegio  9  colla  auale  ha  esibito  l'asseéno  di  tant!  snoi 
béni  posti  neUai  Luroetlina^  quanti  producono  un  annuo 
reddito  netto  di  lire  oûomila  quattrocento  venti  una,  e 
soldi  dodici,  moneta  di  Milano,  corrispondente  alla 
spesa,  che  per  detta  manutenzione  faceya  il  Collegio, 
e  quelli  mantenere  in  forma  comune,  e  di  ragione, 
colla  facoltà  di  redimerli,  dando  un  capitale,  che  al 
quattro  per  cento  formi  una  simile  annua  rendita,  ad 
efietto  di  appHcarla,  col  consenso  délie  Comonità  io- 
teressate,  a  quel  Collegio,  che  più  placera^  à  Sua 
Maestà,  jper  la  sussistenza  di  detti  Alunni^,  cioè  due 
Tortonesi,  due  Vigevanaschi,  e  dieciotto  Alessandrini, 
la  nomina  de'  quali  sarà  a  disposizione  délia  Maestà  Sua. 

Quindi  in  conseguenza  di  detta  accettazione  si  è 
convenuto,  che  cssendosi  già  riportq^to  dalle  dette  co- 
munità  interessate  in  forma  valida  l'assenso  a  detto 
progetto,  ed  alla  liberazione  di  detto  Collegio,  e  suoi 
Compadroni,  daU'obbligo  di  mantenere  gli  Alunni  sud- 
detti  originarii  di  dette  Provincie,  sinattantochè  sortira 
effetto  il  detto  assegno,  o  sarà  efiettivamente  cohsegnàto 
il  capitale  corrispondente  al  medesimo,  e  fattone  pas- 
sarel'Atto  autentico  ail' Excellentissimo  Governo  di 
Milano,  debba  immediatamente  Taccennato  Marchese 
Ghislieri  passare  all'efiettuazione  dell' assegno  suddetto 
in  forma  egualmente  Valida,  e  rimettersene  dal  detto 
Governo  il  Documente  autentico  alla  suddetta  Real 
Corte;  ben  inteso  per6,  che  sino  al  pagamento  effet- 
tivo  di  detto  capitale  aia  riservato  aile  dette  Comunità 
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1751  per  il  caso,  cbe  B  fondi  suddetti  nella  Lamdliiia,  sopra 
guali  sarà  sitiuito  il  detto  assegno,  fossero  evitU,  il 
regreMo  aUe  prime  ragioni,  e  cbe  il  CoUe^o  sia  ob- 
bligato  di  ammetterli  nnovamente,  porcbè  abbiano  i 
reqoisîti  necessarii;  e  cbe  per  noo  lasciare  la  legge 
délia  fondazione  delusa  nel  Dumero  ordinato  dal  sud- 
detto  Fondatore,  sia  tenuto  detto  Marcbese  Gbislieri, 
corne  già  ba  proniiesso,  di  supplire  con  aitrettaDti  Cou- 
vittori,  da  eieggersi  a  sue  arbitrio»  il  numéro  dalle 
fondazioni  prescritto. 

Si  è  per  fine  convenuto,  cbe  il  suddetto  ass^DO 
da  farsi  dal  Marcbese  Gbislieri  debba  segoire  in  tempo, 
onde  al  principio  del  prossimo  Anno  iScolastico,  e  cosi 
net  giorno  di  Santa  Catterina  25  noTombre  di  qaest* 
annOf  abbia  il  suo  effetto. 

jirticolo   VIIL 

Aemissione  délie  Scritture^  riguardanti  i  Paesi 

cedutù 

In  consegnenza  de'  riferiti  Trattati  avendo  il  60- 
verno  di  Milano  consegnate  le  carte  del  Censimento 
corrispondenti  aile  Provincie  cedute  a  Sua  Maestà  il 
Re  di  Sardegna  contre  ricevata  deUa  persona  antoriz- 
zata  dalla  Maestà  Sua  a  riceverle,  latta,  tanto  per 
dette  carte,  corne  per  alcane  riguardanti  i  confini, 
con  promessa  di  far  separare  le  altre,  cbe  ancora  si 
trovasseroi  concernent!  s\  detta  materia  de'  confini,  che 
le  Giudiziali  e  Camerali  appartenenti  a  dette  Provincie, 
corne  sovra,  smembrate,  resta  convenato,  che  dall'ac* 
cennato  Governo  si  daranno  indilatamente  gli  ordini 
per  terminare  la  separaziohe  saddetta,  ad  effetto  di 
lare  la  successiva  consegna  délie  restanti,  che  ancora 
si  trovassero  in  originale,  se  riguarderanno  il  solo 
intéresse  del  paese  possedoto  da  Sua  Maestà  Sarda, 
o  in  copia,  a  spese  deila  Maestà  Sua,  se  li  Documenti 
od  atti  riguardassero  intéresse  misto. 

i 

Articolo  IX. 

Vjfficii  conceduti  dalla  Caméra  di  Milano  à  titolo 

oneroso. 

Sua  Maestà  il  Re^di  Sardegna  nel  supprimere, 
che  fece,  coirEditto  6  marzô  1750  gli  UfficU  de' Re- 
ferendarii,  i  quaii  erano  stabiliti  nelle  Provincie  smem- 
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brate  dallo  Stato  di  Milano,  ordinô  àl  Magistrato  delta  1751 
Caméra,  che,  ricorrendo  alla  medesima  quelli,  che  li 
avessero  acquîstati  con  titolo  oneroso»  aggiudicasse 
loro'l'indennizzazione,  che  potesse  esser  loro  lesitti-* 
mamente  dovuta;  e  ticcome  oitre  i  suddetii  UfQcû  di 
Rcferendarii  ve  n'erano,  e  ve  ne  posgono  essere  alcuni 
altri  délia  stessa  natura  beneGciabili,  stabilîti  nelle  stease 
Provineie,  Sua  Maestà,  in  consegaenza  de'  raedeainii 
principii  di  eqaità,  ha  già  dati  ^K  ordint  convenevoli 
aflEinchè  per  quelH  che  furono  ac^uistati  a  titolo  oneroso, 
o  siano  i  proprietarii  manténuti  nell' esercizio  de*  me- 
desimi,  o  essendo  suppreasi,  si  aggiudichi  pur  anche 
dalla  Caméra,  in  caso  di  ricorso,  (|ueila  indennizzazione, 
che  aarà  agli  ^cquisîtori  di  essi  di  ragione  [dovuta, 
quando  non  riesca  di  convenire  per  via  di  qualche 
temperamento  aulla  medesima  xon  i  Capi  d'Azienda, 
a'  qaali  possono  avère  relazione. 

* 

Articolo  X* 

Ratifica  délia  Conuenzione  per  i  transiti  de*  salL 

Poichè  è  ttata  eotto  il  giornb  11  marzo  ùltimo 
gcorso  stabilita,  e  segnata  da'Ministri  autorizzati  per 
parte  délie  Loro  Maestà  la  Convenzione  rjguardante  i 
transit!  de' sali  procedenti  da  Venezia,  e  da  Genova 
per  servizio  délie  rispettive  Camere  di  Piemonte  e 
Milano,  e  le  cautele  da  praticars!  in  detti  transitif 
grinfrascritti  Ministri  rinnovando  in  conformità  délie  in« 
tenzioni  délie  Maestà  Loro  la  Convenzione  suddetta  in 
tutta  la  sua  série  e  continenza,  cbme  se  fosse  qui  in- 
serita  di  parola  in  parola>  hanno  dichiarato,  corne  di« 
chiarano ,  che  anche  questa  si  abbia  per  compresa  sotto 
la  ratifica  da  farsi  dalle  Loro  Maestà  rispettivamente 
degli  Ârticoli  dellà  présente,  générale  Convenzione. 

Articolo  XI^  . 

,  .  .   ,    . 

Prdrateo    Ci^icQ.' 

.  •  ... 

DoVendosi  dopo  lo  jid[i0ipbr{CBi0nto  délie  Proviocie, 
e  Distretti  précédente  dalle  rispettive  cession!  9  vçi^ire 
ad  une  equitativa  divisione  tra  li  Pubblid  rimasti  sudr 
diti  a  Sua  Maestà  Impériale  Regia,  e  li  Pubbliqi  pas- 
sât! sptto  ilDominio  di  Sua  M^iestà  Sarda,  tanto  de' 
reddîtif  e  fondi  comdni,  corne  spettanti  alla  Società, 
0  acquîstati  in  tçmpp  che.durava  la  medesima»  quanto 
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1751  dei  debiti  comani,  per  eisere  stati  In  detto  tempo 
contrattati,  ne  cssendosi  pototo  prima  coasegoire  on 
il  giosto  e  loderola  iatento  per  l'inviluppo  dei  fatâ,  e 
per  la  qoantîtà  délie  qaistioni  insergenti  dalli  medesimi, 
con  pregiudizio  noQ  solamente  di  detti  corpi,  ma  an- 
cora  dei  rispetdri  creditorî  de'medesimi,  bannoje 
Loro  Maestà  fatâ  unire  i  Rappresentanti  délie  Parti 
interessate,  e  depotati  Ministri  per  assisterle,  ed  esa- 
minare,  e  comporre  de  bonOy  et  aequo  le  dette  ver* 
tenze,  e  dopo  molti  Congressi  tanto  per  le  preliminari 
dilîgenze  disposte  con  gli  appantamenti  dei  14  maggio 
•corso,  quanto  per  ia  finale  concilianone  délie  rispet- 
tive  vertenze,  si  è  ^enato  ad  un  definitivo  stabilimeiito 
colle  scritture  di  convenzioae  accordate  fra  gl'interes- 
aati,  ed  approvate.  in  Real  nome  délie  Loro  Maestà, 
col  qaaie  stabilimento  sono  rimaste  le  yicendevoli  pre- 
tensiooi  definite,  composte,  e  tran^atte  nel  modo  se- 
guente,  cbe  dpvrà  invariabilmente  da  tutti  gl'ioteres- 
aati  venir  esegnito  senza  uUeriore  riclamazione. 

I.  Comindando  dal  Prorateo  générale  fra  la  Con- 
;regazione  dello  Stato  -  di  Milano  per  Tuna  parte,  e  li 
^ubblici  smerobrati  colle  tre  succennate  cession!  dalF 
altra,  fatta  la  distinta  discussione  délie  vicendevoli  pre- 
tensioni,  e  li  conti  relativi  aile  medesime,  si  è  conve- 
nuto,  cbe  li  detti  Pubblici  debbano  in  favore  délia 
Congregazione  suddetta  rinunciare  alla  porzione  loro 
spettante  nel  fondp  deila  Dogana  délia  rrovinda  dei 
l5ucato,  acquistata  in  comune  nome,  e  in  tempo  della 
Société,  e  coUi  danari  comuni,  trasferendo  nelia  detta 
Gongr^azione  le  rasioni  ed  azioni  loro  competentii 
e  cbe .  vicêyersa  la  -  detta  Congregazione  rinunci  alli 
due  crediti,  cbe  teneva  contre  detti' Pubblici ,  o  parte 
di  essi  per  le  due  partite,  Puna.di  lire  cento  ottanta- 
sei  inila  trécimto  settantacinque,  soldi  quattordici,  de- 
nari  tre,  l'altra  di  lire  cinquantasette  mila  novecento 
settantotto,  denari  sette:  la  prima  précédente  da  taoti 
debiti  comunt  pagkti  dà  detta  Congregazione  col  pro- 
prie  danaro  dopo  li  rispettivi  smembramenti  :  l'altra  da 
altrettanta  somma  esatta  da  detti  Pubblici,  dopo  la 
separazione  della  Société,  più  dei  contingente  ad  essi 
spettante  nelle  rendite  comuni,  e  ehe  vicendeyolmente 
rinuncino,  come  banno  rinunciato  in  rispettivo  favore 
a  tutte  le  altre  ragioni  ed  azioni  a  dette  Parti  compa* 
tenti,  si  per  qualunque  altro  capitale,  come  per  grin* 
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eVessi  decorsi  sin'  ora ,  ed  a  qualunque  altra  preten- 1751 
iione  eccitata,  o  eccitabile  p«r  qualunque  titbio  dedotto, 
)  non  dedotto,  e  procedente  dalla  Società  suddetta, 
inchè  è  rispettîvamente  dnrata ,  compreso  Tevento  délia 
tte  peridente  innanzi  i  Tribunal!  di  Miiano  per  il  rim- 
ilazzo  Pessinat  il  qaal  evento  la  detta  Congregazione 
la  assunto  in  se  medesinaa  in  correspettivo  di  dette  ri- 
luncie  fatte  in  tuo  favore  da  detti  altri  Pubblici,  di« 
Qodochè,  talva  Tinfrascritta  divisione  per  l'avvenire 
legli  effetd  comuni,  Tuna  parte  non  abbia  più  a  pre- 
endere  dair  altra  cota  veruna. 

n.  Fattasi  ppi  la  discussione  dello  stato  di  detti 
ffetti  comuni  consiitenti  in  regalie  dette  di  censo,  e 
asse,  ë  di  riduzioni  dal  cinque  al  sette,  vendutisi  in 
arii  tempi  dalla  Regia  Caméra  allô  Stato,  e  fattosi 
I  calcolo  dél  contingente  délia  rispettiva  partecipazione 
lorrispondente  aile  quote,  colle  quali  i  diversi  Pubblici 
miti  prima  dei  rispettifi  smembramenti  sono  concorsi 
id  acquistarlit  si  è  concordemente  riconosciutOi  che 
a  Congregazione  dello  Stato  rimasta  suddita  a  Sua 
laestà  Impériale  e  Reale,  resta  créditrice  sopra  i 
bndi  esistend  nei  paesi  smembrati  per  eguaglianssa ,  e 
lompimento  délia  propria  porzione,  délia  somma  di 
re  quarantun  mila  cinquantatre ,  soldi  uno,  denari  uno 
innue,  e  si  è  accordato,  che  la  detta  somma  debba 
;ominciare  a  correre  a  suo  bénéficie  dal  prinçipio  deU* 
nno  corrente,  eregolando  il  capitale  prodotto  da  detto 
nnuo  reddito  col  ragguaglio  fiel  cinque  per  cento 
onteggiato  dalla  Regia  Caméra  nei  contratti  di  ven« 
lite  da  essa  fatte  allô  Stato,  si  è  convenuto,  che  per 
aldare  pîù  presto  anche  questo  conto,  debba  la  Con« 
;regazione  Austriaca  assegnare  ai  detti  Pubblici,  in 
lagamento  del  capitale  corrispondente  a  dette  annuo 
eddito,  tanta  parte  de' suoi  debiti  sino  alla  somma  di 
re  ottocento  Tentun  mila  sessantuna,  soldi  uno,  de* 
lari  Otto  fruttiferî  al  cinque  per  cento  come  sopra, 
\  pagabili  dentro  il  termine  di  anni  dieci,  coll'inter- 
sse  già  dette,  pendente  Testinzione  del  capitale,  da 
lecorrere  come  sopra;  colla  dichiarazione  pi^i  che 
luando  fra  creditori  di  detta  CongregazioM  ti  siano 
lei  audditi  di  Sua  Maestà  Sarda ,  debbano  essere  questi 
ireferiti.  nell'  assegno  suddetto:  e  quando  la  detta 
[Congregazione  non  trovasse  facilita  ne' suoi  creditori 
>er  accettare  l'assegno  del  mentovato  capitale,  potrà 
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1751  la  medeûma  fare  Tassegno  dell*  annao  reddito,  inten- 
dendosi  tanto  per  Tudo,  ch^  per  Taltro  caso  col 
Générale  délie  Finanze  di  Sua  Maestà  Sarda,  dal  coi 
dipartimeoto  dipendono  li  detti  Pubblici  dd  paesi 
tmembrati,  ^  possédât!  délia  Maestà  Sua. 

ni.  Procedeodo  colle  istesse  massime  equUatÎTe, 
si  è  regolato  il  Proratep  particolare  déi  rispettivl 
Pubblici  per  la  difisione  degli  effetti  comnni,  e 
debîti  similmente  comiuni,  e  fatti  i  conâ  fra  la 
•Città  di  Pavia,  e  le  porzieni  smembrate  dal  suo 
Principato,  si  sono  rilasciati  alla  medesima  gli  effetti 
€X>muni,  e  divisibili  esistenti  nella  Città,  e  Princî- 
pato  AustriacOf  ascendenti  aU'annuo  reddito  cosi  ac- 
cordato  di  lire  quindici  inila  e  cinqoecento,  p  coo- 
teggiata  rimportanza  dei  debiti  comuni  àntecedeoti  al 
1707,  nella  somma  di  lire  due  millioni  settecento  set- 
tantotto  mila  cento  trentaquattro,  soldi  quindici,  de- 
nari  dieci ,  si  è  assegnata  ail'  istessa  Città  un'  antiparte 

essiva,  (M>rrispondente  ail  detto  reddito  attivo  fruUî- 
ro  al  due  per  cento  per  la  capitale  somma  di  lire 
settecento  sessantacinque  mila,  e  fatta  la  divisione  del 
residuo  in  regola  di  quota,  si  è  accresciuto  il  contin- 
gente délia  Città  sino  a  lire  un  milione  cinqaecento 
Juarantanove  mila  cinquecento  sessantaquattro ,  soldi 
iciassette^  denari  quattro,  e  si  è  caricato  alla  Prorin- 
cia  délia  Lomellina  la  somma  dilire  cinquecento  trenta 
mila  trecento  ventisei,  soldi  uno,  denari  s&y  ed  ali' 
OItre  Po,  eSiccomarioè  similmente  toccata  la  somma 
di  lire  settecento  tre  mila  dqecento  quarantatre,  soldi 
diciassette,  le  quali  unité  formano  il  totale  di  detti 
debiti  precedenti  il  1707,  e  fruttiferi.al  due  per  eento, 
che  doyrà  correre  a  favore  dei,  creditori  dal  1751  în 
arantL 

IV.  Fatta  successifamente  la  seconda  divisione 
dei  debiti  posteriori  al  1707  in.  qoncorso  deirOltre  Po, 
e  Siccomario  colla  Città,  si  èin  regola  di  quota, 
come  sopra  assegnata  a  detta.  Città  la  somma  di  lire 
C6ntp  dieci  mila  e  cento,  soldi  quindici,  denari  otto, 
ed  all*«fQ^tre  Po,  e  Siccomario,  quella  di  lire  cinquaD- 
tanôvOfinila  novecento  nove,  soldi  diciannove,  denari 
quattro,  le  quali  unité  formano  il  totale  di  lire  cento 
settanta  mila  fi  dieci,; soldi  quindici,  importanza  inté- 
grale dei  debiti  comuni >  parte  fruttiferi  al  quattro,  e 
parte  al  cinque  per  centio,   già  divisi  fra  ghnteresaati, 
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inche  €on  relazlone  a  detto  interesse,  di  cui  la  Città  1751 
Ji  Pavia  si  è  caricata  a  tutto  l'anno  corrente,  in  cor- 
'espettivo  di  altre  compense  assegnate  alla  medesimai 
3  da  decorrere  dal  primo  deli'  anno  prossimo  1752  a 
:artco  rispettivo  di  detti  Pubblici  debitori,  approvan- 
losi  in  fteal  nome  délie  Loro  Maestà  la  divisione  già 
attasi  dei  creditori,  coll'assegno  dei  rispettivi  possSs- 
lori  aile  rispettive  Comunità  debitrici,  per  maggior 
somodo  délie  Parti,  per  qaanto  è  stato  possibile. 

y.  Dalla  divisione  dei  debiti  contratti  sopra  Testinio 
Mvile  Pavese,  si  è  passato  alla  divisione  d^li  altri  de- 
)iti  sopra  l'estimo  rurale  dei  Principato  di  Pavia ,  e  ri- 
enate  le  rispettive  quote,  e  la  totale  importanza  dei 
lebiti  comuni,  ascendent!  in  tutto  alla  capitale  somma 
ii  lire  quattrocento  cinquantun  mila  cinquecento  tren* 
Otto ,  soldi  dieci ,  e  prededotta  Tantiparte  passiva  di 
ire  quindici  mila  cinquecento,  corrispondente  al  valore 
iella  casa  comnne  rimasta  al  Principato  Austriaco,  si 
î  Btabilito  il  contingente  di  debiti  spettanti  a  detto 
Principato,  compresa  la  suddetta  antiparte,  in  lire 
'.ento  cinquantasette  mila  e  ventidue,  soldi  quindici, 
ienari  tre,  ed  il  contingente  spettante  ail*  estime  rurale 
leirOltrePo,  e  Siccomario,  in  lireduecento  novanta» 
]uattro  mila  cinquecento  quindici,  soldi  quattordici, 
ienari  nove,  le  quali  unit«  formano  il  totale  di  detti 
lebiti  Gomuni  fruttiferi  a  divers!  ragguagli,  e  già  di- 
isi  fra  loro  col  riguardo  ai  medesimi,  ed  alla  diver- 
ità  de'possessori,  e  posti  in  corrente  per  gl'intcressi^ 
econdo  le  rispettive  porzioni.  Sendosi  poi  proposta 
>er  parte  dei  Professori  Palatini,  e  di  Pavia,  cbe  per 
inticbi  privilegii  godevano  al  tempo  délia  smembrazione 
tell'  OItre  Po,  e  Siccomario,  tante  immunité  de  carichi 
ler  la  somma  di  lire  due  mila  trecento  cinquanta  di 
dilano,  la  dimanda  di  essere  continuati,  come  conces- 
ionarii  a  titolo  oneroso,  per  le  passate  loro  fatiche,  è 
tato  convenuto  doversi  continuare  per  l'avvenire  Tim- 
nunità  ail*  Abate  Otivazzi  di  lire  seicento  cinquanta  nel 
jogo  di  Mezzanine  Siccomario,  e  di  lire  seicento  nel 
iiogo  di  Pancarana  al  De-Antonis,  Lettori  giubiiati^ 
inchè  viveranno,  con  che  resti  totalmente  estinta  la 
^retensione  degli  altri. 

yi.  Fatti  i  conti,  a  norma  degli  stessi  principii, 
ra  la  Pi'ovincia,  cos\  detta  dei  Ducato  di  Milano,  e  le 
»orzioni  dei  Lago  Maggiore  smembrate  dalla  medesimai 
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1751  €  poisedale  da  Soa  Maestà  Sarda ,  si  è  ricoBOidali 
ammontare  il  totale  dei  debiti  comani  alla  somma  di  lin^ 
cinque  roillioni  quattrocento  dodid  mila  settecento  qoaU 
tro,  soldi  dodici,  e  prededotti  da  detta  somma  li  reib 
diti  ricavati  dal  Ducato  sopra  gli  effetti  comuoi^  | 
fondi  di  cassa  esisteoti  in  tempo  deli'  altima  cessiose^ 
il  valore  délia  casa  comone  posta  in  Milano,  e  degi 
effetti  comuni  situati  nella  ProVincia,  e' rilasciati  als 
roedesima,  ed  altre  partite  bonificate  aile  Cfomunitè 
ftoddette  smembrate,  si  è  residuata  la  somma  dei  re- 
.stanti  debiti   comani  e  divisibili,   a  lire  due  million 

Îuattrocento   mila  quattrocento"  yentitre,   soldi  sedici, 
.  enari  settjB,   e  si  è  couYelioto,   che  di  questi  debba 
assegnarsene  in  ragionq  di   quota  aile  dette  Gooiaiiità 
dei  Lago  Maggiore^  separate  da  detta  Provincia  coiP 
nitima  cessione,  la  somma  di  lire   cento  ventidne  mila 
fruttifera,  parte  al  quattro»  e  parte  al  qoattro,  e  soldt 
dodici,   e  denari  sei  j^er  cento,   e  si  e  approYata  la 
divisione  dei  creditori  già  fatta  con  detta  regola,  propor- 
uone,  è  riguardo  alla  diversa  qualità  di  detti  interessi. 
VIL    Si  è   in  appresso  assunta   la   divisione  dei 
debiti  comuni   aile  diverse  Congregazioni  degli  inte- 
fessati  Milanesi  possidenti  nello  Stato  di  Mi^ano,  nell' 
Oltre  Po,  e  nella  Lomeilina,   e   fatta  in  diversi  Con- 
gressi   la   discussiqne   di    diversi   debiti    précèdent!  il 
primo,  e  l'ultimo  smembramento ,  si  è  cominciato  dai 
debiti  comuni  alla  Lomeilina,  ed  ascendendo  qoesti  al 
totale  di  lire  cento  novantacinque  mila  fruttifere  nella 
maggier  parte  al  due,  e  nel  reste»  parte  al  tre,  al 
quattro,  e  al  cinque  per  cento  >  conciliate  eqnitatÎTa» 
mente  le  diverse  ispezioni  cadenti   sopra  taie  riparto, 
si  è  transatto,  e  convenuto  colP  autorité  degl' infraacritti 
Ministri  Plenipotenziarii«  cbe  si  assegni  agi' interessad 
Lomellini,  per  giusto  loro  contingente  di  detti  debiti, 
la  somma  capitale  di  lire  settanta  mila  frut^fere  al  due 
per  cento  dal  1751  in  avanti,   e  cbe  il  reste  rimanga 
a  carico  délie  altre  due  Congregazioni  dei  possidenti 
nello  Stato  di  Milano,  e  nell' Oltre  Po,  ed  asoeodèodo 
questo  residuo  a  lire  cento  veoticinque  mila,  ed  unita 

3uesto  ai  debiti  posteriori ,  formando  la  somma  totale 
i  lire  cento  sessantacinque  mila  cento  e  quattro,  se 
n'è  fatta  la  divisione  in  regola  corne  sopra,  di  quota, 
e  ne  è  spettato  agrinteressati  Milanesi  Austriaci  la 
porzione  di  Ure  cento  ventitre  mila  cento  cinqaanta* 
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ove,  ted  a  simili  interestati  Milanesi  iiostessori  negli  1751 
tati  di  Saa  Maestà  Sarda  la  somma  di  lire  ouaranlua 
lila  novecento  quarantacinque,  la  quale  per  hretrenta 
lila  seicento  ottanU,  corrispondente  aU'estimo  aggre- 
ato  alla  Congregazione  Civile  deH'Oitre  Po,  è  stala 
Uo  stesso  addossata,  da  ripartirsi  su  dette  estime  ag- 
regatogli,  e  per  la  residua  somma  di  lire  undioi  mîla 
iiecento  sessantacinmie,  corrispondente  ail*  altro  estime 
on  ancora  aggregaco  ad  àlcun  corpo,  sendo  in  dis- 
assione  per  trattarsi  di  béni  situati  tra  il  Po  ed  il 
Mcino,  doYrà  pagarsi  dai  rispettivi  censiti  l'intéresse 
nnao  ai  rispettivi  creditori  allô  stesso  spettanti,  da 
ddossarsi  in  seguito  tanto  per  il  capitale,  quanto  per 
rinteressi  a^  ({uel  corpo  ^  a  cui  da  Sua  Maestà.  Sarda 
erranno  uniti» 

VIIL  Le  scrittare  comani  fatte  irt  tempo  délia 
locietà  dovranno  consegnarsi  in  proporzione  délia  ma- 
eria,  che  riguardano,  lasciando  aile  Provincie  Austriache, 
I  consegnando  aile  smembrate  il  rispettivo  loro  parti- 
olare  interesse;  e  riguardando  interesse  misto,  dovranno 
;li  Archivi,  presse  i  quali  si  trovano,  darne  copia 
utentica  alla  Parte  che  la  dimandasse,  colla  sola 
oercede  délia  scrittora. 

IX.  Si  sono  contemporaneamente  fatti  li  conti  délie 
estanze  dovute  alla  cassa  del  censimento  di  Milano  in 
Otto  Panno  1733,  sine  al  terzo  deir  imposîzione  fatta 
ilio  Stato  in  dette  anno,  e  in  detta  causa,  e  si  è 
labilita  d'accordé  detta  restanza  in  lire  cinquante  mila 
noneta  di  Milano,  pagabili  alla  Cassa  di  Milano  nel 
crmine  di  due  mesi  dope  la  ratifica,  colla  dichiarazione, 
:he  nulla  possa  l'Ufficio  e  Cassa  soddetta  più  preten- 
1ère  per  detta  causa  dalle  Provincie  e  Distretti  smem- 
trati,  e  che  viceversa  non  sia  TUfficio  suddetto  tenuto 
i  dare  altre  scritture,  oitre  le  già  date  per  la  porzione 
originale  spettante  aile  Provincie  e  Distretti  come  sopra, 
alva  solamente  aile  medesime  la  facoltà  di  avère  copia 
t  loro  spese  di  quelle,  che  loro  potessero  occorrere 
itteriormente. 

Per  ultimo ,  affine  di  tranquillare  anche  le  vertenze 
ra  le  Provincie  smembrate,  e  li  sudditi  abitanti  nello 
itato  di  Milano,  si  sono  esaminati  li  conti  tra  la  Città 
li  Alessandria,  e  le  Compagnie  sotto  nome  Zappa, 
^lerici,  Brivio,  e  Brentani,  e  tanto  in  dipendenza 
lell' instrumente  di  transazione  deU'anno  1708,  quanto 
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1751  oiteriorroente' proposte,  e  sono  iitati  composa  in  lire 
tredici  mila  e  cinqoecento,  qaaii  dovrà  la  Città  A 
Alessandiia  corrispondere  per  saido,  e  totale  paga- 
mento  a  dette  Compagnie;  dicbiarandosi ,  cbe  tanto 
questa,  come  tutte  le  altre  somme  sopra  espresse, 
sono  State  regolate,  e  conteggiate  almoneta  di  Milano, 
e  di  Grida. 

Articolo  XIL 

Prorateo    Camerale. 

Essendo  stato  per  la  parte  di  Saa  Maestà  Tlmpe- 
ratrice  Regina  preteso  verso  Sna  Maestà  Sarda  il 
,  Prorateo  dei  Debiti  Camerali ,  si  ipotecarii ,  che  chiro- 
grafariî,  corrispondenti  aile  Provincie  e  Distretti  pos- 
sédât! da  Sua  Maestà  Sarda^  in  conseguenza  dei  Trat- 
tati  sopra  mènzionati,  cioè,  che  dovesse  concorrere 
alla  soddisfazione  dei  creditori  di  detta  Caméra  di 
4|aalanqae  sorta  siano,  a  prorata  delli  debiti  Camerali 
passati  in  Sua  Maestà  Sarda,   e  singolarmente  ancbe 

Ser  il  concorrente  di  quelli  che  furono  assegnati  ai 
[ontisti  di  S.  Carlo ,  e  di  S.  Francesco ,  Cassa  dî  re« 
denzione,  ed  agli  antichi  Proprietarii  délie  Poste;  ed 
essendosi  al  contrario,  per  la  parte  di  Sua  Maestà 
Sarda,  oitre  aile  altre  moite  eccezioni  alla  massima, 
e  quantitative  di  detta  dimanda,  contrapposta  la  pre- 
tensione  delli  suoi  crédit! ,  tanto  per  le  somministraziooi 
fatte  nell'ultima  guerre,  liquidate  !n  lire  un*  milfione, 
trecento  ottanta  mila  quattrocento  sessantasette,  soldi 
cinque  di  Piemonte,  come  sopra  nell' Articolo  II,  quanto 
per  la  pretesa  importanza  délie  somministrazioni  fatte 
dalla  Real  Casa  di^'Sayoia  aile  truppe  Impérial!,  liqoi* 
date  dal  Commissariato  Austriaco  T  anno  1706  e  1708, 
in  lire  otto  millioni  trecento  sessantotto  mila  ottocento 
novàntasei,  soldi  tre,  moneta  suddetta,  come  pure  per 
i  frutti  intermedii  fra  la  signature,  ed  esecuzione  dei 
Trattato  di  Worms  prêtes!  similroente,  e  per  Taminon- 
tare  délie  artiglierie,  e  monizioni  da  guerra  pretese 
per  1!  due  Castell!  di  Arona,  e  Domodossola;  è  stato 
per  equitativo  temperamento ,  diretto  costantemente 
all'istesso  suddetto  fine  coùaune  aile  Loro  Maestà  di 
coltivare  semprepiù  Taripionia,  e  di  prevenire  opportona- 
mente  ogn!  incidente,  proposto,  e.di  comune  consenso 
accordato  tra  gl' infrascritt!  Ministri,  a  nome  délie 
Maestà  Loro,  che  si  faccia,  e  s'intenda  fatta,  ia  firtù 
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leUa  pr«gcate  GônnansiotMif  .ricenderoie  liberastone  délie  1751 
addette  rèciprocbe  jiretowiioniv  drmodo  ofae  in  favore 
li  Sua  Mawetà^ria^peratricse'Reginâ' sMnténda  estinita 
igni,  e  qualnaqué  raf^iM,  e  pretônfliône  procedente 
lai  detti  crédit! ,  e  compétente  a  Sua  Maestà  Sarda, 
ua  Caméra,  e  Comn^issariato^'  e  non  possa  per  detti 
itoli  più  preténd,er8i,  ne  dimandarsi  cosa  veruna;  e 
iceversa  la  Canierci  di  Sua  Mae/it^  Sarda  non  rimanga 
oggetta  p|9r,T>avvénire  ad  alçuha  moiestia  a  Utolo  di 
juanto  sovrà,'  ne  dalla  Caperà  di  Milano,  ne  da  suoi 
Teditori,'o  altri^cbe  pretendessero,  o  potesserp  pre-  ' 
endere  di  avère  ragione  coip^  ^ovra,.  ed  in  conse- 
;uenza  nempenô' dai  suddetti'Mantisti  di  S.  Cçirlo,  e 
i.  France8c6>  Cassa  di  rédenzione,.  è  Propriëtarii  délie 
'este  per  li  i^édditi  esistenti  he'Dominii  di  Sua  Maestà 
iarda,  che  fossero  loro^stati  per  aualunque  titolo 
issegnati  dalla  Caméra  di  Milano;  ed  in  esecazione  di 
juanto  sopra  sono  stati .  effettivanoiense  rimessi  air  in^ 
rascritto  Ministro  Plenipotenziario  di  Sua  Maestà  Im- 
leriale  Regia  tutti  li  conti  suddétfi  in  originale. 

La  présente  Cohvenzione  sarà  approvata,  e. ratifia 
;ata  da  Sua  Maestà  il  Ré  di  Sarde^na,  e  da  Sua 
ilaestà  r  Impératrice  Regina,  e  le  ratificanze  saranno 
îspetttfanieiité  «ainbiate,-  e  riroésse'fra  il  termine  di 
[uattro.  settimane^  o;  più  presto  se  sarà  possibile. 

In  fedie  di.  phé-Noi  Ministri  Plenipotenziarii  délie 
ifaestà  Lorov'abbiaino  segnata  la  présente  Convenzione, 
{  vi  abbiaino  fatto-  appôrre  il  sigillo  délie  nostre  armi. 
)ato  in  MilaiTo  Ji  Quattro  del  mese  di  ottobre*  Tanno 
niile  settecenio  cinquantfino/'  i^i  <      . 

BocîiNû.  •    .  •    '^  Cbistiani- 

■.*■'• 

Articàîo  separqÎQ  ed  aggiunià. 

Essendo  dopo  la  scgïmtora  t  délia  Conrenzione 
;enerale,  poco  prima  firmata>  dàgl'  Infrascritti  Ministri 
Plenipotenziarii , .  stato  .  esibito  ai ,  pnedesimi  il  detaglio 
li  alcune  reffalie.vendute  dalla  Rè^ia  Camefa  di.Milaho 
>risia  dei.  rispettivl  smembràm^nti ,  le  quall  stendono 
loro!  raml  nell'uno,  e  nell'altrô  Dominio,  eiricordata 
a  Gongrmnza  di  diriderle,  tanto*  per  provvedere  al 
:asa  délia  yedenzione^  .che  .piaceisse  di  fare  a  detta 
damera,  o  a  quella  .dlPiemontéi^.  quanto.;per  regolare 
a  pqrzione  délie  anoranze.,    e  udelF  arlntirio  chiamafo 

Nouv.  Supplém.    Tome  L  CcC 
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1751  dal  âiiqoe  al  t«lte* 'ri«iettiviuD8iiler  -dorate  »Me  due 
Caniere  per  alcone  doie  accesnaie  regalie,  sentiti 
grinteretsatr,  t  ricoiiosciotD.il  rispettiYO  prodotto,  si 
è  anche  quetCArticoW  conveainlo  in  talto,  corne  îa 
apprewio. 

!•  La  priratiYa  dellë  carié  da  giuoco  venduta  per 
il  prezzo  di  lire  cento  quarantatei  mîla  quattrocento 
ventotto  Tanno  1645  a  Gerolamo  Caimo,  a  cui  sono 
succedate  la  Case  Calchi,  e  Rabbia,  attualmente  afBt- 
tata  in  totale  pei"  lire  sette  mila  e  novecento,  cioè  per 
i  liami  che  si  steildono  sopra  gli  Statî  âï  Soa  Maestà 
Sarda,  |n  lire  tre  milà.  caecentoVqoafantacinqae,  e 
per  quclij,  che  si  stèndôno  nello  Stato  di  Milano^  io 
lire  qaattro  mila  seicénto  doquanlacinque,  dovrà  in  (aie 
proporzione  dividersi,  ed  avers!  per  divisa  in  avvenire, 
e  cos\  in  caso  di.redenziooe  devra  questa  segaire  me- 
diante  il  pagainento  di  lire  sessanta  niila  cento  qoa- 
rantasei,  soldi  tredici  denari  nove  per  la  Regia  Cannera 
di  Piemonte,  e  di  lire  pttantasei  oîila  duecento  ottan- 
tuna,  soldi  sei^'  denari  tre  per  la  Régie  Caméra  di 
Milanoî  ed  in  eguale  proporzione  corrispolidersi  1 
onoranze. 

IL  La  regaiia  délie  pelli  verdi  del  Principato  di 
Pavia,  venduta  Tanno  1649  per  il  prezzo  di  ihre  novanta 
mila  settécento  quailordici,  soldi  oinque^  denari  dieci 
a  Domenico  Ceriana,  a  cui  è  succeduta  la  Casa  Rosaies, 
attualmente  afBttata  in  tolale  nella  somma  di-  lire  novo 
mila,  cioè  in  fire  se^cehto. cinquante  nove,  soldi  dieci 
per  la  Lomellina,  ed  in  lire  aettecente  novanta  quattro 
per  rOltre  Po,  e  Siccomario,  posseduti  da  Sua  Maestà 
SaVda,  ed  in  lire  sette  mila  quattrocento  qnarantasei, 
soldi  dieci,  per  il  reste  del  Principato^  rimasto  Austriaco, 
dovrà  dividersi,  ed  avers!  per  divisa  neiravveniré,  a 
proporzione  di  dette  prodotto,  non  solamente  alF  effetto 
délia  redenzione^  é  deUe  onoranze,  ma  ancora  aiT  effetto 
deH'arbitrio  dal  cinque  al  sétte,  a  cui  è  soggetta,  la 
divisione  del  c^oal  arbitrîo  aseendente  a  lire  mille  cento 
ventmia,  soldi  d^rîque,.  riviene  nella  porziohe  di  lire 
cento  novantatre,  aoldi  dieci,  denari  nove  per  la  Reale 
Caméra  di  Piemonte,:e  di  lire  novecento  ventiaette  per 
la  Reale  Caméra  di  Milano  annuaimente;  e  voleodo 
redimersiv  spetterà/alk  Caméra  di  Milano  la  somma 
di  lire  settantàèinqëe  «mila  e  oinquantasd,   ed  a  qoella 
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di  Piemonte  lire  qaiodici  mila  sei  cento  cinquant^otta,  1751 
soldi  cinque,  denari  dieci. 

IIL  II  da^o  del  vino  forestière  yenduto  Tanno  1705 
per  il  preszo  di  lire  trecento  cinquantadoe  mila  setle* 
cento  quarantatre,  toldi  tredici,  denari  sei  a  Giacoino 
Roviglio,  a  cui  è  tuceeduto  il  Conte  Alario,  e  di 
presentaneo  reddito  nel  suo  totale  di  lire.diciassettie 
mila  Beicento  quarantadue,  soldi  quattordici,  cioè  per 
lire  cinque  mila  cinquecento  yentonat  soldi  sette,  denar 
sette  negli  Stati'  di  Sua  Maestà  Sarda«  e  per  lire* 
dodid  mila  cento  ventana,  soldi  sei,  denari  cinque 
nello  Stato  di  Milano,  dovrà  dividersi,  ed  averti  per 
divise  neiravvenire  per  il  caso  di  redenzione,  in  regola 
di  lire  doecento  quarantadue  mila  trecento  cinqnanta, 
soldi  dodici ,  e  denari  cinque  per  la  Caméra  di  Milano, 
e  lire  cento  dieci  mila  trecento  novantatre,  soldi  uno, 
denari  uno  per  quella  di  Piemonte,  e  colla  stessa 
norma  si  riparttranno  le  enoranxe. 

IV.  Il  dazio  del  vino  a  minqto  délia  Città  e  Prin- 
Gipato  di  Pavia,  venduto  l'anno  1655  per  il  prezzo  di 
lire  quindici  mila  quattrocento  cinquantasei  soldi  otto, 
denari  tre  ad  alberto  Monticelli,  a  cui  sono  succedute 
diverse  persone,  dovrà  dividersi,  per  il  caso  délia  re- 
denzione, in  regola  di  lire  nove  mila  cinquecento  sette, 
soldi  dodici ,  denari  nove  per  la  Regia  Caméra  di  Pie- 
monte,  e  di  lire  cinque  mila  novecento  quarantotto, 
soldi  cinque,  e  denan  sei  per  quella  di  Milano,  e  re- 
stando  Tarbitrio  già  alienato  neila  Congregazione  dello 
Stato,  si  divideranno  colla  regola  suddetta  fra  le  due 
Camere  le  onoranze. 

y.  Si  stendono  effualmente  nelPuno  e  neiraltro 
Dominio  la  privativa  deirSndago^  venduta  neiranno 
1693  per  il  prezzo  di  lire  duecento  sessanta  mila  cin- 
quecento sessàntadue,  e  soldi  dieci  a  Giuseppe  Bolog* 
nino,  a  cui  sono  succedute  diverse  persone,  e  quella 
de'  Strazzi  venduta  nel  1665  in  lire  ottanta  mila  a  Fran« 
cesco  Pietrafatta,  cui  è  succeditto  l'Âvvocato  Minala, 
per  le  quali  non  essendo  presentemènte  affittate^  non 
si  è  potuto  fissare  il  rispettivo  prodotto,  e  perdi  si 
riserva  la  congrue  divisione  ad  uUeriori  diligenze;  slo^ 
corne  poi  non  è  stato  possibile  avère  le  noiizie  sufB« 
eienti  per  liquidare ,  se  vi  siaho  attrassati ,  si  per  le 
onoranze,  eue  per  il  dette  arbitrio,  ne  sarebbe  facilet 
e  brève  la  dette  liquidazione,  si  è  accordato,  cbe  s'ki* 

Ccc2 
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1751  teDdano  reciproeanente  pagate  le  onoraoze  a  tutto 
Tanno  correcte,  e  che  rispetto  a  qaelli  del  mentovato 
arbitrio,  iiquidati  che  sîano,  avranno  a  dîpendere  dalle 
beiiiffne  disposizioiii  dei  rnpetdvi  Sovranî.  Le  somme 
auddette  sono  ttate  coateggiate  a  moneta  di  Milano. 
'il  .présente  Arlicolo  dovrà  avejr  forza,  come  se 
fosse  inserito  di  parola  in  parola   neila  Convenzione 

Sriecipâle,.  e  cosl  cadere  sotto  la  ratiâca  dei  rispettivi 
o^raoi.    Dato  in  Milano  li  qaattro  del  mese  di  ottobre, 
Panne  niille  setCeoento  cinqoantano. 

BoGUfO.  CSISTURI. 

Ratifié  par  P Impératrice  le  26*  Octobre  de  la  même 

année. 


14. 

Convention  entre  V Impératrice-Reine 
Maine  Thérèse  et  le  Vue  de  Modène. 
;*   ,  En  date  du  24*  Juillet  1752. 

(Extrait.) 

Art  1.  Si  è  (^nvennto  di  ritenere  per  base  délie 
présent!  intelligenze  la  sostanza,  e  lo  spirito  délia  Gon-- 
T«nzione  provisionale  accordata  fra  li  rispettivi  Dominii 
K  sei  Apriie  1667  colla  mediazîone  del  Gommjsario 
Impériale;  spiegandola  pero,  modificaadola,  e  ricudeii- 
dola  a  termmi  corrispondenti  allô  stato  présente  délie 
cose,  e  convenienti  a  dare  più  certo,  e  solide  fine  aile 
fABorte  controversie  sopra  il  fiome  nel  trafto,  che  come 
sopra\  scorre  intermedio  ai  due  Stati. 

Quindi  dichiarasi,  che  tanto  à  Saa  Maestà,  come 
S^trana  del  Monto^âno,  e  sue  dipendenze,  come  al  Se- 
'rênissimo  Signer  Duca  di  Modenst  come  Sovrano  di 
Briscello  e  sue  dipendenze,  competa  Fuse  ed  esercizio 
délia  promiscua  Glorisdizione  sulie  acque  vive  del  fiume 
dal  confine  di  Guastalla  segnato  col  numéro  I  nel  di- 
segno,  che  va  unito  al  présente  Trattato  sotto  la  let- 
tera  A.  ;  e  dal  punto  corrispondente  neir  opposto  cod« 
tinente  Montovano  roarcato  per  la  sola  figorazione  col 
numéro  II  sino  alla  prima  colonne  marcata  nello  stesso 
continente  alla  sinistra  del  fiume  'col  numéro  III  cor- 
rispondente nella  destra  al  punto  IV,  e  che  da  detti 
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puni!  ni  e  IV.  andando  alP  iosa  del  fiume  la  Gioriadi*  1752 
zione  sia  privativa  del  Ducato  dl  Mantora  alla  forma 
délia  Convenzione  seguita  l'anno  mille  cinaueGehto  ft^epu^ 
nove  fra  il  Signer  Duca  di  Mantota  ed  d  Signer  .Gàr^- 
dinale  Eatense  Padrone  allora  dî  Briscello  da  regittrarsi 
alla  lettera  B,  fissati  equitativamente  nelle  riférite  uhu 
cazioni  coU'  assistenza  dei  rif pettivi  lagegneri  da-  detti 
Signori,  Mipistri  Plenipotenaiarii  ^  con  relazione  agit 
anlichi  disegni,  gli  antichi  termioi  indicafi  nèlla  Con« 
venzione  suddetta,  ed  in  oggi  più.don  esistenti;  e  tnlito 
ciè  senza  eonseguenza  per  J'Alto,  e  Soperiore  Donûaio 
Territoriale  preteso  egoalmente  dalli  due  Stati  sopra 
rintiçro  fiume  dentro  gli  accennati  confihi,  il  quale 
Dolninio  si  lascia  per  ora  indeciso  colla  risecravià 
favore  di  ambi  li  Prinpipl  deUe  ragioni  che  ad  éaai 
competorio ,  o  pote? ano  competere»  prima  del  présdnie 
Trattato,  senza  che  il  medesimo  p<>ssa  giammài  favé 
stato  in^avvenire,  od  esendpio  pr^udîciate.ad  aiouaô 
di  essi  per  ci6,  che  riguarda  la  mentovata  Superiorità 
Territoriale.  î  /» 

Art.  2.  L'uno  e  l'altro  Principe  potcà  continUarç 
nella  esigenza  dei  dazi,  dei  quali  si  trova  in  possesso 
sppra  dette  fiume  tanto  per  lungo ,  quanto  per  traverse. 
In  eonseguenza  il  Sovrano  di  Mantova  potrà  continuare 
ad  esigere  il  suo  dazio  di  Viadana,  ed  allri^  che  ha 
sopra  il  fiume  tanto  dentro  gli  accennati  confini,  quanto 
oitre  i  medestmi,  tanto  ail'  ingiù  verso  il  Ferrarese, 
quanto  ail' insu  verso  il  Cremonese,  sin  dove  stendesi' 
oltre  la  Oiurisdizione  sua  privativa  anche  la  sua  'Su- 
periorità  Territoriale  sopra  il  fiume  suddetto.  E  sic- 
corne  per  rapporte  alla  esigenza  del  dazio  di  Briscello 
ricorreva  la  stessa  dubbiezza  relativamente  alla  cor- 
rispondenza  délie  moderne  ubicazioni  colle  antiche,  e 
specialmente  colle  espresse  nella  Convenzione  suddetta 
del  mille  cinquecento  trenta  nove,  cos\  li  signori  Mini- 
stri  Plenipotenziarii ,  riconosciuti  li  disegni  antichi  e 
moderni»  e  sentiti  gli  ingegneri,  hanno  equitativa- 
mente arbitrato ,  che  sia  lecito  ail'  Altezza  Sua  Serenis- 
sima  di  far  esigere  dette  suo  dazio  di  Briscello  non 
solamente  lungo  il  tratto  cadente  sotte  l'accennata 
promiscua  Giurisdizione,  ma  ancora  sine  alla  seconda 
colonna  segnata  col  numéro  V,  ed  ai  punto  figurato 
nell'apposto  continente  nella  ripa  destra  col  numéro 
yi,  ancorchè  la  linea  corrisponaente  a  questi  due  punti 
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1798  «ia  tirata  nd  sito  eadeate  aotio  la  prifatira  Giorisdi- 
siane  dol  Dacato  di  Mantova,  di  modo  che  sino  a 
qiiesla  Baaa  compote  al  -Signor  Daca  di  Modena  ooo 
aolameate  3  diritto  dell'  engenza  ma  ancora  quelio  deUa 
insoeonoBe  od  arresto  dei  controbandi.  Ma  perché  le 
Ireqoenti  miitemofli^  del  fiame  potrebbero  rendere  col 
tempo  nuovameato  incerte  le  due  finee  >  soddette  ri(e- 
rite  aile  due  eoBodale  colonne»  Puna  tonmnante  la 
flimitdizione  pronnscna,  ei'altra  Fesigenza,  ed  inse- 
couooe  per  lo  daado  ^  Brisodlo,  eoA  ad  effetto  di 
renderle  invariabifi,  e  cette,  sarà  figata  robicaxione 
di  dette  colonne  poste  pretentemente  nelTargine  mae- 
atro  dd  Po  a  Yiadana  solla  siaistra  del  fiame  con  ona 
Baeare  nutora,  e  colla  direaione  <fi  quel  vente,  che 
aarà  riievato  con  ona  boteola  ad  nna  dette  torri  più 
▼iilbili  di  Viadana,.  ad  oggetto  che  pomano  incontrani 
in  ogni  tempo  ed  tn  ogni  occasione  colla  Ihiea  diretta 
da  Tonti  le  miaore  e  stazioni,  che  saranno  proratte  a 
sqaadra.,  e  cosl  con  un  mezzo  sempre  certo,  per  es- 
sore la  direzione  de*  veoti  immutàbile  a  differenza  di 
qoella  de'  finmi. 
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1761. 

15  Ayril  -  4  Octobre.  Actes  relatifs  à  l'exécution  da 
Traité  de  limites,  conclu  le  24. Mars  1760 
entre  la  Prance  et. la  Sardaîgi^e^    <       Pag;.    1  ' 

.15  QctQ)>re<  ^rticW  séparé  du  Trmté  .d*unio.n  signé  . 
à  Schwetzingen  entre  l'ESI^cteur  de  Bavière 
et  l'Electeur  Palatin.  26 

21  Décembre.    Déclarations  des  Rois  de  France  et 

,  tfEUpagne  d*indeniniser  le  Ret  de  Sardalgoe 

pour  n^avoir  pas  obtenu  le  Plaisantin.  29 

1763, 

31  Août  Traité  entre  le  Roi  de  Sardaigne  et  l'Im- 

Siératrice- Reine  Marie  Thérèse  pour  Tabo- 
itioa  dq  droit  d'aubaine*  30 

3 Septembre.  Bref  par  lequel. 8.  S.  Clément  XIIL 
applique  aux  paya  cédés  au  Rq^  df;:.9.aT- 
daigne  par  Ic^t  Traités  de  Vienne'  et  d'Aix 
la  Chapelle  k«  §$.  9.  10.  11.  12  etl^.  de 
Tinstruction.  au|i  misques  sur  Texéculion  du 
epncordat.  •':.,,.,  34 


j.     i}:>    * 


176S. 

27  Juin.  Convention  entre  TAutriche  et  la  Sardaigne 
pour  él^ablir  à  Turin  le  collège  GhisUerif:  en 
exécution  du  Traité  da  4.  Octobre  175L       37 

1767; 

10  Mars.  JF^èce  concernant  \ëB  relations  ,dé  com- 
.    merce  entre  la  Graindè-'Bretagne'et  le  Por- 
tugal. '  40 


1768. 


1     • 


18  Octobre.  Supplément  au  Traité  de  paix  conclu  le 

.21.  Octobre  1727  Mire  la  Russie  et  la  Chine»    75 
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17TO. 

2B  Janf.-TFëyrier.  Pièces  en  texte  original  rdati- 
▼ement  aa  Concordat  entre  le  §•  Siège  et 
la  cour  de  Turin.  Pag.   81 

1771. 

22  Septeinbre.  Bref  par  lequel  S.  S.  Clëment  XIV. 
applique  aux  paya  eédës  à  S.  M.  le  Roi  de 
Sardaigne  par  les  Traités  de  Vienne  et  d'Aix 
la  Chapelle  le  §.  1.  de  Tinstruction  aux  Evè- 
qnes  sur  l'exécution  du  concordat 


1772. 

8  Septembre.  Traité,  avec  on  article  lëparé,  entre 
ia  Bavière  et  la  Sardaigne  sur  Tabolition  du 
droit  d'aubaine.  ."'^^        i  ^ 

1781.     .  .:;! 

4  Février.    Conventions  de  sel- entre <la-. Bavière  et 

.    TArchevèché  de  Salzbourg».  97 

28  Avril.   Controverses  joaijtinies  entre  le  l)aneniarc 

et  les  Provinces -unies  des  Pays-Bas.  147 


»• 


Actes,  Traitée  et  conventions  relativement 
'à  la  pacificadoti  de  la  République  de  Genève.  152 

6  luin^'  Tratté  entre  la  France  cftla  Sardaigne  pour 

la  pacification  dé  Oeoëvè'.  152 

10  Juin.  Déclaration  du  iPlénipotentiaire  de  la  France 
'•       sur  le  Traité  précédente  ^  154 

26  Juin.  Conventions  entre  les  Plénipotentiaires  de 
France,  de  Sardaigne  et  de  la  République 
de  Berne  pout  l'occupation  de  la  ville  de 
Genève.  155 

4  Novembre.  Edit  de  pacification  de  fa  ville  de 
Gièîtève,  arrêté  entre  leis  PléntUbtentiaires  de 
France,  de  Sai^^mie  et  de  Berne.  163 

13-21  Npvembre,  I^ettres  ues  Plémpcyi^entiaires  de 
France,  de  Sardaigne  et  de  Berne,,  de  trans- 
mission  de  l'Edit  de  paciBcalion  aux  Syndics 
et  Conseil  de  la  République  de  Genève.        158 

13  Novembre.  DéclarauW^ees  Plénipotentiaires  de 
France,  de  Sardaigne  et.  de  .Beime,  par 
laquelle  est  aceerdëe- à  là  .République  de 


I 
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Zurich  le  droit  d'accéder  K  Pédit  de  pacifi- 
cation poor  la  RëpiibrH]iie'de  Genève.    Pag.  219 

1785. 

29  AfriL    Déclaration  du  Roi  de  Prusse  ^n  faveur 

du.  commerce  des  villes  de  Koeoigsberg  et;  /• 
de  n^em^  avec  la  Polpgne».  230 

178». 

4 Octobre..  Acte  d'accession   du   Duc  Charles  de 
Deux- ponts  à  Tassociation  de  plusieurs  Prîn- 
i      ces  d^Allemagne  (Furstenbund).  234 

18  Octobre.  Acte  d'accession  de  TEIecteur  de  Mayence 

à  la  même  association.  237 

1787.    / 

•^Janvier.  Convention  provisoire  ^ntre  les  deux 
maisons  ducales  de  Saxe -Gotha  et  de  Saxe» 
Coboorg-  Saalfeld,  relativement  %  Textinction 
vraisemblablemeut  prochaine  dé  là  maison  du- 
cale dç  Saxe-Meinipgen.  238 

6  Jj[ub.;iActe  d'accession  du  Coadjuteqr  de  l'Elec- 
teur Archevéoue  de  Mayence  à  l'association 
de  plusieurs  r rinces  d'Allemagne  (Fiirsten- 
bund).  241 

^  1789. 

10  Février.   Edit  de  la  République  de  Genève ,  qui 

réforme  l'Edit  de  pacification  de  l'année  1782.  220 
l^'April.    Accommodement  à  l'amiable  entre  les  mai* 
sons  ducàlès  'de  Saxe-  Meiningen  et  de  Saxe- 
Hildbonrghaus.en*  242 

9  Décembre.    Acte  conclu  entre  les  .Piénipot.entiaires 
de  France^  de  Sardaigne  et  de  ISerne,  par 
lequel  sont  garantis  les  articles  de.l'Edit  de 
la  République  de  Genève^  qui  réforment  TBdit 
^-  ;..  de  pacification  de  l'année  1782.  228 

179t. 

11  Avril,  Arrangement  entreJes  cours  de  Vienne  et 

de  Munie  concernant  les  constructions  pour 
les  salines  sur  le  Salza'cb.  '  251 

28  Juillet.  Convention  conclue  à  Roemhild  entre  les 
maisons  ducales  de  Saxe^Gotha,  Saxe-Mei« 
ningen,  Saxe- Hildbourghauseo;  et  Saxe- Co-» 
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bourg- Sarifdd  sor  ploiieiire  points  qui  cob- 
cornent  leors  rapporte  rédpnNioes  cl  par- 
ticolièroroont  sur  la  oonsenration  de  la  soc- 
temon  linëale  dans;  la  succession  des  parens 
coOateraQt.  Pag.  254 

1791  4  et  9  Août    Lettre  antc^*  adressée  à  fElectear 

Frëdërie  Aofl^ste  de  Saie  par  Liéopold  II, 
Empereur  d'Alleaiagne  et  lléponse  de  fE- 
lecteur.  273 

.  •  •  Août   Instmction  poor  les  Envoya  de  TEIectear 

de  Saxe  accrédités  aux  cours  étrangères.     274 

1795. 

Contrat  de  mariage  entre  Charles  Théodor, 
Electeur  de  Bavière  et  du  Palatioat  et  Marie 
Léopoldine  Anne  Josephe  Jokanne,  Princesse 
d'Autriche.     '  275 

1803. 

SO  Juin.  Traité  condu  à  Ansbach  entre  la  Prusse, 
et  la  Bavière,  pour  mettre 'fin  aux  difie- 
rends  concernant  les  limites  des  provinces 

Sruffsiennes  en  Franconiê  et  des  ntats  de 
lavière.  281 

1805. 

23  Septembre.  Traité  d'alliance  conclu  à  Wor«* 
bourg  entre  Napoléon,  Empereur  des  Fran- 
çais ,  Roi  d'Italie  et  l'Electeur  de  la  Bafière 
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8  Novemlire..  Convei|tion  secrète  signée  à  Potsdam 

entre  la  Russie  et  la  Prusse.  316 

1806. 
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...Août  Traité  d'alliance  sicnée  à  Berlin  entre  la 
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.    1808. 

10  Février.  Décbration  de  goeree  de  la  Russie  con<- 

•  tre^la  Suèdai;ou .  /'  '  \-  ^ 
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tentiaires de  la  Grande-Bretagne,  de  FAa- 
triche,  de  la  Russie  et  de  la  Prusse.  330 
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22  Septembre.  Protocole  séparé  d'une  conCérence 
tenue  à  Vienne  par  les  Plénipotentiaires  de 
l'Autriche,  de  la  Grande-Bretagne,  de  Rus- 
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Alexandre.  338 

...Novembre.  Déclaration  do  ci -devant  Roi  de 
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Vienne.  ^  346 

17  Novembre.  Lettre  du  Prince  de  Metternicfa,  com- 
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tiaires des  huit  Puissances  qui  epit  signé  le 
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san,  Plénipotentiaire  de  Sar^aigne.  347 
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.au   Roi   de  Sardaigne  tes   fruits  des  biens 
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cipautés  d'Ansbach  et  Batreut ,  adressée  au 
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Prince  de  Metternich.  356 
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1814  13  Décembre.  Lettre  .  do  Prioee  de  Talleyrand  à 

Lord  Castlereagh,  dans  laquelle  il  demande 
qoe  le  Royaume  de  Naplea  soit  rendu  à  son 
légitime  Souverain.  Pag. 

19  Décembre.  Lettre  du  Prince  de  Talleyrand  aa 
Prince  de  Metternicb,  concernant  Taffaire 
de. la  Saxe. 

24  Décembre.  Note  des  Plénipotentiaires  du  Prince 
souverain  des  Pays-Bas  aux  Plénipotentiai- 
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de  Russie  et  de  Prusse. - 
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Puissances  signataires  de  l'acte  du  Congrès 
de  Vienne  (attribué  à  M.  Fpéd..de  Gentz).  \ 
8 Mars-* 27  Md.  Actes  concernant'  lea  aflhireâ  de  la  , 
Saxe  au  Congrès  deJVienne.  I 


r 
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itf  GâtiM  faite  ao  Prince  de  Talkyrted 
ir  le  Prince  de  Mettereich ,  rchtiveneot  à 
ia  réunioe  dee  Vallées  de  la  ValteCne,  de 
Chiafeena  et  de  Ceroûe  anx  Etats  d'Au- 
triche en  ItaUe.  Pag.  4S7 

25  Mars.  Protocole  de  la  Séance  da  Congrès  de 
Vienne  poor  le  renooveilemenl  da  Traité  de 
Chanmont.  428 

27  Mars.  Inritation  faite  à  la  France  ponr  adhérer 

à  ce  Traité.  430 

3  A?riI-10Jain.   Actes  concernant  les  arrangeniens 

territoriaux  entre  FAntriche  et  la'  Bavière.     4SI 

16  Avril  Lettre  da  Ministre  des  relations  extérieares 
de  Napoléon  dans  les  cent  jours  (Dac  de 
Vicence),  adressée  an  Comte  de  Montgelas, 
Ministre  des  relations  extérieures  en  Bavière*  443 

22  Mai.  Convention  concloe  à  Tarin  entre  la  Grande- 
Bretagne  et  la  Sardaigne,  ponr  mettre  la 
ville  de  Gènes  et  ses  fortifications  en  état 
de  défense.  445 

31  Mai.   Article  séparé  da  Traité  concla  à  Vienne 

le  31.  Mai  1815  entre  la  Prusse  et  le  Nassau.  446 

I  Juin.   Convention  conclue  à  Viepne  entre  l'Autriche 

et  la  Sardaigne  pour  régler  tout  ce  qui  a 
rapport  aux  objets  militaires  à  l'occasion  de 
la  guerre  contre  la  France.  447 

4  Juin.  Conférence  des  Plénipotentiaires  d'Autriche, 

de  la  Grande-Bretagne,  de  France,  de 
Russie  et  de  Prusse,  pour  prendre  une  dé- 
termination relativement  aux  sept  Islea  io- 
niennes. 449 

12  Juin.  Convention  signée  à  Vienne  concernant 
des  arrangemens  territoriaux  entre  l'Autriche 
et  la  Prusse.  451 

14  Juin.  Convention  entre  les  Commissaires  d'Au- 
triche et  de  Sardaigne,  sur  l'entretien  des 
troupes  autrichiennes  de  passage  dans  les 
Etats  du  Roi  de  Sardaigne  ^  en  exécution 
de  la  Convention  du  1,  Juin  1815.  453 

II  Août.  Bref,  par  lequel  S.  S.  Pie  VII  accorde  au 

Roi  de  Sardaigne  l'aliénation  de  biens  ecclé- 
siastiques pour  faire  face  anx  dépenses  de 
la  guerre- contre  la  France.  464 


782  T<d>lé  chronologique. 

1815  15  DéeembuB.  Aete  de  rémission  à  la  Sàrdaigne  de 

la  partie  de  la  Savoie  eonserTée  à  ia  France 
par  le, Traité  de  Paris  du  30.  Mai  1814,  et 
rendue  à  la  Sàrdaigne  par  ceioi  du  ^.  No- 
vembre 1815.  Pag. 

1816. 

4  Mars.  Convention  conclue  à  Cassel  entre  le  Roi 
de  Prusse,  f  Electeur  de  Hesse  et  le  Land- 
grave de  Hesse- Rotenbourg. 

16  Mars.  Traîlé  signé  à  Turin  entre  la  Sàrdaigne, 
la*  confédération  Suisse  et  le  Canton  de 
.  Genève. 

16  Mars.   Déclaration  du  Plénipotentiaire  de  ia  con- 

fédération Suisse  et  du  Canton  de  Genève 
sur  la  dotation  du  Curé  de  l'église  catholi- 
que de  Genève. 
3  Avril.   Traité  de  paix  signé  à  Alger  entre  la  Sàr- 
daigne et  le  Dey  d'Alger. 

17  Avril.    Traité  de  paix  signé  à  Tunis   entre  la 

Sàrdaigne  et  le  Dey  de  Tunis. 

17  Avril.  Déclaration  du  Dey  de  Tunis  de  mettre 
fin  à  l'esclavage  des  chrétiens. 

29  Avril.  Traité  de  paix  signé  à  Tripoli  entre  la 
Sàrdaigne  et  le  Bey  de  Tripoli.  \ 

29  Avril.  Déclaration  du  Bey  de  Tripoli  de  mettre 
fin  à  l'esclavage  des  chrétiens.  i 

15  Juin.  Procès  verbal  de  limites  entre  le  Duché 
de  Savoie  et  le  Canton  de  Genève,  en  éxe- 
cution du  Trdté  de  Turin  du  16.  Mare  1816.  ^ 
17  Juiq.  Bref,  par  lequel  S.  S.  Pie  YII  permet  qu'on 
se  serve  des  revenus  des  Abbayes  de  Staf- 
farda  et  Casanova,  pour  fonner  le  douaire 
de  la  Reine  de  Sàrdaigne  Marie  Thérèse,  i 
10  Août.  Acte  de  confirmation  de  la  Déclaration  des 
Puissances  signée  à  Paris  le  20.  P^ovembre 
1815,  pour  la  reconnaissance  et  garantie  de 
la  neutralité  perpétuelle  de  la  Suisse  et  pour 
riavioiabilité  de  son  territoire,  de  la  part 
de  l'Autriche.  ! 

20  Décembre.  Bref,  par  lequel  S.  S.  Pie  YII  déclare 
irrévocables  les  aliénations  des  biens  ecclé- 
siastiqnes  faites  dans  le  Piémont  et  le  Duché 
de  Gènes  sous  le  gouvernement  français,      l 
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18  Janvier.  Conrention  signée  &  Torin  entre  le  Roi 
de  Sardaigne  et  le  Duc  de  Modène^  pour 
Tabofition  du  droit  d*aabainei  Pag.  511 

8  Pë?rier.  Convention  signée  à  Tarin  entre  le  Roi 
de  Stfrdatgne  .«t  Je  Duo  de  Modènê,  pour 
l'extradition  réciproque  des  malfaiteurs.  514 

3  Pérrien  Convention  signée  ii  Turin  entre  le  Roi 
de  Sardaigne  et  le  Doc  de  jModène,  pour 
l'extraidition  reciproi|ue  des  dîéserteurs.  518 

3  JoOlet.  Traité  signé  à  Turin  entre  le  Roi  de  Sar- 
daigne  et  fArchiduchesse  Marie  Louise, 
Duchesse  de  Parme  et  Plaisance,  pour  Tabo- 
lilion  du  droit  d'aubaine.  521 

3  Juillet  Convention  signée  à  Turin  entre  les  mêmes, 

pour  l'extradition  réciproque  des  malfaiteurs.  523 

3  Juillet  Convention  signée  à  Turin  entré  les  méméf, 

pour  l'extradition  réciproque  des  déserteurs.  528 

17  Juillet  Bulle,  par  laquelle  S.  S.  Pie  VII  approuve 
la  circonscription  des  Diocèses  des  btats  du 
Roi  de  Sardaigne,  avec  érection  de  Arche- 
vêchés et  de  Evéchés.  531 

1818. 

20  Novembre.  Loi  donnée  datis  le  Royaume  des 
Pays-Bas,  contenant  des  dispositions  pénar 
les,  pour  empêcher  et  réprimer  la  traite  des 
nègres.  559 

1820. 

28  Mars.  Traité  de  limites  signé  i  Coortray  entrer 

la  France  et  les  Pays  -  Bas.  . . .    587 

10  Mal  Convention  signée  à  Cassel  entre  TEleçteur  ' 
de  Hesse  et  le  Landgrave  de  Hesse-Roten« 
boarg»  conoiue  soucia  médiation  de  la  Prusse 
en'exécutioo  du  Traité  du  16.  Octobre  1815.  561 

10  Mai.  Convention  signée  à  Cassel  entre  le  Prince 
électoral  de  Hesse  et  le  Landgrave  de  Hesse- 
Rotenboqrg,  pour  la  cession  de  Ratibor  et 
Rauden  en  Siàésie  en  faveur  du  dernier.       567 

10  Mai.  Goh^ention  signée  k  Cassel  enttfH' l'Electeur 
de  Hesse  et  le  Landgrave  de  Hesse -Roten« 
bourg,  pour  régler  les  indemnisations  stipa^ 
lées  en  faveur  du  derjnier  dans  les  Traités 
du  16.  Octobre  1815  et  du  4.  Mars  1816.      573 


784  Tapie  chronologique. 

1820  lOMsû.    Acte  do  Prince  ëbctoral  de  Heue,  por- 
tant fpn  adhëiioB  à  denx  articles  àSparés 
de  .la  ceUTcntion  cpodiie  entre  l'Bledear  de 
Hesse.et  le  Landgrare  de  Hesse-Roten- 
.     l^oQfg  le  10.  Mai  18S0'  Pag.  578 

10  Mu.  Convention  signée*  k  Casâel  entre  la  Prusse 
et  le  Landgrave  de  Hesse-Rotenboqrg,  poar 
la  cession  de  la  Principauté  de  Corvey  en 
faveor  da  dernier,  avec  l'accessbn  de  TEIec- 
tenr  de  Hlssse  à  cette  cenveniîon.  582 

20Jailiet.    OrdonnaskCe  royale  publiée  en  France 
Tetalive  au  droit  de  .toUinage  à  percevoir  sur 
.  les  bàtimeni  des  Btats^unis  dans  les  ports 
de  France..  590 

1821. 

15  Janvier.    Traité  entre  la  Grande-Bretagne  et 

riman  de  Sana  en  Arabie.  591 

16  Avril.  Arrêté^  du  Roi  des  Pays  -  Bas ,  portant  dé- 

fense d'introduire  dans  les  colonies  du  Ro- 
yaume des  nègres  amenés  des  colonies  étran* 
gères  où  leur  introduction  directe  de  l'Afri- 
que est  permise.  593 
23  Avril.  Ordonnance  du  Roi  des  Français  concer- 
nant le  droit  de  tonnage  à  percevoir  sur  les 
bâtimens  des  Etats -unis  dans  les  ports  de 
la  France.  590 

1822. 

10  Septembre.  Traité  entre  la  Grande-Bretagne  et 

Plm^'n  de  Moscat  en  Arabie.    •  594 

. . .  Novembre.  Mémoire  sur  la  trahe  des  nègres, 
présenté  au  Congrès  de  Vérone  par  les  Plé- 
nipotentiaires de  Fraiicèé  599 

'24  Novemore.  Meionorandura  sur  les  pirateries  à  pro- 
pos des'  colonies  espagnoles,  présenté  au 
Congrès  de*  Vérone  par  le  Duc  de  Welling- 
ton, au  nom  de  la  Grande-Bretagne.  604 
Note  verbale  des  Pléqipotentiaireë  de  France 
au  Congrès  de  Vérone^  en  réponse  an  Mé- 
mevandilas  anglais  sor  les  colonies' espagno- 
les eh  Amérique.                                              605 

-10  Décembre.  Convention  entre  la  Grande-Bretagne 
et  TËspagne ,  concernant  le  eomnierce  qu'on 
fait  des  nègres.  606 
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822  31  Dée«nkftr«.  Articles  addîfionnels  au  Traite  entre 
''  M  Grande -Bretagne  et  les  Pays-Bas  pour 
la  Yéprression  da  trafic  des  esciafea,  signés 
«       )i  Çru^elles.  .    Pag.  610 
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•  ■•    ■  1825.     •  '  ■ 

2&Jaiiviei^.  Artiele,  additionnel^  signé  à  BrinteUes 
. .  au  Traîtfé  entre  J^^firai^dè.-  Bretagne  et  les 
'   :    ?^<(ïs  -  ISas  pour  |a  Hépreasioa  du  trafic  des 
,   esfiafps.,     /:.:'•..:.  ■,-'■'':  612 

12  Mars.*  Texte  original  espagnol  de  la , convention 
signée  à  Madrid  fiintre  J'Ësp^gne  et  la  Grande- 
Bretagne  pour  rfoçommodement  des  reclà* 
..    mations  anglaises,  envers  TËspagne^  61A 

15  Mars.  Texte  onginal  en  langue  portugaise  des 

..  articles  additionnels  à  la  cônTcn^ipn  eptre  le      ^ 
If  ortogal  et  la  /Grande  -  Bretagne^  conclue  à 
Lpndres  le28.  Jajllet  1&17,  conoeriiant  Tabo* 
lition  de  la  tr^i^e  des^j^res»  signéi  à  li»^ 

.    bonne.  .     '  i*  î  .  i   r  6*® 

,14  Juin^   Lettrei  circulaire,  ae  S.  1^  le  Pape  aox 
.  Ei;éi|iies  des  Etats  ,  du .  Roi  de  Sàrdaigne, 
contenant  des  règle^i;  ^  ol^server  pomr  F^eaui- 
.   men  des  Ecçiéiiastiqu^^  comme  témoins  dans    m. 
les  pirpcès  ci?iis^et .criminels  pen(|ans  aux  tri* 
bunaux  séculiers.  ,, , .  ,i  620 

• .  •  Octobre,  Lettre  de  Lôi^sj^VjIL  Roi  dé  Fn9i«flte 
.    adressée  à  Fero^nand  t ,  Roi  d'&pàgne.  621 

19  Janfler;  ^^  Articles  explicâtifir  et  aiddMonliêis  cba* 

clos  entre  la  Grande '-B^etligne  et  f Empire 

.   de  Maroc  et^signés  à'Fee^,  pour  le  renon?el« 

lementet  la  confirmation*  du:  Traité  subsistant 

.      depdis  le  14.  Juin  IdOl.^  624 

Ï7  Mars.  :  Traité  entre  la  Grande-Bretagne  et  les 

Pays  •  Bas,  relatirement  aux  Indes  qrientales. 

Textes  originaux  anglais  et  hollandais.  628 

17  Mars.   Notes  dont  le  Traité  précédent  a  été  ac- 

^conipagn&    '"'^''^        '•  638 

2  Avril.  Traité  de  commerce  et  de  navigation  signé 
h  Londres  entre  la  France  et  là  Prusse. 
Texte  original  français.  644 

Noui^,  Supplim.    Tome  /.  Ddd 
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1824  24  A^iiL  9ëcbration  .de  lu  Suède  sur  rajboBlkm  de 

cerjiainf  droUp  .doaV  le  cemmercfli  anglais 
Qvait.étë  ch^cg^Jusqu'ici  daiia  lea  porta  soé- 

,  .  dois,  .    .  '  ^•B'  ^^ 

24AvriL  Dëdaralien  expIicatÎTe'  de  la  Saède  con- 
eernaot  le  comm^roe  f  ogUua  daiu  le  Royaune 
de  Suède.    ,   *  "T  648 

ItM&l:  Articlea  eddHîoiineb  ào  Trifîtë  do  28  Bfai 
ITCfr,  coitchu  ëiA;e  ÎËJmp'éreur  dfe'Maroeet 
>M.  Soàrdead  ^  Càtlsûï  génëral ,  change  d'aC 
f  aires  de  France  aa  .camp*' tfe'fEmperenr 
^  db 'Maroc  à^lWârèt'^  .       •'  •  649 

-25  Mai.  Ordre  de  Oàttië^.  dé  S.  M.  Britannique, 
'     *     'pbur'rtglar'fekdMts:  à  péréetolr'des  bâU- 
iriëns  iibédols  di&iis^  l(»i  ^pêfts  dè;4à  Grande- 
'•        ''B^mnë.'     ^   '•;  i'-'-r*»^'  -^'';'!    '-'''■'         650 
^1&Jlifik."TMite  d^.^otnmërté  ^'de  rtaîff^^^on  signé 
'  Il  liofndi^es  tçntré  lé  f>aneb^c  et  tatGrande- 
'  '•        Bi^Ugtiie.  ^ette original  en  langue  française.  654 
2JltFtfin>Ofc11ré  do  'Conseirde  S.M.  Britannique, 
pour,  régler  les  droits  à  percëroir  des  bâti- 
-'    '/itteiM.  ^^oi^eè'et  de  tèurï.W^ods 
'  >:    -     '^ans  W'Wrtk'MFla  Gr^rtdè-Blrè^ne.         650 
80  Jui^V  OMré''9ti  tiôrtsèll  de  S.  Ml  'Britannique, 
mh:1>    >n<^i3Q^  >$g)^ii  pâj  idrott«  à.  iptercevmf  des  bâti- 

'^^  ^'    iriëns  darfois'ët  de  leurs  targïiSiJbris  ;dan8  les 
'     *  ,^  norjs  britiinpiiiufs.     '.  ''^  658 

't»0bW  |>éclàratidii;  de  lâ'^Sdède.sur  .Piibblhion 
*' ''^À  certains ^dr bits 'Unil||ttelii  lé  éoitittierce  an- 

Îlais  a?ait  ëté  sqimm  jusquHci  dans  les  ports 
e  Norvège.     •"   -'I  653 

8&Jttlkt  Déèlaretioil'dalley  d'Alger  sur  le  rehen- 
t>ii(|ii.ll  ivelleflKHMbjdto  la:pan«'arbc  la-Gnuide-Bre- 
!•) a'ufi>tagne(    iTradietieenHi^laise  offiâelle  de  Fo- 
^•!i)'(  (;;<vJgiéy»l'^rafce;o':, 't  660 

7(.  11  Août.  Décret  dii'ftoi  des  Pays  «Bas!  relative- 
;yi  1)  '^meot  eeidrctits  payables  sur  les  articles  im- 
.^ji/.i:  ^npomés  lpar,des,bÀtiliiens  anglais.  663 

15  Netiftabne.:   Trahé:.  entre   la  France  et  Tunis 
•r^  aignélau*^r^p..4#*TMeia  pour  Je' renouvel- 
lement des  capitulations  et  articles  de  paix 
,  et  eouQroMitiQO  d'icelles,    .  :  664 

26  Déeéipibre,  Firmae  de  Plinan  de  Sana  en  Arabie 

en  faveur  des  Français.  669 
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8  Mai.  Déclarations  échangées  à  Paris  entre  le  Baron 
de  Damas,  Ministre  des  affaires  étrangères 
de  France  et  M.  C^macho ,  Ministre  des  af- 
faires étrangères  dû  Mexique,  P&g*  671 

If  Mai,  4^(ijc|ps.  4<t4tli^^b^liC  «ojiclus  k  Fetï  entre 
la  France  et  le  Maroc  portant  renou?ellenient 
des  Traités  subsistans  «ntre  les  deux  Empires.  670 

1827. 

13  Août.   Convention  e^r^'  ta  France  et  le  Duché 

/  4A^ai:iiie;  r^saltant  dintileitret  doBa^gif  de    .  , 

Damas,  Ministre  des  affaires -iétraffgères  de 

.  j  .1  iPrancfs  et  du  fitmfk^xA^,  Neîpergi  cbarcé 

.  du  .inénie'  MinUtèr^  à  Parme.     !  .  •.  678 

16  Octobre.    Traité  conclu  à  Constantinople,  entre 

la  Porte  Ottomfaàe. fit.  le  fto/Eiume  des'deux- 

.'48^84  'î  •'•■••  '>•>•*•••• 

SI  Aô^i^Oofflventioti'sigMiè  à'Rio-dè-lraneird  entre 

-  te^'Flrftnce  et^lé  Bt^ééiL  àu'ïil^t?  des  bâti- 

'     "  :'  irieil»>ff4i^^}SB''ttd|ittirré)tWâu^  indemnités  à 

donner 'iiyt<;^rëpr)étliii^l'^  '^  ^^'^  681 

Traité  d'amitié,  A^  navigation,  et  de  com- 
roercoVènirb  rd'Alèfqiiëi'ét  lés  ailles  Anséa- 
*j  ^'l'tîi^esi  w  .1 'r«}    ï!t5/'>i  'Viiu;  j.'.l»f;î   .v.' .i.\'    \  fi84 

ï^ ii^ny Wli^riédaf^       \^\&^é^  à X/qpjéhlia^e  entre 
;     ,fo  Danemarc.  et;,Ia,.ft»^f»1e^.  çcinWnant   le 

"'  '^"S(Aur  de  mer.; ,;  ;  ;. .};':;;;.  '  ,^  •"  '  •  688 

20  Février.   Déclàrffiiôn''donhée  au  Porf-ad-Prince 
par  le  gouvernejD9ent  d'Haïti,    concernant  la 
réciprocité  de  commerce  et.de  navigation  avec 
>    "     àk'yillè  Tibre  dé  Brème. ^    .       :     .    /  •.         ^\ 
1  Mai.    Tr^'té  d'Amitié,  de  Navigafibn  et  de  Coo^- 
'  '^  ''' tAërtee  èi^né  à  LiôridreS  entre 'le  Royaume  * 
.des  Pays-Bas  et  la'Répubtique  de  Colpi^bie,  6i91, 
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TABLE  ALPHABETIQUE. 

»         »  « 

1816  S  AytH.  Traité  4e  paix  fedgnë  à  Alger  areo  la  Sar- 

'     daigne.  >  Pag.  485 

1824  S6  JinHef .  Déidarafièn' do  D^  ser  le  rénoufellemeDt 

de  la  paix  aVec  la  CTratide**  Bretagne.  660 

Yilfes  Aniéati^es. 

1828  Traité  d'amitié,   de  navigation  et  de  com- 

merce  avec  le  Qlteiqiie.  684 

1829  20  Féyiier.  Pé^)ar«l|o||  dQanëe,  au  Ppr^-^^q- Prince 

pai«  ^6oi|veriM^eni.d'Bayti^  Cfnçernant  la       i 

,  r^procUé.xir.  «pmi9eçQe-  ^t  d^^.>iiavigatîoa       ] 

avec  la  Vil|e  |i|>rfi[,4e.]^rèipe.:  >.    ^  690 

"...     \     Ajnériqpie  .[(J^tetaru^ 

18BD  26  Juillet  Ordonnance  royale  pabliée  eD.|?isance  re- 
lative an  droit  de  tonnage  à  percevoir  snr 
Jes  bâtimena  dés  Etéta-unia  de  TAinérique 
sejitentrionale  '  dâne  les  ports  de  Firance.        590 

1891  23  Avril.   Ordonnance  nitérieurje  royalç  pàbliée  en 

France  anr  le  même  obiet.         ^  500 

Arabie. 

• .  '  •      •  •  » 

1|S21  15  Janvier.  Traité  entre  Tlmw  deSana  et  la'Grande^ 

V     Bretagne,  591 

IffiS  10 Septembre.  Traité, entre  Tlman  de  Muscat  et  la 

Gr^pde-Bretagnej,  594 

1824  26  Décembre.  Firman  de  l'Iman  de  Sana  ed  faveur 

des  Français.  669 

Aulricue* 

1783  31  Août  Traité  avec  la  Sardaigne  pour  rabolition 

du  droit  d'aubaine.  30 


1765  27  Juin.  CMurcstion;  ircc  fe  Ssrdaigm  |K»ar  ëtablir 

à  Turio  le  collège' ObUrieri,  en  «x^cution  da 
Traite  da  4.  Octobre  1751.  .      Pag.    87 

1791  11  Avril  Atraiiffeineii|.»vec  la  cour  de  Munie  con- 
cernant les  constroctiona  pour  Itoi  salines  sur 
;    le  Salzaob.  ».  :    '   .:     251 

4  et  9  Août.    Lettre  4e  J'Bmpereur  '>Lésrpold  IL  à 
.   iMBIeclenr  Frédéric  Augaéte  d#Sa]u»i.ét  <Aé- 

Îonse  de  celai -tci«  > ,  273 

lo«trat  de.  ntariage  entre  Marie*  Lëopoldine 
.^Atane  Jesephe  Johaa'ab,  Princesse  d'Autriche 
^    .    et  Charles  Tbéoder,  Electeur  de  Bavière  et 

du  Paiatihat  275 

1814  80  Mai.    Articles  séparés  et  secrets  do  Traité  de 

.        Paris.  i  829 

14  Juin,  Protocole  d'une  conférence  des  Plénipoten* 

tiaires  de  rAutriche,  de  la  Grande- Bretagne^ 

de  la  Russie  et  de  la  Prusse.  830 

29  Septenibre.    Protocole  séparé  d'une  eottfifrence   ' 

tenue  à  Vienne  par  les  Plénipotentiaires  de 
.  l'Aotricbe,  de  la  Grraiide-Bt^tagnei  de  Russie 

et  de  Prusse.  834 

8  Décembre.  Billet  adressé  au  Prinee  de.  Mettemich 

par  le  Prince  de  Hardenberg.  849 

11  Décembre.  Second  Billet  adressé  au  niéme  par 

le  méme«  356 

1815  3  Janrier.   Traité  secret  d'Alliance  defensÎTC  conclu 

à  Vienne  avec  la  Grande-Bretagne  et  la 
France  contre  la  Russie  et  la  Prusse.  368 

•  ..Février.  Projet  d'une  Déclaration  finale  des  huit 
Puissances  signataires  de  l'acte  du  Congrès 
de  Vienne  (attribué  à  M;  Fréd.  de  Oéntz:).  885 

18  Slars.  Notification  faite  au  Prince  de  Talleyrand 
par  le  Prince  de  Mettefnich,  relativement  à 
\£L  réunion  des  Vallées  de  la  Vaheline,  de 
Chiavenne  et  de  Bormio  aux  Etats  aaCrichiens 
en  Italie.  427 

25  Mars.  Protocole  de  la  Séance  du  Congrès  de 
Vienne  pour  le  renouvellement  du  Traité  de 
Chaomont.  428 

8  Avril  - 10  Juin.'    Actes  concerpant  les  arrangemens 

tenritoriàux  avec  la  Bavière.  431 

1  Juin.  Convention,  oonclue  à  Vienne  avec  .b  Sar«> 
daigne  pour*  régler  tout  ce  foi  a  rapport 
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"  aax  objeti  «HitairM  -à  l^ocomNi'de  la  goerre 
CMitre  la  Fraiioe;  ,       >  Pag.  4l| 

1815  4  Juin.    Conféreace  ai»'<CdDgl'èa  dai.  Vienne  poor 

p^eaÉlra  oae  dëteraiiaatioD^  reialiveÉieat  aux 
j      sept  klea^  JonieiiBfl&(  4i 

12  Juin.  (Jonvendon  signée  à  Vienne  av^cJa  Prusse, 

i .  oaaëeraaiil  des  àrrangemenâ  terrkèriàax.       4; 
lAJuili  Coaventioii  àvec'là  Sardaigaè  sâr  l'entre- 
tien  des  troupes  •' aultricfaiennes  de  passage 
dans  >  les  Elats'»dni  fiiai  de  Sardaigne,  en 
eiëendon  du  Traité  \da  1.  Jnia  .1815.  4 

1816  10  Août  Aatede  coafinMtioa  de  la  Déclaration  des 

Puissances,  signée  à  Paris  le  20.  Novembre 
1815,  pour  la  reoenaaissance  et  garantie  de 
la  neutralité  de  la  Suisse  et  de  ria?iolabiliié 

de  son  territoire^  S 

•  •  . 

Bavière. 

1761  15  OctobrOé  '  Article  séparé  do  Traité  d'union  signé 

à  Scliwetsingen'  arec  l'Electeur  Palatin. 
1772  S  Septembre.  Traité  avec  la  Sardaigne.sur  TaboU' 

tien  du  droit  d'aubainew 
17  814  Fé^er.  'Convention  de  sel.  avec  l'ArcàevécIié  de 

Salzbourg. 

1791  11  Avril.  Arrangement  avec  la  cour  de  Vienne  con- 
cernant les  constructions  pour  les  «salines  de    i 
•      Salzach.  '    .  23 

1795  Contrât  de  mariage  jentre  Obarles  Théodor, 

'j    Electeur  de  Bavière  et  du  Palalioat  de  Marie 
.  !  '  .>  Léopoldine  Anne  Joaephe  Jokaoïno,  Princesse 
.  d'Autriclie.  27 

1803  30  Juin. 'Traité*  conclu  à  Aosbaoh  avec  la  Prusse, 

toar  mettre  fin  aux.. différends    conoërnaDt 
lé  limites  desprovinces  prussiennes  en  Fran* 
"Et 


I.  I 


cfanie.  et'des  Etats  de' Bavière. 
1805  33  Septembre.  Traité  d'alEance  conclu  à  WiirzboDrg 

avec  l'Empereur  Napoléon.  *        .       -  311 

1814  2& Juin.  Protocole  sur  la  tradition  delà  Principauté 

: .  ; .  d'Açohaffeiibourg.  à  ii  Baviève.      '  331 

1      9  Décembre.   Pétition  des  habitans  des  Principautés 
'!        d'Ansbach' 'ef- Baireut  (d- devant  Provinces 
prussiennes)  adr'essée; au  Congrès  de  Vienne.  351 

1815  SAvriUlOJoin.    Actes,  conoernant.  les  arrangemens 

.  territoriaux  avec  !•  Autriche.  131 


Tabîé  a^ÀHbàîYq'ûè.  701 

:1815  16Afril.   Lettre  da*9itfr  tfe^Vicence,  Ministre  des 

r^lMions  extérie^resi.  fi^/N&pol^Mf  ^Ms .  les 

cent  jours,;  adress^q  Pfi  ComtA^e^Montgelas» 

.  ,t      .  ;Mjnîs|r9  des.,rj0l%UaiMi^extM0arM,4e  la  Ba- 

Brème  Yoy.  Yilles  Anséatj^nes. 

1828  Slloùt.  ;Ci[>nTend(»D  jlg^  |i,.j^-4>rJ[)|iieiro  avec 

là  France,   au  sujet  des  j^iipenf  français 

i   oçplflrës  et  ^]ix.;M4ein«it4s::^,(âomMi::  «ox 

,  .proBr(jétaire8.^i.,i.,,i(.,.,'.j  ,;,,-,,,, :;^,.  681 

Chine. 

1768  18  Octobre..  Supplément  au  Trmté  de  paix  <y>n<^a 

^^.  Octobre  1727  àvecMlà  RuAfp.  75 

■■  Colombie.'.  ':'■:• 

1829  IMaiv  Traite  d*ainUië,   de,  n^Tigatlon  et  de  com-* 

merce  signé  à  |jo;idreq  avec  le  Aoyaume 
;.des  Pays-Bas, «..  ,•',;.'  •^.  ^:'  \-:^'.'v  .-',.:        691 


1 1 


i .  •  i> 


Dattemàrc. 

1781  28  Avril.  Controversef ;  mantimeSi  orée  îles  Provinces* 

unies  des  Pays- Bafl  .,;     ;     .  14T 

1824  16  Juin.  Traité  de  cooimerqfi  et  de  navigation  signé 

à  Londres  avec  la' Grande- Bi;etagne.   Texte 
origuial  en  langue  française,   .    .  ,  .     ,  654 

30  Juin.  .  Ordre  du  Conseil^  de  S.  M. ,  JBritannique, 
ppur' régler  les  droits  àperp^voir  des  bâti- 
mens.  :danois  ei  de  leurs  çargftMftns  dan;  les 
ports  de  la  Grande-Bretagne.  ../ •  658 

1829 .  15  Janvier»   Déclaration  signée  à  Cppenbi|gue  avec 

la  Kussie,  concernant  le  Salut  de  Mer.        688 

jDçuH- ponts  (ci  -  déliant  Duché )• 

1785  4  Odobre*   Acte  d'accession  à  l'association  de  plu- 
sieurs Princes  d'Allemagne  (Fiirstenbund).    234 


LJ  « 


I     ,  ■  ■        > 


Denx-Siciles.  -^ 

1827  16'Oitot»re.  Traité  conclu  à  Constanttnople  avec  la 

'  Porte  Ottomane.  678 


792  T^àbU  Miphabètuiue. 

1761  SI  DëceiAre.'  Dëctarafkms  rfea  Rois  ^'Espagne  et 

;de  Pranee  dlndemniser  le  Roi  âe  Sardaîgne 
"pour  tl'afoir  pfsi  obteno  le  Phtsantin.     Fag^.   29 
18B2  10  Décembre.  Convention  avec  la  Grandev-Bretagne, 

concernant  Je    commerce    qu'on  /ait    des 

.      uterei.  ■  606 

1823  12  Uars.  Convention  aiffnée  à  Madrid  avec  la  même 

,  poor  raccofnmodemçnt  des  redamatioos  an- 

glaiséfâ  envers  TBspagne.      Texte   original 

espagnol 614 

Octobre,  liettre  de  LMis  KVIII,  Rô!  de  France, 

adressée  à  Ferdinand,  Roi  d'Bspagne.  621 

1761  l5AvriU40ctobrç.*^ctes  relatifs  a  iVxi&cation  da 

Traite  de  limites,    conclu  le '24. Mars  1760 
avec  la  Sarda^gjne^'    *.  1 

21  Décembre.  Dédârat|on  des  JRoif  de.  France  et 
d*Btpagne  d'indemniser  le  Roi  de  Sardaigne 
-pour  n'avoir  p^s' obtenu  le  Plaisantin.  29 

1782  6  Juin.  Traité  avec  la  Sardaigne  pour  la  padjElcation 

de  la  Républiaue  de  .Genève.  152 

10  Join,  Déclilration  du  Plénipotentiaire  de  France 

sur  le  Traité  précédéntt;  154 

26.  Juin.  Conventions  avec  ht  Sardaigne  et  la  Répa* 
blique  de  Berné  ^t^t  foccupation  de  la  ville 
de  Genève.'  155 

4Novei|ibre.  Bdit  de  pàcificatidh  de  la  ville.de  Ge- 
nève, arrêté  entre  tes  Plénipotentiaires  de 
France,  de  Sardaigne  <^t  de  Berne.  163 

IS- SI  Novembre.  Lettres  des  Plénipotentiaires  de 
France,  de  Sardaigne  et  de  Berne  de  trans« 
mission  de  PEdit  de  pacification  aux  Syn* 
dics  et  Conseil  de  la  Républiqae  de  Genève.  158 

13  Novembre.  Déclaration  des  Plénipotentiaires  de 
France,  de  Sardaigne  et  de  Berne,  par  la- 
quelle est  accordée  à  la  Répobliqm  de  Zu- 
ricb  le  droit  d'accéder  à  l'édit  de  pacification 
poor  la  République  de  Genève.  219 

17ft)  9  Décembre.   Acte  conclu  entre  les  Plénipotentiaires 

de  France,  de  Sardaigne  et  de  Berne,  par 
lequel  sont  garantis  les  articles  de  TËdit  de 


Ta^le  alphàbéii^.,  793 

la  RëpiibUffaci  de  G4Mièv«  qui  réforment  Xé* 
dit  de  pacification  de  l'année  1782.      Pag.  228 

1805  SBq^tembre.  ÎVaitë  d'alfianoe  oonclu  t  Warsboarg 

avec  la  Bavière.  31.5 

1814  30  Mai.  Articles  sëpartf  et  teerets  dulVaitë  de  Pari»  329 

13  Décembre.   Lettre  du  Prince  de' Faileyrand   à 
Lord  Castlereagh,  dans  laquele  il  demande  * 
que  le  Royaume   de  Naples  ioit  rendu-  à 
ion  légitime  Sourerain.  359 

19  Décembre.    Lettre  du  même  adresée  au  Prince 

de  M etternich,  concernant  l'affare  de  la  Sa^e.  36] 

...^  Décembre.   Lettre  du  même  adisssée  à  Lord 

Castlereagb.  ;      -367 

1815  3  Janvier.  Traité  secret  d'alliance  detosive,  conclu 

à  Vienne  avec  l'Autriche  et  If  Grande -Bre* 
tagne  contre  la  Russie  et  la  Prusse.  368 

27  Mars.  Invitation  faite  à  la  France  pour  adhérer 

au  Traité  renouvelle  de  Chaimont.  430 

4  Juin.  Conférence  au  Congrès  de  Vienne,  pour 
prendre  une  détermination  rèativement  aui; 
sept  Islee  Joniennes.  '  449 

1820  28 Mars.    Traité  de  limites,  signé  àCourtray  avec 

le  Royaume  des  Pays-Bas.  587 

36Jotllet.  Ordonnance  royale  relatie  au   droit  de 
tonnage  à  percevoir  sur  les  bâtimens  des 
^  Etats  *  unis  oans  les  ports  deFraace.  590 

1821  23  Avril.    Ordonnance  ultérieure  royie.  sur  le  même 

ob]et  ;  590 

1822  •••  Novembre.  Mémoire  sur  la  traite  les  nègres  pré- 

senté  au  Congrès  de.WrQjs  par  les  Plé- 
nipotentiaires de  France,  599 
24  Novembre.  Note  verbale  .des  Pléipptentiaa%i^  de 
France  au  Congrès  de  Véroe  sur  les  colo- 
nies espagnoles  en  Amériffût  605 

1823  ...Octobre!   Lettre  de  Louis  XYIl  à  Ferdinand, 

Roi  d*Espagne.  ^  ^  621 

1824  2  Avril.  Traité  de  commercé  et  de  avigation  signé 

à  Londres  avec  la  Prusse.  Texte  original 
français,    ,  ^  644 

17  Mai.    Articles  additionnels   au   laite   conclu  le 

28  Mai  1767  avec  i'fimpereu  de  Maroc.       649 

15  Novembre.  Traité  signé  au  Bar«  de  Tunis  avec 
.  le  Bey  de  Tonia  •  pour  le  reinvellement  des 
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càfilt«lt|tiélii  iot  arddès  ^e  baix  et  confirma- 
Oon  (Tvetellei.  ^    •.  Pag.  664 

1824  26IMGepiVew:  j^jrinap  dej^lnmii;  Aà  Sanâ en  Aralne 

en  faveur  des  PraoçaU*         !  669 

1985*Q.BIài^  Dt^dfR-^tjoiia  ^«hmgdeA.à  Pavia  mire  le  Ba- 
ron, de  Damas ,   MinUtre  des  affaires  ëtran- 
Sèris  et  *M.  Camacho,   Minisre  des  aâaires 
ira^gères  du  Mexique.  .  .  671 

".  " -I^Mal.  Àrideâ  additionnels  signés  à  Fez  avec  Ma- 
roc .  portant  renouvellement  des  Traités  snjb- 
sistais  entre  les  deux  Empires.  670 

1827  13  Août   Ccnventipn  avec  le  Duché  de  Parme.        678 

1828  21  Août   Ooivention  signée  à  Rio -de- Janeiro  avec 

lé  Bérii',  au  sujet  des  bâdmens  français 
captu*és  et  aux  indemnités  à  donner  aor  pro- 

priéttres*'    :  681 

■ 

Grande  -  Bretagne. 

1767  IQ  Mars.  Pice  concernant  jes  relations  de  eom- 
.  ,  merci  ayec  le  Portugal.  40 

1^1$  Mémorandum  concernant  la  Hollande  adressé, 

ani:  lonarques  alliés  contre  la  France  par 
le  caEnet  de  St  James.  326 

1814  30  Mai.  Articas  sépara  et  secrets  du  Traité  de  Paris.  329 

'  14  Juin.  Proioole  d'une  conférence  des  Piénipoten- 

tiaireide  la  Grande-Bretagne,  de  l'Autriche, 

de  laRnssie  et  de  la  Prusse.  330 

22  Septembre  Protocole   séparé   d'une,  conférence 

tenoe{i>Vténne>  par  les  Plénipotentiaires -de 

'  >  ^  ^      Gnan<^'- Bi'etagne ,  d'Autriche,  deRnssie  et 

de  Prisse^'  334 

'  14  Octobre.'  fbrrespondanee'  pardcufière  confiden- 
tielle rai  Lord  Castleréagh  avec  l'Empereur 
'^'•'  Alexairo."  .•  •         c-  ..    .  .  -  33g 

1815>  8  Janvier   Tatté  secret  d'alKance  défensive,  conclu 

à  Viene  avec  l'Autriche  et  la  France  contre 
la  tluki^^  et  la  Prusse;     '  868 

'25 Mars.  Propeote  de  la- séance  du  Congrès  de 
Viennl  pour  le  renouvellement  du  Traité  de 
Chautvnt  ^  428 

22 Mai.  Convmtion  conclue  à  Tarin  avec  la  Sar- 
daigni  '  poor  mettre  la  ville  de  Gènes  et 
ses  foKificartiona  en  état  de  défense,  4i5 


.Tçblê.  alghàbiâque.  ^769 

181&'4;liiiD/  Cinfërthcto  an  Congrèé»  de  Yiemie/  |^éa#.    • 
I  .»   u\  :  >  prenilne  imm  détérmuiatioii  ^reliUiveinent  aux 
.!{    «        sept  IsIes/JoirieBnes.    '  .*  i:'i  io  '  ;        Pag.  449 
1821i i»Ui|  J;MiT*iBr^  'Trhitf  atog  l'Iman  >dé'  Saàa  en  Ariabie,   591 
1822iiitti8q»tenàhi^  ifTraké  lafee.rknari  de   Muscat  en 
<V\^  'î  r     .AràbàcL'^  '•  ••r  »  -.     ..».)•■•-'•'  594 

24 'Novembre.    Memoriaadum  sur  ies^^irbtcMes  à  pro-* 
r:;>i.i     ;  p08 .idei'  eôloiiiea   eupagnolea    pré«cfl»(é<  ma 
i«/  !   '/ .»  Gongfès  de  Vérone  par  le  Duc  A%  Welling* 
'lii    ton,:.iui.iiooi.de  la  Grande <-< Bretagne.  604 

t      lODécembre^.Çoivrention  avec  TEspagne concernant 

.:<>'i:.  Je  iconniérce  qu'on  fait  des  nègres*  *!*'     T      606 
iSl  fiéccflsbre.  -Articles  additionnels  signés  à  Bruxel- 
.'.'-!    .les  au  Traité  avec  lés  Pavs«*Bas  sur  la  ré- 
pression du  trafic  des  esclaves.  <  •.  610 

1823  25  Janvier.   Article  additionnel  signé  là  JBruxëlles  alir 

le  même  objet  i      <  612 

12  Màr^.  Cooi^ention  avec  VBspagne  signée  &  Madrid 
pour  l'accommodement  des  réclamations  an- 
glaises envers  l'Espagne*  i  Texte  original  esr 
pagnol.  614 

15  Mars.    Articles  additionnels   signés  à  Lisbone  à 
Ja  conVenIson  conclue  ielvecJé  Portugal  à  Lon- 
K  dres  le  28Juil.  1817  ^ 'concernant  l'abolition 

de  la  traite  des  nègres.    Texte  original  por- 
tugais. 618 

1824  19  Janvier.   Articles  explicatifs  et  additionnels  conclus 

avec  rEmpereor  de  Maroc i et  «ignjés  à.Fez«      - 
pour  le  renouvellement  et  la. confirmation  du 
Traité  sùbsistadt  depuis  le  14.  Juin  1801.      fSA 

17  Mars.   Traité  i«ivec  le  Royaume  des  Pays-Bas, 

relativement  aux  Indes    orientales.. i.  Textes'    "' 
originaux  anglais  et  hollandais.:.    1  628 

17  Mars.  Notes  dont  le  Traité  précédent:  a  été  ac- 
compagné. '  ..  .   .'i  638 

84  Aîrril.  Déclaration  de  la  Suède  sur  l'âbolidôn  de 
certains  droits  dont  le  commerce  anglais  avait 
été  chisrgé  jusqu'ici  dans  les  ports  suédois.  647 

24  Avril.  Déclaration  explicative  de  la  Suède  con- 
cernant le  èonunerce  anglais  dans  le  Rdysfntne 
de  8uède.  648 

25  MaL  Ordre  du  Conseil  de  8.  M.  Britannique,  pour 
régler  les  droits  à*  percevoir  des  bâtimens 
suédois  dans  les  port&^de  la  Grattdto-Bretagne.  650 


:  >t      ' 


796  TçUé  àlph€ibétiqiie. 

1824  16  Jittii.   Trailë  de  eommerem  «t  de  iiavtgetioQ.Agiii 

à  Londret  avec  le  Daaciinirc»    feiie  ori- 
ginal eo  langue  françabe.-  Pag.  654 

S8  Joiii.  Ordre  de  Conaeil  de  S»  Bi.  BriUiiiinqM,'  poar 
régler  lea  droits  à  perceveir  des  bà&néiis  do 
Nonrège  et  de  leurs  cargaisons  dans  les  ports 
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Hesse  électeraki. 
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les  Traités  qe  vienne  et  d'Aix-la  Chapelle 
le  §.  1.  de  l'instruction  aux  Evéques  sur  Texé* 
cution  du  concordat  89 

1772  3  Septembre.  Traité  avec  la  Bavière  sur  Tabolition 

du  droit  d'aubaine.  92 

1782  6  Juin.  Traité  avec  la  France  pour  la  pacification 

de  la  République  de  Genève.  152 
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1782  26  Juin*  Conyentioni  avec  la  France  et  la  RépubS- 

Iue  de  Berne  pour  Toccapation  de  la  ville 
e  Genève.  Pag.  155 

4  Nof  embre.  Edit  de  pacification  de  la  ville  de  Ge- 
nève, arrêté  entre  les  Plénipotentiaires  de 
Sardaigne,  de  France  et  de  Berne.  163 

13  «21  Novembre.  Lettres  des  Plénipotentiûres  de 
Sardaigne ,  de  France  et  de  Berne  de  trans- 
mission de  l'Edit  de  pacification  aux  8yn« 
dics  et  Conseil  de  la  République  de  Genève.  158 

13  Novembre.   Déclaration  des  Plénipotentiaires  de 

Sardaigne,  de  France  et  de  Berne  par  la- 
quelle est  accordée  à  la  République  de  Zu- 
rich le  droit  d'accéder  à  TEdit  de  pacifica- 
tion pour  la  République  de  Genève.  219 
1789  9  Décembre.    Acte  conclu  entre  les  Plénipotendaires 

de  Sardaigne,  de  France  et  de  Berne,  par 
/  lequel  sont  garantis  les  articles  de  Tédit  de 

,  la  République  de  Genève  qui  réforment  l'é- 
dit  de  pacification  de  Tannée  1782.  228 

1814  17  Novembre.  Lettk'e  du  Prince  de  Metternich,  com- 

me Président  de  la  réunion  des  Plénipoten- 
tiaires des  huit  Puissances  qui  ont  signé  le 
Traité  de  Paris  ^  au  marquis  de  St  Marsan, 
Plénipotentiaire  de  Sardaigne  au  Congrès 
de  Vienne.  347 

6  Décembre.  Bref,  par  lequel  S.  S.  Pie  VU.  ac- 
corde au  Roi  de  Sardaigne  les  fruits  des 
biens  ecclésiastiques  en  Piémont  pour  pour*» 
voir  aux  besoins  des  personnes  ecclésiasti- 
ques. 351 

1815  22  Mai.  Convention  conclue  à  Turin  avec  la  Grande- 

Bretagne,  pour  mettre  la  ville  de  Gènes  et 
ses  fortifications  en  état  de  défense.  445 

I  Juin.    Convention  conclue  il  Vienne  avec  l'Autriche 

pour  régler  tout  ce  qui  a  rapport  aux  ob- 
jets militaires  à  l'occasion  de  la  guerre  con- 
tre la  France.  447 

14  Juin.   Convention  avec  f  Autriche  sur  Fentretien 

des  troupes  autrichiennes  de  passage  dans 
les  Etats  de  Sardaigne  en  exécution  du 
Traité  du  1.  Juin  1815.  453 

II  Août.   Bref,   par  lequel  S.  S.  Pîe  VU.  accorde 

au  Roi  de  Sardaigne  l'aliénation  de  biens 
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ecclésiastiques  pour  faire  face  anx  dépenses 
de  la  Guerre  contre  la  France^  Pa^.  464 

L815  15 'Décembre.    Acte  de  rémission  de  la  partie  de  la 

Savoie  conservée  à  la  France^  par  le  Traité 
'     de  Paris   du  30.  Mai  1814   et  rendue  à  la 
Sardaigne  par  celui  du  20.  Novembre  1815.  468 
1816  16  Mars.   Traité  signé   à  Turin  avec  la  confédéra- 
tion Suisse  et  le  canton  de  Genève.  473 

SlAvril.   Traité  de  paix  signé  à  Alger  avec  le  Dey 

d'Alger.  485 

17  Avril.    Traité  de  paix  signé  à  Tunis  avec  le  Dey 

de  Tunis.  ^  487 

29  Avril.   Traité  de  paix  signé  à  Tripoli  avec  le 

Bey  de  Tripoli.  491 

15  Juin.  Procès  verbal  de  limites  entre  le  Duché 
de  Savoie  et  le  Canton  de  Genève,'  en  exé- 
cution du  Traité  de  Turin  du  16.  Mars  1816.  494 

17  Juin.  Bref,   par  lequel   S.  S.  Pie  YII.   permet 

3u*on  se  serve  des  revenus  des  Abbayes  d^ 
taffarda  et  Cassànova,  pour  former  le 
douaire  de  la  Reine  de  Sardaigne  Marie 
Thérèse.  506 

20Décembre.^  Bref,  par  lequel  S.  S.  Pie  VII.  dé- 
clare irrevoeable  les  aliénations  des  biens 
ecclésiastiques  faites  dans  le  Piémont  et  le 
Duché  de  Gènes  sous  le  gouvernement 
français.  508 

1817  18  Janvier.    Convention  signée  à  Turin  avec  le  Duc 

deModène,  pour  l'abolition  du  droit  d*aubaine.  511 

3  Février.   Convention  signée  à  Turin  avec  le  même, 

pour  l'extradition  réciproque  des  malfaiteurs.  514 

3  Février.    Convention  signée  à  Turin  avec  le  même, 

pour  Textradition  réciproque  des  déserteurs.  518 

3  Juillet.  Traité  signé  à  Turin  avec  ^Archiduchesse 
Marie  Louise,  Duchesse  de  Parme  et  de 
Plaisance,  pour  Tabolition  du  droit  d'aubaine.  521 

3  Juillet.  Convention  signée  à  Turin  avec  le  même 

pour  l'extradition  réciproque  des  malfaiteurs.  523 

3  Juillet.   Convention  signée  à  Turin  avec  le  même 

pour  l'extradition  réciproque  des  déserteurs.  528 

17  Juillet,  Bulle,  par  laquelle  S.  S.  Pie  VII.  approuve 
la  circoi)scription  des  Diocèses  des  Etats 
du  Roi  de  Sardaigne,  avec  érection  de  Ar- 
chevêchés et  de  Ëvécbés.  531 
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1823  14  Juin.    Lettre  circulaire  de  S.  S.  le  Pape  aux 

Evéquefl  des  Etats  du  Roi  de  Sardaigne, 
contenant  des  règles  ,à  observer  pour  Texa- 
men  des  ecclësiastiqnes  comme  témoins  dans 
les  procès  civils  et  criminels  pendans  aux 
tribunauiL  séculiers*  Pag.  620 

Saxe  (ci -devant  Electorat,   actuellement  Royaume). 

1791  4  et  9  Août.    Lettre  autogr.  adressée  à  l'Electeur 

Frédéric  Auguste  de  Saxe  par  Léopold  II, 
Empereur  d'Allemagne  et  Réponse  de  TB* 
lecteur.  Pag.  273 

•  ••Août.   Instruction   pour  les  Envoyés  de  l'Elec- 
teur de  Saxe  accrédités  aux  cours  étrangères.  274 

1814  19  Décembre.     Lettre    du    Prince   de   Talleyrand 

adressée  au  Prince  de  Metternich,  concer- 
nant l'affaire  de  la  Saxe.  361 

1815  8  Mars -27  Mai.  Actes  concernant  les  affaires  de  la 

Saxe  au  Congrès  de  Vienne.  388 

Saxe  (Duchés  de). 

1787  a  Janvier.    Convention  provisoire   entre  les  deux 

Maisons  ducales  de  Saxe -Gotha  et  de  Saxe- 
Coburg-Saalfeld,  relativement  à  l'extinction 
vraisemblablement  prochaine  de  la  maison 
ducale  de  Saxe-Meiningcn.  238 

1789  ff  Avril.  Accomodement  à  l'amiable  entre  les  maisons . 

ducales  de  Saxe-Meiningen  et  de  Saxe- 
Hildburghausen.  242 

1791  28  Juillet   Convention  conclue  à  Roemhild  entre  les 

maisons  ducales  de  Saxe- Gotha,  Saxe-Mei- 
ningen,  Saxe- Hildburghausen  et  Saxe-Co*  . 
burg-SaaIfeld  sur  plusieurs  points  qui  con- 
cernant leurs  rapports  réciproques  et  parti- 
culièrement sur  la  conservation  de  la  suc- 
cession linéale  dans  la  succession  des  parens 
collatéraux.  354 

Suède  (et  Norvège). 

1808  10  Février.    Déclaration  de   guerre  de  la  Russie 

contre  la  Suède.  323 

1814  .. .Novembre.  Déclaratiou  du  ci-devant  Roi  de  Suède, 

Gustave  IV,  présentée  aux  Puissances  Euro- 
péennes rassemblées  au  Congrès  de  Vienne.  346 
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1824  24  Avril.  Dëclaratioti  n\it  FabolitioD  de  certcilns  droits 

dont  le  commerce  anglais  avait  été  chargé 
jasqu'ici  dans  les  ports  suédois.  Pag.  647 

24  Avril.  Déclaration  explicative  concernant  le  com- 

merce anglais  dans  le  Royaume  de  Suède.    648 

25  Mai.   Ordre  du  Conseil   de  S.  M.  Britannic|ue, 

pour  régler  les  droits  à  percevoir  des  bâti- 
mens  suédois  dans  les  ports  de  la  Grande- 
Bretagne.  650 

23  Juin.   Ordre  du  Conseil  de.  S.  M.  Britannique, 
pour  régler  les  droits  à  percevoir  des  bâti-   ' 
mens  de  Norvège   et  de  leurs  cargaisodli 
dans  les  ports  de  la  Grande-Bretagne.  650 

16  Juillet.  Déclaration  sur  Tabolition  de  certains 
droits  auxquels  le  commerce  anglais  avait 
été  soumis  jusqu'ici  dans  les  ports  de  Norvège.  653 

Suisse. 

1782  Actes ,  Traités  et  convendons  relativement  à 

la  pacification  de  Genève.  152 

6  Juin.  Traité  entre  la  France  et  la  Sardaigne  pour 

la  pacification  de  Genève*  152 

10  Juin.  Déclaration  du  Plénipotentiaire  de  la  France 

sur  le  Traité  précédent.  ,154 

26  Juin.    Conventions  entre  les  Plénipotentiaires  de 

France,  de  Sardaigne  et  de  Berne  pour  Toc-, 
cupation  de  la  ville  de  Genève.  155 

4  Novembre.  Bdit  de  pacification  de  la  ville  de  Ge- 
nève, arrêté  entre  les  Plénipotentiaires  de 
France,  de  Sardaigne  et  de  BerHe.  163 

13-21  Novembre.  Lettres  des  Plénipotentiaires  de 
France,  de  Sardaigne  et  de  Berne  dç  trans- 
mission de  TEdit  de  pacification  aux  Syn- 
dics et  Conseil  de  la  République  de  Genève.  158 

13  Novembre.  Déclaration  des  Plénipotentiaires  de 
France,  de  Sardaigne  et  de  Berne,  par  la- 
quelle est  accordée  à  la  République  de  Zu- 
rich le  droit  d'accéder  k  Tédit  de  pacification 
pour  la  République  de  Genève.  219 

1789  10  Février.    Edit  de  la  Républiqjue  de  Genève  qui 

reforme  l'édit  de  pacification  de  Tannée  1782.  220 

9  Décembre.  Acte  conclu  entre  les  Plénipotentiaires 
de  France,  de  Sardaigne  et  de  Berne,  par 
lequel  sont  garantis  les  articles  de  TEdit  de 
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la  Rëpobfiqae  de  Oenëré  qa!  reforment  Té- 
dit  de  pacification  dé  l'année  1782.       Pag.  228 

1815  18  Mars.  Notification  faite  au  Prince  de  Talleyrand 

Iiar  le  Prince  de  Metternich,  relativement  à 
a  réunion  d^  Vallées  de  la  Yalteline,  de 
Chiavenna  et  de  Bormio  aux  Etats  d'Aa- 
triche  en  Italie.  427 

1816  16  Mars.  Traité  signé  à  Turin  entre  la  confédération 

Suisse,  le  Canton  de  Genève  et  la  Sardaigne.  473 
16  Mars.  Déclaration  du  Plénipotentiaire  de  la  con« 
fédération  suisse  et  du  Canton  de  Genève 
""sur  la  dotation  du  Curé  de  l'église  catho- 
lique à  Genève.  484 
15  Juin.   Procès   verbal  de  limites  entre  le  Duché 
de  Savoie  et  du  Canton  de  Genève,  en  exé- 
cution du  Traité  de  Turin  du  16.  Mars  1816.  494 
10  Août  Acte  de  confirmation  de  la  Déclaration  des 
Puissances,  signée  à  Paris  le  20.  Novembre 
1815,  pour  la  reconnaissance,  et- garantie  de 
la  neutralité  perpétuelle  de  la  Suisse  et  pour 
rinviolabilité  de  son  territoire,  de  la  part  de 
la  cour  de  Vienne.                                          508 

Tour  et  Taxis  (Prince  de  la). 
1814  Note  du  Prince  de  la  Tour  et  Taxis,  remise 

au  Congrès  de  Vienne  pour  la  conservation 
des  droits  de  poste  appartenans  à  sa  maison 
en  Allemagne.  337 

Tripoli. 
1816  29  Avril.   Traité  de  paix  signé  à  Tripoli  avec  la 

Sardaigne.  491 

29  Avril.   Déclaration  du  Bey  de  Tripoli  de  mettre 

fin  à  l'esclavage  des  chrétiens.  .  493 

Tunis. 
1816  17  Avril.  Traité  de  paix  signé  à  Tùnb  avec  la  Sar- 
daigne. 487 
17  Avril.  De'claration  du  Dey  de  Tunis  de  mettre 

fin  à  Tesclavage  des  chrétiens.  490 

1824  15  Novembre.    Traité   signé   au   Bardo   de    Tunis 

avec  la  France,  pour  le  renouvellement  des 
capitulations  et  articles  de  paix  et  confirma- 
tion d'icelles.  664 

Turquie  Yoy.   Porte  Ottomane. 
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1690. 

20  Octobre,  Traite  secret  concernant  les  Vaudois, 
conclu  à  ia  Haye,  entre  FAngleterre  et  les 
Provinces  -  Unies  des  Pays  -  Bas  d'une  part, 
et  la  Sayoye  de  l'autre  part  Pag.  701 

1694. 

23  MaL  Ordonnance  du  Duc  de  Sa;roye  en  faveur 

des  Vaudols:  703 

1704. 

4  Août.  Convention  secrète  concernant  les  Vaudois, 
conclue  à  Turin  entre  TAngleterre  et  la 
Savoye.  706 

1718. 

4  Avril.  Convention  et  article  secret  conclue  à  Pa* 
ris  entre  la  France  et  la  Sicile  sur  Texëca- 
tion  de  l'art  IV.  du  Traite  d'Utrecht  707 

1727. 

21  Octobre.   Traité   de  paix  entre  la  Russie  et  la 

Cbine.  711 

1756. 

6  Juin.  Cession  des  Provinces  de  Novare  et  de 
Tortone  faite  par  rBmpereur  Charles  VI 
à  Charles  Emanuel  III,  Roi  de  Sardaigne.  716 

1741. 

28  Mai.  Traité  d'Alliance  entre  TEspagoe  et  la  Ba- 
vière conclu  à  Nymphenbourgi'  721 

19  Sèptemb.  Traité  signé  à  Francfort  entre  l'E- 
lecteur de  Saxe ,  Roi  de  Pologne  et  l'Elec- 
teur de  Bavière.  ^  728 

21  Octobre.    Acte  d'accession  au  Traité  précédent 

de  la  part  do  l'Electeur  Palatin.  733 

NouVé  Supplém,   Tome  h  Fff 
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m  I 

26Jai.n.    Convention  préliminaire  concloe  à  Hild-  i 

bourghanaen  entre  les  maisons  ducales  de 
Saxe -Gotha  et  de  Saxe-Hildbonrghausen.  734     I 

\  J74S.  '  ''  '        '     I 

GFénîer.    Convention  de. partage  conclue  à  Hild- 

bourghausen  entre  les  maisons  ducales  de  I 

Saxe^Gotba  et  de  Saxe-Hildbourghausen.  737 

1748. 

16  Déoerobre.  Convention  conclue  à  Bildbourgbau-  | 

sen  entre  les  maisons  ducales  de  .Saxe- 
Gotha.,  et  de  Saxei-Hildbourgbausen  pour 
l'observance  du  principe  de  la  succession  li- 
néale  in  stirpes  dans  le  cas  éventuel  de  l'ex- 
tinctid'tt  de  ta  maison  dtcale'de  Saxe-Weimar.  740 

1751. 

* 

4  Octobre,  TraUé  entre  ITmpératrice- Reine  Marie 
.Thérèse  et  le  Roi  de  Sardaigne,  pour  régler 
les  différends  survenus  par  rapport  à  l'exé- 
cutioD  des  Traités  des  années  1703,  1738, 
.1743  et  1748,  -  et  pour  favoriser  le  commerce 
Ue  leurs  Btats.  ^.  ^  '     746 

*  '  ■  BV  U  4%  -i    •  ê  »     ^ 

24  Juillet     Convention    entre    Flmpératrice  -  Rrîne 

Marie  Thérèse  et  le  Duc  de  Modène.  772 
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